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INTRODUCTION. 


I. 


Il  semble  d’abord  que  l’administration  de  la  justice,  qui  fait  le  sujet  de 
ce  deuxième  volume,  étant  confiée  à  des  corps  de  magistrats  qui  jouissaient 
d’une  certaine  indépendance,  doive  nous  montrer  moins  que  les  autres 
branches  d’administration  publique  l’action  influente  du  gouvernement  du 
roi;  cependant,  on  ne  tardera  pas  à  voir  qu’elle  ne  fut  pas  moins  incessante, 
quoique  moins  efficace  quelquefois,  dans  cette  partie  que  dans  les  autres. 
Un  obstacle  à  cette  action  rovale  gisait  d’abord  dans  l’organisation  même  de 
l’ordre  judiciaire,  telle  que  la  trouva  Louis  XIV  lors  de  son  avènement  au 
trône.  On  sait  que  Paris,  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen, 
Aix,  Rennes,  Pau  et  Metz  étaient  le  siège  de  parlements  ou  coims  judiciaires 
supérieures,  dont  les  charges  étaient  vénales  et  considérées  comme  la  propriété 
de  ceux  qui  les  avaient  acquises  à  deniers  comptants  de  leims  prédécesseurs 
ou  des  héritiers  de  ceux-ci.  A  ces  parlements  vinrent  se  joindre,  par  suite 
des  conquêtes ,  ceux  de  Douai  et  de  Besançon,  le  conseil  provincial  d’.Vrras, 
le  conseil  supérieur  de  Colmar  et  celui  de  Perpignan.  Chacune  de  ces 
cours  supérieures  se  composait  d’une  grand’chambre ,  d’une  tom'nelle  ou 
chambre  criminelle,  de  chambres  d’enquêtes  et  de  requêtes.  Leur  ressort 
s’étendait  sur  les  cours  présidiales  ou  les  présidiaux,  institués  en  1 55 1 ,  qui 
jugeaient  en  première  instance,  ainsi  que  les  baillis.  La  répression  des 
délits  sur  les  grands  chemins  et  dans  les  campagnes  était  confiée  aux  pré¬ 
vôts  des  maréchaux,  qui  jugeaient  sans  appel.  Une  foule  de  seigneims 
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avaient  droit  de  haute  et  basse  justice  dans  leurs  terres;  enfin,  dans  beau¬ 
coup  de  villes,  les  autorités  municipales  exerçaient  également  des  fonctions 
judiciaires.  De  là  des  conflits  sans  nombre  et  une  confusion  de  juridiction  , 
à  laquelle  se  joignait  encore  celle  des  lois  et  des  usages  provinciaux  et 
locaux.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  eut  le  mérite  de  débrouiller  ce 
chaos  par  ses  édits  sur  la  réforme  de  la  procédiu'e,  édits  suffisamment 
connus,  et  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  l’ordre  judiciaire ,  il  faut  y  comprendre 
encore  les  cours  des  comptes  établies  dans  toutes  les  grandes  provinces,  et 
qm",  outre  la  vérification  de  la  comptabilité  des  receveurs  publics  et  la 
régie  des  domaines,  avaient  dans  leurs  attributions  fenregisti’emeut  des 
octrois,  privilèges,  patentes  de  noblesse,  etc.  ainsi  que  le  dépôt  des  contrats 
et  conventions  entre  fÉtat  et  les  particuliers;  les  cours  des  aides,  qui 
jugeaient  en  dernier  ressort  les  causes  concernant  les  gabelles ,  et  portées 
en  première  instance  devant  les  élus,  les  grénetiers,  les  juges  de  la  gabelle, 
et  devant  d’autres  justices  subalternes  ;  puis  les  tables  de  marbre,  qui  ren¬ 
daient  des  jugements  définitils  dans  les  contestations  sur  des  alfaires  d'eaux 
et  forêts.  Il  y  avait  encore  de  petites  juridietions  particulières  qu’on  res¬ 
pectait  parce  qu’elles  étaient  vieilles  ;  à  Paris  seul  il  y  en  avait  au  moins  une 
douzaine  :  c’étaient  les  bailliages  du  Temple,  de  Saint-J ean-de-Latran,  de 
l’abbaye  de  Saint-Germain-des  Prés,  de  Saint-AIartin-des-Champs,  de  Sainte- 
Geneviève,  de  Saint-Marcel ,  de  Saint-Lazare,  etc. 

Au  sommet  de  cette  hiérarchie  dominait  le  conseil  du  roi ,  qui  joignait 
un  pouvoir  judiciaire  à  ses  fonctions  administratives,  dont  la  section  appe¬ 
lée  conseil  privé  ou  conseil  des  parties  pouvait  réviser  les  jugements  des 
parlements  et  les  annuler  pour  violation  de  formes,  et  qui  avait  même  la 
faculté  d’évoquer  les  procès  et  de  les  juger  sans  appel.  L’interprétation  des 
lois  faisait  encore  partie  de  ses  attiibutions,  et  le  chancelier  de  France 
était  son  organe  auprès  des  cours  de  justice ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite. 

Les  parlements  regardaient  comme  une  de  leuis  prérogatives  essentielles 
Je  droit  de  remontrance,  et  ils  en  avaient  usé  toutes  les  fois  que  les  édits 
leur  paraissaient  contraires  au  bien  public;  ils  en  avaient  abusé  même,  et 
s’étaient  montrés  quelquefois  plus  factieux  et  plus  routiniers  qu’animés  de 
f esprit  d’ordre  et  de  justice.  Louis  XIV  restreignit  d’abord,  par  une  ordon- 
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nance  du  mois  d’avril  1667,  leur  droit  de  remontrance;  puis,  en  fé¬ 
vrier  1673,  prétendant  interpréter  la  première  ordonnance,  il  le  réduisit 
encore  davantage.  Depuis  lors,  toute  résistance  ouverte  cessa  :  on  enregistra 
les  édits,  en  matière  de  finance  surtout,  presque  sans  discuter,  par  consé¬ 
quent  sans  remontrer  l’énormité  des  fardeaux  dont  on  accablait  la  nation. 
Cependant,  tout  en  subissant  le  joug  du  despotisme,  les  parlements  ne 
furent  pas  aussi  souples  que  le  prétendent  quekpies  auteurs  modernes,  que 
le  prétend  même  Daguesseau  dans  .son  mémoire  sur  le  droit  de  remon¬ 
trance  b  Quelque  chose  que  pût  faire  le  roi  absolu,  il  se  trouva  toujours 
gêné  par  ces  corps ,  qui  ne  purent  oublier  entièrement  leur  ancien  rôle 
de  tuteurs  des  rois,  quoiqu’ils  eussent  besoin  quelquefois  de  tutelle  eux- 
mêmes. 

Lorsque  Colbert  fut  entré  dans  le  gouvernement,  son  premier  soin  fut 
de  connaître  le  personnel  de  toutes  les  cours  supérieures  du  royaume  ;  en 
conséquence,  il  écrivit  aux  intendants  des  provinces  où  il  y  avait  des  parle¬ 
ments  et  des  chambres  des  comptes,  pour  qu’ils  lui  adressassent  des  notes 
exactes  sur  la  capacité  et  la  moralité  de  tous  les  membres  qui  les  compo¬ 
saient,  tant  les  présidents  et  les  conseillers  que  les^gens  du  roi  formant  le 
parquet  de  chaque  cour.  Je  n’ai  pir  retrouver  les  instructions  qxii  furent 
données  à  cet  égard  aux  intendants  ;  mais  on  peut  les  deviner  par  les  ré¬ 
ponses  de  quelques-uns  de  ces  fonctionnaires,  et  parles  notes  que  tous  ont 
envoyées.  Il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu’à  l’égard  du  parlement  de  Paris  , 
Colbert  avait  demandé  plus  que  les  bonnes  ou  mauvaises  qualités  de  chaque 
membre,  et  qu’il  avait  voulu  savoir  encore  l’ascendant  ou  l’influence  qu’on 
exerçait  sur  lui,  afin  de  pouvoir  faire  agir  cette  influence  en  cas  de  besoin. 
En  eflet,  si  telle  n’avait  pas  été  l’instruction  donnée  par  Colbert,  pourquoi 
aurait-on  indiqué  dans  les  notes  les  personnes  qui  agissaient  sur  les  prési¬ 
dents  et  les  conseillers  ?  Ces  notes ,  heureusement  toutes  conservées  parmi 
les  papiers  provenant  du  cabinet  du  ministre ,  sont  un  document  curieux 
et  singulier  ;  elles  se  ressentent  naturellement  de  la  disposition  d’esprit  de 
ceux  qui  les  ont  fournies.  Sans  doute  Colbert  leur  a  demandé,  avant  tout , 
l’impartialité  et  la  stricte  vérité  ;  mais  il  est  probable  que  quelcpies-uns  se 

*  Fragments  sur  l’origine  et  l’usage  des  remontrances,  parmi  ses  (Æuvres  complètes, 
t.  XIU. 
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sont  laissés  aller,  dans  leurs  réponses,  au  ressentiment  que  leur  inspirait  la 
collision  continuelle  qui  existait  entre  leurs  prétentions  et  celles  des  parle¬ 
ments,  ou  qu’ils  ont  cédé,  dans  leurs  jugements,  à  des  préventions  de  diverses 
natures.  On  verra  dans  le  recueil  des  pièces  qui  vont  suivre  les  plaintes 
fréquentes  des  intendants  et  commandants  contre  les  parlements  de  leurs 
provinces  respectives.  A  les  entendre  ,  le  parlement  veut  toujours  empiéter 
sur  l’autorité  royale:  il  est  factieux,  il  a  des  sentiments  hostiles  contre  l’in¬ 
tendant  ou  le  commandant.  Celui-ci  demande  en  grâce  que  le  roi  veuille 
bien  le  soustraire  à  la  juridiction  parlementaire  et  évoquer  à  son  propre 
conseilles  procès  que  l’intendant  ou  le  commandant,  ainsi  que  ses  parents 
et  les  gens  de  sa  maison,  peuvent  avoir  dans  la  province.  On  juge  qu’avec 
celte  disposition  d’esprit,  les  intendants  ne  devaient  pas  tous  être  capables 
de  porter  un  jugement  impartial  sur  le  personnel  du  parlement  avec  lequel 
ils  étaient  si  fréquemment  en  conflit  :  aussi  les  notes  de  quelques-uns  sont 
bien  méchantes. 

On  ne  peut  nier  toutefois  que,  malheureusement,  la  haute  magistratme 
en  masse  n’ait  pas  offert  plus  que  la  magistrature  inférieure  ce  modèle  de 
vertus  publiques  et  particulières  sous  lequel  on  aimerait  à  se  la  figurer.  Les 
dépêches  du  chancelier  sont  là  pour  attester  la  discorde  qui  régnait  dans  ces 
corps,  l’avidité,  la  vanité  et  la  jalousie  des  membres;  il  faut  entendre  ses 
réprimandes  pour  connaître  jusqu’à  quel  point  les  magistrats  poussaient 
l’oubli  de  leur  devoir.  Trop  souvent  il  est  obligé  de  prononcer  des  blâmes 
sur  la  conduite ,  non-seulement  des  conseillers,  mais  des  présidents  mêmes. 
Dans  une  de  ses  dépêches,  il  leconnaît  que  la  magistrature  est  avilie,  et  il 
n’hésite  pas  à  en  attribuer  la  cause  à  sa  conduite.  Quand  on  voit  un  prési¬ 
dent  s’offrir  spontanément  pour  être  un  des  juges  de  Foucpiet  et  pro¬ 
mettre  un  dévouement  servile  à  Colbert ,  par  consécjuent  se  montrer  prêt 
à  seconder  son  animosité  contre  le  surintendant  des  finances,  on  ne  peut 
que  donner  raison  au  chancelier. 

Le  premier  président  du  parlement  de  iMctz  lui  ayant  fait,  en  lyiS, 
des  plaintes  sur  le  grand  nombre  de  gens  d’une  naissance  obscure  et  sans 
éducation  qui  parviennent  à  des  sièges  dans  ce  parlement ,  le  chancelier 
répond  que  c’est  un  mal  sans  remède,  puisque  les  charges  sont  patrimo¬ 
niales  et  constituent  le  principal  bien  des  familles.  Tout  ce  qu’on  peut 
faire,  selon  lui  ,  c’est  d’examiner  si  au  moins  les  récipiendaii’es  ont  les 
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mœurs  irréprochables’.  Longtemps  auparavant,  en  ihyS,  Bragelongne , 
président  dumême  tribunal,  s’était  plaint  de  l’absence  des  présidents,  conseil¬ 
lers  et  gens  du  parquet,  et  il  avait  demandé  qu’on  les  obligeât  de  gagner 
les  appointements  qu’ils  touchaient  :  ull  est  fort  à  souhaiter,  écrit-il,  que 
MM.  les  trois  présidents  et  la  bonne  partie  des  conseillers,  surtout  M.  Ber- 
geret,  avocat  général  de  ce  semestre,  viennent  y  faire  leims  charges,  et 
n’usent  pas  de  la  grâce  de  toucher  leurs  gages,  quoiqu’ils  n’aient  pas  servi; 
car  même,  joignant  les  officiers  qui  sont  ici  des  deux  semesü’es,  il  est 
difficile  défaire  deux  chambres,  et  encore  faut-il  y  admettre  six  titulaires  et 
un  honoraire  de  la  religion  prétendue  réformée ,  qui  les  rend  trop  puis 
santslors,  principalement,  qu’il  y  arrive  des  parties  de  leur  religion.  On 
pieut  aussi  remarquer  que  ceux  qui  la  professent  sont  les  plus  riches,  tous 
parents  les  uns  des  autres,  et  les  mieux  appuyés  de  la  ville.  Il  est  aussi  indé¬ 
cent  que  tout  le  parquet  se  fasse  par  un  substitut,  et  que  celui  de  ce 
semestre  tienne  un  peu  ti’op  aux  vieilles  maximes^.» 

En  lisant  tous  les  actes  relatifs  à  la  vanité  et  à  la  jalousie  des  magistrats, 
on  s’étonne  que  tant  de  puérilité  ait  pu  occuper  et  agiter  des  corps  aussi 
graves.  Dans  l’a ffaire  des  ducs  et  pairs,  qui  prétendaient  opiner  avant  les 
présidents  à  mortier,  le  parlement  de  Paris  ne  fit  au  moins  que  se  défendre; 
mais  il  eut  des  contestations  plus  futiles ,  et  même  honteuses.  Il  en  était 
jadis  venu  aux  mains  dans  l’église  Notre-Dame  avec  la  chambre  des  comptes, 
au  sujet  de  la  préséance  et  cette  querelle  se  renouvela  plus  d’une  fois , 
mais  sans  voie  de  fait:  aussi,  en^Gyô,  à  l’occasion  d’un  Te  Dcüjïi  solennel 
dans  la  cathédiale,  le  roi  fut-il  obligé  de  renouveler  l’ordre  au  parlement 
de  sortir  par  la  grande  porte  de  l’église,  et  â  la  chambre  des  comptes  de 
sortir  par  celle  qui  était  voisine  du  chœur*.  A  Aix,  les  querelles  étaient 
fréquentes  entre  le  parlement  et  la  cour  des  comptes  au  sujet  du  rang  dans 
les  processions  et  la  préséance  dans  l’église.  Une  de  ces  querelles  vint  de  ce 
qu’on  avait  fermé  la  grille  du  chœur  au  moment  où  la  cour  des  comptes 
voulait  y  entrer. Dans  celte  conjoncture,  un  des  conseillers  escalade  la  grille, 
tandis  que  les  autres  forcent  la  garde,  et  du  haut  de  celte  grille,  lardent 

*  Voyez  la  lettre  du  chancelier  ci-après,  ^  Voltaire,  Hisloire  du  parlement  de  Pa- 

sect.  I,  n*  197.  ris,  cliap.  lui. 

*  Lettre  à  Colbert,  du  3  février  ifiyâ.  *  Registre  du  secrétariat,  année  lÔyâ, 

[Vol.  verts  C.)  p.  170. 
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conseiller  menace  du  fusil  airaché  à  un  garde  le  premier  président  du 
parlement,  qui  se  cache  derrière  les  stalles.  Après  la  cérémonie,  ce  prési¬ 
dent,  nommé  Marin,  étant  monté  dans  sa  chaise  à  porteims,  est  poursuivi 
à  coups  de  pierre  par  les  conseillers  de  la  cour  des  comptes  et  forcé  à  se 
sauver  à  pied  par  la  boue  avec  son  grand  costume.  Dans  la  suite,  les  deux 
corps  de  magistrats  convinrent  que,  pour  éviter  les  conflits,  ils  n’assiste¬ 
raient  plus  ensemble  à  la  même  cérémonie  dans  l’église,  et  un  arrêt  du 
conseil  de  l’an  168/1  punit  la  cour  des  comptes,  en  lui  enjoignant  d’assis¬ 
ter  à  une  gi'ande  messe  dans  des  stalles  basses,  tandis  qu’un  des  conseillers, 
pour  faire  amende  honorable  au  nom  du  corps  entier,  se  tiendrait,  age¬ 
nouillé  et  portant  un  cierge,  sur  les  marches  de  l’autel  h 

Il  est  question,  dans  la  correspondance  du  chancelier,  de  prétentions  à 
un  carreau  de  velours,  à  un  pupitre.  Les  membres  du  parlement  de  Paris 
s’étaient  avisés  de  faire  porter  la  queue  de  leur  robe  dans  les  cérémonies 
publiques;  les  parlements  de  province  n’eurent  garde  de  laisser  sans  imi¬ 
tation  un  pareil  exemple,  et  à  la  fin  les  grefliers  de  parlement  et  les  conseil¬ 
lers  des  bailbages  se  pavanèrent  pareillement  avec  des  porte-queues. 

Il  faut  convenir  aussi  que  les  grands  fonctionnaires  de  l’État,  soit  par 
ressentiment  personnel,  soit  poui*  faire  leur  cour  au  roi  absolu,  ne  contri¬ 
buaient  pas  toujours  à  relever  la  magistrature  aux  yeux  de  la  nation.  Dans 
les  rapports  qu’ils  adressent  à  la  cour ,  ils  n’en  parlent  qu’avec  dédain  , 
quelquefois  même  avec  mépris.  Le  marquis  de  Saint-Luc,  lieutenant  géné¬ 
ral  du  roi  en  Guyenne,  non-seulemert^  se  plaint  de  l’esprit  factieux  du 
parlement  de  Bordeaux,  mais  il  est  d’avis  qu’il  faut  mettre  en  prison  le 
conseiller  que  la  cour  des  aides  a  délégué  pour  porter  au  roi  les  plaintes  de 
ce  corps,  et  l’archevêque  de  Toulouse  conseille  d’exiler  deux  membres  de 
la  chambre  des  comptes  de  Montpellier,  à  cause  de  leur  opposition  à  la 
motion  d’une  visite  chez  le  gouverneur. 

Le  maréchal  de  la  Meilleraie,  gouverneur  en  Bretagne,  ne  traitait  pas 
mieux  le  parlement  de  cette  province.  En  1666,  le  président  d’Argouges 
écrivit  de  Rennes  à  Colbert  :  «Feu  le  maréchal,  qui  avoit  une  aversion 
mortelle  pour  le  parlement,  a  toujours  eslevé  les  présidiaux  de  Nantes  à 

*  Prosp.  Cabosse,  Essai  liistoricjiu  sur  le  parlement  de  Provence.  Paris,  i8a6;  t.  III, 
chap.  VI. 
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se  révolter  contre  son  authorité,  de  sorte  que,  ayant  esté  nourris  pendant 
sa  vie  dans  cet  esprit,  ils  ont  toujours  voulu  vivre  de  mesme  après  sa 
mort’.» 

Cependant  le  peuple  était  heureux  quel(|uefois  de  trouver  le  parlement, 
qui  détournait  de  lui  les  impôts  dont  on  voulait  l’accabler,  ou  qui  prenait 
sa  défense  contre  les  prétentions  et  usurpations  des  seigneurs,  et  contre 
l’injustice  des  magistrats  municipaux.  Malgré  les  entraves  mises  au  droit  de 
remontrance,  le  parlement  de  Rouen  fit  tant  de  représentations  contre  un 
impôt  énorme  dont  on  voulait  grever  les  propriétés  forestières  dans  son 
ressort,  que  le  fisc  fut  obligé  d’y  renoncer^.  Le  20  avTÜ  1707,  le  chance¬ 
lier  de  Pontchartrain  écrit  à  Lebret,  premier  président  du  parlement  d’Aix  ; 
Je  vous  envoie  une  lettre  que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Luc  m’ont 
écrite  ,  qui  contient  un  grand  détail  de  tous  les  différends  qu’ils  ont 
avec  leur  seigneur.  Vous  prendrez  la  peine  de  voir  s’il  y  a  dans  tout  cela 
quelque  chose  où  vous  croyiez  être  obligé  d’interposer  votre  autorité  en 
leur  faveur  contre  le  grand  crédit  dont  ils  se  plaignent.  Je  suis  persuadé 
que  vous  ferez  tout  ce  qui  conviendra  là-dessus  » 

Les  parlements  exerçaient  la  police  générale  et  surveillaient  l’administra¬ 
tion  municipale  des  villes,  surtout  de  celles  où  ils  siégeaient;  dans  ces 
matières-,  ils  empêchaient  ou  faisaient  cesser  bien  des  abus  qui  seraient 
restés  ignorés  du  gouvernement  du  roi.  Aussi  les  querelles  entre  les  par¬ 
lements  et  les  autorités  municipales  des  chefs-lieux  de  province  étaient 
fréquentes,  et  ce  n’étaient  pas  toujours  les  parlements  qui  avaient  tort. 

Les  chanceliers  soutiennent  dans  leurs  dépêches  d’excellents  principes 
de  jurisprudence ,  et  il  est  certain  que  Louis  XIV  voulait  sincèrement  que 
justice  fût  rendue  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  résulte  des  lettres  de 
ses  secrétaires  d’État,  que  toutes  les  affaires,  pourvu  qu’elles  eussent  la 
moindre  importance,  étaient  soumises  au  monarque,  qu’il  les  examinait, 
qù  on  les  discutait  devant  lui,  et  qu’il  prononçait,  tantôt  d’après  l’avis  de  son 
conseil,  tantôt  d’après  son  bon  sens  et  les  lumières  de  sa  raison.  Les  ordon¬ 
nance^  qui  ont  été  rendues  sous  son  règne,  entre  autres  l’ordonnance  sur 
la  procédure  criminelle  promulguée  en  1670,  attestent  le  désir  sincère  de 

'  Lettre  du  22  avril  i665.{Fol.  verts  C.)  nutndie.  Houen,  1842  ;  tome  \\  page  67  1. 

*  F]o(\uet,  Histoire  (lu parlement  Je  Nor-  ^  Letlr.  Pontcharlr.  ann.  1707. 
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son  gouvernement  de  porter  d’utiles  réformes  dans  l’administration  de  la 
justiee. 

Cependant  il  s’est  commis  de  grandes  iniquités  sous  ce  règne,  et  la  légis¬ 
lation  pénale,  telle  qu’on  la  praticpiait,  demeura  encore  barbare  et  cnaelle. 
De  simples  propos,  des  exclamations  échappées  è  l’irréflexion  ou  au  mé¬ 
contentement,  des  intrigues  enfin,  étaient  assimilés  quelquefois  au  crime 
de  lèse-majosté  :  témoin  le  procès  criminel  qui  fut  fait  à  Claude  Roux,  dit 
Marsilly,  et  dont  nous  verrons,  dans  une  section  suivante,  la  condamnation 
et  le  supplice. 

Des  procédures  étranges  nous  sont  révélées  dans  les  pièces  que  j’ai 
rassemblées  :  je  citerai  surtout  le  procès  mystérieux  du  fils  du  célèbre 
Guy  Patin.  Ce  jeune  médecin  fut  condamné  aux  galères,  mais  il  trouva 
moyen  de  se  réfugier  en  Italie,  où  il  moiuait.  Le  père  dit  dans  ses  lettres 
que  Charles  Patin  fut  accusé  d’avoir  eu  chez  lui  un  exemplaire  de  l’Histoire 
galante  de  la  Cour  et  de  deux  autres  ouvrages  prohibés,  mais  que  le  véritable 
motif  de  sa  disgrâce  est  demeuré  ignoré’.  On  a  publié  un  extrait  des  mé¬ 
moires  manuscrits  de  Daniel  de  Cosnac,  évêque  de  Valence  :  ce  prélat 
assuré  que,  voyant  le  chagrin  que  causait  à  la  princesse  Henriette  d’Angle¬ 
terre,  femme  de  Monsieur,  un  libelle  imprimé  en  Hollande  sous  le  titre: 
Des  amours  du  Palais-Royal,  ou  Histoire  galante  de  M.  le  comte  de  Gaiche  et  de 
Madame,  il  envoya  le  docteur  Patin  en  Hollande  pour  tâcher  d’acquérir 
toute  l’édition  de  ce  pamphlet  odieux,  et  que,  grâce  aux  soins  intelligents 
de  son  agent,  dix-huit  cents  exemplaires  furent  jiortés  à  Paris,  et  la  défense 
de  le  réimprimer  obtenue  des  Etats-Généraux  L’évêque  de  Valence  ne 
parle  point,  du  moins  dans  le  fragment  qu’on  a  publié,  des  poursuites 
dirigées  bientôt  après  contre  Patin,  et  on  ne  voit  pas,  en  effet,  dans  ce 
récit  ce  qu’il  y  avait  à  lui  reprocher. 

Les  lettres  de  rémission,  qu’on  pourra  lire  parmi  les  pièces  de  ce  volume^, 
présentent  les  choses  sous  un  autre  aspect,  sans  toutefois  en  éclaircir 
entièrement  le  mystère.  Dans  cet  acte  authentique,  il  est  dit  que  le  roi 
chargea  Patin  de  racheter  en  Hollande  divers  libelles  et  planches  gravées; 
que  celui-ci  s’acquitta  fidèlement  de  sa  commission  ;  mais  qu’à  son  retour, 

'  Lettres  de  Guy  Patin.  Rotterdam,  nymes,  a*  édition;  tonie  II,  page  6i. 
1735;  t.  III,  p.  277.  Du  mois  de  juin  i68i.  Voyez  sect  I, 

*  l^arhier.  Dictionnaire  des  ouvrages  ano-  n°  8q. 
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la  saisie  de  quelques-uns  des  exemplaires  qu’il  avait  retirés  du  commerce 
lut  cause  de  sa  poursuite  requise  par  les  syndics  de  la  librairie ,  et  de  sa 
condamnation  à  la  peine  des  galères;  qu’il  s’est  réfugié  à  Padoue,  et  que 
le  roi  lui  fait  grâce  de  la  peine  qu’il  a  encourue.  Il  faut  remarquer  que  la 
sentence  est  de  l’an  1 668,  el  les  lettres  de  rémission  de  1681.  Or,  si  Patin 
n’a  fait  que  s’acquitter  d’une  commission  secrète  de  la  Cour,  comment 
a-t-elle  souffert  qu’il  fût  condamne  à  une  peine  infamante?  Comment  a-t-elle 
laissé  passer  tant  d’années  avant  de  lui  expédier  un  acte  de  rémission  ,  qui, 
au  fond ,  n’était  qu’un  acte  de  justice,  et  dont  Patin  ne  profita  même  guère, 
à  ce  qu’il  paraît,  puisqu’il  resta  à  Padoue,  où  il  s’étail  fait  une  position 
honorable  par  son  enseignement  ? 

En  apprenant,  par  les  pièces  rassemblées  ici,  qu’une  femme  fut  traitée 
en  criminelle,  traînée  delà  Bastille  à  Vincennes,  de  Vincennes  à  la  Bastille, 
surveillée  et  espionnée  en  tous  lieux,  persécutée  même  dans  la  personne 
de  son  directeiu*  et  de  ses  femmes  de  chambre,  on  demanderait  natmelle- 
ment  quels  étaient  les  crimes  de  cette  malheureuse,  si  son  nom  ne  figurait 
pas  dans  l’histoire  des  querelles  religieuses  du  temps,  et  si  l’on  ne  savait 
que  le  seul  tort  de  M""'  Guyon  était  d’avoir  mêlé  le  quiétisme  à  sa  dévotion 
fervente.  Plus  loin  nous  verrons,  sinon  les  mêmes  persécutions,  du  moins 
mille  vexations  employées  contre  le  prélat  le  plus  doux,  qui  partageait  avec 
elle  celte  espèce  d’ascétisme. 

Depuis  que  les  idées  de  monarchie  absolue  prédominaient,  les  rois  de 
France  se  considéraient  comme  maîtres  uniques  de  la  manière  de  rendre 
la  justice  ;  Louis  XIV  n’eut  garde  de  laisser  tomber  cette  politique  en 
désuétude.  Ses  prédécesseurs  avaient  souvent  abusé  de  la  prérogative 
d’évoquer  à  leur  propre  conseil  les  procès  pendants  aux  cours  de  justice, 
en  favorisant  de  cette  grâce  toutes  les  familles  en  crédit  qui  redoutaient 
la  sévérité  des  juges.  En  i65/i,  le  parlement  de  Paris  avait  cru  devoir 
signaler  à  Louis  XIV  les  abus  qui  en  résultaient,  et  il  avait  demandé  que 
la  prérogative  fût  exercée  avec  plus  de  sobriété.  Quelques  années  après,  le 
parlement  de  Metz  fit  à  son  tour  des  remontrances  contre  le  même  abus 
d’autres  parlements  en  ont  probablement  fait  autant.  Il  est  fâcheux  qu’un 
des  premiers  emplois  que  Colbert  ait  faits  de  ses  lumières  comme  homme 

’  Eanm.  Michel,  Histoire  du  parlement  de  Metz.  Paris,  i845;  in-8°,  p.  386. 
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d’État  ait  été  de  combattre  le  parlement  de  Paris  :  mais  il  faut  dire  aussi 
que  vers  le  même  temps  il  conçut  un  projet  qui  honore  son  esprit  et  sa  droi¬ 
ture.  C’était  celui  de  faire  convoquer  une  assemblée  de  magistrats  et  de 
jurisconsultes  pour  faire  une  enquête  sur  l’état  de  l’administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle  en  France,  proposer  toutes  les  réformes  jugées 
nécessaires  et  rédiger  en  corps  de  lois  le  grand  nombre  de  décrets  et  d’or¬ 
donnances  émanés  du  pouvoir  royal.  On  conserve  le  projet  de  cette  en¬ 
quête,  écrit  de  la  main  de  Colbert*;  la  commission  fut  nommée,  délibéra 
et  proposa  en  eflét,  toujours  sous  les  auspices  du  grand  ministre,  des  ré¬ 
formes  qui  furent  dans  la  suite  rédigées  en  ordonnances.  S’il  resta  beau¬ 
coup  d’abus,  d’un  autre  côté  on  améliora  beaucoup;  toute  l’administration 
prit  une  marche  régulière,  les  abus  des  évocations  furent  moins  criants 
que  sous  les  règnes  précédents;  mais  on  ne  restreignit  pas  suffisamment 
une  prérogative  qui  s’accordait  avec  les  goûts  despotiques  du  maître  et 
dont  l’application  était  demandée  souvent  comme  une  grâce,  et  quelque¬ 
fois  même  comme  un  droit.  Des  hommes  attachés  à  la  Cour,  des  fonc¬ 
tionnaires  pul)lics,  des  corps  municipaux,  des  villes  entières,  celle  de  Be 
sançon  ,  par  exemple,  prétendaient  au  droit  de  soustraire  leurs  procès  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  les  porter  devant  le  conseil  du  roi.  En  général, 
on  trouvait  l’évocation  arbitraire  quand  on  avait  à  plaider  contre  des  privi¬ 
légiés,  mais  on  la  jugeait  bonne  et  commode  quand  on  en  pouvait  profiter 
dans  ses  propres  intérêts  et  forcer  ainsi  son  adversaire  à  aller  plaider  à  la 
Cour,  et  à  cent  lieues  de  son  domicile;  mais  souvent  aussi  on  la  désirait 
pour  se  soustraire  à  la  partialité  de  quelques  corps  judiciaires  dont  on 
n’attendait  aucune  équité. 

Il  s’en  faut  que  la  justice  fût  distribuée  d’une  main  égale  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  en  France  ;  l’iaqîunité  était  grande  pour  les  unes, 
tandis  que  d’autres  obtenaient  avec  beaucoup  de  peine  la  répression  des 
torts  quelles  éprouvaient.  Ainsi  on  voit  les  nobles  fréquemment  soustraits 
à  la  procédure  intentée  par  la  justice  ordinaire,  parce  qu’ils  avaient  assez 
de  crédit  à  la  Cour  pour  obtenir,  ou  l’impunité  de  leurs  délits,  ou  une 
punition  légère  qui  n’affectait  point  leur  honneur.  Dans  la  province,  ils 

'  Ce  projet  conserve  à  la  Bibliothèque  a  été  imprimé  dans  la  Revue  rétrospective, 
nationale,  dans  la  collection  des  l'o/.rertiC.  nouv.  série,  loin.  IV,  Paris,  i83.S. 
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étaient  même  cfuelquefois  assez  redoutés  ou  assez  influents  pour  qu’on  n’osàt 
pas  les  poursuÛTe  ou  exéeuter  les  sentences  qu’on  avait  obtenues  contre 
eux.  En  1701 ,  il  fallut  que  le  chancelier  enjoignit  au  procureur  du  par¬ 
lement  de  Toulouse  de  Dire  arrêter  un  gentilhomme  nommé  Dardes,  assas¬ 
sin  de  sa  femme,  et  qui  se  montrait  en  public,  quoique  condamné  ^  mort 
pour  ce  crime;  et  en  1710  les  habitants  du  village  de  Sauviac  portèrent 
plainte  de  ce  qu’on  laissait  en  liberté  les  sieurs  de  Pairamont,  décrétés  de 
prise  de  corps  à  cause  des  délits  qu’ils  commettaient.  Le  chancelier  fut  obligé 
d’écrire,  à  cet  égard,  à  f intendant  de  Limoges. 

C’était  bien  pis  en  Auvergne,  où  une  partie  de  la  noblesse  pendant  long¬ 
temps  s’était  couverte  de  crimes.  Le  Gouvernement,  pour  rétablir  la  sé¬ 
curité  publique,  avait  été  obligé,  en  iG63,  d’évoquer  une  commission 
pour  tenir  les  grands  jours  à  Clermont.  On  pourra  lire  les  rapports  du 
président  Novion  ;  ils  donneront  quelque  idée  de  feffrayant  amas  de  crimes 
dont  on  fut  obligé  de  poursuivre  les  auteurs.  Jamais  peut-être  on  n’a  vu 
une  session  de  justice  criminelle  semblable  à  celle-là,  où  douze  mille  affaires 
étaient  portées  au  rôle,  etquiéut  pour  résultat  fexécution  capitale  d’environ 
trois  cent  cinquante  coupables ,  le  bannissement  de  quatre-vingt-seize  et  la 
condamnation  de  vingt-huit  aux  galères L  Mais  fun  des  plus  coupables,  le 
baron  d’Espinchal,  finit  par  être  fait  lieutenant  général  des  armées  de 
Louis  XTV  et  par  obtenir  un  comté. 

On  connaît  l’histoire  si  plaisamment  racontée  par  M“'  de  Séxâgné,  du 
marquis  de  Pomenard,  qui  osa  se  montrer  et  narguer  ses  juges  dans  la  ville 
même  où  son  effigie  était  attachée  au  poteau  d’infamie. Ce  qui  est  plus  fort, 
c’est  la  conduite  d’un  gentilhomme  nommé  Saint-Aignan ,  qui,  condamné 
par  contumace  à  être  rompu  vif  pour  ses  crimes ,  non-seulement  demeurait 
chez  lui,  mais  commettait  d’autres  crhnes  encore.  On  verra  les  reproches  que 
le  chancelier  de  Pontchartrain  adresse  au  procureiu*  général  du  parlement 
de  Rouen  poiu*  rester  impassible  à  l’égard  d’un  tel  scandale.  Il  y  a  des  lettres 
de  rémission  accordées  à  des  nobles  qui  avaient  fait  tuer  par  leurs  gens  les 
huissiers  envoyés  par  leurs  créanciers  pour  saisir  leurs  biens  en  vertu  de 
jugements  régulièrement  obtenus.  L’afl'aire  du  comte  de  Chambaran ,  qu’on 

*  Voyez  les  Mémoires  de  Flécliier  sur  les  grands  jours  tenus  à  Clermont  en  i663, 
publiés  par  B.  Gonod,  i844. 
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verra  gracié  en  l’an  i  68y,  pourra  sei*vir  d’échantillon  de  ce  genre  d’exploits 
des  classes  privilégiées.  On  verra  encore  l'histoire  d’un  seigneur  qui,  aidé 
des  fonctionnaires  municipaux  d’une  ville  située  dans  ses  terres,  trouva 
plaisant  de  s’emparer  de  rhuissicr  envoyé  avec  un  exploit  contre  lui,  et  de 
le  faire  enrôler  de  force  dans  la  milice. 

En  1  7  I  3 ,  le  chancelier  fut  obligé  d’écrire  au  procureur  général  du  parle¬ 
ment  de  Grenoble  au  sujet  de  la  plainte  des  créanciers  de  l’abbé  Pisançou, 
pour  lesquels  aucun  buissier  du  pays  n’osait  porter  de  sommations  au 
débiteur,  à  cause  de  la  crainte  qu’inspirait  son  frère,  qui  était  président  à 
mortier. 

Par-ci  par-là,  il  y  a  bien  quelques'  gentilshommes  condamnés;  mais 
généralement  les  criminels,  quand  ils  pouvaient  prouver  qu’ils  appartenaient 
à  la  caste  noble,  obtenaient  l’exemption  de  peines  infamantes:  un  grand 
nombre  de  lettres  de  rémission  enregistrées  au  secrétariat  de  la  maison  du 
roi  en  font  foi  h 

Le  clergé  avait  ses  olTicialilés  pour  le  juger  canoniquement,  et,  puissant 
comme  il  était  par  son  autorité,  il  était  assez  porté  à  empiéter  sur  la  juridic¬ 
tion  séculière,  ou  à  enlever  ses  membres  à  la  procédure  civile  et  criminelle. 


*  Je  n’en  relèverai  que  quelques-unes 
prises  au  hasard  dans  les  registres  du  se¬ 
crétariat. 

1 683.  Lettres  de  rémission  en  faveur 
du  S*'  de  Thierville,  condamné  pour 
homicide. 

1 695.  Lettre  à  Barbesieux  annonçant 
le  consentement  du  roi  à  ce  que  le  gen- 
lilliomme  La  Noaille  de  Champagnac, 
condamné  à  mort  pour  meurtre,  mais 
gracié  par  le  roi,  et  enfermé  à  Saint- 
Lazare  ,  serve  dans  les  troupes. 

-  Lettres  de  rémission  pour  le 

S'  de  Cercourt,  condamné  à  mort  pour 
avoir  tué  d’un  coup  d’épée  Denizon, 
qui  était  venu  au  secours  de  ses  valets , 
engagés  dans  une  rixe  contre  ceux  de 
Cercourt. 

-  Lettre  au  procureur  général 


du  parlement  annonçant  la  commuta¬ 
tion  de  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  Allou  de  Roqucval ,  coupable 
d’homicide,  en  bannissement  pour  six 
ans. 

1696.  Lettre  à  Barbesieux  donnant 
avis  de  la  grâce  faite  par  le  roi  à  Dubois 
delà  Ville ,  parentdusieurdeNonant,  en 
commuant  la  peine  capitale  en  l’obliga¬ 
tion  de  serv  ir  dans  la  garnison  d  une 
citadelle. 

-  Lettres  de  rémission  pour  le 

S'  de  Senneterre. 

Comme  une  singularité,  je  noterai  en¬ 
core  des  lettres  de  rémission ,  de  l’an  1 685, 
pour  Molinié  de  Saint-Genics,  «coupable 
de  s’etre  donné  deux  coups  d’épée  dans 
un  accès  de  désespoir.  • 
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quand  la  nature  de  leurs  délits  les  y  soumettait.  Malgré  sa  grande  dé¬ 
férence  pour  celle  classe,  le  gouvernement  de  Louis  XIV  était  pourtant 
trop  absolu  pour  ne  pas  défendre  contre  elle  son  droit  et  sa  propre  autorité, 
et  pour  ne  pas  ramener  sous  la  procédure  des  juges  royaux  les  ecclésiastiques 
coupables  d’offenses  envers  la  société  civile  :  sous  ce  rapport,  la  correspon¬ 
dance  entre  les  ministres  et  les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  nous 
présente  quelques  exemples  remarquables.  En  1712,  un  vicaire  d’une 
paroisse  du  diocèse  de  Saintes  avait  commis  un  viol  sur  un  grand  chemin, 
puis  il  s’était  soustrait  par  la  fuite  au  chaliment  qu’il  méritait.  On  voulut 
lui  faire  son  procès  ;  l’évêque  de  Saintes  se  hâta  d  écrire  au  chancelier,  comte 
de  Pontchartrain ,  pour  le  supplier  d’empêcher  ce  procès  qui ,  disait-il , 
serait  un  grand  scandale  pour  les  réformés  convertis,  en  leur  faisant  voir 
un  criminel  dans  un  ministre  de  la  même  religion  où  ils  étaient  récemment 
enti'és.  Le  chancelier  répondit  avec  raison  que,  puisque  le  crime  avait  été 
public,  rien  n’était  plus  juste  que  la  punition  le  fût  également,  et  que 
l’impunité  d’un  prêtre  aussi  coupable  serait,  pour  les  convertis,  un  bien 
plus  grand  scandale  que  ne  poüiTait  l’être  l’application  des  lois  criminelles 
à  tout  individu  quelconque  qui  commettait  des  crimes  h  Le  prêtre  fut  en 
effet  condamné  à  mort  par  contumace,  mais  sans  doute  la  sentence  n’a 
jamais  été  exécutée. 

Louis  XIV  partageait  l’avis  de  son  chancelier.  Nous  en  avons  une  preuve 
dans  la  lettre  que  celui-ci  fut  chargé  décrire  à  un  procureur  du  roi  qui, 
par  ménagement  pour  l’étal  religieux,  ne  voulait  pas  poursuivre  un  moine 
du  couvent  des  Célestins,  à  Mantes,  qui  avait  assassiné  son  sous-prieur: 
le  roi  décida  qu’il  y  avait  moins  d’inconvénients  à  frapper  un  moine  qu’à 
ne  pas  infliger  un  châtiment  public  à  l’auteur  d’un  tel  crime Cependant, 
pour  les  délits  de  moindre  importance  et  qui  n’avaient  pas  acquis  de  noto¬ 
riété,  le  roi  déroba  plus  d’une  fois,  comme  on  le  verra,  les  hommes  d’église 
à  la  justice  ordinaire  ,  poiu'  les  faire  punir  secrètement  dans  leurs  cou¬ 
vents,  ou  dans  une  prison  où  ils  demeuraient  sous  le  bon  plaisir  du  sou¬ 
verain. 

On  connaît  davantage  les  efforts  que  fit  le  gouvernement  de  Louis  XIV 
pour  empêcher  la  cour  de  Rome  d’exercer  quelque  acte  de  juridiction  en 

*  Voyez  sect.  I,  n®  3io.  —  *  Lettre  du  chancelier,  du  7  juillet  1710,  sect.  I,  n®  aSi 
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France  sans  son  consentement,  et  d’empiéter  ainsi  sur  le  pouvoir  royal.  La 
correspondanee  suivante  prouvera  la  vigilance  avec  lacpielle  le  chancelier 
observait  tout  ce  qui  se  passait  à  cet  égard  dans  le  ressort  de  tous  les 
parlements,  et  l’énergie  avec  laquelle  il  s’ojiposait  à  tout  ce  qui  pouvait  nuire 
à  l’exercice  de  l’autorité  royale.  D’autres  jiicccs  de  ce  genre  sont  renvoyées 
à  la  section  des  all'aires  ecclésiastiques  dans  le  IV'  volume. 

Quekpiefois  le  Gouvernement  était  obligé  de  réprimer  le  zèle  de  ses 
propres  agents,  et  de  tempérer  leur  rigueur.  Ainsi,  quelque  horrible  que 
fût  la  torture,  il  y  eut  un  magistrat  qui  osa  demander  qu’on  la  renforçât; 
le  chancelier  répondit  qu’on  manquerait  le  but,  et  qu’au  lieu  de  la  vérité 
on  n’obtiendrait  que  des  déclarations  arrachées  par  la  douleur.  Le  gouver¬ 
nement  de  Louis  XIV  n’eut  pas  le  mérite  de  reconnaître  que  la  torture  telle 
quelle  était  ne  valait  pas  mieux,  et  n’était  qu’un  acte  de  cruauté  au  lieu 
d’être  un  moyen  de  s’assurer  de  la  vérité.  Un  autre  magistrat  demanda  la 
peine  de  mort  pour  le  délit  de  bigamie;  le  chancelier  répondit  que  le  roi 
trouvait  les  galères  perpétuelles  sulTisantes.  On  le  voit  encore  écrire  aux 
juges  qu’il  n’est  nullement  nécessaire  d’appliquer  dans  toute  leiu  rigueur 
les  lois  par  trop  sévères  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité,  pour  les¬ 
quels  elles  décernaient  les  galères.  11  aurait  sans  doute  mieux  valu  modi¬ 
fier  les  lois  mêmes;  c’est  ce  que  l’on  ne  fit  pas.  Les  mendiants  étaient  alors 
une  lèpre  de  la  société;  c’est  par  bandes  qu’ils  suivaient  la  Cour  dans  ses 
voyages,  et  ils  infestaient  les  campagnes  dans  les  environs  de  Paris  à  douze 
lieues  à  la  ronde.  Aussi  crut-on  devoir  les  ellrayer  par  des  menaces  de  pu¬ 
nitions  sévères. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  l’odieuse  législation  contre  les  protestants  :  nous 
n’aurons  que  trop  de  faits  à  relater  sous  ce  rapport  dans  la  section  des 
affaires  de  religion.  Les  parlements,  la  Cour,  le  clergé,  le  peuple,  enfin, 
furent  tous  également  fanati([ues,  et  méconnurent  à  la  fois  les  lois  de  1  hu¬ 
manité  et  les  droits  de  la  conscience. 

A  Paris,  le  peuple  commençait  à  éprouver,  à  la  vue  des  supplices,  quel¬ 
que  pitié  qui  prouve  que  les  mœurs  s’adoucissaient  insensiblement.  Le  se¬ 
crétaire  d’État  de  la  maison  du  roi,  à  qui  le  lieutenant  général  de  police 
a  fait  rapport  du  dégoût  qu’a  inspiré  aux  Parisiens  le  spectacle  du  cadavre 
d’un  rubannier  traîné  sur  la  claie  dans  les  rues  à  cause  de  son  suicide,  sé- 
tonne  de  ce  fait  comme  d’une  chose  extraordinaire;  l’exécution,  dit-il,  était 
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pourtant  conforme  à  l’ordonnance  U  Eh!  c’était  justement  l’ordonnance  qui 
choquait  la  raison  publique,  rordonnance  qui  s’acharnait  contre  un  cadavre. 
Ceci  se  passa  en  i  •yoG.  Vingt  ans  auparavant  le  parlement  de  Metz  n’avait 
pas  rougi  d’ordonner  une  punition  semblable  contre  le  cadavre  d’un  de  ses 
propres  membres^;  mais,  cette  fois,  c’est  le  fanatisme  religieux  qui  avait 
dicté  la  sentence  :  or,  le  fanatisme  était  alors,  comme  il  l’est  toujours,  cruel 
et  impitoyable.  Mais,  au  xviii'  siècle,  on  n’osait  déjà  plus  sévir  contre 
les  cadavres  des  anciens  huguenots  qui,  après  avoir  feint  d’abjurer,  étaient 
morts  dans  les  sentiments  religieux  de  leurs  pères.  Dès  l’année  1699,  le 
secrétaire  d’État  de  la  maison  du  roi  approuva  un  fonctionnaire  public  pour 
avoir  empêché  qu’on  ne  déterrât  le  corps  d’un  protestant  relaps  pour  le 
traîner  siu  la  claie Dans  la  province,  on  était  assez  porté  à  brûler,  comme 
autrefois,  les  prétendus  sorciers,  et  le  parlement  de  Rouen,  entre  autres, 
croyait  encore  si  bien  à  leur  pouvoir,  qu’en  i  670  il  fit  le  procès  à  plus  de 
trente  malheureux  accusés  de  sorcellerie,  et  qu’il  voulut  commencer  par  en 
faire  exécuter  quatre.  II  fallut  que  le  gouvernement  du  roi  intervînt,  et, 
en  suspendant  le  supplice,  demandât  compte  au  parlement  de  ses  principes 
sur  cette  matière.  Celui-ci  em^oya  une  sorte  d’apologie  de  sa  rigueur,  et  pria 
le  roi  de  laisser  exécuter  les  vieilles  lois.  Il  pria  en  vain  :  plus  éclairé  que 
lui,  le  Gouvernement  ordonna,  un  peu  tardivement  il  est  vrai,  que  les  pri¬ 
sons  fussent  ouvertes  aux  malheureux  qui  avaient  survécu  à  la  misère  de 
leur  longue  captivité  mais  ce  ne  fut  qu’en  1  G82  que  parut  la  déclaration 
du  roi  qui  réformait  les  lois  sur  le  sortilège.  En  général,  la  législation  pé¬ 
nale  était  appliquée  sans  discernement  par  les  juges  provinciaux,  et  la  clé¬ 
mence  royale  avait  fréquemment  occasion  de  modérer  la  sévérité  insensée 
des  justices  subalternes.  C’est  ainsi  que  le  juge  criminel  d’Orléans  avait,  en 
i683,  condamné  à  la  peine  de  mort  un  enfant  de  quinze  ans,  clerc  de  no¬ 
taire,  coupable  d’avoir  dérobé  quelque  argent  chez  un  chanoine  qui  l’avait 
recueilli.  Sur  l’appel  du  condamné,  le  parlement  de  Paris  réforma  le  juge¬ 
ment  et  réduisit  la  peine  au  fouet  et  au  bannissement;  à  son  tour,  le  roi 


*  Lettre  du  comte  de  Ponlchartrain  à 
d’Ai^enson,  sect.  11,0“  i46. 

*  Emm.  Michel,  Histoire  du  parlement 
de  Metz. 

"  Lettre  de  Pontchartrain  à  Vieuwille, 


dans  le  Registre  du  secrétariat,  1699, 

p.  86. 

*  Floquet ,  Histoire  du  parlement  île  Nor¬ 
mandie,  t.  V,  p.  718  et  suiv.  où  celte  af¬ 
faire  est  exposée  dans  un  grand  détail. 
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modifia  le  second  jugement  en  le  réduisant  à  vingt  ans  de  service  militaire*. 
Il  existe  un  grand  nombre  de  lettres  de  rémission  et  de  commutation  qui 
n’ont  peut-être  pas  toutes  été  méritées,  mais  dont  plusieurs  sont  venues 
fort  heureusement  tempérer  la  rigueur  des  lois  pénales  du  temps  et  réfor¬ 
mer  les  sentences  déjugés  sans  pitié. 

Dès  l’année  1670,  le  gouvernement  de  Louis  XIV  avait  porté  par  or¬ 
donnance  quelque  amélioration  dans  la  législation  criminelle;  mais  il  eut  le 
tort,  selon  la  remarque  d’un  savant  jurisconsulte  moderne^,  d’y  laisser  sub¬ 
sister  quatre  vices  principaux  :  c’étaient,  d’abord  le  trop  grand  nombre  de 
tribunaux,  puis  la  cruauté  des  peines  et  l’atrocité  des  supplices,  en  troisième 
lieu,  le  mauvais  régime  des  prisons,  et  enfin  l’absence  de  garanties  pour  pro¬ 
téger  l’innocence  de  l’accusé.  Cependant,  on  voit  avec  satisfaction  le  Gou¬ 
vernement  employer  son  autorité  pour  réprimander  les  commandants  de 
châteaux  qui  traitaient  les  prisonniers  avec  trop  de  dureté;  mais  ce  n’était 
que  par  des  plaintes  parvenues  accidentellement  aux  oreilles  du  roi  ou  des 
ministres  et  du  chancelier,  que  l’on  connaissait  de  pareils  abus  :  combien 
d’autres  ont  dû  avoir  lieu  sans  être  jamais  réprimes^!  La  correspondance 
nous  apprend  même  que  tel  était  quelquefois  l’abandon  dans  lequel  on 
laissait  les  prisonniers,  qu’ils  manquaient  de  pain.  S’agissait-il,  par  exemple, 
d’une  cause  où  il  y  avait  une  partie  civile ,  le  roi  déclarait  ne  devoir  nour¬ 
rir  les  prévenus  que  jusqu’à  leur  condamnation  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts;  depuis  lors,  c’était  à  la  partie  civile  à  les  nourrir  jusqu’au  jour  du  paye¬ 
ment.  Si  elle  y  mettait  de  la  négligence,  ce  qui  devait  arriver  souvent,  les 
condamnés  mouraient  de  faim.  Nous  voyons  de  même  des  prisonniers  con¬ 
damnés  à  des  peines  corporelles  rester  indéfiniment  en  captivité,  parce 


*  Lettres  de  commutation  de  peine  en 
fareur  de  Denis  Cabris  de  la  Cassaigne, 
dans  le  Registre  du  secret.  iG83,  p.  3i. 

*  Discours  prononcé  par  M.  Dupin ,  pro¬ 
cureur  général ,  à  la  rentrée  de  la  cour  de 
cassation,  le  3  novembre  1847. 

*  Quelques  recommandations  avaient 
pourtant  été  faites  dès  le  temps  de  Colbert, 
comme  on  voit  par  la  lettre  que  lui  adresse 
rintendantde  Tours ,  Voisin  de  la  IVoiraye , 
le  17  février  1669.  i  En  faisant  les  dé- 


partemens  de  la  taille  et  du  sel ,  j’av 
tousjours  pris  le  soin  que  vous  me  faittes 
i’bonneur  de  m’ordonner,  de  visiter  les 
prisons  dans  chaque  ville,  ce  que  je  fais 
encore  dans  loultes  les  autres  occasions, 
pour  cognoistre  principalement  le  nom¬ 
bre  des  prbonniers  qui  sont  arrestez  pour 
le  payement  des  impositions ,  et  exami¬ 
ner  s’il  ne  s’y  fait  point  de  vexations.  » 
[Vol.  verts  C.  ann.  1669,  février.) 
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que  le  domaine  du  roi  ne  fournissait  pas  de  fonds  pour  f exécution  des  ju¬ 
gements.  Il  paraît  même  que  quand  les  juges  ne  pouvaient  espérer  l’argent 
nécessaire  pour  cela ,  ils  laissaient  échapper  les  condamnés. 

En  général,  la  question  d’argent  n’intervenait  que  trop  souvent  dans  la 
justice  criminelle  et  donnait  lieu  à  d’étranges  prétentions.  Il  est  parlé,  par 
exemple,  du  placet  d’un  garde  du  corps  qu’on  voulait  contraindre  à  payer 
les  frais  du  procès  fait  à  ceux  qui  avaient  incendié  sa  maison  :  apparemment , 
on  partait  du  principe  que  celui  qui  était  intéressé  dans  la  punition  devait  en 
supporter  la  charge.  En  169/1,  les  juges  de  Châlons ,  avant  de  laiie  le  pro¬ 
cès  à  un  prêtre  qui  leur  était  déféré,  demandèrent  prudemment  qu’on  leur 
payât  d’avance  les  frais  qu’entraînerait  ce  procès ,  demande  qui  fut  rejetée 
de  la  part  du  roi'. 

Une  circonstance  à  remarquer  encore,  c’est  qu’il  y  eut  des  temps  où  l’on 
eut  de  la  peine  à  trouver  des  juges,  surtout  pour  les  cours  supérieures  :  c’é¬ 
tait  lors  d’ime  grande  pénurie ,  quand  on  n’avait  pas  l’argent  nécessaire  pour 
payer  le  haut  prix  auquel  étaient  taxées  les  charges  de  magistiviture  ; 
alors ,  ce  taux  baissait  comme  celui  des  efl’ets  publics  à  la  bourse  dans  les 
grandes  calamités.  C’est  ainsi  qu’après  la  paix  de  Ryswick,  qui  réduisit  le 
ressort  du  parlement  de  Metz  aiLx  trois  évêchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  le 
prix  des  charges  de  conseiller  tomba  de  35  à  26,000  livres^.  Dans  les  cours 
inférieures,  quand  les  juges  manquaient,  on  y  suppléait  provisoirement  par 
des  avocats.  Il  n’arrivait  que  trop  souvent  qu’oubliant  leurs  devoirs  sacrés 
les  juges  fissent  défaut ,  et  que  le  tribunal  ne  pût  siéger  faute  d’un  nombre 
suffisant  de  membres-,  les  répiimandes  du  chancelier  font  foi  de  cette  né- 
gbgence  coupable  des  corps  judiciaires. 

En  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  magistrature  ,  le  chancelier  de  France 
joue  un  rôle  important  dans  ce  volume;  siégeant  dans  le  conseil  du  roi,  il 
soumettait  beaucoup  d’aÜ'aires  k  cette  assemblée,  à  laquelle  arrivaient  d’ail¬ 
leurs  les  procès  évoqués.  Pellisson  ,  le  défenseur  de  Fouquel,  essaya  de 
prouver  que  dans  les  procès  criminels  le  chancelier  devait  être  récusé  et 
il  semble  ,  en  effet,  qu’il  convenait  mal  au  chef  de  la  magistrature  de  voter 

*  Lettre  de  Ponlcharlrain  au  procureur  de  Metz,  p.  Sa/i.  — ’  Voyez  la  requête  de 

général  du  parlement  de  Dijon,  dans  le  Pellisson  à  la  fin  du  111'  volume  de  ses 
Reg.  du  secrét.  1694,  p-  iSg.  Œuvres  diverses,  Paris,  i^Sô.in-ia. 

*  Emm.  Michel,  Hisloire  da  parlement 
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en  pareil  cas;  mais  Letellicr  soutint  son  droit  de  siéger,  et  il  l’exerça  en 
eflet.  Pour  l’interprétation  des  ordonnances,  le  chancelier  décidait  seul,  à 
moins  qu’il  ne  voulût  s’appuyer  de  l’opinion  du  conseil. 

Quatre  hommes  éminents  ont  occupé  ce  poste  dimant  le  long  règne  de 
Louis  XIV  :  d’Alligre,  Letellier,  Boucherai  et  Pontcharlrain.  Les  trois  pre¬ 
miers  n’ont  exercé  leui’s  fonctions  que  peu  d’années;  j’ignore  si  les  lettres 
écrites  dans  l’exercice  de  sa  charge  par  d’Alligre,  dont  le  nom  se  rattache 
honorablement  à  l’arrêt  du  conseil  adoucissant  la  poursuite  des  prétendus 
sorciers,  sont  conservées  quelque  part  :  je  n’ai  pu  les  trouver.  Il  y  en  a  peu 
de  Letellier  et  de  Boucherat;  encoi’e  ne  sont-elles  guère  remarquables.  En 
revanche,  nous  possédons  toutes  les  lettres  émanées  de  la  chancellerie  de 
Pontcharlrain,  grâce  au  registi'e  volumineux  où  elles  ont  été  inscrites  après 
expédition,  et  qui  est  d’un  arrangement  parfait.  Quinze  énormes  volumes 
in-folio  de  ses  lettres  et  trois  de  ses  décisions  attestent  à  la  fois  l’activité 
extraordinaii’e  de  cet  homme,  son  application  incessante  aux  devoirs  de  sa 
charge,  la  capacité  de  son  esprit  et  fénergie  de  son  âme.  Letellier  a  acquis, 
peut-être,  plus  de  célébrité;  mais  il  la  doit  en  partie  au  mérite  d’avoir 
formé  aux  affaires  son  fds,  le  marquis  de  Louvois,  et  à  la  circonstance  d’a¬ 
voir  été  loué,  après  sa  mort,  par  féloquence  de  Bossuet;  mais  Pontchar- 
train  me  paraît  avoir  été  le  premier  de  tous  les  chanceliers  que  la  France 
ait  eus  jadis,  et  je  crois  que  ceux  qui  voudront  lire  attentivement  ses  dé¬ 
pêches  partageront  cette  opinion.  11  faut  nous  airêter  quelque  temps  au 
portrait  de  cet  homme  d’Etat,  dont  les  travaux  paraissent  à  chaque  instant 
dans  ce  recueil  ;  car,  non-seulement  il  occupa  le  poste  de  chancelier  de 

t 

1  689  à  171/1,  mais  il  fut  auparavant  secrétaire  d’Etat  de  la  maison  du  roi, 
et,  en  cette  qualité,  il  signa  les  ordies  secrets  ;  on  en  trouvera  une  foule; 
il  avait  eu  encore  la  marine  et  les  finances.  Mais  la  justice  était  sa  véritable 
vocation.  Fils  d’un  président  de  la  chambre  des  comptes,  il  avait  été  enve¬ 
loppé  avec  toute  sa  famille  dans  la  disgrâce  honorable  où  l’avait  fait  tomber 
Colbert  pour  la  punir  de  l’indépendance  qu’avait  montrée  le  président  en 
refusant  de  s’associer  à  l’animosité  de  Colbert  contre  Fouquet,  et  de  joindre 
son  vote  à  celui  des  autres  juges  convoqués,  non  pour  le  juger,  mais  pour 
le  condamner.  11  était  depuis  dix-huit  ans  conseiller  aux  requêtes  du  palais 
quand  Ilotman  ,  cousin  de  Colbert ,  osa  le  recommander  comme  étant 
l’homme  le  plus  digne  d’occuper  le  poste  vacant  de  président  du  parlement 
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de  Bretagne.  Depuis  lors,  mis  en  évidence,  il  put  déployer  ses  talents  émi¬ 
nents,  qui  le  portèrent  aux  plus  hautes  dignités.  Le  duc  de  Saint-Simon, 
juste ,  contre  son  ordinaire ,  trace  de  lui  un  portrait  qui  n’est  atténué  par 
aucun  trait  satirique,  et  qui  doit  être  vrai,  car  on  reconnaît  son  caractère 
dans  le  recueil  de  ses  dépêches.  Il  nous  représente  Pontchartrain  comme 
«un  très-petit  homme,  maigre,  bien  pris  dans  sa  petite  taille,  avec  une  phy¬ 
sionomie  d’où  sortoient  sans  cesse  des  étincelles  de  feu  et  d’esprit,  et  qui 
tenoit  encore  plus  qu’elle  ne  promettoit;  jamais  tant  de  promptitude  à 
comprendre,  tant  de  légèreté  et  d’agrément  dans  la  conversalion,  tant  de 
justesse  et  de  vivacité  dans  les  réparties,  tant  de  facilité  et  de  solidité 
dans  le  travail,  tant  d’expédition,  tant  de  subtile  connaissance  des  hommes, 
ni  plus  de  tour  à  les  prendre.  Avec  ces  qualités,  une  simplicité  éclairée  et 
une  sage  gaîté  qui  surnageoient  à  tout,  et  le  rendoient  charmant  en  riens  et 
en  aflaires.  » 

Dans  un  volume  suivant,  nous  verrons  ce  que  Pontchartrain  a  fait  en 
finance  pendant  qu’il  était  contrôleur  général ,  pour  ainsi  dire  malgré 
lui.  Ici,  nous  ne  le  considérerons  que  comme  chancelier,  et  c’est  d’abord 
Saint-Simon  qui  va  nous  fournir  encore  quelques  traits  poiu*  le  peindre  :  «  Il 
avoit  lu  assez  pour  être  instruit  de  beaucoup  de  choses.  A  travers  son  ap¬ 
plication,  et  son  assiduité  à  ses  fonctions  et  son  goût  pour  le  monde  et  la 
bonne  compagnie,  il  étoit  élevé  dans  le  parlement,  et  dans  ses  maximes, 
desquelles  il  n’étoit  rien  moins  qu’esclave;  mais  il  avoit  pris  le  bon  sur  les 
maximes  de  France  à  l’égard  de  Rome.  Ces  matières,  qui  se  représentoient 
souvent  au  conseil  sous  divers  aspects,  ne  lui  échappoient  sous  aucun. 
L’extrême  facilité  de  ses  appréhensions  et  fagilité  ferme  et  forte  de  son 
élocution  blessoient  souvent  le  duc  de  Beauvilliers;  ils  étoient  aigris  l’un 
contre  l’autre,  et  quelquefois  jusqu’à  f indécence  de  la  part  de  Pontchar¬ 
train,  qui,  ayant  plus  de  fond  que  le  duc,  ne  le  ménageoit  pas  dans  les 
occasions  où  il  s’agissoit  des  maximes  de  France  à  l’égard  de  Rome.» 

Ce  qui  paraît  avoir  concilié  à  Pontchartrain  la  bienveillance  de  Saint- 
Simon  et  imposé,  cette  fois,  silence  au  penchant  naturel  de  celui-ci  à  la 
médisance,  c’est  d’avoir  toujours  marqué  beaucoup  d’égards  à  la  dignité  du 
duc  et  pair.  En  étendant  son  éloge  à  la  femme  de  Pontchartrain ,  dont  il  blâme 
toutefois  la  laideur  ûjnoble  et  grossière,  ou,  comme  il  le  dit  dans  un  autre 
endroit,  la  figure  bourgeoise,  Saint-Simon  convient  que  «jamais  il  n’y  eut 


x\ 


INTRODUCTION. 


«de  meilleurs  parents  ni  de  meilleurs  amis  que  ce  couple,  ni  de  gens  plus 
polis,  on  poun’oit  ajouter  quelquefois  plus  respectueux,  et  qui  se  souve- 
noient  le  mieux  de  ce  qu’ils  étoient  et  de  ce  qu’etoient  les  autres.  »  Une 
pareille  déférence  devait  j)laire  au  fier  duc  et  pair,  qui  ne  trouva  pas,  à  ce 
qu’il  paraît,  la  même  qualité  dans  le  fds  de  Pontchartrain  ;  aussi  se  dédom- 
niagea-l-il,  dans  son  portrait ,  de  tous  les  ménagements  (pj’il  n’avait  pu  faire 
autrement  que  d’avoir  pour  le  père. 

Si  nous  nous  en  tenons  à  la  correspondance  d’office  du  chancelier  de 
F'rance,  nous  y  reconnaîtrons  une  énergie  de  caractère  extraordinaire,  une 
activité  qui  égalait  et  peut-être  surpassait  encore  celle  de  Colbert,  un  ju¬ 
gement  parfaitement  sain  et  dégagé  de  préjugés,  enfin,  une  franchise  qui 
allait  quelquefois  jusqu’à  la  rudesse.  Dans  une  cour  où  la  flatterie  était  pas¬ 
sée  en  usage,  et  où  les  puissants  la  regardaient  en  quelque  sorte  comme  un 
tribut  qui  leur  était  dù  de  la  part  des  inférieurs,  le  chancelier  de  Pont- 
charlrain  était  peut-être  le  seul  qui  la  repoussât  avec  dédain.  Quelques 
lettres  tirées  du  volumineux  recueil  de  ses  dépêches  vont  mettre  au  jour  ce 
trait  remarquable  de  son  caractère. 

A  Deslandes,  archidiacre  et  chanoine  de  Tréguier,  il  répondit  le  8  jan¬ 
vier  lyoi  :  «  Je  ne  puis  accepter  ce  que  vous  m’offrez  :  je  n’ai  jamais  per¬ 
mis  qu’on  me  dédiât  aucun  ouvrage ,  et  je  ne  me  dépirntirai  jamais  de  la 
résolution  que  j’ai  prise  de  ne  le  point  soufli'ir.  Ainsi,  choisissez  quelque 
autre  Mécénas  pour  votre  dissertation,  et  comptez  dans  toute  autre  occa¬ 
sion  sur  tous  les  bons  offices  qui  dépendront  de  moi.  »  Dans  le  même  sens, 
il  manda  au  libraire  Audran,  à  Rouen,  le  5  mai  1709  :  «Je  vous  renvoie 
Fouvrage  que  vous  m’avez  adressé,  que  j’ai  lu  et  qui  ne  me  paraît  pas  mé¬ 
riter  l’impression.  Vous  pouvez  le  dire  à  fauteur  de  cet  ouvrage  pour  ré¬ 
ponse  à  la  lettre  qu’il  m’a  écrite.  Rien  ne  me  surprend  davantage  que  ce 
que  vous  me  dites,  que  vous  lui  avez  proposé  de  me  le  dédier,  puisque 
vous  savez,  il  y  a  longtemps ,  mes  intentions  là-dessus,  et  que  je  n’ai  jamais 
permis  ni  ne  permettrai  jamais  qu’on  me  dédie  aucun  livre.  »  Et  le  2  h  jan¬ 
vier  1711,  à  Forcade,  lieutenant  criminel  en  la  sénéchaussée  de  Marseille  : 
ffTai  reçu  les  vers  que  vous  m’avez  envoyés;  je  les  ai  trouvés  fort  bons, 
excepté  ceux  qui  me  regardent.  Quoiqu’il  n’y  ait  rien  pour  quoi  j’aye  plus 
d’aversion  que  pour  tout  ce  qui  est  louange,  et  même  pour  tout  ce  qui  en 
approche, je  ne  laisse  pas  de  vous  estre  obligé  de  tous  vos  sentimens  pour 
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moy,  mais  vous  me  ferez  plaisir  de  ne  plus  me  louer  dans  aucun  de  vos 
ouvrages  :  je  ne  vous  le  pardonnerois  pas  si  cela  vous  arrivoit  davantage.  « 
On  ne  réussissait  pas  mieux  à  tirer  le  portrait  du  chancelier  qu’à  lui  faire 
agréer  une  dédicace.  11  répondit  le  i"  mai  i  ■joa  à  Cucé,  président  à  mor¬ 
tier  au  parlement  de  Rennes,  qui  lui  avait  exprimé  le  désir  de  se  procu¬ 
rer  son  portrait  ;  «  Je  vous  suis  fort  obligé  de  ce  que  vous  me  proposez  : 
c’est  une  marque  d’amitié  de  votre  part  que  je  ressens  comme  je  le  dois. 
Quoique  mon  portrait  ne  puisse  vous  estre  précieux  que  par  rapport  à 
l’attachement  que  vous  avez  pour  moy,  n’ayant  rien  d’ailleurs  qui  doive 
vous  le  rendre  estimable,  je  vous  épargnerois  néanmoins  la  peine  de  le 
chercher,  et  je  vous  le  donnerois  très-volontiers,  s’il  y  en  avoit  quelqu’un 
que  j’avouasse.  Mais  n’ayant  jamais  voulu  me  faire  peindre,  et  aucun  des 
portraits  que  l’on  a  faits  de  moi  et  que  l’on  a  répandus  dans  le  public  n’ap¬ 
prochant  mesme  pas  de  la  ressemblance,  je  vous  conseille  de  mettre  un 
autre  tableau  dans  l’endroit  que  vous  avez  destiné  pour  le  mien  :  cela  vau¬ 
dra  beaucoup  mieux.  N’ayez  pas  d’inquiétude  sur  ma  santé,  le  caresme  ne 
l’a  pas  altérée;  je  voudrois  qu’elle  pût  vous  estre  utile  à  quelque  chose;  je 
vous  prie  d’en  estre  bien  persuadé.  » 

C’est  surtout  quand  il  rappelle  aux  magistrats  les  devoirs  que  leur  im¬ 
pose  leur,  charge  que  Pontebartrain  montre  une  fermeté  qui  devait  com¬ 
mander  un  profond  respect  et  faire  une  vive  impression  sur  leur  esprit. 
Qu’on  lise,  par  exemple,  les  admonestations  que  lui  suggère,  en  i  702,  une 
de-  ces  querelles  si  fréquentes  et  si  futiles  entre  un  président  de  parlement 
et  un  procureur  général  au  sujet  de  quelque  manque  de  politesse  :  «Je 
suis  surpris  que  des  magistrats  portent  si  loin  la  fausse  idée  de  leur  éléva¬ 
tion  jusqu’à  s’imaginer  qu’on  les  dégrade  dès  qu’on  manque  à  leur  rendre 
quelqu’un  des  devoirs  qu’ils  croient  estre  en  droit  d’exiger,  comme  si 
leur  dignité  ne  consistoit  que  dans  un  vain  extérieur,  et  comme  si  la  noble 
simplicité  des  magistrats,  soutenue  d’un  mérite  solide,  jointe  à  un  atta¬ 
chement  inviolable  pour  la  justice ,  n’estoit  pas  le  seul  véritable  moyen  de 
s’attirer  l’estime  et  la  vénération  du  public ,  qui  la  refuse  toujours  à  ceux 
qui  n’ont  d’autres  titres  que  leur  charge  pour  se  la  procurer.  Il  seroit  à 
souhaiter  que  tous  les  magistrats  fussent  bien  pénétrés  de  ces  principes  : 
on  ne  verroit  pas  naistre  tous  les  jours  des  divisions  entre  eux  pour  de 
vains  points  d’honneur,  etc.» 
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Il  faut  citer  encore  les  motifs  par  lesquels  il  justifie  son  refus  de  laisser 
rentrer  dans  le  rang  des  avocats  à  Chàtellerault  un  de  leurs  confrères  qui, 
après  avoir  été  flétri  par  un  jugement,  avait  obtenu  des  lettres  de  grâce  ; 
«Cela  ne  se  peut  l’honneur  du  barreau,  la  pureté  de  vostre  ministère,  la 
confiance  nécessaire  à  vostre  (profession,  toutes  les  règles  enfin  et  tout 
l’ordre  judiciaire  y  répugnent.  Vous  ne  devez  pas  croire  que  pour  avoir  ob¬ 
tenu  des  lettres  de  giàce  on  ne  demeure  pas  flétri  dans  certains  états  et 
fonctions.  La  bonté  du  roy  va  bien  jusqu’à  ne  pas  punir  le  coupable;  mais 
elle  ne  va  pas  jusqu’à  en  faire  un  innocent....  Ainsy,  que  le  sieur  Rague¬ 
neau  se  contente  de  la  grâce  qu’il  a  obtenue;  qu’il  se  tienne  trop  beureux 
qu’elle  luy  ait  esté  accordée ,  sans  rien  luy  demander  davantage.  A  vostre 
égard  vous  devez  estre  intéressé,  pour  vostre  propre  honneur  à  abandonner 
un  homme  qui  a  fait  à  vostre  corps  toute  la  honte  qu’un  homme  comme 
luy  pouvoit  faire,  si  un  corps  peut  en  recevoir  d’un  membre  qui  est  censé 
en  estre  retranché  dès  qu’il  s’en  rend  indigne*.  » 

Pontchartrain  était  un  supérieur  très-rude  pour  les  auteurs.  On  permettait 
aux  autorités  locales  de  laisser  imprimer  les  feuilles  volantes  et  les  livrets;  les 
évêques  donnaient  des  approbations  pour  l’impression  des  catéchismes  et 
livres  d’église,  et  ils  obtenaient  du  roi  la  faculté  de  publier  des  mande¬ 
ments  et  des  lettres  pastorales;  enfin,  les  avocats  pouvaient  faire  paraître 
leurs  factums;  mais  pour  toute  autre  publication  il  falloit  un  privilège  du 
roi  après  une  censure  préalable,  qui  s’exerçait  au  nom  du  chancelier,  garde 
des  sceaux,  généralement  à  Paris,  et  par  autorisation  en  province.  Pont¬ 
chartrain  s’était  fait  une  loi,  comme  il  le  dit  dans  une  de  ses  dépêches,  de 
ne  jamais  confier  la  censiue  des  livres  ecclésiastiques  à  des  religieux  :  il 
n’en  donne  pas  la  raison.  Quand  le  manuscrit  traitait  d’une  matière  poli¬ 
tique  ou  littéraire,  ce  chancelier  exerçait  quelquefois  lui-même  les  fonc¬ 
tions  de  censeur;  malheureusement  l’auteur  n’y  gagnait  guère  :.  car  il  suffi¬ 
sait  que  le  manuscrit  déplût  au  chancelier  sous  le  rapport  du  fond,  ou 
même  sous  celui  de  la  forme,  pom*  qu’il  le  mît  de  côté  et  le  condamnât  à 
rester  inédit.  Il  disait  sans  détour  et  sans  ménagement  à  l’auteur  :  «  Votre 
livre  est  mauvais;»  ou  bien  ;  «En  voilà  assez  sur  cette  discussion;  les  au¬ 
teurs  [ont  une  furieuse  démangeaison  d  écrire.  »  Comme  il  décidait  en  der- 
« 

‘  Lettre  du  i"  décembre  1707.  Voyez  ci-après,  sect.  I,  n*  261. 
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nier  ressort,  il  n’était  pas  possible  d’en  appeler;  condamné  par  le  chance¬ 
lier,  le  pauvre  auteur  reprenait  tristement  son  manuscrit,  qui  pouvait  être 
le  fruit  de  longues  méditations,  et  dont  il  attendait  peut-être  la  gloire  ou 
le  moyen  de  subsister. 

On  devrait  croire  qu’un  siècle  où  l’on  ne  paraissait  autoriser  que  l’im¬ 
pression  des  ouvrages  distingués  par  l’utilité  et  la  moralité  n’a  produit  que 
de  bons  livres.  Il  n’en  est  rien  :  le  siècle  de  Louis  XIV  en  a  produit  d’aussi 
inutiles  et  d’aussi  mauvais  qu’aucun  autre;  quand  on  ne  compterait  que 
ceux  qui  sont  remplis  des  louanges  exagérées  du  monarque  et  des  hommes 
puissants  de  sa  cour,  on  en  ferait  un  monceau  tout  à  fait  inutile  pour  la 
postérité,  tandis  que  bien  des  vérités  dont  l’humanité,  et  surtout  la  France, 
auraient  pu  faire  leur  profit,  ont  dù  être  étoudées  par  la  condamnation  arbi¬ 
traire  du  cbancelier.  Il  est  vrai  que  les  presses  de  Paris  et  de  quelques  villes 
de  province,  et  celles  de  la  Hollande,  imprimaient  fréquemment  les  livres 
prohibés  :  on  trouvera  dans  la  section  suivante  la  police  constamment 
éveillée  pour  aller  à  la  recherche  de  ces  publications  clandestines,  qui  pul¬ 
lulaient  en  dépit  de  toutes  les  prohibitions.  Le  chancelier  avoue  confiden¬ 
tiellement  dans  une  lettre  au  lieutenant  général  de  police,  qu’il  y  a  des 
livres  prohibés  qui  ne  sont  pas  mauvais  en  eux-mêmes,  et  on  voit  qu’il  les 
avait  dans  sa  bibliothèque.  La  police  s’emparait  de  ces  livres  partout  où 
elle  les  trouvait,  et  les  gens  de  la  cour  les  plaçaient  comme  des  curiosités  lit¬ 
téraires  dans  leur  cabinet;  il  n’y  avait  que  la  nation  qu’on  en  privait. 

Le  chancelier  avait  dans  ses  attributions  les  universités,  et  spéciale¬ 
ment  les  facultés  de  droit  et  de  médecine.  Ce  n’était  pas  une  occupation 
légère  de  maintenir  la  paix  dans  ces  établissements,  de  conserver  féquilibre 
entre  les  prétentions  des  évêques,  des  recteurs  et  des  professeurs,  de  dresser 
des  règlements,  de  les  expliquer,  de  les  faire  exécuter,  d’empêcher  que  le 
crédit  et  la  faveur  n’abusassent  pas  trop  des  dispenses  d’étude  jadis  facilement 
accordées,  et  sollicitées  même  pour  les  fds  des  Molé  et  des  Harlay ,  de  veiller 
aux  bonnes  mœurs,  et  de  prévoir  une  foule  de  choses  qui  n’existent  plus 
dans  un  état  avancé  de  la  civilisation  et  sous  un  gouvernement  constitu¬ 
tionnel.  Beaucoup  de  dépêches  attestent  les  soins  imposés  à  la  chancellerie  ; 
j’en  ai  seulement  inséré  quelques-unes  sur  cette  matière. 

C’est  encore  au  comte  de  Pontchartrain  (p.ic  fAcadémie  des  insciiplions 
et  belles-lettres  dut  sa  réorganisation  et  son  règlement;  c’est  lui  qui  Gt  com- 
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mencer  l’important  et  volumineux  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de 
France,  que  le  xix*  siècle  vient  de  voir  achever^ 

Il  ne  semblerait  pas  qu’un  homme  aussi  rude  que  l’était  le  chancelier 
pût  avoir  cpielquc  chose  de  gi-acieux-,  cependant  Saint-Simon  nous  le  re¬ 
présente  :  «  Né  galant  et  avec  un  feu  et  une  grâce  dans  l’esprit  qu’il  n’a  point 
vus,  dit-il,  dans  aucun  autre,  si  ce  n’est  M,  de  la  Trappe.»  Quelques-unes 
*  des  lettres  de  Pontchartrain  prouvent,  en  efl'et,  qu’il  était  capable  de 
mettre  de  l’enjouement  meme  dans  sa  correspondance  officielle  ;  témoin  la 
lettre  badine  qu’il  écrit  le  20  février  1  y 09  à  Legendre,  intendant  de  Mon- 
tauban,  qui  lui  demandait  un  conge  en  lui  représentant,  peut-être  avec  un 
peu  de  présomption,  que  dans  son  intendance  tout  était  dans  un  état  par¬ 
faitement  calme  et  satisfaisant.  «  La  plus  pleine  paix  et  le  roi  dans  la  plus 
grande  prospérité  de  ses  affaires  n’ont  jamais  vu  un  département  aussi  heu¬ 
reux  que  celui  que  vous  me  dépeignez.  Cela  mérite,  non-seulement  la  per¬ 
mission  que  vous  demandez  de  venir  ici,  afin  que  vous  puissiez  en  rece¬ 
voir  les  éloges;  mais  M.  Desmaretz  (controleiu  général  des  finances) 
devrait  même  vous  y  faûe  venir  quand  vous  ne  le  demanderiez  pas,  pour 
tirer  de  vous  vostre  secret,  et  pour  le  communiquer  à  tous  les  intendans 
du  royaume.  Ce  sera  donc  avec  plaisir  que  je  vous  verrai,  et  que  je  vous 
entretiendrai  sur  de  si  grands  talens.  »  —  Le  billet  par  lequel  son  fils  an¬ 
nonce  en  1690  à  de  Ilarlay  son  entrée  dans  le  ministère,  est  écrit  dans  cet 
esprit  enjoué.  «Vous  êtes  accoutumé  à  être  surpris  sur  mon  sujet,  lui  dit- 
il  ;  voici  le  comble  de  votre  surprise  :  le  roi  vient  de  me  faire  ministre  et 
secrétaire  d’Etat  avec  la  marine.  Renoncez  à  un  ami  aussi  heureux  d’une 
félicité  temporelle;  mais  conser\’ez-lui  votre  cœur  et  votre  même  amitié 
lorsqu’il  lui  arrivera  malheur,  cai-  je  ne  vois  plus  rien  à  attendre  pour  lui 
que  de  tomber.  » 

Le  magistrat  à  qui  s’adresse  ce  billet  mérite  d’être  placé  ici  après  Pont¬ 
chartrain,  à  cause  du  rôle  important  que  nous  le  voyons  jouer  dans  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice  en  France.  Successeur  de  Fouquet  dans  la  charge 
de  procureur  général  du  parlement  de  Paris,  il  rendit  des  services  si  émi¬ 
nents  au  roi  et  à  l’Etat,  que  personne  ne  fut  surpris  de  le  voir,  en  1689, 

*  Voyez  l’éloge  de  Pontchartrain  dans  la  préface  du  marquis  de  Pastoret,  pour  le 
t.  XX  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 
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élevé  à  la  première  présidence  de  ce  corps  puissant.  On  peut  dire  que 
Harlay  fut  un  des  personnages  les  plus  influents  du  gouvernement  de 
Louis  XIV. 

A  l’héritage  de  la  considération  dont  avaient  joui  ses  ancêtres,  il  joignit 
celle  qu’il  sut  acquérir  par  son  propre  mérite.  Harlay  est  le  type  de  la  haute 
magistrature,  et  peut-être  est-il  le  seul  magistrat  qui  ait  jamais  exercé  sous  les 
rois  absolus  en  France  une  autorité  aussi  étendue.  Tout  despotique  qu’était 
Louis  XIV,  il  avait  assez  de  bon  sens  pour  appeler  les  lumières  d’un  si  savant 
jurisconsulte,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  législation.  Aucun  édit,  au¬ 
cune  déclaration  importante  ne  furent  promulgués  sans  l’avis  préalable  de 
Harlay,  et  l’on  peut  dire  que  tant  qu’il  a  été,  d’abord  à  la  tête  du  parquet, 
puis  à  celle  du  parlement  même,  rien  d’essentiel  ne  s’est  ordonné  en  France 
sans  qu’il  ait  été  consulté.  Les  ministres  lui  témoignaient  une  déférence 
qu’ils  ne  marquaient  à  personne  :  ils  le  traitaient  d’oracle  ;  les  grands  per¬ 
sonnages  de  la  cour  lui  prodiguaient  plus  d’égards  qu’à  aucun  de  leurs 
égaux.  On  voit  les  Condé  le  combler  de  marques  d’estime  et  d’amitié;  je 
ne  dis  rien  des  marquis  et  marquises,  des  ducs  et  duchesses  qui  avaient 
des  procès  au  parlement  ;  ceux-là  l’abordaient  presque  en  humbles  sollici¬ 
teurs.  Madame  de  Maintenon  lui  adressait  de  gracieux  billets,  et  il  n’y  avait 
pas  jusqu’à  l’austère  réformateur  de  la  Trappe  qui  ne  lui  fît  sa  cour  par  ses 
lettres,  comme  on  va  le  voir  plus  loin. 

Une  position  aussi  élevée,  un  ascendant  aussi  marqué,  auraient  pu  tour¬ 
ner  la  tête  à  un  magistrat;  car  la  magistratime  n’avait  généralement  pas 
une  grande  influence  à  la  cour,  et  la  noblesse  la  rabaissait  presque  au  ni¬ 
veau  de  la  bourgeoisie.  De  Harlay  eut  assez  d’esprit  pour  pouvoir  se  tenir  à 
sa  place.  R  est  humble  jusqu’à  l’abnégation  vis-à-vis  du  roi;  quand  il  juge 
autrement,  c’est-à-dire  mieux  que  son  maître,  il  se  prosterne  dans  la  pous¬ 
sière,  disant  que  ses  faibles  lumières  ne  peuvent  atteindre  à  l’horizon  im¬ 
mense  qu’embrasse  le  génie  du  roi  :  il  a  peur  de  paraître  plus  grand  magis¬ 
trat  et  législateur  que  lui. 

Louis  XIV  combla  de  biens  un  homme  qui  lui  était  si  nécessaire,  et 
quelle  quepûtêti’e  l’avidité  de  Harlay,  la  générosité  du  monarque  ne  fut  pas 
au-dessous  de  l’attente  du  magistrat.  Certes  celui-ci  méritait  bien  les  grâces 
qui  venaient  fondre  sur  lui  :  sa  vie  était  une  suite  des  travaux  les  plus 
rudes.  A  peine  sorti  des  audiences  du  palais,  il  trouvait  les  projets  des  mi- 
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nistres  à  examiner,  des  consultations  à  donner,  des  lois  à  rédiger  ou  des 
mémoires  à  dresser  ;  et  comme  Louis  XI\  n’était  pas  habitué  à  attendre, 
il  fallait  que  ses  ordres  fussent  exécutés  sur-le-champ.  Ilarlay  était  l’homme 
le  plus  accablé  de  besogne  qu’il  \  eût  dans  la  magisti'ature,  et  il  a  dû  sou¬ 
pir  er  souvent  de  ne  pouvoir  se  livrer  h  quelque  repos  dans  sa  terre  de 
Grosbois.  •• 

*  C’est  surtout  dans  les  conjonctures  difhciles  qu’on  avait  recours  à  ses  lu¬ 
mières,  et  qu’on  se  convainquait  de  tout  son  mérite.  Dans  un  autre  volume, 
nous  connaîtrons  la  part  qu’il  eut  à  la  fameuse  déclaration  du  clergé  en  1682, 
et  à  l’établissement,  ou,  si  l’on  veut,  à  rallermissement  des  libertés  de  l’Église 
galhcane.  Il  ne  rendit  pas  des  services  moins  importants  pendant  la  disette 
de  «694,  où  il  eut  presque  les  fonctions  et  l’autorité  d’un  ministre  de  la 
pohce  générale. 

Saint-Simon,  tout  en  reconnaissant  que  Harlay  était  profond  dans  la 
science  du  droit,  meme  dans  celle  du  droit  public;  qu’il  avait  une  justesse, 
une  promptitude ,  une  vivacité  de  réparties  surprenantes  et  toujours  pré¬ 
sentes,  et  qu’il  possédait  un  talent  incomparable  du  gouvernement,  par  le¬ 
quel  il  s’était  tellement  rendu  maître  du  parlement,  que  les  conseillers 
assemblés  n’étaient  que  de  petits  garçons  devant  lui;  Saint-Simon,  dis-je, 
accuse  Harlay  d’ambition,  d'avarice  et  même  de  crime.  Les  deux  premiers 
chefs  d’accusation  paraissent  assez  avérésL  mais  Saint-Simon  n’aurait  pro¬ 
bablement  pas  articulé  le  troisième,  si  le  président  en  chef  du  parlement  ne 
s’était  pas  montré  conti’aire  aux  prétentions  vaniteuses  des  ducs  et  paii's.  Ce 
n’est  pas  pour  ce  procès  insignifiant  que  la  postérité  s'est  laissée  prévenir  contre 
lui  :de  Harlay  mérite  d’autres  reproches.  C’est  pour  avoir  trop  bien  secondé 
le  despotisme  de  son  maître  et  avoir  trop  complaisamment  aidé  à  river 
les cbaînes de  la  nation,  qu’il  doit  être  blâmé  par  la  postérité.  On  le  voit 
conseiller  une  poursuite  criminelle  contre  un  auteur  dont  le  seul  tort  était 
d’avoir  mis  par  écrit  des  observations  critiques  sur  une  ordonnance  du  roi. 
quoique  cet  écrit  ne  fût  pas  même  imprimé;  et  lors  de  la  persécution  des 
protestants,  la  cour  ne  trouva  dans  Harlay  qu’un  instrument  trop  docile  pom’ 


'  M°'*  de  Sédgné  cite  pourtant  des  traits 
de  désintéressement  qui  font  honneur  à 
de  Harlay,  surtout  celui  du  legs  d’une 
maison  qui  lui  avait  été  (ait,  et  qu’il  resti¬ 


tua,  disant  «qu’il  ne  sauroit  aimer  ce  pré¬ 
sent,  quand  il  songe  qu’il  fait  tort  à  des 
créanciers  qui  ont  donné  leur  argent  de 
bonne  foi.  »  (  Lettre  âao.) 
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ses  desseins  oppresseurs  de  la  liberté  de  conscience.  Avec  l’ascendant  dont 
il  jouissait,  avec  l’autorité  attachée  à  son  nom,  sa  science,  combien  de 
conseils  utiles  il  aurait  pu  donner,  combien  d’injustices  empêcher,  com¬ 
bien  de  maux  détourner!  il  ne  l’a  pas  fait.  Il  a  souvent  laissé  commettre  le 
mal;  et  il  a  préféré  au  courage  de  s’y  opposer  la  complaisance  d’un  silence 
qui  lui  était  profitable.  ' 

Pour  juger  de  la  haute  considération  qui  lui  était  témoignée  par  les 
classes  les  plus  élevées  de  la  société  d’alors,  il  faut  lire  les  lettres  qu’on  lui 
adressait,  et  dont  les  originaux  font  partie  des  papiers  de  son  cabinet  con¬ 
servés  parmi  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  ‘  ;  je  vais  en  trans¬ 
crire  quelques-unes  :  voici  d’abord  les  lettres  du  roi. 

Au  camp  devant  Cambrai,  le  22  de  mars  1677. 

Monsieur  de  Harlay,  vous  n’avez  pas  besoin  de  me  faire  tant  d’excuses  de  la 

f 

lettre  que  vous  m’écrivez  sur  la  prise  de  Valenciennes.  Vos  pères  ont  servâ  l’Etat 
d’une  manière  qui  sulDroit  pour  me  répondre  de  la  sincérité  de  votre  joie  pour 
un  succès  si  important;  mais  j’en  suis  assez  persuadé  par  la  connoissance  de 
votre  zèle  pour  mon  service  et  pour  ma  personne.  Continuez  à  marcher  digne¬ 
ment  sur  leurs  traces  dans  votre  profession. 

A  Dunkerque,  le  27  d’avril  1677. 

Votre  seconde  lettre  ne  nx’a  pas  été  moins  agréable  que  la  première.  Je  sais 
trop  de  choses  qui  vous  distinguent  pour  vous  confondre  dans  le  commun;  mais 
votre  zèle  seul  sulfiroit  pour  établir  cette  distinction,  étant  sûr  qu’il  n’y  en  a 
pas  de  plus  inviolable  pour  mon  service,  ni  déplus  empressé  pour  ma  gloire. 

A  Arras,  le  30  de  mars  1678. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  sur  le  bonheur  de  la  course  que  je 
viens  de  faire  en  Flandre.  Vous  m’en  parlez  d’une  manière  qui  partage  mes 
agrémens  entre  votre  zèle  pour  mon  service  et  votre  modestie.  Si  l’un  me  satis¬ 
fait  par  la  confiance  que  je  sais  que  j’y  puis  prendre,  l’autre  me  touche  par  le 
bon  exemple.  Aussi  je  ne  m'attribue  rien,  et  je  réfère  tout  à  Dieu,  que  je  prie, 
sur  ce,  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

'  î  . 

‘  Fonds  Saint-Germain,  367  H. 
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A  Fonlainebicau,  le  1"  de  septembre  1681. 
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Vous  êtes  si  raisounable,  qu’on  ne  court  aucun  risque  à  protéger  les  alTaires 
que  vous  soutenez.  J’ai  l’esprit  en  repos  de  celle  dont  vous  me  faites  vos  reiner- 
demens  :  il  su  dit  qu’elle  soit  entre  vos  mains,  et  je  n’ai  pas  moins  de  confiance 
pour  toutes  les  autres  que  vous  entreprendrez  pour  mon  service  ou  pour  le  pu¬ 
blic  :  r  exemple  de  vos  pères  et  votre  conduite  me  sont  des  gages  trop  sûrs  de  ce 
que  j’en  dois  attendre. 


Les  lettres  suivantes  feront  voir  que  le  roi  ne  se  bornait  pas  à  de  simples 
assurances  de  satisfaction.  -> 


LETTBES  DU  COMTE  DE  PONTCH.\RTRAIN ,  SECRETAIRE  D’ETAT. 


Mardi  à  midi,  février  1693. 

Le  roi  m’ordonna  dimanche  de  faire  apporter  à  Sa  Majesté,  par  Montarry,  de 
quoy  faire  un  présent  à  M”'  de  Harlay,  et  me  défendit  de  vous  le  dire,  afin  que, 
tout  venant  de  sa  main,  le  mérite  du  présent  en  fût  plus  grand.  Montarry  s'est 
trouvé  n’avoir  rien  de  prêt.  11  avoit  promis  d’apporter  aujourd’hui  au  plus  tard 
ce  qu’on  lui  avoit  commandé;  il  remet  à  demain.  Et  le  roi,  impatient  et  inquiet 
que  vous  pussiez  croire  qu’il  ne  vous  eût  oublié  dans  une  occasion  comme  celle- 
ci  (le  mariage  de  M’’®  de  Harlay),  m’ordonne  de  vous  faire  tout  ce  récit.  Cette 
application  à  ne  vous  laisser  dans  aucun  doute,  à  s’éclaircir  avec  vous,  et  à  se 
justifier  presque  de  la  paresse  de  Montarry,  me  paroît  une  grâce  si  singulière, 
que  c’est  d’elle  seule  dont  je  vous  fais  mon  compliment. 


‘  Jeudi  après  midi. 

Voici  le  présent  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  parler.  Si  vous  le  mesurez  par 
lui-même,  vous  le  trouverez  petit;  si  vous  le  mesurez  par  les  marques  singu¬ 
lières  de  la  bonté  du  roi  qui  l’accompagnent,  vous  le  trouverez  d’un  prix  infini. 
Cest  ce  que  le  roi  m’a  ordonné  mot  à  mot  de  vous  dire  de  sa  part,  et  j’avoue 
que  j’en  suis  touché  pour  vous;  car,  en  ce  genre,  rien  n’est  au-dessus  de  la  part 
de  son  maître. 


>  Dimancbe  au  soir. 

Au  lieu  de  1,200  livres  que  vous  demandiez  pour  accommoder  l’appartement 
de  M“*  de  Harlay,  le  roi  vous  en  a  accordé  2,000. 


INTRODUCTION. 


XXIX 


Mercredi  (avril  1694). 


Les  boutés  du  roi  égaleut  votre  service  et  votre  mérite,  et  surpasseut  iuüui- 
ment  vos  désirs.  Sa  majesté  augmente  de  i5o,ooo  livres  votre  brevet  de  retenue. 
Comme  cette  grâce  n’est  sue  de  personne,  je  vous  conseille  de  n’en  point  parler 
que  vous  n’ayez  remercié  le  roi.  Je  compte  que  ce  sera  dimanche,  et  que  j’aurai 
l’bonneur  de  vous  faire  mon  compliment.  Je  vous  dirai  cependant,  et  vous  le 
croirez  aisément,  que  je  n’aurai  point  fait  encore  d’expédition  qui  me  flatte  plus 
que  celle-là,  et  que  n’ayant  d’autre  part  dans  une  chose  de  cette  importance  que 
d’être  le  simple  instrument  de  son  exécution,  j’en  sentirai  vivement  tout  le 
plaisir.  ■ 


Mardi  matin  (1697). 


Vous  n’aurez  pas  langui  dans  l’attente  des  effets  des  bontés  du  roi’.  Sa  majesté 

m’ordonne  de  vous  mander  qu’elle  donne  à  M.  votre  fils  la  place  de  conseiller 
» 

d’Etat  en  service  ordinaire  que  la  mort  de  M.  Pussort  fait  vaquer.  Sa  Majesté 
m’ordonne  en  même  temps  de  vous  bien  expliquer  le  plaisir  quelle  se  fait  à 
elle-même  de  vous  donner  en  ce  rencontre  des  marques  aussi  essentielles  de 
son  estime  pour  vous  et  de  sa  satisfaction  pour  vos  services.  Un  ancien  petit 
serviteur,  et  aussi  attaché  à  vous  que  je  le  suis,  oseroit  il,  après  tout  ce  qu’il  y  a 
de  plus  grand  au  monde,  oseroit-il  espérer  que  les  sentimens  de  sa  joie,  qui 
sont  assurément  bien  vifs  et  bien  sincères,  pussent  être  reçus  chez  vous.^ 


A  Fontainebleau,  le  17  octobre  1699. 

Le  roi  m’ayant  ordonné  de  vous  expédier  l’augmentation  de  3,ooo  livres  de 
pension  à  celle  dont  vous  jouissez,  je  n’ai  pas  voulu  faire  cette  expédition  sans 
savoir  de  vous  de  quelle  manière  vous  la  désirez.  Vous  eûtes  des  lettres  de 
6,000  livres  en  1679;  vous  en  avez  eu  de  même  de  l’autre  en  1690,  et  lorsqu’il 
a  été  question  de  la  faire  passer  à  M.  votre  fils,  on  a  expédié  un  brevet.  C’est  de 
cette  dernière  manière  qu’ont  été  expédiées  toutes  les  pensions,  telles  que  celles 
de  MM.  de  Novion ,  de  Lamoignon ,  et  généralement  toutes  les  plus  fortes  pen¬ 
sions  que  le  roi  a  données  depuis  plusieurs  années,  qui  sont  en  grand  nombre. 
Si  cependant  vous  avez  plus  d’inclination  pour  des  lettres  que  pour  un  brevet, 
je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  me  le  faire  savoir;  je  les  signerai  aussitôt. 

"i-  •  ^ 
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LETTRE  DE  CIIAMILI.ART,  SECRETAIRE  D’ETAT. 

■  Ce  14  juillet  1701. 

Le  roi  ne  veut  point  entrer  avec  vous  clans  le  détail  de  ce  cju’il  vous  a  coûté 
pour  votre  bâtiment  au  delà  de  ce  cpie  vous  aviez  demandé;  mais  Sa  Majesté  veut 
bien  vous  donner  3o,ooo  francs  pour  vous  aider  à  faire  l’acquisition  de  Gros- 
bois.  Vous  m’avez  dit  que  vous  les  prendriez  en  rente;  vous  connoissez  les  be¬ 
soins  sans  cela;  je  serai  plus  honorable.  J’ai  ordre  d’expédier  l’ordonnance;  elle 
le  sera  mardi  prochain.  Je  n’ose  vous  faire  valoir  un  si  petit  présent;  mais  pour¬ 
quoi  êtes-vous  si  modeste.^  La  manière  obligeante  avec  lacjuelle  le  roi  s’est  prêté 
à  vous  faire  ce  petit  plaisir  doit  vous  être  très-sens’ble.  Soyez  bien  persuadé  que 
je  chercherai  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  vous  donner  des  marques 
de  mon  attachement. 

Il  y  eut  bien  d’autres  grâces  demandées  et  accordées  ;  celles  qu’on  vient 
de  voir  suffiront  pour  prouver  que  les  travaux  de  Harlay  ne  restèrent  pas 
sans  récompense.  Voici  encore  quelques  lettres  de  personnes  éminentes 
marquant  la  grande  autorité  dont  jouissait  ce  magistrat  et  l’influence  qu’il 
avait  sur  les  affaires. 


LETTRE  Dü  DUC  L.  A.  DE  BOURBON. 

^  A  Versailles,  ce  1"  décembre  1695. 

La  part  que  vous  voulez  bien  prendre  à  ma  joie  l’augmente,  je  vous  assure, 
de  beaucoup.  Je  vous  demande  votre  amitié  pour  mon  fds,  en  attendant  qu’il 
puisse  vous  la  demander  lui-même,  et  vous  remercier  du  rang  que  vous  lui  avez 
fait  assurer.  Il  le  saura  dès  qu’il  pourra  entendre,  et  sera,  s’il  plaît  à  Dieu,  élevé 
de  manière  à  pouvoir  un  jour  mériter  votre  estime. 

BILLETS  DE  M™*  DE  MAINTENON. 

■  <  Ce  6  mai  1 696. 

Nos  bons  voisins,  les  cordeliers  de  Noisy ,  veulent  que  je  vous  recommande 
leur  intérêt,  et  je  le  fais  avec  d’autant  plus  de  liberté,  que  je  sais  que  les  solli¬ 
citations  ne  vous  aveuglent  pas.  Je  tirerai  toujours  de  celle-ci  l’avantage  de  vous 
assurer  que  je  suis,  etc. 
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Le  28  mai. 

Ce  n’est  pas  pour  vous  demander  justice  pour  les  carmélites  du  faubourg 
Saint-Germain  que  j’ai  l’honneur  de  vous  écrire,  car  vous  ne  la  refusez  à  per¬ 
sonne;  mais  c’est  pour  vous  supplier  de  finir  le  plus  tôt  qu’il  se  pourra  les  af¬ 
faires  qu’elles  ont  avec  la  succession  de  M“'’  la  princesse  de  Carignan.  Pardonnez 
la  liberté  que  je  prends  de  vous  faire  une  telle  sollicitation.  Leur  communauté 
est  remplie  de  demoiselles  de  Saint-Cyr,  qu’elles  ont  reçues  avec  un  désintéres¬ 
sement  peu  ordinaire  aux  religieuses;  et  j’ai  sujet  de  croire  que  si  elles  se  réta- 
blissoient,  elles  en  recevroient  autant  que  je  voudrois  leur  en  donner.  Vous  voyez 
que  c’est  tout  l’intérêt  qui  me  fait  agir.  ^ 

Le  8  juillet. 

"  La  comtesse  de  Mailly  vouloit  vous  porter  elle-même  une  recommandation 
de  ma  part  que  je  ne  puis  lui  refuser,  et  que  je  crois  très-inutile.  Je  suis  sou¬ 
vent  persécutée  pour  vous  en  faire,  parce  qu’on  voit  la  bonté  que  vous  avez  pour 
moi;  mais  je  ne  veux  point  en  abuser.  Le  sieur  Carnot,  mon  notaire  et  celui  de 
Saint-Cyr,  est  un  de  ceux-là,  et  veut  que  je  vous  supplie  d’avancer  le  jugement 
d'un  procès  dont  il  prétend  que  le  retardement  peut  le  ruiner.  J’aurois  a  vous 
faire  des  remerciemens  de  tout  ce  que  vous  faites  pour  M.  l’évêque  de  Chartres, 
qui  en  est  bien  reconnoissant,  et  pour  les  carmélites  du  faubourg  Saint-Germain  . 
qui  espèrent  tout  de  votre  protection.  Mais  ce  qui  me  presse  le  plus.  Monsieur, 
c’est  de  vous  assurer  que  je  suis  bien  véritablement,  etc. 

Le  24  mars  1701. 

Je  ne  sais  si  ce  que  M.  de  Sailly  demande  est  juste,  et  je  ne  puis  vous  ré¬ 
pondre  que  de  sa  noblesse  et  de  sa  misère.  Il  a  deux  filles  à  Saint-Cyr;  ayez  la 
charité  défaire  e.xaminer  son  mémoire,  et  celle  de  me  pardonner  mes  impor¬ 
tunités.  Je  m’adresse  à  vous  avec  confiance,  vous  regardant  comme  le  protecteur 
des  opprimés,  et  croyant  aussi  mériter  vos  bontés  par  la  manière  dont  je  suis,  etc. 

LBTTBE  D’ARMAND  DK  RANCE,  ABBE  DE  LA  TRAPPE. 

Ce  2*  avril  1683. 

Il  n’y  a  point  de  choses  au  monde  (jue  je  puisse  désirer  davantage  que  de 
mériter  votre  approbation,  et  je  m’estime  infiniment  henreux  si  le  livre  que 
M.  d’Estrachy  vous  a  présenté  de  ma  part  vous  ea  a  paru  digne,  comme  vous  me 
faites  1  honneur  de  me  le  mander.  On  m’écrit  que  l’envie  des  hommes  commence 
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à  s’exciter  contre  l’ouvrage  et  contre  celui  qui  en  est  l’auteur;  niais  c’est  une  con¬ 
solation  tout  à  fait  sensible  que  vous  en  ayez  jugé  d’une  manière  si  avantageuse, 
n’y  ayant  rien  de  plus  capable  de  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  auroient  la  pen¬ 
sée  d’en  combattre  ou  d’en  condamner  les  sentimens  et  les  maximes,  que  de  sa¬ 
voir  qu’une  personne  de  votre  rang,  de  votre  autorité,  d’une  vertu  si  éminente, 
d’un  discernement  et  d’une  érudition  si  profondes,  s’explique  en  sa  faveur.  Dans 
le  fond,  ces  instructions  ne  contiennent  que  des  vérités  qui  étoient  autrefois  très- 
communes  et  très-pratiques,  et  qui  se  sont  trouvées  ensevelies  dans  l’oubli  par 
le  malheur  et  par  l’anbiblissement  des  temps.  Je  n’ai  point  de  paroles.  Monsieur, 
pour  vous  exprimer  la  reconnoissance  que  j’ai  de  toutes  les  bontés  dont  vous 
me  comblez.  Ce  que  je  puis  vous  protester,  et  que  je  vous  supplie  très-humble¬ 
ment  de  croire,  c’est  qu’il  n’y  a  point  de  jour  dans  ma  vie  que  je  ne  recom¬ 
mande  à  Dieu,  avec  une  application  particulière,  et  votre  personne  et  vos  em¬ 
plois,  et  que  je  ne  le  prie  de  verser  sur  vous  avec  abondance  ses  bénédictions 
et  ses  grâces  pour  l’éternité  comme  pour  le  temps. 

LETTRE  DU  DDC  D’HARCOCRT. 

Madrid,  ce  5  ami  1701. 

Permettez-moi  de  VOUS  rendre  mille  grâces  très-humbles  de  votre  protection , 
dont  je  ressens  tous  les  jours  les  effets,  quoique  dans  un  pays  si  éloigné.  Quelque 
grandes  que  soient  vos  occupations  où  vous  êtes,  et  que  je  sache  bien  que  votre 
présence  y  est  absolument  nécessaire,  je  ne  laisse  pas  de  vous  souhaiter  tous  les 
jours  ici.  Nous  aurions  besoin  d’un  tel  premier  ministre  pour  rétablir  une  cou¬ 
ronne  aussi  abattue  par  toutes  sortes  d’endroits.  Pour  moi,  qui  n’ai  ni  la  suffi 
sance  ni  l’autorité  nécessaires,  je  n’ose  rien  espérer. 

LETTRE  Dü  CARDIN.AL  DE  JAXSON-FORBIX. 

A  Rome,  ce  5*  décembre  1702. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  à  l’occasion  de 
l’ouverture  du  nouveau  parlement.  Je  suis  sensible  comme  je  dois  aux  bontés 
que  vous  voulez  bien  me  témoigner.  C’est  un  nouveau  cours  de  fatigues  que 
vous  allez  entreprendre  pour  le  bien  public  et  de  tout  le  royaume,  qui  a  inté¬ 
rêt  que  Dieu  vous  conserve  les  forces  et  la  santé  nécessaires  dans  on  si  grand 
poste,  que  vous  remplissez  si  dignement.  Je  redouble  mes  vœux  pour  cela,  et, 
en  même  temps,  vous  voulez  bien  que  je  vous  demande  la  continuation  de  votre 
protection  pour  mon  diocèse,  et  surtout  pendant  mon  al)sence,  en  vous  assu- 
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rant  qu’elle  ne  (iiminuera  jamais  les  sentimens  du  respect  et  de  l’attachement 
inviolable  avec  lequel  je  serai  toute  ma  vie,  etc . 

Chamillart  aussi  s’adressait  dans  l’occasion  à  Harlay,  quand  il  avait  besoin 
de  l’intervention  du  premier  président.  Il  lui  écrivit,  le  i4  fé\Tier  lyoi  : 
a  M.  l’abbé  Robert  doit  parler  à  la  grande  chambre  d’une  aflaire  à  laquelle 
j’ay  intérêt.  11  s’agit  de  me  procurer  des  places  (c’est-à-dire  des  terrains)  de 
l’abbaye  de  Saint-Victor,  pour  me  donner  moyen  de  bastir;  je  vous  supplie 
d’y  estre  favorable,  et  de  m’aider  à  faire  une  folie.  Je  seray  bien  heureux  si 
c’est  la  seule.  » 

Les  projets  de  réformes  judiciaires  ne  manquèrent  pas  sous  ce  règne-, 
mais  on  n’osa  encore  opérer  des  améliorations  radicales.  Dans  un  projet 
dressé  par  un  anonyme  en  1669,  et  conservé  parmi  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale  \  on  propose  «  d’abroger  universellement  la  vénalité, 
d’attribuer  aux  juges  des  tribunaux  inférieurs  le  pouvoir  de  juger  sans  ap¬ 
pel  jusqu’à  3,000^,  d’envoyer  chaque  année  dans  les  provinces  des  hommes 
d’une  intégrité  éprouvée  pour  pimir  ceux  des  juges  qui  auroient  rendu  des 
sentences  contraires  aux  lois  ou  dictées  par  la  faveur;  de  borner  la  durée 
des  procès  civils  à  trois  ans,  et  des  procès  criminels  à  deux,  etc.  n  Colbert, 
dans  son  projet  de  réforme  n’avait  pas  été  aussi  hardi. 


IL 

Nous  arrivons  à  la  police,  qui  est  une  suite  nécessaire  de  l’administration 
delà  justice  quand  elle  s’exerce  conformément  aux  lois,  mais  qui,  devant 
être  quelquefois  préventive  au  lieu  de  répressive,  secrète  au  lieu  de 
publique,  devient  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  d’un  gouvernement 
arbitraire.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  une  lettre  de  cachet  suffisait  pour 
priver  de  la  liberté  l’individu  qui  y  était  désigné.  Il  y  avait  des  prisons  où 
la  magistrature  n’avait  rien  à  voir;  elles  ne  s’ouvraient  et  ne  se  fermaient 
qu’en  vertu  d’ordres  émanés  du  cabinet  du  roi.  Aussi  les  greffes  des  cours 
judiciaires  ne  contiennent  rien  sur  une  foule  de  prisonniers  entassés  dans 

'  Fonds  Saint-Germain,  vol.  CDXCII. 
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ces  maisons  ou  châteaux,  où  l’ordre  du  roi  tenait  lieu  d’informations,  de 
procès  et  de  jugement;  la  durée  de  la  détention  y  dépendait  uniquement 
du  bon  plaisir  du  maître.  Il  se  peut  que  cette  détention  secrète  ait  quelque¬ 
fois  sauvé  de  la  flétrèssure  publique  des  individus  plus  faibles  encore  que 
coupables,  sm'tout  des  jeunes  gens  égarés  dont  la  condamnation  judiciaire 
aurait  fait  le  désespoir  des  familles,  et  fenné  aux  coupables  l’entrée  de  car¬ 
rières  honorables;  et  dans  un  temps  où  la  législation  pénale  était  dure  et 
impitoyable,  il  était  bon  que  le  moyen  d’adoucir  la  rigueur  des  lois  fût 
dans  les  mains  du  souverain.  Mais,  d’un  autre  côté,  les  lettres  de  cachet, 
contre  lesquelles  il  n’y  avait  pas  de  possibilité  de  réclamer,  devenaient 
oppressives  et  tyranniques  quand  elles  agissaient  contre  des  individus  dont 
le  seul  crime  consistait  à  s’élever  contre  le  despotisme ,  à  avoir  prononcé  ou 
écrit  des  vérités  hardies ,  à  soulever  le  voile  sous  lequel  la  Cour  se  plaisait 
à  cacher  tant  de  choses.  Le  registre  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi 
contient,  par  ordre  chronologique,  l’indication  de  toutes  les  lettres  de 
cachet  qui  ont  été  expédiées  par  ce  secrétariat.  Le  nombre  en  est  effrayant  ; 
encore  n’est-il  pas  certain  que  quelques  lettres  plus  secrètes  n’aient  été  omises 
à  dessein  dans  ce  registre  :  ainsi  j’y  ai  fait  de  vaines  recherches  pour  découvrir 
celle  de  la  captivité  du  fameux  masque  de  fer*.  J’y  trouve  bien  quelques  ordres 
de  la  maison  du  roi  adressés  à  S‘-Mars,  gouverneur  d’abord  des  îles  Sainte- 
Marguerite,  puis  de  la  Bastille,  dans  lesquels  un  de  ces  captifs,  amené  avec 
lui  de  la  Provence  à  Paris,  est  désigné  sous  l’expression  de  votre  prisonnier, 
ou,  votre  prisonnier  de  Provence;  mais  le  registre  ne  dit  rien  sur  l’origine, 
la  cause  et  la  fin  de  sa  captivité ,  ni  sur  la  qualité  de  la  victime.  Dans  le 
IV*  volume  de  ce  recueil,  on  verra  f histoire  secrète  d’un  autre  prisonnier 


‘  On  sait  les  diverses  conjectures  qui 
ont  été  émises  au  sujet  de  ce  personnage; 
la  plus  plausible  me  parait  être  celle  qui 
porte  sur  Maltliioly,  ministre  du  duc  de 
Mantoue,  et  qui  gagné  par  Louis  XIV 
avait  pourtant  trahi  ses  intérêts  en  Italie. 
La  correspondance  entre  Saint- Mars  et 
Louvois,  insérée  par  Roux-Fazillac  dans 
ses  Recherches  historiques  et.critiques  sur 
l’homme  au  masque  de  fer,  Paris,  an  ix, 
ne  laisse  guère  de  doute  à  cet  égard.  Les 


détails  étranges  donnés  sur  lui  viennent 
à  ce  qu’il  paraît  de  Saint  Mars  même,  qui 
écrivit  à  Louvois,  le  »3  avril  1670  :  «  H  y 
a  des  personnes  qui  sont  quelquelois  si 
curieuses  de  me  demander  des  nouvelles 
de  mon  prisonnier. .....  que  je  suis  obligé 

de  leur  dire  des  contes  jaunes  pour  me 
mocquer  d’elles.»  {Recherches  historiques 
et  critiques  sur  Vhorume  au  masque  de  fer, 
p.  106.) 
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d’État,  rArménien  Avedick,  qui  a  donné  lieu  aussi  à  des  conjectures.  La 
Bastille,  on  s’en  aperçoit  aisément,  ne  renfermait  que  trop  de  secrets; 
quand  on  y  était  plongé,  on  n’était  pas  même  sûr  de  pouvoir  se  procurer 
les  consolations  de  la  religion.  Le  Gouvernement  faisait  deux  catégories  de 
prisonniers  :  l’une  comprenait  les  hommes  et  les  femmes  à  qui  l’on  per¬ 
mettait  de  se  confesser;  l’autre  était  privée  de  ce  secours  spirituel;  encore 
la  première  ne  pouvait-elle  voir  d’autres  prêtres  que  l’aumônier  de  la  Bas¬ 
tille  ou  un  jésuite  dont  ses  supérieurs  fussent  bien  sûrs.  Ceci  est  recom¬ 
mandé  dans  les  lettres  du  cabinet  du  roi,  et  signifie  peut-être  plus  qu’elles 
ne  disent. 

L’odieux  de  la  police  de  Louis  XIV'  se  révélera  surtout  quand  nous  en 
serons  à  l’alfaire  des  protestants.  C’est  là  qu’on  acquerra  la  conviction 
qu’après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  la  persécution  des  protestants 
devint  l’affaire  principale  de  la  correspondance  de  la  maison  du  roi.  et 
que,  durant  vingt-cinq  ans,  la  police  servait  principalement  à  espionner 
les  hommes  suspects  de  mauvaises  croyances  religieuses ,  à  les  empêcher 
de  chercher  une  autre  patrie,  à  les  arrêter  et  à  les  tourmenter.  Dans  la 
partie  même  qui  nous  occupe  maintenant,  on  verra  plus  d’un  innocent 
en  butte  à  une  police  vexatoire,  parce  qu’il  portait  ombrage  au  pouvoir, 
ou  parce  qu’il  ne  montrait  pas  dans  ses  écrits  la  soumission  aveugle  exigée 
de  tous  les  sujets  aux  volontés  du  maître.  C’est  avec  une  vive  indignation 
qu’on  trouve  au  nombre  des  persécutés  un  des  hommes  qui  ont  honoré  le 
plus  la  France  par  leurs  écrits,  et  le  clergé  par  leurs  vertus  :  je  veux  parler 
de  Fénelon.  La  douceur  et  la  patience  angéliques  avec  lesquelles  l’archevêque 
de  Cambrai  a  supporté  ces  vengeances  mesquines  et  indignes  d’un  grand 
gouvernement  tel  que  celui  de  Louis  XIV,  ont  été  cause  que  l’on  connaît 
peu  le  traitement  odieux  qu’a  essuyé  dans  sa  patrie  le  meilleur  des  hommes; 
mais  cela  devient  évident  pour  quiconque  lira  les  pièces  recueillies  dans  ce 
volume. 

D’abord,  ce  fut  au  livre  si  pieux  des  Maximes  dés  Saints  qu’on  s’en  prit 
pour  chagriner  le  vertueux  prélat.  Quand  on  en  eut  obtenu  la  condamna¬ 
tion  à  Rome ,  on  eut  grand  soin  de  la  faire  proclamer  dans  toute  la  France; 
bien  plus,  la  Cour  exigea  que  tous  les  mandements  d’évêques,  à  ce  sujet, 
lui  fussent  envoyés  pour  être  bien  certaine  de  la  généralité  des  flétrissures 
imprimées  à  l’auteur  du  livre.  On  sait  avec  quelle  grandeur  d’àme  f’énelon 
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se  comporta  dans  cette  circonstance.  Mais  un  grief  bien  plus  grand  contre 
lui  fut  la  composition  du  Télémaque,  où  les  vertus  pacifiques  et  modestes 
d’un  souverain  sont  élevées  fort  au-dessus  de  son  faste  et  du  succès  de  ses 
armes.  Cependant,  comme  la  Cour  n’eut  pas  cette  fois  le  clergé  avec  elle, 
elle  n’osa  sévir  ouvertement,  et  se  contenta  des  sourdes  menées  qu’inspire 
une  envie  de  vengeance  qu’on  n’ose  avouer.  Après  la  publication  de  ce  beau 
livre,  la  police  fut  requise  en  secret  pour  lui  faire  la  guerre:  on  voulut  en 
étouffer  les  éditions ,  on  punit  les  libraires  assez  hardis  pour  le  réimprimer, 
on  saisit  les  exemplaires  comme  ceux  d’un  mauvais  livre,  mais  toujours 
sous  main  et  sans  traduire  aucun  imprimeur  devant  le  tribunal.  Néanmoins 
le  Télémaque  se  réimprima  de  tous  les  côtés  :  son  mérite  l’emporta  sur  le 
despotisme  de  Louis  XIV,  qui  ne  parvint  pas  à  en  priver  le  public.  Dès  lors 
Fénelon,  détesté  par  la  Cour,  vécut  comme  un  proscrit  dans  son  archevêché; 
la  famille  royale  n’avait  guère  de  communication  avec  lui:  je  n’ai  pas  trouvé 
une  seule  lettre  qui  lui  fût  adressée  dans  la  foule  innombrable  de  missives 
émanées  du  secrétaire  d’Etat  de  la  maison  du  roi.  On  épiait  ses  démarches; 
on  empêchait  la  circulation  de  ses  lettres  pastorales;  on  espionnait  et  on 
fouillait  même  les  gens  de  sa  maison  qui  faisaient  des  voyages  à  Paris,  et 
tandis  que  les  autres  prélats  étaient  comblés  de  faveurs  en  proportion  de 
leur  obséquiosité,  l’auteur  du  Telémaque,  le  précepteur  du  duc  de  Bour¬ 
gogne,  était  traité  en  homme  suspect  et  dangereux.  Fénelon  ne  parut  pas 
même  s’apercevoir  de  la  surveillance  odieuse  qu’on  exerçait  contre  lui.  Il 
fit  autant  de  bien  qu’il  put,  et  s’appliqua  aux  devoirs  de  l’épiscopat  sans 
s’inquiéter  du  reste. 

11  est  curieux  d’observer  sous  ce  règne  la  naissance  du  journalisme,  qui 
tend  à  se  faire  jour,  et  que  le  Gouvernement  cherche  à  étouffer  comme  une 
apparition  très-importune.  En  Hollande  il  existait  depuis  quelque  temps 
des  gazettes  où  l’on  s’exprimait  assez  librement,  sinon  sur  les  affaires  du 
pays,  du  moins  siu  celles  de  l’étranger,  où  l’on  critiquait  avec  amertume  la 
conduite  des  ennemis  des  États-Généraux  et  où  l’on  exagérait  le  mal  qu’ils 
faisaient.  L’Italie  fournissait  aussi  des  feuilles  volantes  qui  relataient  les 
nouvelles  du  temps,  surtout  celles  des  pays  étrangers.  En  France,  Renaudot 
fut,  comme  on  sait,  le  premier  gazeticr  privilégié;  déjà,  sous  la  minorité 
de  Louis  XIV,  ce  publiciste  du  Gouvernement  était  chargé  ,  à  ce  qu’il  paraît, 
de  donner  quelque  direction  à  l’opinion  publique.  Dans  la  collection  des 
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lettres  de  Letellier-Louvois  ^  j’ai  trouvé  une  adresse  au  peuple  pour  l’en¬ 
gager  à  ne  pas  se  montrer  hostüe  à  la  Cour;  à  ce  projet  est  joint  un  ordre 
du  roi  portant  que  Renaudot  publiera  cette  pièce  sans  nom  d’imprimeur 
et  la  répandra  sans  nommer  l’auteur. 

Mais  la  pauvre  gazette  de  Renaudot  ne  pouvait  sulTire  à  un  public  avide 
de  savoir  ce  qui  se  passait  à  la  Coiu,  dans  le  clergé,  la  magistrature,  etc. 
Il  y  eut  donc  des  feuilles  volantes  imprimées  à  Paris,  Orléans,  Reims, 
Troyes,  Rouen  et  dans  d’autres  villes  de  province.  C’étaient  tantôt  de  véri¬ 
tables  libelles,  tantôt  des  ramassis  de  nouvelles  de  toute  espèee.  Déjà,  en 
i656,  il  y  eut  un  procès  au  Châtelet  «sur  l’avis  donné  que  plusieurs  per¬ 
sonnes  malveillantes  depuis  quelque  temps  s’étoient  ingéré  de  compo¬ 
ser  plusieurs  libelles  séditieux  qu’ils  intitulent  les  gazettes  secrètes,  les¬ 
quelles  ils  débitent  écrites  à  la  main ,  et  que  depuis  quelque  temps  ils  se 
seroient  avisé  de  les  faire  imprimer,  vendre  et  débiter  dans  les  rues  par  les 
colporteurs  ordinaires  »  Les  coupables  étaient  le  chevalier  de  Saint- 
Martin  comme  auteur,  et  Gcnty  comme  imprimeur. 

Malgré  leur  condamnation,  ils  eurent  beaucoup  d’imitateurs,  et  durant 
tout  le  règne  de  Louis  XIV  nous  voyons  la  police  aller  à  la  poursuite  des 
gazettes  secrètes,  ordinairement  écrites  à  la  main,  et  débitées  sous  cette 
forme.  Puisque  tant  de  gens  se  sont  mêlés  d’en  faire ,  il  faut  en  conclure 
que  c’était  une  occupation  lucrative,  et  que  l’appât  du  gain  les  aveuglait 
sur  le  danger  qu’ils  couraient  d’être  découverts  et  traduits  devant  les  cours 
de  justice  criminelle.  Quelle  que  fût  l’innocence  de  leur  rédaction ,  Louis  XIV, 
bien  déterminé  à  ne  laisser  publier  que  ce  qui  lui  convenait  et  à  ensevelir 
tout  le  reste  dans  le  silence,  prohibait  tous  ces  essais  sans  distinction.  Le 
pauvre  Colletet  ne  put  obtenir  de  faire  un  journal,  et  si  les  gazettes 
malveillantes  étaient  traitées  comme  des  actes  criminels,  les  gazettes 
inoffensives  étaient  supprimées  comme  des  indiscrétions  importimes.  En 
i683,  l’ordre  est  donné  à  la  Reynie  d’attacher  à  la  première  chaîne  de 
forçats  qui  partira  pour  les  galères  les  nommés  Bourdin  et  Dubois,  condam¬ 
nés  au  Châtelet  pour  distribution  de  libelles.  Le  secrétaire  d’État  pour  la 
maison  du  roi,  en  transmettant  cet  ordre  au  lieutenant  général  de  police, 

*  Vol.  XXXIII ,  mss.  de  la  Bibliothèque  ’  Sentence  de  police  du  Châtelet ,  du 
nationale.  aa  août  i656;  imprimée  à  Paris,  in-4°. 
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ajoute:  «Le  roi  veut  que  la  sentence  soit  entièrement  exécutée.»  Il  s’est 
commis  sous  ce  règne  bcaucouj)  de  meurtres  qui  n’ont  pas  été  punis  aussi 
rigoureusement,  ou  même  qui  ne  l’ont  pas  été  du  tout. 

Il  paraît  qu’à  la  longue  la  rédaction  des  gazettes  à  la  main  s’était  per¬ 
fectionnée  :  ce  qui  me  le  fait  croire,  c’est  la  comparaison  de  deux  gazettes 
de  ce  genre,  dont  l’une  est  de  l’an  1662  et  l’autre  de  i683.  La  première, 
qui  se  trouve  parmi  les  papiers  de  Colbert  jointe  au  rapport  de  police  sur  la 
saisie,  n’est  qu’une  rapsodie  de  toutes  sortes  de  bruits  qui  circulaient  dans 
Paris;  la  seconde,  au  contraire,  vise  à  l’anecdote  :  faisant  connaître  ce  qui 
se  passait  à  la  Cour,  elle  devait  avoir  un  grand  intérêt  pour  la  nation, 
qui  avait  les  yeux  ouverts  sur  le  séjour  éblouissant  de  la  magnificence  et 
de  la  galanterie.  On  trouvera  la  première  de  ces  gazettes  au  bas  du  rap¬ 
port^;  je  vais  donner  ci-dessous  en  note  la  seconde-. 


‘  Voyez  sect.  II  de  ce  vol.  pièce  n°  2. 

’  «  Nouvelles  à  la  main  de  la  Cour,  du 
9  mais  85  ( i685). 

•  Le  roy  adonné  2,000  escus  de  pension 
à  M.  le  comte  de  Gramniont,  autant  à  sa 
femme  et  à  M“"  de  Pingry  et  de  Saint-Ge- 
ran  ;  mil  escus  à  M“'  Martel ,  et  2 ,000  francs 
à  M^'de  la  Sablière.  Bien  des  gens  croyent 
que  M'**  Martel  espousera  M.  le  duc  de 
Luynes. 

«Le  comte  d’Amilton  estant  icy,  le  roy 
luy  dit,  il  y  a  deux  jours,  que  son  régi¬ 
ment  n’estoit  pas  en  bon  estât,  et  qu’il  fe- 
roit  bien  d’y  aller  pour  y  remédier.  11 
respondit  qu’il  estoit  bien  malheureux  , 
ayant  fait  tout  ce  qu’il  pouvoit,  et  n’ayant 
pas  de  quoy  faire  mieux.  Le  roy  luy  ré¬ 
péta  la  mesme  chose.  Il  adjousta  qu’il  su- 
plioit  le  roy  de  trouver  bon  qu’il  se  retirast 
en  Angleterre  sans  attendre  plus  tard.  Le 
roy  luy  dit  qu’il  le  pouvoit  faire  à  l’heure 
mesme.  Cependant  il  a  eu  permission  de 
vendre  son  régiment.  On  prétend  qu’il 
regardoit  M“*  la  princesse  de  Conty  avec 
trop  de  plaisir.  S.  M.  doit  aller  au  pre¬ 


mier  jour  voir  la  rivière  d’Urve,  que  l’on 
a  dû  faire  venir  à  \"ersailles.  11  ira  à  Main- 
tenon,  qui  est  tout  à  costé,  et  ne  sera  que 
trois  ou  quatre  jours;  du  moins,  cela  se 
dit. 

•  M.  le  mareschal  de  Schomberg  et  M.  le 
marquis  de  Mouy  se  trouvant  en  carosse 
engagés  dans  une  rue  estroite,  les  laquais 
de  ce  dernier  ont  fait  reculer  l’autre  et 
fort  loing.  Après,  M.  de  Mouy,  passant  le 
mareschal,  luy  dit:  Monsieur,  que  je  vous 
suis  obligé  d’avoir  fait  reculer  mes  che¬ 
vaux  !  jamais  mon  cocher  n’en  avoit  peu 
venir  à  bout.  L’autre  luy  Gt  compliment, 
et  fut  embarrassé  de  cette  sagesse. 

«L’on  parle  fort  du  mariage  de  M.  le 
chevalier  de  Chastillon  avec  M'**  de 
Brouilly  ;  cependant  ils  n’en  reçoivent 
pas  encore  les  complimens.  On  parle  aussy 
de  celui  de  M"'  de  Tienne,  sa  sœur  aisnée, 
avec  M.  de  Villequier;  mais  M.  d’Aumont 
ne  consentira  ny  ne  parlera  à  rien  à  l’heure 
qu’il  est,  s’il  ne  s’adoucit.  Le  marquis  de 
Novion,  petit-fils  du  premier  président,  a 
espousé  M"*  de  Montanglau. 
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On  ne  se  doutait  pas  que,  tandis  qu’on  punissait  de  la  Bastille  et  des 
galères  des  libelles  quelquefois  insignifiants  et  des  gazettes  de  la  Cour,  un 


«  L’on  a  pris  avec  assez  d’adresse  un 
homme  qui  estoit  retiré  en  Hollande,  et 
(|ui  faisoil  de  meschans  et  insolens  livres. 
Un  de  ses  correspondans  icy,  l'a  dit-on, 
trahy  et  fait  venir  au  Bourget,  où  on  l’a 
esté  prendre,  et  mis  au  cachot  de  la  Bas¬ 
tille. 

«Gorze  a  eu  l’agrément  du  régiment 
d’Amilton  moyennant  83  mil  francs. 

•  M*'  fait  un  carousel  magnifique  à  ce 
mois  de  may  -,  il  y  a  quatre-vingts  per¬ 
sonnes  de  nommées. 

•  M.  de  la  Chesnaye  a  eu  aussy  une 
pension.  »  [Mélang.  Clairembault ,  vol.  aSq.) 

Sur  le  manuscrit  on  a  rayé  une  grande 
partie  de  l’audience  du  roi  et  du  comte 
d’Hamilton,  et  on  l’a  remplacée  par  quel¬ 
ques  mots  qui  indiquent  vaguement  ce  qui 
s’est  passé. 

Il  se  trouve  dans  la  même  collection  un 
pamphlet  qui  a  été  probablement  aussi 
saisi  ,  et  dont  voici  le  titre  et  quelques 
extraits  : 

■  Caractères  de  la  famille  royale  de 
France,  des  ministres  d’Estat  et  des  prin¬ 
cipales  personnes  de  la  Cour.  1703  -,  tra¬ 
duits  de  l’anglois.  A  Villefranche ,  chez 
Pinceau. 

•  M"'  DE  Maintenon . Il  est  à  remar 

quer  que  cette  matriarche  a  son  cérémo¬ 
nial.  Elle  ne  se  trouve  jamais  en  public 
avec  la  famille  royale,  et  quand  les  prin¬ 
cesses  du  sang  l’honorent  de  leurs  visites, 
c’est  toujours  au  lit  qu’elle  les  reçoit.  Le 
roy  la  consulte  comme  son  grand  oracle; 
jamais  ce  puissant  monarque  n’entreprend 
rien  qui  n’eust  son  agrément.  C’est  elle 
qui  dispose  de  tous  les  emplois.  Partiale 


et  intéressée  dans  son  crédit,  que  sa  dé¬ 
votion  soit  sincère  ou  masquée,  il  est  tou¬ 
jours  certain  qu’elle  se  maintient  avec  son 
prince  par  une  estroite  liaison  avec  le 
confesseur.  Elle  a  le  sort  de  tous  les  favo¬ 
ris,  c’est-à-dire  beaucoup  haïe  et  encore 
plus  crainte. 

«  Le  Dauphin.  C’est  un  bon  homme  ;  on 
l’a  misjusqu’icy  hors  d’estat  d’entrer  dans 
les  affaires,  presque  insensible  à  tout  autre 
plaisir  qu’à  celuy  de  la  chasse,  qu’il  aime 
de  tout  son  cceur.  Obligé  de  se  priver  de 
cet  exercice,  il  ne  se  reconnoît  plus,  et 
s’il  ne  passoit  pas  quelques  doux  momens 
chez  la  princesse  de  Conty  douairière, 
son  dauphinat  luy  seroit  insupportable. 
Le  beau  sexe  n’est  pas  son  défaut  domi¬ 
nant;  il  ne  laisse  pas  d’avoir  des  intrigues, 
mais  elles  sont  quelquefois  au-dessous  de 
son  rang.  Peut-estre  le  connoistra- t-on 
mieux  lorsqu’il  ne  sera  plus  sous  le  joug 
paternel  ;  car,  à  travers  ses  amusemens,  on 
ne  laisse  pas  de  descouvrir  un  certain 
fonds  de  génie  et  de  probité.  Il  s’attache 
à  ses  bons  serviteurs,  et  ne  voudroit  pas 
nuire  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  ne  luy 
cache  point  les  allaires  ;  mais  sçachant 
combien  on  fait  peu  de  cas  de  ses  avis,  il 
affecte  de  ne  rien  approfondir. 

•  Le  ddc  de  Bourgogne.  11  paroît  d’un 
air  grave  et  sombre,  atrabilaire,  d’un  tem¬ 
pérament  violent  et  d’un  vif  à  n’estre  ja¬ 
mais  content  de  ceux  qui  l’aprochent.  La 
fierté  l’emporte ,  et  très-mal  à  propos.  Le 
temps  nous  le  dévoilera  ,  ce  qui  nous  fait 
suspendre  nostre  pinceau. 

«  Le  duc  d’Anjou.  Il  est-  naturellement 
doux,  affable,  judicieux  et  promet  beau- 
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duc  et  pair  préparait  des  mémoires  où  la  Cour  serait  bien  autrement 
dévoilée,  et  où  il  se  trouverait  plus  de  méchanceté  que  dans  tous  les 
pamphlets  réunis. 


coup.Aussy  esl-cele  princelemieu'c  tourné 
de  toute  la  famille. 

«Le  düc  DOnr.ÉANS...  Je  n’oserois  dire 
que  M”*  la  duchesse  borne  tous  les  plaisirs 
de  ce  prince.  Prive  d’une  occupation  cligne 
de  ses  grandes  qualitez,  il  s’attache  à  la 
musique,  où  l’on  peut  dire  qu’il  excelle 
un  peu  trop  pour  un  homme  de  son  rang. 
S  il  avoit  autant  de  pouvoir  que  de  mérite, 
luy  seul  feroit  plus  d’heureux  que  toute  sa 
famille  n’en  fera  jamais.  Il  n’est  point 
ennemi  du  plaisir,  mais  jusqu’à  présent  il 
n  a  pas  pu  le  pousser  jusqu’à  l’excez. 

«  Le  DDC  DU  M.aine.  Il  a  fort  peu  de  mé¬ 
rite,  mais  beaucoup  de  vanité,  car  il  vou- 
droit  bien  qu’on  le  jugeast  digne  de  son 
père.  Heureux  d’estre  le  fils  de  Louis  XIV  ! 
car  s’il  estoit  obligé  d’estre  luy  mesme  l’ar¬ 
tisan  de  sa  fortune,  l’on  peut  assurer  qu  elle 
seroit  fort  petite.  On  ne  se  plaint  pas  de  sa 
valeur,  mais  on  le  croit  encore  plus  espion 
que  soldat;  par  cette  méthode  indirecte, 
il  a  déservi  quantité  d’honnestes  gens. . . 

«  L’évesqce  DE  Me.vux.  Fameux  autrefois 
sous  le  titre  d’évesque  de  Condom,  et 
membre  à  présent  de  l’Académie  fran- 
çoise.  C’est  un  des  plus  savans  ecclésiasti¬ 
ques  et  des  plus  rafinez  courtisans;  la  pre¬ 
mière  qualité  pourroit  estre  suspecte,  mais 
l’autre  luy  est  incontestable.  Défenseur 
infatigable  des  sentimens  de  la  Cour,  celte 
circonstance  corrompt  ses  ou  vrages.  On  l’es- 
timeroit  plus  s’il  estoit  moins  partial.  Créa¬ 
ture  dévouée  à  une  personne  qui  est  main¬ 
tenant  l’arbitre  du  sort  des  François. 

«  Fed  M.  DE  Barbesiecx.  Il  possédoit  as¬ 
sez  le  fonds  des  affaires,  mais  si  brutal  et 


si  voluptueux,  qu’il  commettoit  de  terri¬ 
bles  escarts  dans  l’exécution.  Sans  le  se¬ 
cours  de  ses  commis,  il  n’eust  jamais  rem- 
ply  la  moitié  de  ses  fonctions.  11  estoit  en 
chemin  d’aspirer  plus  haut.  11  donnoit  d’as¬ 
sez  bonne  grâce,  mais  il  refusoit  en  cro- 
cheteur.  Vindicatif  comme  son  père,  s’il 
avoit  eu  autant  de  pouvoir  que  de  mauvais 
penchant,  ilauroit  bouleversé  le  monde.  Il 
avoit  l’air  imposteur.  S’il  n’eust  affecté  de 
récompenser  ses  serviteurs,  on  l’auroit  cru 
fout  à  fait  ingrat. 

«  Le  chancelier  Pontchartrain.  11  a  volé 
de  charge  en  charge ,  ce  qui  le  rend  inca¬ 
pable  d’en  exercer  parfaitement  aucune.  Sa 
portée  n’en  a  point  jusqu’à  ses  emplois,  et 
sans  un  habile  secours,  il  auroit  esclaté 
par  ses  défauts.  Tourné  tout  entier  vers  son 
maistre  et  vers  soy-mesme ,  sans  jamais 
donner  un  regard  au  public.  Heureux  pour 
le  succès ,  pouvant  entreprendre  hardi¬ 
ment,  ayant  un  rempart  contre  la  disgrâce. 
Est-il  despouillé d’une  charge,  on  ne  trouve 
personne  qui  esgale  son  impitoyable  exac¬ 
tion,  et  à  cause  de  cela  seul ,  on  le  resta- 
blit.  La  teste  toute  pleine  de  maltosfes  dont 
il  doit  l’invention  à  des  gens  inconnus,  il 
a  renchéry  sur  tous  scs  prédécesseurs  pour 

mériter  la  haine  publique . »  {Mélang. 

Clairenib.  vol.  228.) 

On  a  pu  remarquer  que  plusieurs  traits 
de  ces  esquisses  ne  sont  pas  justes,  et  que 
ce  n’est  pas,  en  général,  la  charité  ou  l’in¬ 
dulgence  qui  a  conduit  la  main  du  peintre; 
mais  il  y  a  de  la  vigueur,  et  parfois  de  l  es- 
prit d’observation, dans  les  portraits  qu’il  a 
esquissés. 
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La  police  de  Paris  était  dans  un  triste  état  avant  le  règne  de  Louis  XIV  ; 
à  peine  ce  qui  existait  méritait  le  nom  de  police.  Dans  un  volume  de  mé¬ 
moires  sur  cette  matière  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  b  il  y  en  a 
un  pour  remédier  aux  vols  et  assassinats  qui  se  commettent  de  nuit  dans  la  ville 
de  Paris ,  par  le  moyen  de  corps  de  garde  quon  pourra  estahlir  pour  ce  sujet.  Ce 
mémoire,  fait  à  l’époque  où  Colbert  prit  la  direction  des  affaires,  débute 
par  l’aveu  que  voici  :  «  Le  plus  grand  désordre  de  la  ville  de  Paris  se  ren¬ 
contre  dans  la  saison  de  l’hiver,  pendant  lequel,  les  jours  étant  courts,  les 
habitans  et  étrangers  sont  obligés  de  se  servir  des  premières  heures  de  la 
nuit  pour  vaquer  à  leurs  affaires ,  et  lors  se  commettent  plusieurs  meur¬ 
tres,  vols  et  semblables  rencontres,  et  d’autant  que  les  soldats  du  régi¬ 
ment  des  gardes,  les  cavaliers  venant  de  leur  garnison,  les  pages  et  la¬ 
quais  en  sont  les  principaux  auteurs.  » 

Dans  le  temps  actuel,  les  militaires  sont  un  moyen  de  police  et  servent 
à  contenir  les  malfaiteurs;  autrefois  ils  étaient  une  cause  de  désordre;  et 
quelque  bien  que  fût  organisée  la  police  de  Louis  XIV,  elle  ne  parvint  ja¬ 
mais  à  obtenir  une  discipline  satisfaisante  des  soldats,  surtout  de  ceux  des 
corps  privilégiés  ou  préférés.  On  les  trouve  mêlés  à  la  plupart  des  méfaits, 
et  le  Gouvernement  lui-même ,  au  lieu  de  réprimer  avec  sévérité  leurs  ex¬ 
cès,  se  montra  si  indulgent  à  cet  égard,  qu’il  les  laissa  souvent  impunis  ; 
on  en  verra  plusieurs  exemples. 

Un  autre  embarras  pour  la  police  furent  les  laquais,  dont  les  grandes 
maisons  entretenaient  un  nombre  considérable,  et  qui,  li^^’és  à  la  fainéan¬ 
tise,  commettaient  des  désordres  pour  se  désennuyer.  Il  fallut  souvent  leur 
renouveler  la  défense  de  porter  des  épées  et  des  cannes,  et  malgré  ces  pro¬ 
hibitions,  ils  eurent  des  rixes  nombreuses,  même  avec  les  grands  seigneurs, 
surtout  avec  les  jeunes  gens  des  familles  nobles;  il  y  eut  fréquemment  des 
laquais  tués  ou  blessés.  Les  coupables  en  étaient  quittes  ordinairement 
pour  quelques  semaines  de  prison  ou  pour  une  indemnité  payée  à  la  famille 
de  la  victime.  Ce  n’est  pas  lè,  il  en  faut  convenir,  le  beau  côté  du  gou¬ 
vernement  de  Louis  XIV. 

Les  laquais  demeiu’èrent  si  turbulents,  qu’en  1693,  le  roi  fit  une 
ordonnance  pour  leur  défendre  d’entrer  au  jardin  des  Tuileries,  et  que 

*  Fonds  Harlay,  vol.  CXVII. 
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trois  ans  après  on  leur  interdit  également  l’entrée  du  jardin  du  Luxem¬ 
bourg.  En  1700,  le  secrétaire  d’Etat  pour  la  maison  du  roi  fut  chargé 
d’écrire  à  la  grande-duchesse,  ainsi  (pi’au  duc  de  la  Force,  de  faire  ôter 
les  bâtons  à  leurs  gens,  et  le  secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères 
dut  engager  plusieurs  ambassadeurs  à  procéder  à  la  même  opération  dans 
leurs  maisons. 

Le  jeu  était  un  des  amusements  de  la  noblesse.  Bien  des  dames  de  cette 
.classe  tenaient  des  tapis  verts,  et  elles  en  étaient  quittes  pour  une  répri¬ 
mande  :  on  réservait  la  sévérité  pour  les  roturiers.  La  police  ne  put  réus 
sir  à  extirper  ce  fléau  de  la  société.  Elle  eut  ordre  aussi  de  sévir  contre  le 
luxe,  surtout  contre  celui  de  la  bourgeoisie.  C’était  une  anomalie  de  voir 
un  roi  étaler  chez  lui  le  plus  grand  faste,  encom’ager  'les  manufactures 
d’objets  de  luxe,  et  défendre  pourtant  à  ses  sujets  riches  de  déployer  les 
signes  delà  richesse.  Dans  ces  défenses,  nécessairement  mal  observées,  il 
devait  y  avoir  de  la  part  du  roi  plus  d’orgueil  que  de  sollicitude  pour  ses 
sujets.  L’opulence  de  la  Com'  était  un  exemple  trop  contagieux  pour  les  bour¬ 
geois  :  aussi  fallut-il  que  le  Gouvernement  remaniât  et  modifiât  les  ordon¬ 
nances,  et  qu’il  avouât  qu’en  voulant  atteindre  le  luxe,  il  avait  nui  au  com¬ 
merce  et  à  l’industrie;  cet-aveu  se  trouve  exprimé  dans  la  déclaration  de 
1702,  qui  lève  en  partie  la  défense  faite  par  l’édit  de  1700  à  toutes  les 
femmes  de  se  parer  de  bijoux  et  de  pierres  fmesL 

Dans  le  quatrième  volume  de  ce  recueil,  nous  verrons  la  police  em¬ 
ployée  à  une  œuvre  réservée  ordinairement  au  clergé ,  celle  des  conversions. 
Il  est  vrai  que  ce  n’était  pas  par  la  persuasion,  mais  par  les  présents  et 
les  menaces,  quelle  convertissait  les  gens;  elle  y  réussissait  mal,  comme 
cela  devait  être,  et  ce  n’est  pas  par  cette  œuvre  quelle  peut  servir  de 
modèle. 

Les  vices  des  gens  corrompus  que  la  police  est  chargée  de  surveiller  et 
de  punir,  excitent  toujours  le  dégoût  et  laissent  une  impression  pénible; 
cependant  il  faut  soulever  un  peu  le  voile  qui  cache  ces  plaies  de  l’humanité, 
pour  avoir  une  juste  idée  de  la  moralité  d’un  siècle.  On  trouvera  quelques 
documents  qui  se  rapportent  à  cet  objet,  et  qui  sont  là  comme  des  pièces 

‘  Le  public  était  d’ailleurs  ingénieux  que  fit-on  On  couvrit  la  dorure  d’une 
pour  éluder  les  défenses.  Par  exemple ,  il  teinte  de 'bronze  assez  transparente  pour 
avait  été  défendu  de  dorer  les  carrosses;  laisser  paraître  la  dorure. 
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de  conviction  pour  prouver  que  malheureusement  des  vices  honteux  exis¬ 
taient  en  grand  nombre  à  côté  de  vertus  exemplaires,  et  que  ce  nest  pas  le 
siècle  de  Louis  XIV  qui  peut  être  pour  la  postérité  une  école  de  bonnes 
mœurs.  La  Cour  était  loin  d’en  donner  l’exemple,  et  quand  la  vieillesse 
eut  imposé  au  roi  l’obligation  de  mener  une  vie  plus  régulière,  on  le  voit 
repaître  son  esprit  des  rapports  que  la  police  est  obligée  de  lui  faire  sur  la 
conduite  de  femmes  légères  et  des  anecdotes  scandaleuses  qu’on  recueille 
pour  charmer  ses  loisirs. 

On  sait  que  la  police  réussit  à  s’emparer  à  Liège  de  la  fameuse  marquise 
de  Brinvilliers,  qui,  voyant  enfin  ses  crimes  découverts,  avait  cru  se  mettre 
à  l’abri  des  poursuites  en  se  retirant  à  l’étranger.  Elle  séjourna  d’abord  en 
Angleterre.  Dans  une  dépêche  adressée  par  Colbert  à  son  frère ,  ambassa¬ 
deur  auprès  duroi  Charles  II,  de  l’an  i  672  ,  il  insinue  les  moyens  de  se  saisir 
de  cette  Locuste  moderne.  Selon  le  ministre,  le  moyen  serait  d’obtenir  du 
roi  d’Angleterre  la  permission  d’enlever  la  marquise  et  de  l’embarquer  sur 
un  vaisseau  français;  mais  Colbert  entrevoit  que  les  lois  du  pays  y  pour¬ 
raient  mettre  obstacle'.  La  marquise  fut  apparemment  informée  en  secret 
des  projets  du  Gouvernement  français,  et  c’est  alors  quelle  revint  sur  le  con¬ 
tinent  et  alla  se  cacher  dans  un  couvent  à  Liège.  Elle  n’en  fut  pas  moins  en¬ 
levée,  puis  jugée  et  condamnée  à  Paris  au  dernier  supplice. 

Deux  hommes  se  sont  rendus  célèbres  dans  leurs  fonctions  de  lieutenants 
généraux  de  police  sous  ce  règne  :  la  Reynie  d’abord,  établi  dans  ce  poste 
par  Colbert,  puis  d’Argenson ,  qui  lui  a  succédé.  Tous  les  deux  ont  rendu  des 
services  éminents  :  le  premier  a  commencé  l’administration,  et  d’Argenson, 
ntarcbant  sur  ses  traces ,  a  perfectionné  ce  qui  avait  été  si  bien  commencé 
par  son  prédécesseur.  La  Reynie,  après  avoir  été  président  à  mortier  au 
parleipent  de  Bordeaux,  et  y  avoir  eu  sa  maison  pillée  lors  de  la  Fronde,  s’é¬ 
tait  attaché  à  la  Cour;  et  lorsqu’on  mars  1667  le  roi  créa  une  lieutenance 
de  police  pour  la  ville  et  la  prévôté  de  Paris,  à  la  place  de  la  lieutenance 
civile  qu’avait  occupée  Aubray,  ce  poste  fut  confié  à  la  Reynie.  En  167/1 
on  crut  bien  faire  en  partageant  la  justice  criminelle,  ainsi  que  la  police 
sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  entre  l’ancien  et  le  nouveau  Châtelet;  mais  la 
pratique  fit  voir  aussitôt  que  la  centralisation  valait  mieux,  surtout  pour 

Registre  des  dépêches  du  commerce,  vol.  VII. 


1 


XLIV 


INTRODUCTION. 


un  gouvernement  teî  que  celui  de  Louis  XIV.  Aussi,  quelques  mois  après 
la  susdite  ordonnance,  les  deux  Châtelets  furent  réunis,  et  la  Revnie  devint 
lieutenant  général  de  police,  poste  qu’il  occupa  jusqu’à  sa  retraite  en  1 697  : 
il  a  donc  été  pendant  trente  ans  à  la  tète  de  la  police  de  Paris,  et  per¬ 
sonne  n’a  mieux  connu  que  lui  les  crimes,  vices  et  délits  publics  et  secrets. 
C’est  à  ce  titre  que  Louis  XIV  le  chargea  de  diriger  les  procédures  de  la 
chambre  ardente  pour  rechercher  et  punir  les  empoisonnements  dans  les¬ 
quels  se  trouvaient  impliquées  les  personnes  de  tous  des  rangs.  Je  n’ai  rien 
trouvé  d’important  sur  ce  fameux  procès  dans  les  registres  du  secrétariat; 
mais  les  détails  en  sont  assez  connus  d’ailleurs  h 

Le  Voyer  de  Paulmy,  marejuis  d’Argenson,  qui  lui  succéda,  et  qui  avait 
débuté  par  être  lieutenant  général  du  bailliage  d’Angers,  s’est  fait,  comme 
dit  Voltaire,  un  bien  plus  grand  nom  dans  la  place  de  lieutenant-général 
de  police  que  dans  le  ministère  gêné  et  passager  qu’il  obtint  sur  la  fin  de 
sa  vie^.  Dans  ses  ordonnances  siu  la  police  municipale,  selon  la  remarque 
d’un  auteur  moderne,  non-seulement  on  trouve  la  preuve  de  son  intelli¬ 
gence  en  cette  matière,  mais  on  y  voit  l’origine  de  presque  tous  les  éta¬ 
blissements  qui  ont  été  formes  depuis  son  administration^;  et  sous  le  rap¬ 
port  des  vues  religieuses  il  se  montra  plus  éclairé  que  son  souverain  L  quoi¬ 
qu’il  servît  d'instrument  à  la  destruction  matérielle  de  Port-Royal.  Il  est 
fâcheux  que  son  propre  fils  ait  été  obligé  de  convenir  dans  ses  écrits  que 
les  mœurs  secrètes  du  lieutenant  général  de  police  n’étaient  pas  parfaitement 
pares. 

Avant  le  règne  de  Louis  XIV ,  le  régime  des  prisons  était  déplorable  ; 
c’étaient  souvent  des  bouges  où  pénétrait  rarement  l’œil  d’un  magistrat 


*  Voyez  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV, 
chap.  XXV.  —  Peuchet,  Mémoires  tirés  des 
archives  de  la  police  de  Paris ,  Varia ,  i838; 
t.  I,  chap.  X  et  xi. 

’  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxix. 

’  Peuchet,  Mémoires,  etc.  1. 1,  chap.xiv. 

‘  Rulhières,  Eclaircissements  sur  la  ré¬ 
vocation  de  Védit  de  Nantes. 

’  Dans  des  notes  faites  en  1690,  on 
trouve  ce  qui  suit  : 

•  Pendant  la  minorité  du  roy  et  les 


guerres  de  Paris  en  1 648  et  i653,  Dreux 
d’Aubray  estant  lieutenant  civil,  qui  n’es- 
toil  occupé  qu’à  gaigner  le  peuple  pour  le 
roy,  il  n’y  avoit  aucune  police,  on  ne  fai- 
soit  point  de  visite  dans  les  prisons  comme 
les  conseillers  et  les  commissaires  font 
aujourd  huy,  cl  les  geôliers  laissoient  sor¬ 
tir  les  prisonniers  pour  debtes ,  quand 
quelqu’un  leur  en  respondoit ,  ce  qui  n’est 
plus.»  {Mélang.  Clairemb.  vol.  CCXL.) 
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Depuis  lors  les  parlements  exercèrent  cjuclque  sm^^eillance  sur  les  lieux  de 
détention,  mais  le  roi  absolu  ne  permit  pas  que  cette  simveillance  s’étendît 
siu*  les  prisons  d’Etat.  Dans  la  seconde  moitié  de  son  régné,  Louis  XIV 
exigea  qu’on  dressât  des  listes  régulières  des  prisonniers  ;  par  conséquent,  le 
lieutenant  général  de  police  fut  obligé  d’inspecter  les  prisons  de  Paris,  de 
faire  des  notes  sur  tous  les  détenus  et  de  proposer  ceux  qui  pouvaient  être 
mis  en  liberté.  Cette  inspection  rigom-euse,  et,  à  ce  qu’il  semble,  faite 
avec  conscience,  à  en  juger  par  les  résultats,  qui  existent  encore  *,  ne  laissa 


'  Ce  sont  deux  volumes  intitulés  :  «  Ex¬ 
traits  d’interrogatoires,  faits  par  la  police  de 
Paris ,  de  gens  vivans  dans  le  désordre  et 
de  mauvaises  mœurs,  renfermez  au  clias- 
teau  de  Bicestre,  et  d'autres  détenus  à Cba- 
renton  pour  aliénation  d’esprit,  démence 
et  folie;  années  1686  à  1715.  »  Quelques- 
unes  des  notes,  prises  à  Bicêtre  en  diverses 
années ,  pourront  donner  l’idée  du  reste. 

•  Louis  G0ILLAC.ME  DE  LA  FoRMASSIER, 
mis  au  chasteau  de  Bicestre  le  8  décembre 
1690.  Il  est  aagé  de  cinquante-deux  ans, 
originaire  de,  Bourdeaux,  entré  par  lettre 
de  cachet  expédiée  par  M.  de  Ponlcbar- 
train.  Insensé  qui  ne  pourroit  qu’abuser  de 
sa  liberté. —  En  17 02.  Se  dit  originaire  de 
Malétroit,  en  Bretagne. —  En  il  Oit.  Il  est 
devenu  presque  enragé;  ainsy  l’on  a  esté 
obligé  de  le  mettre  à  la  cbaisne.  —  En 
1705.  Sa  pbrénézie  continue  ;  il  est  surpre¬ 
nant  qu’elle  ait  peu  durer  si  longtemps. — 
En  1706.  11  ne  connoist  qu’une  vieille 
femme  qui  seulle  ozc  luy  porter  à  manger 
de  la  part  de  sa  famille  ;  touttes  les  servantes 
de  la  maison  s'exposeroienl  à  périr  de  ses 
coups ,  sy  elles  s’aprocboient  de  luy. 

«François  Laire,  mis  au  cbasteau  de 
Bicestre  le  i5  novembre  1697.  Il  est  aagé 
de  quarante  ans.  —  En  ITOi.  Prestre  du 
diocèze  de  Bayeux,  impie  et  scandaleux, 
abominable,  qui  faisoit  des  pactes  avec  le 


diable,  et  qu’on  ne  peut  entendre  sans 
horreur,  tant  il  est  possible  impénitent  et 
endurci.  Je  crois  donc  qu’on  ne  pourroit 
le  laisser  libre  sans  déshonorer  la  religion 
et  faire  injure  au  sacerdoce. 

«Jean  Lemaire,  mis  au  cbasteau  de  Bi¬ 
cestre  le  1 5  mars  1 698. 11  est  aagé  de  trente 
ans.  Religieux  qui  ne  sçauroit  estre  trop 
caché  pour  l’honneur  de  la  religion. 

«Innocent  Tuibault,  mis  au  cbasteau 
de  Bicestre  le  28  octobre  1698.  Il  est  aagé 
de  soixante-quatre  ans.  Il  proslituoit  ses 
fdles  à  des  prestres  et  à  des  religieux.  Elles 
sont  l’une  et  l’autre  dans  la  maison  de  cor¬ 
rection,  et  luy-mesme  n’a  d’autre  ressource 
pour  subsister  que  le  secours  de  I  bospi- 
tal. 

O  Claude  DAViLLERs,mi3,ctc.le  aqavril 
1 700.  11  est  aagé  de  cinquante  ans.  Pauvre 
libraire  et  fort  infirme,  qui  n’a  aucuns  biens. 
Ce  fut  sa  pauvreté  qui  le  réduisit  à  faire  un 
commerce  public  de  livres  delTendus  pour 
quelque.s-uns  de  ses  confrères  qui  n’osoient 
paroistre,  et  ce  fut  cette  mesme  considé¬ 
ration  qui  donna  lieu  à  la  lettre  de  ca¬ 
chet  qui  le  retient  càl’bospital. — Enl70li. 
Quelques-uns  de  ses  parens  exposent  par 
un  placct  qu’ils  s’en  cbargeroient  volon¬ 
tiers  ,  et  l’on  pourroit  en  ce  cas  leur  re¬ 
mettre  en  se  faisant  connoistre.  On  peut 
craindre  néantmoins  avec  assez  d’appa- 
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plus  lieu  à  de  grands  abus.  Dans  les  provinces  peut-être  il  n’en  fut  pas  ainsi , 
et  l’arbitraire  put  continuer  à  y  régner. 

Une  grande  calamité ,  la  disette  ,  qui  aflligea  la  France  dans  les  années 
1  693  et  1696,  servit  à  mettre  en  relief  les  talents  administratifs  de  la  Rey- 
nie,  dirigé,  il  est  vrai,  parle  premier  président  de  Ilarlay.  On  ne  lira  pas 


rence  que,  quand  ils  sçauronl  qu’il  csl 
aveugle ,  leur  charité  ne  se  refroidisse. 

«Jean  d’Arnaüi.d,  mis,  etc.  le  10  mai 
1700.  Il  est  aagé  de  quarante-neuf  ans. 
Preslre  dont  l’impiété  a  fait  le  dernier  scan¬ 
dale.  Depuis  qu’il  est  à  Biceslre,  il  a  conti¬ 
nué  scs  sacrilèges,  donnant  de  prétendus 
sorts  à  quelques-uns  de  ses  camarades ,  et 
fai.sant  avaller  aux  autres  des  billets  écrits 
en  caractères  de  sang.  Quelle  apparence 
de  laisser  sortir  un  tel  scélérat,  qui  avoit 
volé  une  patène  à  Saint-Sulpice,  et  qui  n’a 
pour  tout  revenu  que  son  industrie  crimi¬ 
nelle  et  son  insolence!  11  est  mort  le  i" fé¬ 
vrier  1709  du  scorbut. 

«  Jean-François  du  Rollet,  mis,  etc.  le 
10  novembre  1700.  Il  est  aagé  de  cin¬ 
quante  ans, originaire  de  Paugny,  près  Ge¬ 
nève.  Prestre  qui  se  mesloit  d’invocations 
diaboliques,  qui  sacrifioit  aux  mauvais  es¬ 
prits,  vendoit  des  pactes,  débitoit  des  re¬ 
mèdes  enchantés,  etabusoitde  la  crédulité 
des  simples  qui  s’y  amusoient.  —  En  IWi. 
On  assure  que,  parmy  tous  les  scélérats 
que  l’autorité  du  roy  retient  à  l’hospital  et  à 
Biceslre,  il  n’y  en  a  point  de  si  dangereux 
que  celuy-là.  Aussy  a-t-on  esté  obligé  de 
le  mettre  dans  une  chambre  séparée,  tant 
par  rapport  à  la  corruption  de  ses  mœurs 
qu’à  cause  de  celle  du  dedans  de  sa  bouche , 
qui  n’est  soutenue  que  par  un  pallais  de 
plomb. —  En  1107.  11  est  un  peu  plus  pai¬ 
sible  ;  mais  sa  corruption  est  beaucoup  aug¬ 
mentée. —  En  1708.  On  est  obligé  de  l’es- 


loigner  de  toute  communication  pour  épar¬ 
gner  à  ses  camarades  la  puanteur  insuppor- 
tablequ’c.xhale  sa  bouche. —  En  1709.  Mort 
du  scorbut  à  l’IIostel-Dieu,  où  il  esloit  aile 

«  Louis  Lauolreü.x  ,  mis ,  etc.  le  26  no¬ 
vembre  1  700.  Séditieux  indocile  qui  se 
vantoit  de  s’estre  donné  au  diable.  Depuis 
qu’il  est  dans  la  maison,  les  preslres  im¬ 
pies  dont  on  vient  de  parler,  s’estant  trou¬ 
vés  dans  la  mesme  chambre  que  luy,  l’ont 
encore  rendu  plus  mauvais  qu’il  n  esloit , 
et  luy  ont  persuadé  qu’en  avallanl  certains 
papiers  où  ils  avoient  escrit  les  noms  de 
sept  diables  en  caractères  de  sang,  il  n’y 
a  rien  qu’il  ne  peut  obtenir.  Cependant  il 
ne  manque  pas  d’esprit,  et  l’on  croit  que 
sa  famille,  quisendjle  l’avoir  oublié,  pour- 
roil  luy  trouver  une  retraite  plus  propre 
à  corriger  ses  mœurs  et  à  tempérer  l’ar¬ 
deur  de  ses  Inclinations. 

«  Jean-Ant.  Poujard,  mis,etc.lc2  i  avril 
1701.  Récollet  apostat,  séditieux,  impie, 
capable  des  plus  grands  crimes, sodomitte, 
athée  si  I  on  peut  l’eslrc;  enfin  c’est  un  vé¬ 
ritable  monstre  d’abomination  ,  qu’il  y  au- 
roit  moins  d’inconvéniens  à  éloulfer  qu’à 
laisser  libre . —  Mis  en  liberté  le  i  o  oc¬ 

tobre  1715. 

a  Roger Tiiiersaült,  dit  la  Grandeur,  t 
(Voyez  dans  la  II'  sect.  la  note  qui  le  con 
cerne.) 

•  Sénéchal  L.atour,  dit  la  Sangsue. /èid 

"Jacques  de  Bret,  mis,  etc.  le  28  août 
1701.  Hermine  de  Montmorency,  men- 
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sans  intérêt  les  pièces  qui  s’y  rapportent  et  qui  font  voir  combien  l’ad¬ 
ministration  publique  était  encore  défectueuse  sous  le  rapport  des  vues 
d’économie  sociale  et  de  la  prévoyance  à  fégard  des  besoins  du  peuple. 
On  se  laissait  alors  siu'prendre  par  les  événements,  et  quand  le  malheur 
arrivait,  on  avait  bien  de  la  peine  à  trouver  les  moyens  d’y  remédier.  Il  ne 
faut  que  cette  lecture  pour  comprendre  les  progrès  immenses  que  l’admi¬ 
nistration  a  faits  depuis  ce  temps-là. 

Un  obstacle  à  la  bonne  police  étaient  les  asiles  ou  lieux  privilégiés  qui 


dianl  libertin,  de  mauvaises  mœurs,  qui 
a  souvent  fait  servir  les  choses  sacrées  à 
ses,  abominations  et  à  ses  désordres. —  En 
i70i.  11  a  quelque  bien,  et  n’est  pas  à 
charge  à  I  hospital.  Le  séjour  qu’il  y  a  fait 
ne  l’a  pas  changé  ;  il  semble  mesme  qu’il 
fasse  gloire  de  la  corruption  de  ses  mœurs. 
—  En  il05.  Depuis  quelques  mois,  il  pa- 
roisl  beaucoup  plus  tranquille,  et  après 
qu’on  l’aura  éprouvé  encore  durant  quel¬ 
ques  mois,  j’espère  qu’on  luy  pourra  ren¬ 
dre  sa  liberté  sans  inconvénient.  [A  la 
marge,  de  la  main  de  Ponlchartrain  :  Bon, 
le  mettre  en  liberté.) 

•  Adam,  mis,  etc.  le  2  novembre  1701. 
Scélérat  de  premier  ordre ,  camarade  de  la 
Grandeur  et  de  la  Tour,  fameux  fripon , 
chef  de  (doux,  qui  demande  à  prendre 
party  dans  les  troupes.  Si  le  roy  juge  que 
sa  pénitence  a  assez  duré,  on  pourroit  le 
donner  à  quelque  capitaine  de  confiance 
qui  le  dénonceroit  fidellement  en  cas  de 
désertion . 

•  Edme  RoGEK,mis, etc. le  i  GaoustiGgS. 
Il  n’a  ny  pieds ,  ny  jambes  ;  il  s’est  adonné 
au  service  de  la  maison  en  qualité  de  chau¬ 
dronnier.  Il  s’attache  à  pervertir  les  nou¬ 
veaux  catholiques,  et  ç’a  esté  le  motif  de 
sa  détention.  —  En  llOh.  On  le  croyoit 
converty;  mais  son  libertinage  a  paru  de¬ 
puis  quelques  mois,  son  hypocrisie  s’est 


fait  connoislre  avec  une  telle  évidence, 
qu’on  a  lieu  de  douter  s’il  a  dans  le  cœur 
une  religion,  quelques  soins  qu’il  se  soit 
donnez  pour  persuader  qu'il  estoit  dévot. 
—  En  n05. 11  s’est  instruit  luy-mesme  de¬ 
puis  un  an  du  mestier  de  tourneur,  et  il 
n’est  pas  inutile  à  la  maison  ;  mais  son 
mauvais  esprit  se  fait  connoislre  de  plus  en 
plus.  —  En  n09.  L’abus  qu’il  a  fait  de  sa 
liberté,  tout  impotent  qu’il  est,  a  oblige 
de  le  renfermer  encore  dans  une  des  cham¬ 
bres  appelées  des  lelltes  de  cachet;  mais  je 
pense  qu’on  peut  maintenant  radoucir  un 
peu  sa  peine,  en  le  remettant  dans  les  dor¬ 
toirs. —  En  1713.  On  l’y  a  remis  en  eflét, 
mais  l’économe  de  la  maison  l’y  fait  ob¬ 
server  avec  soin  de  peur  d’inconvénient  ; 
il  ne  pourroit  eslre  mis  en  liberté  sans 
beaucoup  d’inconvénient,  et  il  est  d’autant 
plus  juste  qu’il  reste  à  l’hospital  qu’il  v  a 
esté  élevé  dès  son  enfance;  outre  que  les 
personnes  telles  que  luy  ne  doivent  pas 
estre  montrées  au  public  à  cause  des  im¬ 
pressions  fâcheuses  que  leur  vue  peut  pro¬ 
duire  sur  les  femmes  enceintes.  »  [Mélang. 
Clairemb.  vol.  DXXVll  et  UXXVIll.) 

'  Plusieurs  autres  documents  sur  la 
même  matière  ont  été  insérés  dans  le  vo 
lume  précédent,  sect.  II,  à  cause  de  leur 
rapport  aux  intérêts  municipaux  et  com¬ 
munaux. 
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existaient  en  plusieurs  endroits  de  Paris:  tels  que  le  Temple,  l’enclos  de 
l’abbaye  Saint-(îermain-des-Prés,  l’hotel  de  Soissons,  et  même  les  cbàleaux 
royaux.  Autrefois  Paris  avait  eu  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales, 
sans  compter  celle  du  bailliage  du  Palais  *.  Par  un  édit  du  mois  de  fé¬ 
vrier  1674,  toutes  ces  justices  avaient  été  supprimées,  ou,  comme  on  dit, 
«réunies  au  siège  présidial  et  à  celui  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris, 
tenu  au  Châtelet  -.  »  Mais  les  possesseims  des  anciennes  justices  particu¬ 
lières  ne  renoncèrent  pas  pour  cela  à  tous  les  privilèges  dont  ils  avaient 
joui.  En  I  682 ,  Colbert  fut  obligé  de  se  plaindre  au  commandant  du  châ¬ 
teau  des  Tuileries  de  ce  que  ce  lieu  servait  de  retraite  à  des  gens  pour¬ 
suivis  par  la  justice  ou  la  police.  Des  plaintes  semblables  furent  faites  à 
l’égard  du  Loiutc^-,  il  s’y  commettait  même  des  désordres  contre  lesquels 
il  fallait  prendre  des  mesures  rigoureuses.  L’hôtel  de  Soissons,  appartenant 
à  la  maison  de  Savoie,  faisait  le  désespoir  de  la  police  à  cause  des  fréquentes 
contraventions  aux  règlements  qui  s’y  commettaient  :  des  voleurs,  des  bret- 
teurs  et  des  usiu'iers  y  trouvaient  un  refuge.  Le  Temple  et  l’enclos  de 
l’abbaye  Saint-Germain- des-Prés  prétendaient  aussi  au  droit  d’asile;  et, 
si  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  grâce  à  son  énergie,  parvint  à  y  empê¬ 
cher  les  méfaits,  il  ne  fut  pas  également  heureux  dans  la  répression  des 
premiers  eflbrts  tentés  par  l’industrie  pour  introduire  la  fabrication  des  in¬ 
diennes,  proscrite  d’abord  comme  une  mauvaise  aetion  L  Les  entraves  des 
jurandes  et  corporations  comprimaient  alors,  mais  avec  peine,  l’essor  du 
génie  industriel  et  artistique.  On  verra  les  jurés  peintres  saisir  les  portraits 
de  personnes  de  haut  rang,  par  la  raison  que  l’auteur  de  ces  portraits, 
membre  de  l'académie ,  n’appartenait  pas  à  la  communauté  des  peintres  de 
Paris,  et  n’avait  par  conséquent  pas  le  droit,  à  ce  qu’ils  prétendaient, 
d’exécuter  la  commande  d’une  peinture. 


^  C’est-à-dire  le  bailliage  du  Palais  de 
justice,  qui  avait  été  autrefois  la  demeure 
des  rois ,  et  qui ,  par  ce  motif,  était  encore 
considéré  comme  maison  royale. 

’  Voyez  cet  édit  dans  le  tome  I  du  Traité 
de  la  police,  par  Lamare. 

’  Entre  autres  poursuivis  qui  y  cher¬ 
chèrent  un  refuge,  on  est  supris  de  trou¬ 


ver  Boule,  ébéniste  du  roi,  dont  les  meu¬ 
bles  ont  obtenu  une  si  grande  célébrité , 
et  contre  lequel  ses  créanciers  avaient  ob¬ 
tenu  des  contraintes  par  corps. 

'  Une  ordonnance  de  l’an  1708  insti¬ 
tue  un  commissaire  spécial  chargé  d’em¬ 
pêcher  le  commerce  des  toiles  peintes  dans 
les  lieux  privilégiés. 
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La  police  avait  alors  à  poursuivre  des  délits  (  ou  ce  que  le  défaut  de 
lumières  et  de  science  faisait  regarder  comme  tels)  dont  elle  ne  s’occupe 
guère  aujourd’hui  :  c’étaient  la  magie ,  les  pactes  avec  le  diable,  les  recherches 
de  trésors  et  surtout  de  la  pierre  philosophale.  Dans  les  notes  sur  les  pri¬ 
sonniers  de  Bicêtre  rédigées  par  d’Argenson ,  on  lit ,  à  la  suite  des  noms  de 
plusieurs  scélérats,  qu’ils  se  sont  livrés  aux  enchantements,  et  qu’ils  ont  fait 
des  pactes  avec  le  diable.  Les  rechercheurs  de  la  pierre  philosophale  et  du 
secret  de  faire  de  l’or  étaient  l’objet  d’une  attention  particulière  de  la  police, 
et  le  Gouvernement,  ombrageux  à  leur  égard,  n’était  pas  bien  convaincu 
de  l’inutilité  de  leurs  tentatives.  Il  est  \Tai  qu’il  n’y  avait  pas  longtemps 
encore  (c’était  en  1666)  que  Leibnitz  avait  été  secrétaire  d’une  société 
alchimique ,  et  qu’à  la  Haye  on  avait  opéré  (  ou  plutôt  cru  opérer  )  la 
transmutation  des  métaux,  selon  l’assertion  de  Spinosa  h  C’était  durant  le 
même  règne  de  Louis  XIV  que  Frédéric  III,  roi  de  Danemark,  entretenait 
im  alchimiste,  et  que  Bœtticher ,  en  Saxe,  fut  enfermé  pour  faire  de  l’or, 
et  produisit,  au  lieu  de  ce  métal,  la  porcelaine.  Le  gouvernement  de 
Louis  XIV  était  donc  excusable  de  partager  les  illusions  de  toute  l’Eu¬ 
rope. 

III. 

Les  galères  compléteront,  comme  moyen  de  pénalité,  ce  que  j’avais  à  dire 
sur  l’administration  de  la  justice.  D’autres  auteims  ont  exposé  l’organisation 
des  galères  et  leur  senice  dans  la  marine  royale-;  je  me  bornerai  à  les 
considérer  comme  moyen  de  punition ,  et  à  signaler  l’enchaînement  singu¬ 
lier  des  conséquences  aiLxquelles  Colbert,  sous  ce  rapport,  fut  conduit  quand 
il  voulut  donner  à  la  France  une  marine  puissante. 

On  était  condamné  aux  galères  pour  la  vie  ou  pour  un  certain  nombre 
d’années;  mais,  il  faut  le  dire,  le  Gouvernement  avait  la  mauvaise  foi  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  sentences  des  juges.  On  laissait  les  condamnés  au 
bagne  lors  même  que  le  temps  de  leur  peine  était  expiré,  et  les  malheimeux 

*  Schmieder,  Geschichte  der  Alchemie,  la  marine  française,  Paris,  i835;  in-8*. 

Halle,  i83a;  in-8°.  t.  IV. 

*  Voyez  surtout  Eug.  Sue,  Histoire  de 
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n’avaient  aucun  moyen  de  faire  valoir  le  droit  d’être  délivres.  Le  désespoir 
s’emparait  alors  de  leur  âme,  et  on  peut  voir  par  les  rapports  de  l’inten¬ 
dant  des  galères  que  souvent  ils  mettaient  fin  par  un  suicide  à  leur  vie 
misérable  et  à  l’injustice  dont  ils  étaient  victimes.  Un  bomme  condamné 
aux  galères  était  acquis  au  roi,  comme  dit  le  chancelier  dans  une  de  ses 
lettres;  il  était  voué  dès  lors  à  son  service;  ce  n’était  presque  plus  une 
personne  c’était  une  chose  devenue  propriété  du  roi,  et  exploitée  à  son 
bénéfice.  Plus  de  dix  ans  après  que  l’intendant  même  eut  représenté  à  Col¬ 
bert  le  désespoir  des  condamnés  qu’on  retenait ,  quoique  le  terme  de  leur 
peine  légale  fût  expiré,  l’évêque  de  Marseille,  après  une  mission  faite  au 
bagne,  se  ciait  obligé,  en  son  âme  et  conscience,  de  transmettre  au  ministre 
les  plaintes  trop  justes  des  malheureux  qui  avaient  fait,  dit-il,  deex  ou  trois  fois 
leur  temps.  Aux  états  de  Blois,  sous  le  règne  de  Henri  III,  il  avait  été  expres¬ 
sément  défendu  aux  capitaines  des  galères,  sous  peine  de  la  perte  de  loiu 
emploi,  de  retenir  un  forçat  au  delà  du  temps  porté  dans  la  sentence  de 
sa  condamnation.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement  de  Louis  XH 
enfreignit  témérairement  les  lois  du  royaume.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
que  l’on  se  détermina  enfin  à  gracier  de  temps  en  temps  les  galériens  inva¬ 
lides. 

Si  pourtant  le  condamné  avait  de  l’argent,  ou  si  sa  famille  en  avait,  il 
trouvait  quelquefois  moyen  de  sortir  des  galères,  même  avant  l’expiration 
de  son  terme:  c’était  en  achetant  un  Turc  pour  le  mettre  à  sa  place.  Les 
musulmans  faits  esclaves  par  les  chevaliers  de  Malte  et  par  les  vaisseaux  des 
autres  puissances  chrétiennes  étaient  devenus  en  quelque  sorte  une  mar¬ 
chandise  qui  se  vendait  sur  les  cotes  de  la  Méditerranée,  et  qu’on  introdui¬ 
sait  même  par  conti'ebande  pom‘  en  faire  trafic  ;  le  prix  courant  d’un  Turc 
bien  constitué  variait  selon  les  circonstances.  Un  galérien  en  état  de  faire 
l’acquisition  d’un  de  ces  infortunés  captifs  le  substituait  en  son  lieu  et  place, 
et  le  pauvre  musulman  ramait  dès  lors  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie  pour  expier 
des  délits  qu’il  n’avait  pas  commis. 

Quand  Colbert  eut  compris  l’avantage  qu’il  pouvait  tirer  des  galères  pour 
rendre  la  marine  redoutable  dans  la  Méditerranée,  il  résolut  de  les  aug¬ 
menter  beaucoup,  et  d’en  porter  le  nombre  au  delà  de  vingt,  chacune  avec 
plus  de  cent  rameurs.  Alors  les  cours  de  justice  criminelle  reçurent  ordre 
de  convertir  à  l’avenir  la  plupart  des  sentences  capitales  en  condamnations 
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aux  galères.  Cet  ordre  n’était  pas  nouveau  :  il  paraît  que  déjà  les  prédéces¬ 
seurs  de  Louis  XIV  avaient  eu  la  mcine  pensée,  et  avaient  écrit  en  consé¬ 
quence  aux  parlements  ;  mais  ces  ordres  étaient  oubliés ,  et  l’idée  de 
Louis  XIV  parut  toute  nouvelle  à  la  plupart  de  ces  corps  judiciaires.  On 
s’empressa  de  s’y  conformer,  et  il  y  eut  entre  plusieurs  présidents  une  sorte 
de  rivalité  pour  fournir  aux  galères  du  roi  un  renfort  considérable.  11  y  en 
a  qui  poussent  la  naïveté  jusqu’à  se  vanter  des  bons  hommes,  des  bons  forçats 
qu’ils  vont  livrer  aux  cbiourmes  de  la  Méditerranée.  Une  joie  candide  de 
pouvoir  satisfaire  à  la  volonté  du  ministre  perce  dans  leurs  lettres.  Il  y  en  a 
un  qui  trouve  que  c’est  une  bonne  nouvelle  que  celle  de  la  réunion  de  trente 
forçats  qu’on  va  expédier  de  Tiennes,  et  un  avocat  général  de  Toulouse  pense 
que  son  parlement  devrait  avoir  de  la  honte  de  ne  pouvoir  fournir  que  treize 
hommes  aux  galères  du  roi. 

Chez  les  condamnés,  au  contraire,  c’était  ime  idée  si  effrayante  d’aller 
aux  galères,  qu’ils  se  mutilaient  fréquemment  pour  se  rendre  incapables  de 
travailler  dans  la  chiourme.  Aussi  le  roi  jugea  nécessaire,  en  ibyy,  de 
promulguer  une  déclaration  qui  punissait  de  pareilles  mutilations  de  la 
peine  de  mort. 

Malgré  l’ordre  donné  aux  cours  de  justice  de  substituer  à  la  peine  de 
mort  celle  des  galères,  malgré  l’envoi  en  masse  des  gens  surpris  dans  les 
séditions  ’,  Colbert  ne  parvint  pas  à  augmenter  les  cbiourmes  au  point  où 
il  voulait  les  porter.  Il  eut  recours  alors  à  des  expédients  qui  n’ont  plus  de 
rapport  à  l’administration  de  la  justice,  mais  qui  méritent  d’être  connus 
par  les  pièces  authentiques  que  j’ai  rassemblées.  On  s’adressa  au  grand 
maître  de  l’ordre  de  Malte  pour  obtenir  de  lui  des  captifs  turcs ,  et  on  en 
eut  par  ce  moyen  un  bon  nombre.  Le  grand  maître  procéda  même  avec 
courtoisie,  en  s’empressant  de  faire  présent  au  roi  des  captifs  dont  il  pouvait 
disposer.  De  plus,  oh  en  acheta  aux  corsaires,  surtout  à  ceux  qui  fréquen¬ 
taient  les  parages  de  la  Grèce,  où  il  se  faisait  souvent  des  captures  de 
batiments  turcs.  Il  y  avait  de  fameux  corsaires  à  Venise,  surtout  Georges 
Marie,  capitaine  redoutable,  et  homme  d’action,  qui  faisait  beaucoup  de 
prises  et  dont  on  espérait  obtenir  deux  cents  esclaves  à  la  fois.  Il  les  avait 

'  En  1663,  entre  autres,  il  y  eut  près  rection  dans  des  villages  auprès  de  Bou¬ 
de  quatre  cents  individus  condamnés  aux  logne.  {  Voyez  la  lettre  de  Poulletier  , 
galères  pour  avoir  pris  part  à  une  insur-  sect.  III,  n*  ii.) 
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eflectivement  à  son  bord;  mais  dans  une  rencontre  avec  une  escadre  turque 
et  barbaresque,  en  1668,  se  voyant  hors  d’état  de  résister  avec  succès,  il 
se  fit  sauter  avec  tous  ses  captifs  b 

Il  est  un  fait  déshonorant  pour  les  gouvernements  chrétiens  d’alors,  mais 
que  l’histoire  doit  inscrire  impitoyablement  dans  ses  annales  :  c’est  que  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  les  Turcs  prisonniers  étaient  devenus  une  mar¬ 
chandise  qu’on  ofirait  dans  les  marchés  des  villes  maritimes,  et  qui  avait 
ses  prix  courants  comme  d’autres  objets  de  négoce.  Quelques  pièces  qu’on 
.va  lire  dans  cette  section  constateront  qu’à  cet  égard  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  n’agissait  pas  avec  plus  d’humanité  et  de  charité  que  les  autres. 
En  1686,  le  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  écrit  au  consul  de  France 
dans  l’île  de  Zante  que  le  roi  a  besoin  pour  ses  galères  d’im  nombre  consi¬ 
dérable  de  Turcs,  et  qu’il  faut  en  acheter  le  plus  possible.  En  même  temps, 
le  consul  de  France  à  Livourne  reçoit  ordre  de  faire  l’acquisition  de  tous 
les  Turcs  qui  seront  amenés  dans  ce  port  pour  être  vendus,  et  qu’il  pourra 
aller  dans  ses  achats  jusqu’à  4 00  livres  par  tête.  Il  paraît  que  la  concur¬ 
rence  ou  l’abondance  de  la  marchandise  amena  une  baisse  dans  les  prix, 
car  l’année  suivante .  en  1  687,  le  consul  à  Gênes  est  blâmé  par  le  secrétaire 
d’État  pour  avoir  voidu  donner  3oo  livres  pour  chacun  des  Turcs  amenés 
de  la  Hongrie  et  de  la  Dahnatie  :  le  ministre  de  la  marine  affirme  qu’on  en 
a  acquis  au  taux  de  i4o  livres. 

La  plupart  des  ventes  se  faisaient  probablement  pour  le  compte  du 
commerce  italien  ;  il  paraît  que  les  Anglais  s’en  mêlaient  aussi ,  car  le 
même  consul  à  Gênes  reçut  ordre  d’acheter  tous  les  Turcs  que  les  Anglais 
devaient  conduire  dans  ce  port ,  et  d’offrir  pour  chaque  esclave  1 00  à 
i4o  piastres. 

Cette  traite  de  chair  humaine  se  faisait  aussi,  il  est  vrai,  dans  les  ports 
musulmans,  mais  les  marchands  d’esclaves  au  moins  n’étaient  pas  chrétiens. 
Si  l’on  peut  s’en  rapporter  à  l’assertion  d’un  fonctionnaire  public,  il  paraît 
que  dans  les  ports  de  fltalie,  ces  malheureux  esclaves,  sordidement  entre¬ 
tenus  pai’  d’avides  spéculateurs,  se  mouraient  de  faim,  et  qu’ils  apprenaient 
avec  i  ie  qu’on  les  achetait  pour  les  galères  du  roi  de  France  -. 

*  Voyez  le  rapport  d’Arnoul,  sect.  III,  ’  Voyez  la  lettre  d’Arnoul  Gis  à  Colbert, 

p4èce  n*  aA,  p-  928.  du  mois  d'août  1668,  sect.  III,  n°  Sa. 
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Les  corsaires  ne  pouvant  suiTire  à  la  fourniture  d’esclaves  nécessaires,  on 
voulut  acheter  des  Maures  d’Espagne;  on  en  saisit  sur  les  côtes  de  Barbarie 
par  représailles  des  captures  faites  par  les  pirates  barbarcsques  sur  les 
chrétiens.  Dans  une  de  ses  lettres,  l’intendant  Arnoul  conseille  de  ne  pas 
promener  les  galères  trop  près  d’Alger  ,  de  peur  d’exciter  les  cris  et  les 
lamentations  des  femmes  du  pays  qui  ven'aient  leurs  maris  et  leurs  fds 
enchaînés  sur  les  embarcations  françaises.  Un  reproche  très-grave  pèse  à 
cet  égard  sm*  la  politique  de  Louis  XIV  :  c’est  d’avoir  mieux  aimé  garder 
pour  les  galères  les  Maures  faits  prisonniers  que  de  les  échanger  conti’e  les 
chrétiens  qui  gémissaient  dans  la  captivité  des  Barbaresques  ' .  Il  résulte 
d’une  lettre  circulaire  du  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’État,  aux 
archevêques  du  royaume,  qu’en  1710  le  nombre  des  Français  qui  gémis¬ 
saient  dans  l’esclavage  des  Turcs  était  de  pins  de  trois  cents,  et  qu’on  attendit 
le  résultat  des  quêtes  dans  les  diocèses  pour  en  faire  acheter  quelques-uns 
par  l’ambassadeur  de  France  à  Constantinople. 

Plus  d’une  fois  on  eut  la  pensée  de  faire  venir  des  cargaisons  de  nègres 
de  la  côte  occidentale  d’Afrique':  cette  spéculation  paraît  toujours  avoir 
manqué ,  quoique  plusieurs  armateurs  étrangers  s’entremissent  dans  cette 
affaire.  On  fit  un  achat  considérable  dans  le  bagne  de  Livourne  on  alla 
chercher  des  esclaves  en  Dalmatie,  où  les  Vénitiens  s’en  procuraient  aussi, 
et  jusqu’en  Turquie  même.  Mais  quels  étaient  les  sujets  que  les  Turcs 
pouvaient  fournir  au  roi  très-clmétien?  C’étaient  des  Russes  et  des  Polonais 
enlevés  sur  les  frontières,  ou  faits  prisonniers  dans  les  guerres  entre  la 
Turquie  et  la  Moscovie.  L’indigne  trafic  d’esclaves  chrétiens  vendus  par  des 


'  Journal  inédit  de  Saint-Olon. 

*  Dans  un  exposé  des  principes  de  Col¬ 
bert  sur  la  marine,  rédigé  sous  le  minis¬ 
tère  de  Maurepas,  on  lit  :  «Il  (Colbert) 
prenoit  grand  soin  de  la  conservation  des 
ebiourmes ,  et  cberchoit  à  les  bonifier  par 
tous  les  moyens  possibles ,  en  faisant  ache¬ 
ter  non-seulement  des  Turcs  à  la  côte  d’I¬ 
talie,  en  Sicile  et  à  Malte,  mais  même  des 
nègres  du  cap  Vert,  qu’il  eslimoit  plus 
propres  à  ce  travail  que  ceux  de  Guinée, 
et  en  faisant  des  conditions  avec  des  ar¬ 


mateurs  à  qui  il  faisoit  prêter  des  vais¬ 
seaux  du  roy  pour  que  les  Turcs  qu’ils 
prendroient  fussent  remis  aux  galères.  11 
réclamoit  mesme  en  Savoye  les  Savoyards 
condamnés  aux  galères,  et  demandoit,  au 
nom  du  roy,  qu’ils  fussent  conduits  à  Mar¬ 
seille,  suivant  un  ancien  usage  qui  a  en¬ 
core  lieu  quelquefois  chez  les  Suisses.  » 
(Mss.  supplém.  franç.  Biblioth.  nat.  et 
Eug.  Sue,  Histoire  de  la  marine  française , 
t.  I,  p.  287.) 
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musulmans  à  la  France  n’est  que  trop  bien  constaté  par  les  rapports 
d’Arnoul,  intendant  des  galères.  Cet  homme,  tout  dévoue  aux  ordres  de 
Colbert,  cherche  à  apaiser  les  remords  de  sa  conscience  par  le  raisonnement 
suivant  contenu  dans  une  de  ses  lettres  :  les  Russes  qui  demeurent  dans  la 
captivité  des  Tm’cs  deviennent  pour  la  plupart  des  renégats;  il  vaut  donc 
mieux  les  acheter  pour  les  chiourmes  de  France;  au  moins,  ils  y  pourront 
faire  leur  salut  comme  chrétiens. 

Heureusement  il  ne  paraît  pas  que  cette  spéculation  odieuse  ait  eu  de 
plus  grand  résultat  que  l’achat  de  nègres  et  celui  de  grecs  schismatiques, 
pour  lequel  un  chevalier  de  Malte  j)roposa  en  iGyo  de  solliciter  l’autori¬ 
sation  de  la  cour  de  Rome.  Dès  lors  il  n’est  plus  question  dans  la  corres¬ 
pondance  de  Colbert  d’aucun  de  ces  singuliers  expédients  inventés  pour 
renforcer  les  galères  du  roi.  Mais  on  en  employa  d’autres  qui  blessaient 
egalement  les  lois  de  l’humanité:  de  ce  nombre  fut  la  condamnation  des 
faux  sauniers,  c’est-à-dire  des  paysans  qui  faisaient  la  contrebande  du  sel. 
Ces  malheureux  mouraient  aux  galères  en  grand  nombre  :  dis  périssent, 
dit  la  Guette,  d’ennui  et  d’affliction.  »  On  eut  dans  la  suite  quelque  pitié 
de  cette  classe  de  délinquants;  je  me  trompe,  on  sentit  que  les  faux  sau¬ 
niers,  quand  ils  étaient  invalides,  ne  pouvaient  rendre  aucun  service  aux 
galères,  et  n’y  étaient  que  des  bouches  inutiles  :  en  conséquence  la  peine  des 
galères  fut  convertie  pour  ceux-là  en  celle  du  fouet  suivie  de  bannissement. 
Mais  cette  nouvelle  ordonnance  fut  bientôt  révoquée  par  une  troisième  qui 
rétablissait  la  peine  des  galères,  attendu,  est-il  dit  dans  le  préambule,  que 
les  médecins  appelés  à  constater  l’état  des  condamnés,  les  déclaraient  tous 
invalides.  Il  fallait  que  les  malheureux  excitassent  dans  l’âme  des  médecins 
une  pitié  bien  vive  pour  leur  arracher  de  pareils  certificats,  à  moins  qu’on 
n’aime  mieux  supposer  une  cormption  générale  de  leur  classe. 

Les  bohémiens  et  les  vagabonds  encouraient  également  la  peine  des  ga¬ 
lères;  toutefois,  elle  s’appliquait  moins  i-igoureusement  aux  seconds  qu’aux 
premiers.  Dans  une  note  pour  son  fils,  à  la  date  du  22  juillet  i6y3,  Col¬ 
bert  a  marqué  ce  qui  suit  :  «  Le  conducteur  de  la  chaîne  de  Bourdeaux  a 
donné  avis  au  sieur  Arnoul  qu’il  y  a  en  Guyenne  quantité  de  bohèmes  et  vaga¬ 
bonds,  et  ledit  sieur  Arnoul  propose  d’écrire  à  M.  de  Sève  de  tenir  la  main 
à  l’exécution  de  l’arrêt  qui  a  été  donné  contre  lesdits  bohèmes  et  vagabonds 
au  mois  de  septembre  1 66 G.  Je  vous  envoie  copie  dudit  arrêt  afin  que  vous 
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preniez  l’ordre  du  roi,  soit  pour  le  faire  e.xécuter,  ou  pour  en  expédier  un 

nouveau . Rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  l’achat  qui  se  fait  des  esclaves 

par  le  commandeur  de  Piancourt,  et  des  condamnés  qui  sont  conduits  à 
Marseille.  « 

Dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV,  les  galères  reçurent  des 
hommes  d’une  toute  autre  catégorie  :  c’est  par  suite  de  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes,  cette  grande  iniquité  de  son  gouvernement,  quelles  présen¬ 
tèrent  le  spectacle  révoltant  de  gentilshommes,  de  ministres  de  la  religion, 
de  magistrats,  de  médecins  et  d’avocats  confondus  avec  la  tourbe  des  scélé¬ 
rats  pour  avoir  cherché  A  l’étranger  la  liberté  de  pratiquer  leur  culte ,  ou 
pour  être  rentrés  secrètement  dans  leur  patrie  aprè*s  avoir  fui  la  persécution, 
ou  pour  avoir  feint  pendant  quelque  temps  de  céder  aux  séductions  et  aux 
menaces  qu’on  leur  avait  faites  pour  les  engager  à  changer  de  religion. 

Le  transport  des  condamnés  ne  laissait  pas  de  donner  de  l’embarras  au 
gouveraement.  En  iGSg,  une  ordonnance  avait  imposé  aux  procureurs 
généraux  des  parlements  l’obligation  d’avoir  un  conducteur  des  forçats  avec 
des  archers.  Le  transport  se  faisait  généralement  par  entreprise*,  et  l’on 


*  Le  parlement  de  Metz  payait  So**  pour 
le  transport  de  chaque  forçat  jusqu’à  Mar¬ 
seille.  {Emm.  Michel,  Histoire  du  parlement 
de  Metz,  p.  362.) 

Ce  taux  paraît  avoir  subsisté  aussi  dans 
d’autres  provinces.  Voici  quelques  extraits 
des  comptes  de  la  marine  du  temps,  qui 
pourront  en  même  temps  faire  connaître 
les  frais  de  l’entretien  des  chiourmes  : 

«Janvier  i684-  —  Ordre  au  munition- 
naire  des  galères  de  fournir  à  Marseille 
les  vivTes  nécessaires  pour  la  subsistance 
des  équipages  et  chiourmes  des  galères 
pendant  i684,  montant  à  la  somme 
de .  646,837**  i5’. 

«  16  juin.  —  Ordonnance  de  décharge 
des  condamnez  menez  à  Amiens,  gg**  2*. 

«  4  juillet.  —  Ordonnance  de  décliarge 
de  60**  pour  le  sieur  Alou,  pour  deux  bo¬ 
hèmes  conduits  de  Beauvais àToulon ,  60**. 


«27  aoùL  —  A  Diot,  à  compte  de  la 
chaisne  de  Bretagne .  1,000**. 

«  8  décembre. —  Parfait  payement  d’une 
chaisne  de  Bretagne .  2,080**. 

«  Etat  général  des  dépenses  des  galères 
pour  i685 .  2,552,o83**  6*  S**. 

«Juillet  i685.  —  A  Marin  Levasseur, 
parfait  paiement  de  la  chaisne  de  Paris 
arrivée  à  Marseille  le  1 5  may .  .  .  2,740**. 

•  Août.  —  Au  même,  parfait  payement 
de  la  chaisne  de  Paris  arrivée  à  Marseille 
le  11  aoust .  4,660**. 

«Mars  1686.  —  A  Germain  Diot,  à 
compte  de  la  conduite  de  la  chaisne  de 
Bretagne .  1 ,000**. 

«  Août.  —  Parfait  payement  à  la  veuve 
et  héritiers  de  G.  Diot  pour  la  conduite 
de  la  chaisne  de  Bretagne  arrivée  à  Mar¬ 
seille  le  18  juin .  4,586**.». 

[Mélanj.  Clairemh.  vol.  DCV.) 
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pense  bien  que  les  adjudicataires  avaient  hâte  de  gagner  leur  argent  :  aussi 
les  condamnés  arrivaient  au  port  dans  un  état  déplorable;  mais  tout  n’était 
pas  gain  pour  les  conducteurs.  Quelquefois  on  les  attaquait  en  route  pour 
délivrer  les  forçats,  et  plus  d’une  fois  la  noblesse  de  province  s’empara  de 
vive  force  de  quelque  gentilhomme  conduit  au  bagne.  En  1681,  toute  une 
chaîne  composée  de  soixante  et  dix-huit  individus  fut  délivrée  auprès  de  Me¬ 
lun  h  Dans  la  suite  le  Iransport  fut  un  peu  mieux  organisé. 

Le  régime  sanitaire  des  bagnes  fut  amélioré  quand  on  eut  intérêt  à  ména¬ 
ger  les  forçats.  Un  fait  affligeant  rapporté  dans  les  lettres  adressées  à  Colbert, 
c’est  qu’auparavant  la  mortalité  était  extrême  pendant  les  croisières  de  la 
flottille  dans  la  Méditerranée.  Les  galères  de  Malte,  dit  un  fonctionnaire, 
perdaient  dans  une  seule  campagne  3 00  forçats,  celles  de  France  80,  et  il 
se  félicite  de  n’en  avoir  perdu  que  36  dans  la  croisière  faite  en  i663.  Il 
attribue  cette  mortalité  à  l’insalubrité  des  côtes  de  Sardaigne  et  d’Espagne 
sur  lesquelles  séjournait  la  flottille  ;  mais  probablement  il  y  avait  d’autres 
causes,  smtout  le  mauvais  régim.e,  qui  décimaient  aussi  les  équipages  des 
galères.  Quoiqu’on  ne  revînt  pas  aisément  de  ces  bâtiments,  du  moins  tant  que 
Colbert  fut  ministre  et  Arnoul  intendant,  il  y  eut  pourtant  déjà  des  plaintes 
sur  la  conduite  des  forçats  libérés  ;  il  est  vrai  que  ce  fut  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  :  en  1713,  une  liste  nombreuse  de  ces  malfaiteurs  arrêtés 
pour  de  nouveaux  crimes  fut  dressée  par  la  police  et  envoyée  au  secrétaire 
d’État 


*  Cest  probablement  à  cet  enlèvement 
que  se  rapportent  les  lettres  ministérielles 
mentionnées  dans  lesdils  comptes  ou  re¬ 
gistres  de  la  marine. 

«  ig  mars  1681.  —  A  Robert,  pour  tâ¬ 
cher  de  découvrir  les  coupables  qui  ont  en¬ 
levé  la  chaisne  des  forçats. 

•  ag  mars.  —  A  Defiita.  On  lui  envoyé 
une  lettre  p>our  le  principal  du  collège  de 
Cluny,  concernant  un  des  complices  qui 


ont  forcé  la  chaisne  des  forçats,  qui  s’est 
retiré  dans  ledit  collège. 

O  Ibid.  —  .A  Robert,  procureur  du  roy. 
Envoy  d’un  ordre  pour  faire  arresler  le 
maistre  du  cabaret  à  l’Escu  de  Bourgogne, 
situé  rue  Montorgueil ,  qui  a  respondu  des 
chevaux  louez  par  ceux  qui  ont  enlevé  la 
chaisne.  •  {MéUing.  de  C/«irem6. vol. DCIV.) 

*  Registre  du  secrétariat,  année  17 13, 
p.  193. 
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ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 


I. 

AFFAIRES  CONCERNANT  LES  PARLEMENTS 

ET  AUTRES  COURS  JUDICIAIRES. 

,,1.  ,  - 
CONSIDÉRATIONS 

SUR  L’ARREST  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  DU  18  AOUT  1656, 
CONCERNANT  L’ABUS  DES  ÉVOCATIONS  DES  PROCÈS  A  LA  PERSONNE  DU  ROI  , 
ÉCRITES  DE  LA  MAIN  DE  COLBERT 

Ledit  arrest  porte  que  remonstrances  seront  faites  sur  les  entre¬ 
prises  qui  se  font  journellement  au  préjudice  des  ordonnances  sur  le 
faict  des  évocations,  surcéances  d’arrests,  mesme  de  la  jurisdiction 
contentieuse  au  conseil  et  souveraine  aux  requestes  de  l’hostel,  etc. 
cependant  les  ordonnances,  arrests  et  règlemens  de  la  cour  faits  en 
exécution  seront  gardés,  ce  faisant  les  maistres  des  requestes  qui  an- 

'  Plusieurs  mots  du  manuscrit  sont  illisibles  à  cause  des  abréviations  que  Colbert 
employait  dans  ses  minutes. 
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ront  donné  des  arrests  contraires  seront  mandez  les  chambres  assem¬ 
blées,  pour  en  rendre  raison  et  y  estre  pourveii  ainsy  qu’il  appartien¬ 
dra,  deflendant  aux  advocats  et  procureurs  de  la  cour  de  plaider  et 
occuper  aux  requestes  de  l’hostel  ces  causes  qui  se  poursuivent  pour 
y  estre  jugées  souverainement. 

Cet  arrest  a  deux  chefs  considérables  : 

Le  premier  est  ce  qui  concerne  les  évocations; 

Le  second,  le  mandement  des  maistres  des  requestes  pour  rendre 
raison  au  parlement,  les  chambres  assemblées,  des  arrests  rendus  au 
conseil  du  roy. 

Le  parlement  pour  soustenir  son  arrest  dit. 

Sur  le  premier  chef,  concernant  les  évocations: 

Qu’il  est  fondé  en  ordonnances  de  Blois  qui  portent  en  termes  ex¬ 
près  : 

»  Déclarons  que  nous  n’entendons  doresnavant  bailler  aulcunes 
lettres  d’évocation  de  notre  propre  mouvement;  que  les  requestes  des 
demandeurs  en  évocation  seront  jugées  conformément  aux  procédures 
civiles,  déclarant  les  évocations  obtenues  cy-après  contre  les  formes 
susdites,  milles  et  de  nul  effect;  non  obstant  icelles  voulons  estre  passé 
outre,  etc.»  Et,  en  l’ordonnance  du  22  octobre  i648,  confirmative 
de  l’ordonnance  de  Blois,  et  qui  exclud  toutes  évocations  de  propre 
mouvement  en  termes  encore  plus  précis  et  plus  formels. 

Sur  le  second  chef,  concernant  le  mandement  des  maistres  des  re¬ 
questes,  le  parlement  dit: 

«  Que  les  maistres  des  requestes,  en  une  infinité  d’occasions,  lorsque 
le  parlement  s’est  plaint  de  quelque  évocation,  ont  dit  en  leur  place, 
en  la  grande  chambre,  les  raisons  et  motifs  des  évocations  dont  ils 
cottent  beaucoup  d’exemples ,  et,  entre  autres,  ce  qui  arriva  en  iGôu, 
lors  du  procès  intenté  contre  un  commissaire  de  la  chancellerie  pour 
une  falsification  du  sceau;  le  parlement  s’estant  plaint  que  ce  procès 
estoit  fait  souverainement  par  les  maistres  des  requestes,  M.  le  garde 
des  sceaux  de  Cbasteauneuf  envoya  deux  maistres  des  requestes  au 
parlement  pour  dire  les  raisons  pour  lesquelles  il  prétendoit  que  les 
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malstres  «les  requcsles  avec  liiy  avoient  junsdiclion  souveraine  pour 
le  faict  de  la  falsification  du  sceau.- — Le  parlement  adjouste  encore, 
sans  loutcsfois  oser  appuyer  beaucoup,  qu’autrefois  il  a  ordonné  qu’un 
chancelier  vînt  luy  rendre  compte  en  personne  de  la  multiplicité  des 
évocations.  » 

Ce  sont  là  toutes  les  raisons  alléguées  par  le  parlement  pour  souste- 
nir  son  arrest. 

Pour  y  respondre, 

Au  premier  chef,  concernant  les  évocations  : 

C’est  un  point  décidé  par  tous  les  jurisconsultes  que  l’évocation 
est  un  choit  royal.  Rebufle,  qui  est  un  autheur  fort  approuvé  et  fort 
suivy  en  France,  a  faict  un  tralcté  particidier.  De  cvucalionibus ,  où  ce 
point  est  clairement  prouvé  et  justlffié. 

Il  est  donc  cjuestion  de  sçavoir  si  nos  roys  ont  fait  quelc|ue  acte 
ou  donné  cjuelque  déclaration  et  fait  quelque  ordonnance  qui  les  prive 
de  ce  droit. 

La  première  déclaration  ou  ordonnance  de  nos  roys  qui  parle  des 
évocations  est  celle  de  François  I,  à  la  Boiudésière,  le  i  8  may  1829, 
par  lacjnelle,  après  avoir  parlé  du  nombre  Infini  des  évocations  qui 
avoient  esté  données  sur  des  simples  récusations,  il  ordonne  que  les 
demandeurs  en  évocation  procéderont  par  requestes,  sur  lescjuelles 
sera  informé,  etc.  déclare  cju’il  n’en  sera  plus  donné  f|u’en  cette  forme, 
avec  cette  résene  expresse  ou  que  par  nous,  pour  aucunes  causes  à  ce 
nous  mouvant  de  notre  propre  mouvement,  fussent  octroyées  telles  pour  re¬ 
tenir  la  connoissance  desdites  matières  audit  conseil. 

La  deuxième  ordonnance  qui  parle  desdites  évocations  est  celle 
du  mesme  François I,  à  Chantelou,  au  mois  de  mars  1  545, par  laquelle 
il  confirme  l’ordonnance  de  la  Bourdésière,  ordonne  qu’elle  sera  exé¬ 
cutée  selon  sa  forme  et  teneur,  adjouste  quelques  règlemens  sur  le 
mesme  sujet  des  évocations,  et  ordonne  qu’il  ne  sera  octroyé  lettres 
à  l’advenir  pour  nullltez,  griefs  et  contrarié  lez  d’arrests,  qui  est  le 
principal  sujet  de  celte  ordonnance,  attendu  que  jusqu’alors  l’on 
avolt  accordé  lettres  poiu  ces  causes,  en  vertu  desquelles  lettres,  dont 
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la  coiiDoissance  esloil  renvoyée  au  grand  conseil,  l’on  pouvoit  Taire 
cas  sur  toute  sorte  d’arrests  du  parlement. 

La  troisième  ordonnance  est  celle  de  Charles  IX,  à  Moulins,  en 
i566,  qui  annulle  les  évocations,  et  veut  qu’il  soit  passé  outre,  non 
obstant  icelles,  si  non  que  les  évocations  en  causes  civiles  et  criminelles 
eussent  este  pour  aucunes  causes  à  ce  nous  mouvant  expédiées  de  nostre 
commandement,  et  signées  par  Ton  de  nos  quatre  secrétaires  d’estat,  aux¬ 
quelles  nos  parlemens  et  cours  souveraines  ne  passeront  outre ,  mais  pour¬ 
ront  faire  telles  remonstrances  qu'il  appartiendra. 

La  quatrième  ordonnance  est  celle  de  Henry  III  eu  iS/q,  donnée 
sur  les  cahiers  des  estats  tenus  à  Blois  en  iSyb,  portant  ces  termes: 

«  Déclarons  que  nous  n’entendons  doresnavant  bailler  aucunes  lettres 
d’évocation,  de  nostre  propre  mouvement,  que  les  requestes  des  de¬ 
mandeurs  en  évocation  seront  jugées  conformément  aux  précédens 
édicts,  déclarant  les  évocations  obtenues  cy-après  contre  les  formes 
susdites,  nulles  et  de  nid  elfect,  non  obstant  icelles,  voulant  estre 
passé  outre,  etc.  »  Les  ordonnances  d’Henry  IV,  en  1609,  ne  parlent 
point  précisément  des  évocations,  mais  seulement  confirment  les  édicts 
de  la  Bourdaisière,  Chantelou  et  autres. 

Louis  XIII,  en  1629,  ordonne  que  nulles  évocations  ne  seront 
cy-après  accordées,  sinon  pour  très-grandes  et  très-importantes  occa¬ 
sions. 

Louis  XIV,  déclaration  du  22  octobre  i648,  ordonne  que  nulle 
évocation  de  propre  mouvement  ne  sera  accordée ,  si  aucune  contre 
les  formes  de  l’ordonnance  de  Blois,  nulle  et  qu’il  soit  passé  outre 
non  obstant  icelles,  etc. 

Par  toute  cette  suitte  des  ordonnances  de  nos  roys,  il  est  aysé  de 
juger  qu’outre  le  droicl  indubitable  qui  est  attaché  à  leur  couronne, 
décidé  clairement  par  tous  les  plus  fameux  jurisconsidtes,  du  pou¬ 
voir  d’évoquer  de  tous  juges  à  leurs  propres  personnes  par  une  in¬ 
finité  de  raisons  qui  ne  peuvent  estre  révocquées  en  doubte  et  qu’il 
est  inutile  de  rapporter,  ils  se  sont  servis  de  ce  droit  et  pouvoir  sans 
aucune  restriction  jusqu’à  François  I",  qui  a  ordonné  quelques  formes 
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de  procédure  pour  les  évocations  ordinaires  fondées  sur  consangui- 
nitez,  alliances  et  autres  cas,  et  niesme  a  révocqué  par  l’ordonnance 
de  Chantelou  les  lettres  qui  avolent  esté  accordées  jusqu’alors  sur 
nullilez,  griefs  et  contrariété  d’arrests,  qui  estoient  des  moyens  faciles 
dont  les  parties  se  servoient  pour  se  pourveoir  contre  les  arrests  des 
parlemens.  Mais  le  mesme  roy  et  ses  successeurs  jusqu’à  Henry  III  se 
sont  réservé  nommément  les  évocations  de  propre  mouvement;  et  par¬ 
tant  tout  le  drolct  que  le  parlement  prétend  avoir  est  fondé  sur  la 
seule  ordonnance  d’Ilcnry  III,  donnée,  en  1079  ,  sur  les  cahiers  des 
Estats  de  Blois  tenus  en  1676,  laquelle  ordonnance  a  esté  confirmée 
par  Louis  XIV ,  à  présent  régnant ,  par  la  déclaration  du  2  2  octobre 
i648. 

L’on  peut  prétendre  que  ladite  déclaration  d’Henry  III  n’a  obligé 
ni  luy  ni  ses  successeurs  à  l’exécution  d’icelle,  par  plusieurs  raisons: 

l*®.  Eu  esgard  aux  circonstances  du  temps,  le  duc  de  Guise  et  le 
cardinal  de  Lorraine  ayant  esté  tuez  par  ordre  du  roy  ausditz  Estats, 
desquels  les  créatures  en  composoient  la  meilleure  partie,  ce  qui 
obligea  le  roy  d’accorder  presque  tous  les  articles  contenus  ez  cahiers 
desdits  Estats,  et  l’on  volt  manifestement  par  les  dates,  combien  le 
i-oy  eust  de  peine  d’accorder  lesdlts  articles,  puisque  les  Estats  se 
tlndrenl  en  1576,  et  l’édict  du  roy  faict  sur  lesdlts  cahiers,  est  du 
mois  demay  de  1679,  auquel  temps  tout  le  royaume  estoit  en  grand 
tumulte,  et  toute  la  ville  de  Paris  et  la  plus  giande  partie  des  ofGciers 
du  parlement  engagez  dans  le  party  de  la  ligue  ;  et  ainsy  l’on  peut 
dire  que  les  mesmes  raisons  qui  ont  obligé  Louis  XIV  de  donner  la 
déclaration  du  22  octobre  i648,  les  mesmes  obligèrent  pour  lors 
Henry  111  de  donner  son  édict  du  mois  de  may  1  679  ;  et  partant  ces 
obbgatlons  prétendues  ayant  esté  extorquées  des  roys  par  la  violence 
et  révolte  des  peuples,  sont  nulles  de  toutes  nullités. 

2*.  Cet  article  de  ladite  ordonnance  de  Blois  peut  estre  prétendu 
nul  faute  d’exécution ,  ayant  esté  donné  une  infinité  d’évocations  de 
propre  mouvement  dès  le  temps  mesme  de  l’enregistrement  dudit 
édict,  et  entre  autres  : 
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Lettres  patentes  d’évocation  et  attnljutlon  au  grand  conseil  des  con¬ 
traventions  à  i’édict  des  présidiaux,  du  12  décembre  1679; 

Lettres  patentes  d’évocation  et  attribution  audit  grand  conseil  de 
tous  les  procès  de  iM‘‘^  Louis  de  la  Rocliefoucauld,  abbé  de  Marmou- 
tier,  du  17  août  1080; 

Arrest  du  conseil  privé  et  lettres  patentes  en  conséquence,  portant 
évocation  de  propre  mouvement,  et  renvoy  au  grand  conseil  du  pro¬ 
cès  meu  entre  Urbain  Parcnty,  facteur  de  Bonnaventure,  Micaelly  et 
llierosme  Amoldiny,  banquiers  à  L^on,  etc.  du  28  septembre  i58o. 

Et  ime  infinité  d'autres  dont  les  registres  du  grand  conseil  et  des 
requestes  de  l’bostel  sont  remplis  ,  et  l'on  en  fera  voir  un  mémoire  à 
part,  s’il  çst  nécessaire. 

3^  Les  parlemens  ont  reconnu  mesme  que  les  roys  pouvoient 
déroger  à  ladite  ordonnance,  et  ils  les  ont  sollicité  et  contraint  d’y 
déroger  par  les  déclarations  qu’ils  ont  demandées  et  obtenues  pour 
la  révocation  de  la  suppression  des  offices  vaccans,  jusqu’à  ce  qu’ils 
fussent  réduits  au  nombre  ancien ,  qui  avoit  esté  comprise  dans  ladite 
ordonnance,  et  plusieurs  autres  articles  qm  ont  esté  pareillement  ré- 
vocquez. 

4'.  Les  roys  Henry  IV  et  Louis  XIII  ont  dérogé  à  l’ordonnance  et 
l’ont,  pour  ainsy  dire,  abolie,  tant  parce  qu’Henry  IV,  par  l’ordon¬ 
nance  de  1G09,  conlirme  les  ordonnances  de  la  Bourdaisière  et  de 
Chantelou,  sans  parler  de  celle  de  Blois,  et  que  Louis  XIII,  par  son 
ordonnance  de  1G29,  dit  que  nidles  évocations  générales  ne  seront 
accordées  ,  sinon  pour  les  grandes  et  Importantes  occasions,  que  parce 
qu’ils  en  ont  toujours  accordé  en  toutes  occasions,  qui  ont  esté  esti¬ 
mées  justes  et  ralsoimables  par  le  conseil,  sans  y  observer  les  forma- 
litez  prescrites  par  ladite  ordonnance  de  Blois,  comme  II  paroist  par 
lesdlts  registres  du  grand  conseil  et  des  requestes  de  l’bostel. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  est  aysé  de  conclure  que  le  roy  a  un  droict 
qui  ne  peut  estre  révocqué  en  double  de  donner  des  évocations  gé- 
néralles  et  particulières  de  son  propre  mouvement  à  tous  ses  sujets, 
selon  le  besoin  qu’ils  en  peuvent  avoir. 
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Sur  le  second  article  de  l’arrest  dudit  parlement,  concernant  le 
mandement  des  maistresdes  reqiiestes, 

Cet  arrest  est  un  acte  de  jurisdiction  sur  les  maistres  des  requestes 
comme  membres  du  conseil  du  roy  ;  le  parlement  est  inferieur  au 
conseil  du  roy,  et  par  conséquent  c’est  une  entreprise  qui  ne  se  peut 
soustenir;  aussy  ledit  parlement  ne  l’appuye  que  sur  deux  exemples 
qui  sont  faciles  à  destruire  :  le  premier,  que  les  maistres  des  re¬ 
questes  ont  plusieurs  fois  dit  en  leur  place  en  la  grande  chambre  les 
motifs  des  arrests  des  évocations,  et  ce  qui  arriva  en  i65i.  Ce  sont 
toutes  actions  volontaires  qui  ne  peuvent  point  donner  lieu  à  un  acte  de 
jurisdiction  tel  que  l’arrest,  les  maistres  des  requestes  en  leur  place 
en  la  grande  chambre,  estant  membres  du  parlement,  informent  vo¬ 
lontairement,  et  sans  y  estre  obligez,  de  ce  qu’ils  sçavent  touchant  les 
évocations  données  au  conseil  du  roy.  Ce  qui  se  passa  en  i  05  i  est  de 
mesme  valeur.  Le  second,  que  le  parlement  a  ordonné  autresfois  (jue 
le  chancelier  viendra  rendre  compte  en  parlement  des  évocations;  en 
ce  rencontre  le  parlement  tire  (comme  il  a  accoiistumé  de  faire)  à  sou 
advantage  toutes  les  dates  qui  se  trouvent  dans  ses  registres,  en  sup¬ 
primant  les  suittes  qui  font  connoistre  ce  que  les  roys  ont  fait  pour 
réprimer  ses  entreprises.  Le  faict  est  :  le  roy  François  F'"  ayant  faict  à 
Boulogne  le  concordat  avec  Léon  X,  pape,  pour  de  très-grandes  et 
importantes  considérations,  et  ledit  concordat  ayant  esté  publié  en 
parlement  par  l’ordre  exprès  du  roy,  porté  par  le  sieur  de  la  Tré- 
mouille,  le  roy  ayant  esté  ensuitte  pris  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie  , 
le  parlement,  au  lieu  de  suivre  la  forme  prescrite  par  le  concordat 
pour  la  provision  des  bénéfices ,  appuya  le  chapitre  de  Sens  et  les 
religieux  de  Saint-Benoist-sur-Loire,  qui  vouloient  eslire  leur  arebe- 
vesque  et  abbé  suivant  la  forme  prescrite  par  la  pragmatif[ue-sanctiou 
qui  estoit  abolie  par  ledit  concordat,  et  l’eslection  contre  la  nomina¬ 
tion  que  M’^'^la  régente,  mère  du  roy,  avoil  faicte  du  cbanccHler  Du- 
prat  à  l’un  et  à  l’autre  de  ces  deux  bénéfices,  ce  qui  donna  lieu  à 
révocation  généralle  au  grand  conseil,  qui  dure  encore,  concernant 
les  lettres  desarclievescbez,  éveschez,  abbayes  et  autres  bénéfices  con- 
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sistorlens.  Pendant  toute  cette  contestation,  le  27  juillet  i525,  le 
parlement  pria  par  lettres  la  régente  d’envoyer  le  chancelier  au  par¬ 
lement  pour  conférer,  et  par .  ordonna  que  si  ledit  chancellier 

ne  comparolssolt  pas  dez  le  i5  novembre  162 5,  qu’il  seroit  adjourné 
à  comparoir  en  personne,  ce  qui  fut  encore  réitéré  par  autres  arrests 
de  la  cour. 

Ap  rès  le  tralcté  de  Madrid,  le  roy  estant  en  liberté,  et  informé  de 
tout  ce  qui  s’estoit  passé,  après  avoir  fait  venir  le  parlement  au  Louvre, 
où  il  luy  fist  une  sévère  réprimande,  alla  ensuitte  tenir  un  lict  de  jus¬ 
tice,  où  le  secrétaire  d’estat  Robertet  donna  au  greffier  une  lettre 
signée  de  luy  seulement,  ny  de  la  reine-mère,  ny  scellée,  par  laquelle 

estoit  fait  delfense  à  la  cour  de  s’entremettre  du  fait  de  l’estât . 

de  prendre  soub  leur  jurisdiction  et  connoissance  des  matières  ar¬ 
chiépiscopales  et  épiscopales  et  des  abbayes;  levoit  toutes  les  modifi¬ 
cations  faites  au  pouvoir  de  madame  la  régente  ,  ordonnoit  que  tout 
ce  qui  estoit  au  registre  contre  ledit  pouvoir  seroit  rapporté  pour  le 
canceRer;  déclaroit  que  la  cour  n’avoit  aucune  jurisdiction  ni  pouvoir 
sur  l’administration  de  la  France ,  et  que  tout  ce  qui  estoit  dans  ledit 
registre  de  ladite  cour  contre  ladite  déclaration  seroit  cancellé  ;  ce 
qui  fut  exécuté.  Ainsy  ces  exemples  sont  beaucoup  plustôt  contraires 
que  favorables  audit  parle ment.^ 

C.  C.  Colb.  212. 


2. 

D’ANGLURE,  ÉVÊQUE  DE  CASTRES,  A  COLBERT. 

ATholoie.ce  22  novembre  1661. 

Estant  venu  à  Tholoze  rendre  mes  complimens  à  la  cour,  comme 
c’est  l’ordinaire  des  évesques  de  cette  province,  messieurs  de  ce  par¬ 
lement  ont  receuavls  de  Paris  que  le  roy  vouloit  nommer  des  juges  à 
M.  Fouquet,  de  tous  les  parlemens.  M.  le  président  Caulet,  qui  est 
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à  présent  chef  de  la  chambre  de  la  Tournelle,  et  que  je  vous  peux 
asseurer  d’estre  un  des  plus  affectionnez  au  service  du  roy,  et  cpii  a 
tousjours  paru  tel  dans  les  plus  fascheux  temps  de  la  minorité ,  seroit 
bien  aise  d’estre  de  cette  commission  cjui  semble  le  regarder  plus 
qu’un  autre  de  ce  parlement,  puisqu’il  est  le  premier  de  la  Tournelle. 
H  est  mon  amy  tres-partlculler,  et  je  congnols  le  fond  de  son  cœur  de 
longtemps.  C’est  ce  qui  me  fait  vous  asseurer  et  me  rendre  garand 
que  personne  ne  peut  estre  employé  en  cette  commission  qui  aye 
plus  de  dépendance  de  vous  que  celuy-là  aura,  et  cela  jusqu’au  moindre 
détail.  Il  se  trouve  qu’il  est  obligé  d’aller  à  Paris  pour  une  affaire  qu’il 
y  a,  en  .sorte  qu’il  y  arrivera  dans  quinze  jours.  Sa  partie  est  le  sieur 
de  Miremont,  qui  estoit  fort  appuyé  de  M.  Fouquet.  Je  vous  prie  de 
m’excuser  de  la  liberté  que  je  prens  pour  servir  mon  amy,  et  pour 
vous  accpiérir,  en  sa  personne,  un  serviteur  très-asseuréb 

Vol.  verts  C. 


3- 

LA  RIBE  A  COLBERT. 


(1661.) 

Les  désordres  sont  si  fréquens  en  Auvergne,  et  se  commettent  si  or¬ 
dinairement  par  toute  sorte  de  gens,  que  j’ay  cru  estre  de  mon  deb- 
voir  de  vous  advertir  que  tout  le  monde,  et  particuhèrement  les  offi¬ 
ciers,  chacun  en  son  ressort,  couvrent  les  coidpables  au  Heu  de  les 
punir.  Je  vous  mande,  Mo%  cela  au  subject  d’un  combat  qui  se  fit  le 
caresme  passé,  de  six  hommes,  duquel  le  nommé  La  Sale,  trompette 
du  roy,  estoit,  lequel  tua  im  nommé  duVerry,  cavalier  dans  une  com¬ 
pagnie  du  régiment  Mazarin,  qui  estoit  en  garnison  à  une  petite  ville 
du  Limosin,  nommée  Bort,  après  l’avoir  contraint  de  se  battre.  Les 

'  Le  président  Caulet  ne  fit  point  partiç  de  la  commission  qui,  en  i664.  fut  choisie 
pour  juger  le  surintendant. 

COHUSP.  4DM1NISTB.  —  II.  • 
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officiers  des  lieux  en  informèrent,  et  il  y  avoit  ample  preuve  de  çe 
que  je  vous  mande,  mesme  par  la  déclaration  dudit  du  Verry,  qui  se 
plaignoil  fort  dudit  La  Sale,  ce  qui  obligea  ses  amis  de  s’adresser  au 
seigneur  dans  la  justice  duquel  le  duel  s’estoit  fait;  et,  moyennant 
600^,  que  tous  les  intéressés  luy  donnèrent,  il  commanda  à  son  juge 
de  brusler  les  informations  et  d’en  faire  d’autres  pour  faire  voir  que 
c’estoit  un  rencontre ,  et  que  c’estoitun  autre  cavalier  qui  avoit  tué  ledit 
du  Verry.  Cela  s’est  fait  depuis  peu,  et  est  cause  que  j’ay  tant  tardé  à 
vous  en  donner  advis;  à  quoy  m’oblige  la  charge  que  j’ay  sur  les  lieux , 
et  les  insolences  que  commet  journellement  ledit  La  Sale,  lequel  n’a 
osé  aUer  servir  son  quartier  qui  estoit  celuy  de  juillet,  sans  aupara¬ 
vant  avoir  accommodé  son  alfaire.  Vous  agréerés,  que  je  vous 
supplie  très-humblement  de  faire  en  sorte  que  cette  lettre  ne  tombe 
pas  entre  les  mains  de  ses  camarades  qui  sont  à  la  cour;  mais  d’estre 
persuadé  que  ce  que  je  vous  mande  est  véritable,  et  que  le  père  du 
deffunt,  qui  en  a  seu  la  nouvelle  despuis  peu  de  temps,  estant  fort 
esloigné  d’icy,  s’ira,  au  premier  jour,  se  plaindre  au  roy,  et  vous  con¬ 
firmera  le  tout,  dont  ledit  La  Salle  mérite  d’estre  chastié.  Vous  sup¬ 
pliant,  au  surplus,  Më'',  de  croire  que  je  suis  avec  respect,  etc. 

P.  S.  Beaucoup  d’honnestes  gens  vous  auront  obligation  s’il  vous 
plaist  d’informer  le  roy  de  cette  affaire,  et  de  faire  en  sorte  que  ceste 
lettre  ne  soit  pas  cognue,  à  cause  du  seigneur  qui  a  pris  l’argent,  qui 
est  à  craindre. 

Vol.  Ycrts  C. 


II. 

LA  COUR  DES  AIDES  DE  MONTAUBAN  A  COLBERT. 

A  Monlauban,  ce  30  may  1663. 

Nous  n’avons  pas  voulu  vous  importuner  du  récit  de  tous  les  dé¬ 
sordres  arrivés  depuis  peu  en  cette  ville ,  parce  que  la  pluspart  des 
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choses  qui  s’y  sont  faicles  sont  entre  particuliers,  dont  le  parle¬ 
ment  de  Thoulouze,  juge  naturel  des  parties  et  de  ces  sortes  d’af¬ 
faires,  a  pris  cognoissance,  et  qu’il  y  a  des  informations  respectives 
de  part  et  d’autre.  Mais  nous  ne  pouvons  vous  taire  l’entreprise  inju¬ 
rieuse  et  téméraire  du  premier  consul,  conseiller  au  présidial,  qui, 
avec  violence  et  scandale,  a  emprisonné,  mis  dans  un  cachot  et  chargé 
de  fers  im  grefQer  de  nostre  compagnie,  luy  faisant  signiffier  un  arrest 
du  conseil  portant  évocation  de  nos  causes,  soubz  prétexte  qu’il  le  fai- 
soit  sans  l’en  avoir  adverty. 

Cest  emprisonnement,  M%  faict  par  un  officier  municipal  incompé¬ 
tent  en  toute  sorte  de  manières,  sans  aucune  procédure  ny  formalité, 
a  paru  d’autant  plus  blasmahle,  qu’il  est  manifestement  contre  l’au- 
thorité  du  roy  et  du  conseil,  et  que  M.  Daussonne,  premier  prési¬ 
dent  de  nostre  compagnie,  venoit  de  lui  donner  un  exemple  de  la  def- 
férence  que  l’on  doit  aux  ordres  du  roy.  En  une  semblable  occasion , 
les  officiers  dudit  présidial  luy  ayant  faict  signiffier  contre  toute  bien¬ 
séance  im  pareil  arrest  d’évocation  en  leur  faveur,  au  milieu  de  la 
rue,  en  robbe  rouge,  sortant  de  tenir  l’audience.  Nous  nous  sommes 
contentés  de  faire  en  cette  rencontre  ce  dont  nous  ne  pouvions  nous 
dispenser  sans  déshonneur,  de  vendiquer  et  eslargir  nostre  officier, 
sans  rien  ordonner  contre  ledit  consid,  espérant  que  S.  M.  nous  en 
fairoit  justice ,  quelque  protection  que  ce  consiü  se  vante  d’avoir  de 
M.  Pellot,  lequel,  à  ce  qu’il  dit  (quoyque  absent  de  Montauban  lorsque 
tous  ces  désordres  y  sont  arrivés),  escrit  en  sa  faveur  et  conformément 
à  sa  plainte ,  soubz  prétexte  d’informer  S.  M.  de  quelques  violences 
que  ledit  consid  prétend  luy  avoir  esté  faictes  par  un  fds  de  M.  le  pré¬ 
sident  Granion,  aagé  de  lo  ou  i  i  ans. 

Mais  quoyque  nous  ne  puissions  nous  persuader  que  ledit  sieur 
Pellot  ayt  rien  mandé  contre  une  vérité  si  publique  et  si  bien  jus- 
tiffiée,  nous  vous  supplions,  M^  de  considérer  que  ne  devant  et  ne 
pouvant  nous  pourvoir  devers  luy  pour  la  preuve  des  choses  qui  nous 
concernent,  et  les  consuls  s’y  estant  retirés,  si  ce  qu’il  faict  ou  faict 
faire  de  son  autorité  est  pris  pour  la  règle  des  choses,  jamais  les  con- 
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suis  ni  les  officiers  du  présidial  ne  seront  en  tort ,  parce  qu’ils  prou¬ 
veront  tousjours  tout  ce  qu’ils  voudront  devant  un  juge  que  nous  ne 
pouvons  recognoistre,  et  nous  espérons  que  vous  nous  conserverés 
dans  lesdroicts  et  les  advantages  qui  sont  deus  à  nos  charges ,  à  nostre 
zèle  pour  le  service  de  S.  M.  et  à  la  passion  que  nous  avons  de  vous 
tesinoigner  que  nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Vol.  verts  C. 


5. 

COLBERT  A  PELLOT,  INTENDANT. 

Le  19  juin  1663. 

Sur  les  plaintes  qui  ont  esté  faites  au  roy  par  M.  de  Miremont, 
qu’un  conseiller  du  parlement  de  Toulouse,  nommé  Chastanet,  fa 
voulu  faire  assassiner  en  plein  jour  dans  son  carosse  à  Toulouse  par 
un  nombre  de  gens  armez  qui  ont  commis  diverses  violences  en  sa 
personne;  S.  M.  vous  a  fait  connoistre  quelle  désiroit  que  vous  l’in¬ 
formassiez  des  circonstances  de  cette  action.  Et  comme  ledit  sieur  de 
Miremont  appréhende  que  si  l’information  tire  de  longue,  les  princi¬ 
pales  preuves  et  les  plus  convainquantes  ne  se  perdent,  et  que  d’ail¬ 
leurs  je  prends  beaucoup  de  part  à  ce  qui  le  regarde,  je  vous  seray 
fort  obligé  en  mon  particulier,  si  vous  prenez  la  peine  de  vous  en 
esclalrclr  promptement,  et  d’en  faire  la  relation  à  sadite  majesté,  sui¬ 
vant  ce  que  vous  en  aurez  appris.  C’est,  M^  la  prière  que  je  vous  fais 
et  de  me  cioire  toujours,  etc. 

Reg.  dépéch.  mar. 
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6. 

COLBERT  A  BRULART,  PREMIER  PRÉSIDEiNT  DU  PARLEMENT 

DE  BOURGOGNE. 


Le  17  aoast  1663. 

. Je  puis  VOUS  dire  avec  vérité  que  la  conduite  de  vostre  com¬ 
pagnie  au  sujet  des  prociueurs  qui  refusent  d’occuper,  sur  ce  que 
S.  M.  veut  qu’ils  prennent  des  lettres  de  provisions,  et  qu’ils  n’exer¬ 
cent  à  l’advenir  en  vertu  d’une  simple  matricule ,  luy  a  esté  extrême¬ 
ment  désagréable,  veu  que  l’on  pouvoit  les  obliger  à  postuler  à  l’ordi¬ 
naire,  et  éviter  des  inconvéniens  dont  l’effet  ne  sçauroit  retomber  que 
sur  ceux  qui  les  forment  ou  qui  les  causent.  Et  entre  vous  et  inoy, 
je  ne  feindray  pas  de  vous  faire  sçavoir  qu’elle  s’est  expliquée ,  que  Dieu 
mercy  la  constitution  présente  de  ses  affaires  et  l’establissement  de 
son  auctorité  sont  dans  un  estât  différent  de  celuy  où  ils  se  trouvoient 
du  temps  de  la  minorité  et  des  mouvemens  de  iGùq,  5o  et  5  i ,  et 
qu’enlin  les  expédiens  qu’il  faudroit  prendre  pour  un  ajustement  en 
cas  que  le  parlement  s’engageast  plus  avant  seroient  tous  proposez  de 
vostre  part  sans  quelle  fust  nécessitée  d’en  accepter  aucun  qui  n’esta- 
bbst  une  asseurance  certaine  pour  l’exécution  de  ses  volontez  à  l’ad¬ 
venir,  et  l’obéissance  que  vostre  corps  y  doit  apporter.  Du  reste,  si 
la  compagnie  prend  le  party  de  députer  icy  pour  faire  des  remons- 
Irances,  S.  M.  escoutera  ceux  qui  en  seront  chargez,  et  leur  expli¬ 
quera  ses  intentions;  mais,  je  la  voy  dans  la  résolution  de  ne  pas 
souffrir  l’interruption  de  la  justice  par  la  caballe  des  prociu  eurs,  et 
d’y  mettre  eUe-mesme  la  main ,  si  d’ailleurs  l’on  ne  remédie  prompte¬ 
ment  à  ce  désordre. 

Le  14  septembre. 

J’ay  leu  au  roy  la  lettre  que  vous  avés  pris  la  peine  de  m’escrire, 
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sur  laqueUe  je  vous  diray  que  ma  pensée  n’estoit  pas  que  ma  lettre 
fust  leue  au  parlement,  ny  de  m’attirer  ime  responce  de  vostre  com¬ 
pagnie  sur  une  matière  qui  n’est  pas  de  ma  fonction,  estant  l’ordi¬ 
naire  des  compagnies,  comme  vous  savez  beaucoup  mieux  que  moy, 
lorsqu’elles  ont  quelque  chose  à  faire  sçavoir  au  roy ,  de  s’adresser 
directement  à  S.  M.  ou  à  M?’’  le  chancelier. 

Au  surplus,  S.  M.  a  approuvé  la  conduite  que  le  parlement  a  tenue 
pour  obliger  les  procureurs  à  continuer  de  faire  leurs  fonctions,  ce 
qui  ne  luy  peut  estre  que  lort  advantageux,  veu  que  la  cessation  de 
la  justice  auroit  asseurément  déplu  au  roy,  si  elle  avoit  duré  plus  long¬ 
temps. 

Pour  ce  qui  concerne  la  députation,  je  dois  vous  dire  que  de  deçà 
nous  n’avons  aucime  connoissance  d’entreprise  faite  sur  la  juridiction 
du  parlement,  si  ce  n’est  qu’ils  n’approuvent  pas  la  commission  pour 
la  liquidation  des  dehtes  des  communautez,  de  laquelle  je  ne  suis  pas 
persuadé  cpi’il  ohteint  la  révocation,  ny  mesme  que  les  remonstrances 
sur  cette  matière  fussent  fort  agréables  au  roy. 

Reg.  dépêch.  mar. 


7. 

LE  PRÉSIDENT  BRULART  A  COLBERT. 

A  la  Borde,  le  25*  aoust  1663. 

La  lettre  qu’il  vous  a  plu  m’écrire  le  i  7  de  ce  mois  m’a  donné  bien 
de  la  force  dans  l’affaire  des  procureurs.  Le  parlement ,  à  qui  j’ay  fait  con- 
noistre  que  sa  conduite  en  cette  rencontre  avoit  esté  désagréable  à  S.M. 
et  qu’il  devolt  se  servir  de  son  autorité  poiu  obliger  ces  gens-là  à  re¬ 
prendre  l’exercice  de  leurs  charges  qu’ils  n’ont  quittées  que  par  un  mou¬ 
vement  plein  de  chaleur  et  souz  de  vains  prétextes  d’une  crainte  qui  est 
sans  fondement,  fit  aussytost  un  nouvel  arrest  par  lequel  il  leiu  or¬ 
donna  d’occuper  incessamment  à  peine  de  désobéissance,  et  d’estre  pro- 
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cédé  contre  eux  extraordinairement,  et  résolut  en  mesme  temps  de 
vous  écrire  en  corps  pour  vous  expliquer  sa  conduite,  et  vous  prier  de 
la  faire  connoître  au  roy.  La  lettre  avolt  esté  dressée  par  les  mesmes  qui 
avoient  ouvert  et  soustenu  avec  chaleur,  il  y  a  un  mois,  l’avis  de  la 
députation  à  la  cour.  Ils  en  firent  lecture  les  chambres  assemblées, 
ce  qui  n’est  point  de  l’ordre  ni  de  l’usage;  mais  ils  croyoient  peut-estre 
par  cette  voye  faire  approuver  plus  aisément  leur  ouvrage,  sçachant 
bien  que  les  choses  où  j’ay  moins  de  pouvoir,  sont  celles  qui  se  trait- 
tentles  chambres  assemblées.  Mais  je  m’opposay  à  cette  nouvelle  forme 
et  d’avantage  encore  à  beaucoup  de  choses  qui  estoient  contenues 
dans  cette  lettre.  Tobtins  enfin  qu’elle  seroit  examinée  et  conlgée  avec 
eux  en  particulier,  moy  présent.  J’y  ay  ensultte  beaucoup  retranché , 
et  il  n’y  en  reste  encore  que  trop;  mais  si  vous  y  trouvez  quelque  chose 
qui  n’y  devroit  pas  estre,  je  vous  prie  de  juger  par  là  de  celles  que 
j’en  ay  ostées.  Quant  à  la  depputatlon,  je  l’ay  détournée  autant  que 
j’ay  pu.  L’affaire  des  procureurs  n’a  sen'y  que  de  prétexte  pour  la  ré¬ 
soudre;  mais  dans  la  vérité  elle  ne  regarde  principalement  que  la  per¬ 
sonne  de  M.  Bouchu,je  luy  en  ay  mesme  donné  avis.  Je  me  suis  élevé, 
les  chambres  assemblées,  contre  cette  forme  de  depputer,  sur  ce  que 
aucun  de  ceux  qui  ont  esté  d’avis  ne  s’est  expliqué  sur  le  détail  de 
cette  depputation,  s’estant  tous  contentez  de  dire  qu’elle  estoit  sur  les 
désordres  de  la  province.  Ils  n’ont  rien  gagné  par  là,  parce  que  j’ay 
fait  résoudre  que  les  mémoires  qui  seront  dressés  avant  le  départ  des 
depputtez  me  seront  communiquez.  Cependant,  comme  le  parlement 
s’engage  par  la  lettre  qu’il  vous  écrit  de  ne  les  pas  envoyer  s’il  n’ap¬ 
prend  par  vous  que  S.  M.  l’ait  agréable,  je  croy  la  chose  en  assez  bons 
termes,  puisqu’il  n’en  sera  que  ce  qu’il  vous  plaira.  Nous  rendismes 
encore  le  28  de  çe  mois,  qui  fut  le  jour  de  la  levée  du  parlement, 
un  dernier  arrest  sur  la  requeste  des  procureurs,  et  j’ay  cru  vous  le 
devoir  envoyer  avec  les  précédents,  pour  vous  faire  connoistre  tout 
ce  que  le  parlement  a  fait  en  cette  occasion.  Mais  je  dois  encore  vous 
dire  que  les  principaux  d’entre  eux  ont  recommencé  d’occuper  ces 
derniers  jours,  et  qu’il  n’y  a  plus  que  les  opiniastres,  qui  sont  les 
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plus  jeunes  et  les  plus  gueux,  qui  continuent  dans  leur  opiniastreté 
qui  cessera  d’autant  plus  tost  qu’ils  sçavent  ce  qui  m’a  esté  écrit  de  la 
part  du  roy,  qu’il  n’est  question  dans  cette  affaire  que  d’obéissance  et 
non  d’argent.  Je  vous  supplie  d’estre  persuadé  que  je  n’oublie  rien 
<le  mon  zèle  ni  de  mes  soins  pour  le  service  de  S.  M.  et  que  je  suis 
avec  grand  respect,  etc. 

Le  25  janvier  1665. 

La  plainte  cpii  a  esté  portée  au  parlement  d’ime  sédition  arrivée  à 
Noyers  depuis  peu  de  jours,  et  du  pillage  qui  s’y  faisoit  publiquement 
par  le  menu  peuple  de  quelques  maisons  des  principaux  babitans, 
l’ayant  obligé  à  envoyer  promptement  un  commissaire  sur  les  lieux 
pour  en  informer,  arrester  les  séditieux,  et  interposer  l’autorité  du 
roy  pour  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique,  qui  y  est  violée, 
j’ay  cru  qu’il  estoit  de  mon  devoir  de  vous  en  rendre  compte,  et  d’en 
écrire  aussy  à  M.  le  secrétaire  d’état  de  cette  province.  Cet  avis  a  esté 
si  pressant,  et  accompagné  de  circonstances  si  criminelles  et  si  dan¬ 
gereuses  pour  les  suites,  que  la  compagnie  a  estimé  qu’il  estoit  du  sien 
d’apporter  de  la  diligence  à  éteindre  un  feu  qui  paroist  grand ,  mais 
qui  pomroit  encore  causer  ailleurs  des  incendies,  s’il  n’y  estoit  pom- 
veu.  J’use  de  ces  termes  parce  qu’il  y  a  de  la  disposition ,  et  je  dois 
vous  donner  avis  que  la  canaille  est  fort  échauffée  dans  les  villes  de 
Beaulne  et  de  Cbastillon.  Comme  c’est  une  suite  de  la  vérification 
des  debtes ,  je  vous  peux  dire  que  cette  seule  considération  a  retenu 
jusques  à  cette  heure  le  parlement  d’y  interposer  son  autorité.  Aussy 
n’est-ce  que  l’extrémité  des  choses  et  la  nécessité  de  son  devoir  qui 
l’ont  fait  résoudre  à  envoyer  à  Noyers.  Mais  c’est  de  vous  que  je  peux 
apprendre  si  sa  conduite  sera  approuvée,  et  comme  il  doit  la  régler 
en  ces  occasions  qui  peuvent  devenir  fréquentes  par  le  soulèvement 
du  bas  peuple ,  qui  n’a  jamais  esté  si  insolent  qu’il  l’est  à  présent. 
Je  n’ose  entreprendre  de  vous  en  dire  davantage,  que  vous  ne  me 
l’ordonniez,  et  je  vous  assureray  seulement  que,  dans  ma  fonction,  je 
m’acquiteray  toujours  de  ce  que  je  dois  avec  une  ponctualité  qui 
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pourra  servir  d’exemple  aux  autres ,  vous  protestant  que  je  seray 
toute  ma  vie ,  etc. 

Le  1 1  février. 

Le  courrier  qui  partit  à  6  heures  du  soir,  samedy  dernier  aussy 
tost  l’ordre  du  roy  arrivé  pour  aller  faire  tout  surçoir  à  Noyers,  ne 
put  s’y  rendre  que  le  lendemain  à  G  h.  et  demye  du  matin,  que  les 
huissiers  du  parlement  avoient  déjà  fait  sept  prisonniers.  Ils  en  de¬ 
meurèrent  là ,  et  surcirent  toutes  choses  suivant  la  volonté  du  roy , 
ayant  mesme  remis  les  prisonniers  dans  les  prisons  de  la  mesme  ville, 
et  chargé  le  maire  de  la  ville  de  veiller  à  ce  qu’ils  fussent  seurement 

Lundy  dernier,  l’arrest  portant  un  veniat  contre  M.  le  président 
Fyot,  M.  Bretagne,  conseiller,  et  le  Jeannon,  substitut,  leur  fut  si¬ 
gnifié  ,  le  prisonnier  fut  transféré  de  la  Conciergerie  aux  prisons  de 
la  maison  de  ville,  et  les  huissiers  qui  se  sont  absentez,  furent  cher¬ 
chez  dans  leurs  logis,  les  biens  annotez  et  eux  assignez  à  trois  briefs 
joims.  Je  croy  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  se  rendre  au  Fort-l’Evesque 
pour  se  justifier  en  cet  état  de  la  faute  dont  ils  sont  accusez.  Quoyque 
je  n’aye  eu  aucime  part  en  cette  affaire ,  et  que  mesme  je  n’en  aye  esté 
averty  qu’après  quelle  a  esté  faitte,  je  vous  peux  assurer  que  ces 
pauvres  gens  n’ont  fait  que  ce  qui  leur  a  esté  commandé  par  le  gref¬ 
fier  de  la  Tournelle,  et  que  c’est  de  cette  sorte  qu’on  en  use  le  plus 
souvent  pour  la  translation  des  prisonniers,  sans  ordie  par  escrit.  Le 
conseiller  se  rendra  à  la  cour  avant  le  mois  qui  luy  est  donné;  mais 
comme  le  président  est  bien  âgé,  et  le  substitut  malade,  ils  se  pres¬ 
seront  moins,  ayant  assez  de  temps  pour  apprendre  si  S.  M.  désire 
quils  marchent,  et  pour  se  rendre  encore  à  Paris  dans  celuy  qui  leur 
a  esté  prescrit,  s’il  faut  qu’ils  y  aillent.  Cependant  la  compagnie  dési¬ 
rant  justifier  sa  conduite,  souhaitte  de  depputer  au  roy  sur  ce  sujet; 
mais  avant  que  de  le  faire ,  elle  désire  de  sçavoir  si  S.  M.  le  trouvera 
bon . 

Vol.  verts  C. 


connEsp.  iDuiNisrn.  —  n. 
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8. 

POMEREU,  INTENDANT  D’AUVERGNE,  A  COLBERT. 

A  Aarillac,  ce  2'  octobre  1663. 

Je  veois  que  depuis  quelque  temps  M.  le  duc  de  Bouillon,  gouver¬ 
neur  de  cette  province,  s’intéresse  fort  pour  le  sieur  de  Massiat  d’Es- 
pinchal,  que  tout  le  monde  sçait  estre  noircy  de  crimes.  Tous  les  gen¬ 
tilshommes  du  pays  publient  qu’il  intercède  auprès  du  roy  pour  ob¬ 
tenir  sa  grâce,  et  je  sçays  mesme  que  les  agents  de  mondict  sieur  de 
Bouillon  ont,  depuis  G  sepmaines  à  peu  près,  accompagné  ledict  d’Es- 
pinchal  jusqu’atiprès  de  sa  terre  de  Massiat,  pour  vérifier  de  certains 
faits  qu’il  avoit  advancés  pour  sa  justification.  Il  estoit  lors  à  la  teste 
de  4o  chevaux,  et  je  fus  scandalisé  de  ceste  fanfaronerie;  mais  ce 
qui  m’a  le  plus  surpris,  est  (p.ie ,  depuis  i  5  jours,  il  est  arrivé  en 
Auvergne  un  exempt  de  la  prévosté  de  l’hostel  avec  5  ou  6  gardes 
qui  m’ont  monstré  un  arrest  du  conseil  pour  saisir  et  enlever  tous  les 
revenus  dudict  d’Espinchal  dans  toutes  ses  ferres,  en  exécution  des 
sentences  de  mort  contre  luy  rendues,  et  outre  cela  un  ordre  du  roy 
pour  le  prendre  si  faire  se  peut,  et  le  constituer jprisonnier;  dans  ce 
mesme  temps,  M.  de  Bouillon  a  escrit  une  lettre  aux  habitans  de 
Massiat,  et  leur  mande  de  garder  les  revenus  de  leur  seigneur,  qu’il 
les  en  rend  responsables,  et  qu’à  son  arrivée  il  leur  en  fera  rendre 
compte.  Cette  contrariété  des  ordres  du  roy,  d’une  part,  et  de  ce 
qu’escrit  d’une  autre  le  gouverneur  de  la  province,  m’a  faict  résoudre 
à  vous  supplier,  comme  je  fais  présentement,  ou  que  l’on  me  fasse 
sçavoir  si  l’intention  du  roy  est  qu’on  pousse  vertement  ce  M.  d’Es¬ 
pinchal  sans  la  participation  de  M.  de  Bouillon,  ou  que  l’on  l’adver- 
tisse  luy -mesme  de  ce  que  le  roy  a  commandé,  allin  que  dans  la 
province  on  ne  voye  plus  qu’il  donne  une  protection  ouverte  à  un 
homme  contre  lequel  S.  M.  donne  des  ordres  si  rudes  et  si  sévères. 
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Vous  jugés  Lien  du  mauvais  elTet  que  cela  produit,  et  comme  un  cri¬ 
minel  de  la  conséquence  de  celuy-là  se  relève  dans  l’esprit  de  ceux 
qui  le  croyoient  poussé.  J’ay  jusqu’à  présent  sur  son  chapitre  beau¬ 
coup  dissimulé  dans  l’envie  secrète  que  j’av  conservée  de  l’attraper 
s’il  m’estoit  possible,  et  à  peine  me  suis-je  déclaré  à  ses  parties,  albn 
qu’il  se  defliasl  moins  de  moy,  et  que  tout  d’un  coup  je  pusse  plus 
aisément  me  trouver  en  état  de  le  livrer  à  la  justice.  Toute  la  noblesse 
le  retire,  les  troupes  mesmes,  à  ce  qu’on  dit,  loiSf[u’elIes  ont  esté 
commandées  pour  le  prendre,  luy  ont  donné  des  advis;  il  ne  couche 
jamais  deux  jours  dans  un  endroit,  ne  va  que  par  des  chemins  inacces¬ 
sibles  et  avec  20  ou  26  hommes  tous  dans  le  crime,  comme  biy,  en 
sorte  que  je  ne  m’estonne  pas  si  mes  confrères  qui  m’ont  précédé 
l’ont  si  souvent  manqué.  J’espère  de  vous  response  à  cet  article,  qui 
est  de  conséquence,  selon  ma  pensée,  autant  que  chose  du  monde 

pour  l’exemple  dans  l’Auvergne .  Je  fais  icy  une  revue  exacte  et 

n’ay  jamais  rien  trouvé  de  si  fort  désordonné.  Il  n’y  a  pas  seulement 
un  rolle  de  paroisse  au  greffe  des  esleus;  je  trouve  des  impositions 
sans  rolle,  sans  ordre  du  conseil,  des  gentilshommes  tyrans  en  quan¬ 
tité,  en  sorte  que  j’ay  de  quoy  exercer  mon  autorité  et  ma  sévérité 
en  ces  pays-cy  h  Accordés-moy  toiisjoiu-s  la  continuation  de  vostre 
protection;  cela  estant,  rien  ne  me  sera  difficile;  vous  ne  la  sçauriés 
donner  à  une  personne  qui  soit  avec  plus  d’attachement  dévoué  à 
vostre  service . 


'  Le  gouvernement  envoya  enfin  une 
commission  ou  chambre  de  justice  à  Cler¬ 
mont  pour  tenir  les  grands  jours  et  faire 
cesser  la  tyrannie  des  gentilshommes  d’Au¬ 
vergne;  beaucoup  de  coupables  furent  mis 
à  mort  ou  bannis,  et  beaucoup  de  châteaux 
forts  furent  démolis  ;  mais  le  baron  d  Es- 
pinchal  se  tint  pendant  quelques  mois  dans 
les  montagnes.  Traqué  de  toutes  parts,  il 
ne  lui  resta  à  la  fin  d’autre  ressource  que 


de  s’enfuir  à  l’étranger.  Mais  là  il  sut  se 
relever  :  devenu  généralissime  des  troupes 
bavaroises,  il  devint  redoutable.  Louis  XH 
composa  avec  lui ,  et  comme  ce  baron  con¬ 
tribua  aux  négociations  du  mariage  du 
dauphin,  il  obtint  la  restitution  de  ses 
terres,  et  l’érection  en  comté  de  son  do¬ 
maine  de  Massiat.  On  verra  plus  loin  les 
rapports  du  président  Novion  sur  les  tra¬ 
vaux  de  la  commission  des  grands  jours. 


3. 
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Ce  7  aoust  1665. 

H  y  a  un  gentilhomme  huguenot  vers  Dezize,  appelé  Beauvais,  qui 
a  battu  outrageusement  dans  sa  maison  un  religieux  minime  qui  alloit 
luy  demander  quelque  payement.  J’en  ay  fait  informer,  et  j’ay  mesme 
fait  garder  ce  gentilhomme  par  les  archers  du  prévost,  en  attendant 
que  toute  la  procédure  fust  achevée,  pour  l’envoyer  à  M.  de  la  Vril- 
lière.  J’apprends  que  les  minimes,  à  la  prière  de  toute  la  noblesse, 
veulent  bien  consentir  à  un  accommodement;  je  ne  sçays  cependant  si 
M.  le  procureur  général  ne  relèvera  point  cette  action  pour  l’intérest 
public. 


A  Bourges,  ce  19*  d’aoust. 

. Il  y  a  une  ville  appartenante  à  Mademoiselle,  qui  est  moitié 

du  Berry  et  moitié  de  la  Marche,  où  les  habltans  sont  fort  séditieux; 
elle  s’appelle  Aiguerande.  Le  curé,  depuis  quelque  temps,  a  dit  cent 
extravagances,  ne  recognoissant  que  le  pape,  et  parlant  du  roy  fort 
insolemment.  Comme  une  proposition  du  bureau  des  traites  foraines 
avoit  donné  Heu  à  son  emportement,  le  juge  a  décrété  contre  luy; 
mais  comme  j’ay  sceii  l’importance  du  fait  et  les  informations,  j’ay 
fait  enlever  le  curé  et  enfermer  dans  les  prisons  de  cette  ville,  en  at¬ 
tendant  que  S.  M.  eust  donné  ses  ordres  pom’ la  punition.  Je  n’ay  pas 
çreu  debvoir  vous  donner  la  peine  de  lire  toute  cette  procédure  :  je 
l’ay  adressée  à  M.  de  la  Vrillière,  qui  ne  manquera  pas  d’en  faire  rap¬ 
port  devant  vous.  Je  crois  qu’en  justice  reiglée,  ce  prestre-là  sera  con¬ 
damné  aux  galères . 


Vol.  verta  C. 
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9. 

ROGER,  ÉVÊQUE  DE  LODÈVE,  A  COLBERT. 

A  Lodève,  le  19*  de  novembre  1663. 

11  y  a  quelque  temps,  certains  ecclésiastiques,  brouillons  de  inestier, 
avoient  fait  un  syndicat  et  union  entre  eux  au  sujet  du  département 
du  don  gratuit  accordé  au  roi  parle  clergé  de  France,  prétendant  que 
le  régalement  n’estoit  pas  bien  fait.  Et  comme  je  vis  que  ce  procédé 
estoit  de  dangereuse  conséquence  pour  le  service  de  S.  M.  et  que 
leurs  assemblées  séditieuses  et  clandestines  pouvoient  avoir  des  suites 
fascheuses,  j’en  écrivis  à  M.  de  la  Vrillière,  qui  m’envoya  une  ordon¬ 
nance  du  roy  portant  delfense  de  telles  assemblées  et  unions,  et  je  la 
fis  publier,  afficher  et  signifier  aux  particuliers.  Les  coupables  ne  se 
mirent  pas  en  estât  d’obéir,  et  il  y  eut  un  curé  qui,  assisté  d’un  sien 
frère,  fut  si  insolent,  qu’il  battit  et  outragea  celuy  qui  lui  signifioit 
l’ordonnance.  En  mesme  temps,  j’en  fis  informer  par  un  juge  royal 
au  nom  du  procureur  général,  et  j’envoyay  le  tout  à  mondict  sieur 
de  la  Vrillière,  auquel  je  demanday  des  lettres  de  cachet  pour  l’esloi- 
gnement  des  principaux  aucteurs  du  syndicat,  affin  de  les  obliger  à  le 
rompre.  Il  me  les  envoya,  et  je  mesnageay  l’affaire  d’une  manière  qu’en 
leur  montrant  les  verges  sans  les  leur  faire  sentir,  ils  me  vinrent  trou¬ 
ver  avec  tous  les  syndiquez.  Ils  descbirèrenl  en  ma  présence  l’acte  de 
leur  union,  et  ils  y  rédigèrent  un  autre  acte  en  bonne  forme,  de  sorte 
que  toute  cette  caballe  fut  dissipée.  Je  me  réservay  néantmoins  la 
poursuite  de  ceux  qui  avoient  battu  l’huissier,  et  qui,  par  un  attentat 
insupportable ,  avoient  violé  avec  tant  d’audace  le  respect  deu  à  l’auc- 
torité  sacrée  du  roy,  qui,  après  la  loi  divine,  doit  estre  l’objet  de  la 
vénération  et  de  l’obéissance  de  tous  ses  sujets. 

Dans  ce  temps,  M.  de  la  Vrillière  m’escrivit  que  le  roy  vouloit  que 
cette  action  violente  fust  poursuivie  en  justice,  et  que  la  poursuite 
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seroit  appuyée  de  son  aiictorité  s’il  en  estolt  besoin.  Mais  comme  il  ne 
m’envoyoit  rien  pour  cet  e  iïet,  j’escrivis  à  mon  homme  d’affaires  de 
poursuivre  quelque  arresl  du  consed  pour  obliger  les  deux  criminels 
à  se  rendre  à  Paris,  et  y  être  jugez  et  cbastiez  par  qui  il  appartiendroit, 
selon  l’énormité  de  leur  faute,  ce  qu’il  a  fait.  Mais  il  m’escrit  que  M.  le 
chancelier  fait  difficulté  de  signer  l’arrest  de  renvoy  au  grand  conseil. 
Et  comme  il  est  très  important  que  cela  soit,  parce  que,  si  l’affaire  est 
renvoyée  au  parlement  de  Toulouse  ou  à  quelque  autre  juge  du  pays 
pour  y  estre  réduite  aux  règles  de  la  chicane  du  palais,  elle  ne  sera 
point  terminée,  et  le  crime  demeurera  impuni  avec  un  très  giand  pré¬ 
judice  de  l’auctorité  du  >'oy,  j’ay  cru,  M*^,  devoir  vous  en  donner  advis 
comme  à  la  personne  du  monde  la  plus  zélée  pour  le  service  de  S.  M. 
allin  qu’il  vous  plaise  de  dire  un  mot  à  M.  le  chancelier,  pour  l’obli¬ 
ger  de  ne  faire  point  naistre  des  difficultez  cpi  seroient  cause  qu’un 
exemple  si  pernicieux  donneroit  occasion  à  d’autres  d’en  user  de  mesme, 
et  l’auctorité  du  roy  demeureroit  mesprisée  impunément  dans  mon 
diocèse,  où  je  souhaite  avec  passion  qu’elle  soit  estahlie  plus  qu’en 
lieu  du  monde. 

Je  vous  supplie ,  M^  de  commander  au  donneiu'  de  cette  lettre  ce 
qu’il  vous  plaira  qu’il  fasse  sur  ce  sujet;  et  après  vous  avoir  demandé 
pardon  de  la  longueur  du  contenu  que  j’ai  cru  nécessaire  pour  vous 
esclaircir  entièrement  de  l’affaire  dont  il  s’agit,  je  vous  protesteray 
comme  j’ay  fait  cy-devant  que  je  suis  avec  autant  d’ardeur  que  de  sin¬ 
cérité,  vostre  etc. 

VoL  verts  <]. 


10. 

LTNTENDANT  BOLCHU  A  COLBERT. 

A  Dijon,  le  23*  de  décembre  1663. 

Aussy  tost  que  j’eus  receu  ceUe  que  vous  m’avez  fait  l’honneiu'  de 
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m’escrire,  je  fus  trouver  M.  le  premier  président  de  ce  parlement 
pour  luy  demander  l’édit  portant  création  en  tant  que  besoin. seroit 
de  procureurs  postulans  au  parlement  de  Dijon,  chambre  des  comptes 
et  autres  justices  royalles  estaldies  en  Bourgogne  et  Bresse,  pour  le 
renvoyer  au  roy  et  en  faire  oster  les  termes  qui  pourroient  laisser 
douter  que  l’intention  de  S.  M.  ayt  esté  d’attribuer  pai-  cet  édit  f  exemp¬ 
tion  des  tailles  auxdits  procureurs.  Il  me  dit  qu’il  en  parleroit  à  sa 
compagnie.  Je  relournay  jeudy  chez  luy  pour  apprendre  ce  qui  avoit 
esté  résolu.  Il  me  dit  qu’il  avoit  obtenu  avec  bien  de  la  peine  que  cet 
édit  me  seroit  mis  entre  les  mains  en  donnant  par  moy  un  receu  au 
gi-effier.  Je  luy  dis  ensuite  que  cet  édit  estolt  extrêmement  favorable 
auxdits  procureurs,  puisqu’il  n’obllgeoit  pas  mesme  ceux  qui  exercent 
sans  provisions  d’en  prendre,  et  leur  permettoit  de  continuer  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  pendant  leur  vie,  et  que  les  oppositions  qui 
avoient  esté  formées  à  l’enregistrement,  tant  par  les  syndics  des  estais 
que  de  la  ville  de  Dijon,  n’ayant  eu  d’autre  sujet  que  l’exemption  des 
dits  procureurs,  je  croiois  que  quand  cette  clause  seroit  ostée  de  l’é¬ 
dit,  le  parlement  ne  feroit  point  de  dilBculté  de  le  vérifier.  11  me  res- 
pondit  que  toutes  les  nouveautez  n’estolent  pas  bien  receues  en  ce 
pays-icy;  sur  quoy  luy  ayant  répliqué  qu’on  ne  de  voit  pas  appeler  une 
nouveauté  un  droit  royal  qui  appartient  à  S. M.  seule,  de  nommer  les 
officiers  dans  les  justices  qui  s’exercent  sous  son  nom  et  son  autho- 
rité,  puisqu’il  n’y  a  pas  un  haut  justicier  dans  son  royaume  qui  ne 
jouisse  de  ce  droit  dans  ses  terres,  et  ce  qui  est  exécuté  dans  le  par¬ 
lement  de  Paris  et  aux  autres,  qui  est  si  bien  establi  et  connu  par  tous 
les  édits  et  ordonnances  faites  pour  les  procureurs  par  tous  les  roys 
depuis  Louys  XII.  Je  ne  vis  pas  qu’il  apportast  une  plus  grande  con¬ 
tradiction,  et  je  ne  crois  pas  icy  qu’il  tienne  en  luy  que  cet  édit  ne 
soit  vérifié.  Le  greffier  du  parlement  me  l’ayant  apporté  vendredy,  je 
luy  donnay  mon  receu,  déclarant  que  c’estolt  pour  le  renvoyer  au 
roy.  Ainsy,  je  vous  supplie  très  liumblenient  pour  ma  décharge,  puis¬ 
que  le  parlement  ne  me  l’a  pas  voulu  donner  autrement,  d’avoir  la 
bonté,  dans  fune  des  lettres  que  vous  me  ferez  flionneur  de  m’es- 
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crire  pour  d’autres  alTaiies,  d’y  mettre  une  ligne  comme  vous  l’avez 
receu,  après  que  M.  Marin,  auquel  je  l’envoye  par  ce  mesme  courrier 
avec  un  mémoire  de  ce  que  je  crois  devoir  estre  fait  suivant  que  vous 
me  l’ordonnez,  vous  l’aura  monstre . 


Le  3  février  1664. 

Je  vis  hyer  M.  le  procureur  général  de  ce  parlement,  à  qui  je  par- 
lay  de  l’édit  des  procureurs.  U  me  dit  qu’il  l’avoit  porté  à  la  grand’- 
chambre,  mais  qu’il  croiolt  fp.i’on  n’y  avolt  pas  encore  touché,  pas 
mesme  ordonné  un  soit-monstré  au  dict  sieur  procureur  général.  Je 
l’avois  appris  d’ailleurs,  mais  je  le  voulols  scavoir  de  luy.  11  m’adjousta 
en  parleroit  cesle  semaine,  et  qu’il  avolt  esté  informé  que  les 
procureurs  de  quelques  balUages  refusolent  d’occuper,  principalement 
ceux  de  Bresse,  dont  j’ay  aussy  esté  adverty.  M.  Duguay,  premier 
président  en  la  chambre  des  comptes,  me  dit  ü  y  a  deux  joius  que 
M.  Brûlait,  premier  président  du  parlement,  a  fait  mander  aux  pro¬ 
cureurs  de  luy  députer  un  d’entre  eux  pour  accommoder  l’alfaire.  Je 
ne  sçals  fjuel  accommodement  il  peut  y  avoir,  car  il  faut  toujours  véri- 
11er  l’édit,  qui  ne  peut  pas  estre  plus  avantageux  qu’il  est  aux  procu¬ 
reurs,  qui  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  pendant  leur  vie,  ne 
croyant  pas,  cpielque  accommodement  qu'on  puisse  faire,  que  le  roy 
veuille  permettre  ny  accorder  à  ip^ii  que  ce  soit  d’establir  des  procu¬ 
reurs  sans  ses  provisions.  Néantmoins,  en  voilà  assez  pour  éluder 
l’enregistrement  de  l’édit,  car  c’est  la  manière  dont  ils  s’éludent  tous. 
Je  me  suis  donné  fbonncur  de  vous  en  escrlre  fort  amplement*. 


‘  Joly  manda  le  2  mars  suivant,  de  Di¬ 
jon,  à  Colbert  ;  •  J’ay  veu  les  articles  reg-*s- 
trer,  et  remarqué  des  formes  bien  diffé¬ 
rentes  de  prononcer  sur  les  édicis  ;  mais 
quasy  en  tous  ceux  de  la  nature  de  celuy 
touchant  les  procureurs,  la  cour  a  pro¬ 
noncé  qu’elle  les  enlhcrine ,  qui  est  le  mesme 
que  vérifie.  Depuis  ce  siècle ,  les  mots  de  vé- 


riffcalion  et  enlhérinement  y  sont  mis  en¬ 
semble,  et  c’est  un  slile  du  palais  qui  se 
met  sur  les  lettres  qu’on  ne  publie  point. 
Pour  celles  qu’on  publie,  on  escrit  des¬ 
sus  :  Lettres  publiées  et  registrées.  Et  l’édict 
des  procureurs  n’ayant  pas  été  publié,  on 
a  uzé  des  mots  ordinaires.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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Le  10  décembre. 

Je  me  donnay  l’honneur  de  vous  escrire  par  le  dernier  courrier 
sur  l’entreprise  du  parlement  de  Dijon  contre  l’authorité  du  roy,  ayant 
empesché  l’exécution  d’un  jugement  souverain  par  moy  rendu  avec 
des  graduez  dans  toutes  les  formes  au  fait  de  la  réformation  des  fo- 
rests,  quoyqu’ils  sceussent  bien  le  pouvoir  que  j’en  avois  depuis 
deu.x  ans  que  j’exécute  cette  commission  en  cette  ville,  et  qu’ils 
eussent  soulfert  l’instruction  du  procez  pendant  plus  de  3  sepmaines, 
que  ce  soit  pour  le  meurtre  commis  de  guet-à-pens  en  la  personne 
d'un  garde  des  forests,  qui  sont  les  olTiciers  les  plus  nécessaires  pour 
leur  conservation,  et  contre  un  officier  faisant  sa  charge;  lequel,  s’il 
demeuroit  impuny,  il  seroit  impossible  d’en  trouver,  et  les  forests  de¬ 
meureront  abandonnées  et  à  la  discrétion  d’un  chascim. 

J’ay  creu  estre  obligé  de  vous  dire  que  l’audace  des  officiers  dudit 
parlement  augmente  de  jour  en  jour,  et  cju’ils  triomphent  de  leur 
dernière  entreprise,  et  publient  hautement  cpi’ils  traverseront  à  l’ave¬ 
nir  l’exécution  de  tous  les  ordres  du  roy.  En  effet,  ils  intimident  tous 
ceux  qui  agissent  icy,  et  détournent  tous  les  assignez,  tant  pour  la 
réformation  des  forests,  vérification  des  debtes,  usurpation  des  qua- 
litez  de  noblesse,  regrats  et  autres,  en  sorte  que  si  cela  continue,  non 
seulement  je  seray  contraint  d’en  demeurer  là,  mais  tout  ce  qui  a  esté 
fait  jusqu’icy,  qui  est  plus  de  la  moitié,  sera  renversé  sans  qu’on  le 
puisse  restablir.  Ainsy,  NU,  je  vous  supplie  très-humblement  d’obtenir 
du  roy  que  S.  M.  punisse  cette  entreprise  tout  au  moins  par  les  voies 
que  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  l’escrire,  en  faisant  expédier 
les  lettres  de  cachet  et  l’arrest  du  conseil  dont  j’ay  joint  le  projet  à 
ma  depesche;  autrement,  NU,  toutes  les  affaires  sont  icy  ruinées  ab¬ 
solument,  un  homme  seul  n’y  pouvant  rien  faire  contre  tous,  sans  en 
excepter  un,  de  quelcpie  qualité  que  ce  soit,  depuis  le  premier  jus¬ 
qu’au  dernier,  hors  les  pauvres  et  les  opprimez ,  s’il  n’a  la  protection 
et  l’appuy  pour  faire  vallolr  les  bonnes  intentions  du  roy  et  son  au- 
tborité  qui  sont  traversées  en  toutes  rencontres,  et  vous  pouvez  vous 
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souvenir  si  aucune  des  volontez  (le  S.  .M.  qui  ayt  esté  portée  au  parle¬ 
ment  de  Dijon,  a  esté  reconnue,  et  s’ils  ont  procédé  à  son  enregis¬ 
trement  qu’avec  des  longueurs  et  des  modifications  qui  les  ont  ruinées, 
en  ayant  mesme  refusé  plusieurs  absolument,  estant  dans  une  résolu¬ 
tion  invétérée  de  s’opposer  à  toutes. 

Tay  receu  hyer  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’es- 
crire  du  i®"  de  ce  moys,  par  im  grand  bonheur,  toutes  les  autres 
ayant  presque  esté  perdues,  le  courrier  tué  auprez  de  Pont-sur- Yonne 
et  la  malle  fouillée.  11  me  sera  bien  aysé  de  vous  porter  plusieurs 
arrests  du  parlement  de  Dijon  rendus  contre  les  particuliers  des  com- 
mimautez  pour  leurs  debtes,  n’y  en  ayant  presque  pas  une  pour  le 
fait  de  laquelle  il  n’en  ayt  esté  donné.  J’essaye  de  remédier  à  cet  abus 
par  la  vérification  que  j’en  fais,  et  assurément  quelque  grande  qu’en 
soit  la  confusion,  dans  le  mois  de  may  prochain  celle  de  toutes  les 
villes  et  bourgs  sera  achevée,  tous  lems  procez  et  différends  terminez, 
les  moyens  et  le  temps  de  leurs  acquittemens  réglez,  et  pourveu  tant 
aux  désordres  passés  qu’à  empescber  qu’elles  n’en  rencontrent  plus  à  l’a¬ 
venir,  pourveu  néantmoins  que  cette  dernière  entreprise  du  parlement 
soit  punie  avec  esclat,  car  sans  cela  il  est  impossible  de  réussir,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  personne  des  gens  considérables  de  la  province ,.  sans  en 
excepter  une,  qui  ne  traverse  ouvertement  ou  sous  main  tous  ces  bons 
desseins  par  les  divers  intérests  qu’ils  ont  d’en  empescber  le  succez.  . . 

Le  14  décembre. 

....  Je  vous  envoie  un  projet  d’arrest  pour  obtenir  du  roy  par 
vostre  moyen  une  évocation  générale  du  parlement  de  Dijon  pour 
ma  mère  et  moy  et  nos  domestiques.  Mes  oncles  et  mon  frère  en  ont 
obtenu  depuis  que  j’eus  l’honneur  de  porter  la  parole  pour  le  roy  à 
la  chambre  des  comptes  de  Dijon  en  présence  de  Monsieur,  et  que 
j’eus  fait  l’establissement  de  la  cour  souveraine  de  Bresse.  Depuis ,  le 
roy  m’a  fait  l’honneur  de  me  commettre  pour  la  réformation  des  fo- 
rests,  et  mesmes  lettres  accordent  une  évocation  générale  à  tous  ceux 
qui  y  sont  employés;  et  ayant  ensuite  travaillé  à  la  vérification  des 
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debtes  avec  M”  les  esleus,  ils  ont  aussy  obtenu  de  vous  une  évocation 
générale.  Toutes  ces  raisons  sont  desduites  dans  le  veu  de  larrest. 

Il  y  a  bien  eu  d’autres  afiaires  du  roy  particulières  qui  ont  aigri  les 
officiers  dudit  parlement ,  en  sorte  qu’il  n’y  en  a  point  dont  on  pust 
attendre  justice.  . .  • 

Ce  25  janvier  1665. 

. Celle-cy  est  pour . vous  donner  advis  d’une  nouvelle  en¬ 
treprise  du  parlement  de  Dijon  contre  l’authorité  du  roy  au  fait  de 
la  vérification  des  debtes  de  cette  province  :  ayant  donné  mon  ordon¬ 
nance  pour  la  publication  de  quelques  octroys  dans  la  ville  de  Noyers, 
pour  les  deniers  en  provenants  estre  employés  à  l’acquittement  des 
debtes  de  cette  communauté,  après  que  par  S.  M.  il  aimoit  esté  or¬ 
donné,  comme  j’ay  fait  en  toutes  les  autres  villes . cette  ordon¬ 

nance  a  esté  publiée  au  prosne  de  l’église  parolsslalle  dudit  Noyers , 
ensuite  de  laquelle  publication  plusieurs  personnes  attroupées  sont 
allé  dans  la  maison  du  nommé  de  Selles  et  du  nommé  MlUot,  parce 
qu’ils  avoient  esté  présens  à  la  vérification  des  debtes,  et  les  ayant  pil¬ 
lées,  outragé  la  femme  dudit  de  Selles,  ils  l’ont  traisné  par  les  rues, 
et  par  le  plus  grand  bonheur  du  monde,  ledit  de  Selles  a  esvité  d’estre 
tué  aussy  bien  que  ledit  Millot,  lesquels  échappez  à  ce  danger  se  sont 
rendus  auprez  de  moy  et  m’ont  présenté  leur  plainte,  sur  laquelle 
j’ay  ordonné  qu’il  en  serolt  informé  par  le  sieur  de  Cîugny,  lieutenant 
général  d’Avallon,  pour  l’information  à  moy  rapportée,  estre  ordonné 
ce  que  de  raison.  Dont  M.  le  premier  président  de  ce  parlement  ayant 
eu  advis,  il  a  assemblé  les  chambres  du  parlement,  et  avec  tout  l’éclat 
qu’il  a  peu  faire,  mesmes  lesdlts  de  Selles  et  Millot  ayant  esté  man¬ 
dez  audit  parlement,  avec  des  menaces  indignes  d’une  compagnie  et 
qui  ne  serolent  pas  supportables  si  elles  estoient  faites  par  un  par¬ 
ticulier,  ils  leur  ont  fait  defienses  de  se  pourveoir  ailleurs  qu’ audit 
parlement.  Ces  pauvres  gens  sont  venus  à  moy  pour  me  dire  ce  qui 
leur  estoit  arrivé,  et  ils  ont  adjousté  qu’ils  avoient  déclaré  au  parle¬ 
ment,  qui  les  pressoit  de  donner  leurs  plaintes,  qu’ils  ne  vouloient  pas 
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estre  parties  à  cause  des  sommes  excessives  qu’il  leur  en  cousteroit 
si  celte  procédure  se  faisoit  à  leurs  fiais;  me  disant  aussy  qu’ils  n’o- 
soient  faire  informer  ensuite  de  mon  ordonnance,  crainte  d’encourir 
la  haine  et  les  menaces  dudit  parlement.  Voilà,  M%  les  effets  de  ce 
que  je  me  suis  donné  fhonneur  de  vous  escrire  ensuite  de  la  pre¬ 
mière  entreprise  faite  par  ledit  parlement  contre  l’auctorité  du  roy 
au  fait  de  la  réformalion  des  forests  touchant  le  jugement  souverain 
pai'  moy  rendu  contre  le  nommé  le  Boiteux,  et  vous  voyez  la  vérité 
de  ce  que  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  escrire,  qu’ils  ne  l’a- 
voient  fait  que  pour  tenter  si  cette  première  entreprise  seroit  impu¬ 
nie,  et  pour  ruiner  ensuite  toutes  les  autres  affaires  du  roy;  ce  qu’ils 
se  vantent  hautement  et  en  toutes  rencontres  qu’ils  feront,  prenant 
plaisir  de  les  descrier,  séduire  et  empoisonner  les  esprits  des  peuples 
comme  au  fait  présent  des  octroys,  leur  disant  qu’ils  en  empeschent 
par  toutes  voyes  l’establisscment,  et  que  ce  ne  sera  pas  pour  le  paye¬ 
ment  des  debtes,  mais  que  le  roy  se  les  attribuera ,  et  ainsy  en  toutes 
les  affaires  généralement  quelconques,  intimidant  ceux  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  pas  séduire,  en  sorte  qu’il  y  a  de  quoy  s’estonner  qu’on  puisse 
faire  le  progrez  qu’on  fait.  ?vlais ,  M"",  si  ces  entreprises  demeurent  im¬ 
punies,  tout  ce  qui  a  esté  fait  jusqu’icy  sera  renversé  avant  qu’il  soit 
deux  moys;  car  ils  veulent  perpétuer,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  le 
désordre  dans  lequel  ils  ont  vescii,  et  dont  ils  ont  tiré  tant  d’avantage 
à  l’oppression  des  pauvres  sujets  de  S.  M.  Ainsy,  M*",  je  vous  supplie 
très-humblement  d’obtenir  du  roy,  non-seulement  qu’il  confirme  mon 
jugement  rendu  contre  ledit  le  Boiteux,  car  ce  ne  seroit  presque  rien 
faire  pour  son  authorité,  mais  qu’il  punisse  les  dix  juges  qui  font 
violée,  ou  par  fiuterdiction  de  leurs  cbarges,  ou  par  le  retranche¬ 
ment  de  leurs  gages,  ou  par  des  lettres  de  cachet  qui  enjoignent  au 
rapporteur  et  au  président  d’en  aller  rendre  compte,  ou  de  s’esloigner; 
car  assurément,  M^  si  S.  M.  n’en  fait  un  exemple,  il  est  impossible 
de  maintenir  icv  ses  affaires . 
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Le  1 1  février. 

Je  me  donnay  l’honneur  de  vous  escrire  dimanche  dernier  que 
j’avois  receu  l’arrest  du  conseil  du  3o®  de  janvier  qui  casse  celuy  du 
parlement  de  Dijon  du  5®  de  décembre,  rendu  contre  le  jugement 
souverain  par  moy  donné  au  fait  de  la  réformation  des  forests.  Je  lay 
depuis  fait  exécuter  en  tous  ses  points,  ayant  fait  transférer  par  le 
grand  prévost  de  cette  province  le  nommé  le  Boiteux,  condamné  par 
ledit  jugement,  des  prisons  de  la  conciergerie  du  palais  en  celles  de 
l’hostel  de  ville,  et  envoyé  ensuite  pour  prendre  prisonniers  Niand, 
Piron  et  Bessan,  huissiers  dudit  parlement,  contre  lesquels  il  y  a  dé¬ 
cret  de  prise  de  corps,  lesquelz  s’estant  retirez,  et  leurs  femmes 
ayant  déclaré  qu’ayant  eu  connoissance  de  l’arrest,  ilz  estoient  allez 
à  Paris,  après  la  perquisition  qui  en  a  esté  faite  dans  leurs  maisons, 
leurs  biens  ont  esté  saisis  et  annotez,  et  aslgnation  à  eux  donnée  à 
trois  briefs  jours  par-devant  moy,  dont  le  premier  escherra  vendredy 
prochain;  mais  je  ne  les  ay  pas  voulu  faire  crier  à  son  de  trompe  par 
les  carrefours  de  la  ville,  et  mesme  je  ne  poursuivray  pas  les  autres 
briefs  joiurs  que  je  ne  sçache  s’ils  se  sont  allés  remettre  au  Fort- 
l’Evesque,  comme  leurs  femmes  le  disent,  ou  non.  J’ay  falct  ensuite 
signifier  l’arrest,  et  faire  commandement  de  se  rendre  à  la  sullte  du 
conseil  dans  mi  moys,  au  sieur  Jannon,  substitut  de  M.  le  procureur 
général,  qui  a  donné  ses  conclusions  ;  à  M.  Bretagne,  conseiller  rap¬ 
porteur  de  la  requeste  sur  lequel  l’arrest  du  5®  de  décembre  a  esté 
rendu,  et  à  M.  le  président  Fyot,  qui  l’a  signé,  auquel  je  feray  rendre 
la  lettre  du  roy  que  M.  de  la  Vrilhère  m’a  envoyée  à  luy  adressante, 
et  qui  le  dispense  de  faire  ce  voyage  au  temps  et  en  la  manière  qu’il 
me  le  mande.  Cependant  je  pars  pour  aller  à  Noyers  informer  de  la 
sédition  qui  y  est  arrivée ,  d’où  j’auray  fboimeur  de  vous  en  rendre 
compte . 


Le  14  juillet  1609. 

Vous  trouverez  cy-joint  le  procès-verbal  que  j’ay  dressé,  avec  mon 
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advis  sur  l’establissement  d’un  hospital  général  en  celte  ville,  lequel 
estant  delà  dernière  nécessité,  ne  se  fera  pourtant  jamais  si  vous  n’y 
donnez  voslre  protection  particulière,  par  les  oppositions  du  parle¬ 
ment,  qui  contrarie  en  toutes  rencontres  tout  le  bien  qu’on  y  voudroit 
faire.  Ils  sont  tellement  entesté  de  leur  souveraineté,  qu’ils  croyent 
qu’il  n’y  a  qu’eux  seuls  qui  puissent  faire  des  actes,  et  que  les  ordres 
qui  viennent  du  conseil  sont  des  usurpations,  quoyqiie  j’aye  fait  ce 
que  j’ai  peu  pour  les  détromper,  et  que  par  vostre  secours  et  vostre 
protection  j’y  aye  laissé  d’assez  bonnes  marques,  et  restabli  pleine¬ 
ment  l’authorité  du  roy  contre  tous  ceux  qui  ne  la  connoissoient  pas. 
Je  vous  assure  que  je  n’ay  peu  encore  leur  oster  le  désir  de  leur  pre¬ 
mière  grandeur,  et  ils  ne  manquent  pas  de  dire  fort  souvent  qu’ils 
attendent  de  meilleurs  temps.  Ils  auroient  bien  de  la  peine  de  s’ex¬ 
pliquer,  estant  sujets  et  oRîciers  du  roy,  et  ce  sera  à  vous,  qui  avez 
tant  de  passion  pour  son  service  et  pour  sa  grandeur  et  l’avantage  de 
ses  peuples,  d’examiner  si  vous  souffrirez  qu’ils  ne  se  soient  pas  trouvez 
dans  l’assemblée  de  l’hostel  de  ville,  parce  que  S.  M.  m’avoit  fait 
l’honneur  de  me  commettre  pour  y  recevoir  les  opinions  de  tous  les 
ordres  et  corps,  et  d’en  dresser  mon  procès-verbal;  et  s’ils  ont  si  peu 
de  respect  et  de  déférence  pour  ses  ordres,  qu’est-ce  qu’ils  feront  si 
ces  meilleurs  temps  qu’ils  attendent  arrivent  Ils  firent  une  assem¬ 
blée  vendredy  au  parlement  sur  ce  sujet,  composée  d’un  président  et 
d’un  conseiller,  d’un  président  en  la  chambre  des  comptes  et  de  quatre 
maistres  des  comptes,  et  du  maire  et  de  deux eschevins,  les  ecclésias¬ 
tiques  et  les  trésoriers  de  France  ny  les  ofQciers  du  sceau  ne  s’y  estant 
pas  trouvez,  croyant  couvrir  par  là  la  faute  qu’ils  ont  faite  de  ne  se 
pas  trouver  à  l’hostel  de  ville.  Ne  diroit-on  pas  que  cette  assemblée, 
composée  de  dix  personnes  dans  une  ville  aussy  grande  que  celle-cy, 
se  soit  faite  par  dérision.^  Aussy  ne  fut-il  rien  résolu  qui  puisse  estre 
exécuté,  le  maire,  à  qui  ils  demandèrent  l’opinion,  leur  ayant  re- 
monstré  qu’il  n’avoit  rien  à  leur  dire  que  ce  qui  avoit  esté  dit  dans 
l’assemblée  générale  tenue  par  devant  moy.  11  en  faudroit  bien  de 
cette  nature  pour  produire  le  moindre  bon  effet.  Néantmoins,  M.  Rai- 
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let,  président  en  ce  .parlement,  vous  doit  parler  de  l’assemblée  qui  a 
esté  convoquée  par  devant  moy  comme  d’un  grand  tort  qui  leur  a  esté 
fait,  et  ils  eussent  voulu,  disent-ils,  que  j’eusse  esté  au  parlement,  et 
que  l’assemblée  s’y  fust  faicte,  où  M.  le  premier  président  eust  pris 
les  opinions  en  ma  présence,  quoyque  commis  par  l’arrest  du  conseil 
pour  faire  faire  ladite  assemblée  par  devant  moy.  Vous  voyez,  ÎVL,  où 
vont  leurs  prétentions  et  leurs  entreprises,  à  quoy  vous  sçaurez  bien 
pourveoir  par  vostre  prudence  ordinaire.  Je  ne  sçay  si  ledit  sieur  Balllel 
ne  vous  parlera  point  de  certaines  plaintes  que  les  habitants  de  la  par- 
roisse  de  Crecey,  qui  lui  appartient,  m’ont  faites  contre  luy,  qui  sont 
de  conséquence ,  et  presque  de  mesme  nature  que  celles  qui  ont  esté 
faites  contre  ledit  sieur  premier  président.  Je  vous  assure  que  les  pro¬ 
vinces  seroient  dans  un  estrange  désordre  si  nous  n’y  estions  pas,  et 
on  ne  sçamoit  dire  combien,  par  la  protection  que  vous  m’y  donnez, 
j’empesche  de  maux,  et  je  fais  de  bien . 

Vol.  verts  C. 


11. 

LINTENDANT  DE  BEZONS  A  COLBERT. 

APézenas,  le  24  décembre  1063. 

. . .  L’usage  de  la  ville  et  du  comlat  d’Avignon  est  que  les  ofiices  de 
notaire  ne  soient  point  vénaux,  et  qu’ils  se  donnent  à  la  capacité,  après 
avoir  esté  quatre  ans  clercs  de  notaire  et  trois  ans  maistres  clercs.  11  y 
en  a  quatre-vingt-dix  dans  la  ville  d’Avignon  :  ils  font  la  fonction  de 
procureurs,  et  du  temps  des  vice-légats  ce  dernier  employ  leur  estoit 
fort  utile.  Pour  les  charges  de  greflier  du  palais,  il  n’en  estoit  pas  de 
mesme  :autresfols  on  en  donnolt  des  coadjutoreries;  mais  elles  furent 
révoquées  il  y  a  cpiarante  ans.  Présentement  néantmoins,  l’usage  estoit 
tel  quelles  se  pouvoient  résigner,  et  le  vice -légat  prenoit  3o  escus 
pour  admettre  la  résignation  ;  et  lorsqu’elles  vacquoient  par  mort,  on  les 
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publioit  aux  enchères  un  jour  d’audience,  et  on  les  adjugeoit  au  plus 
oflrant  en  présence  de  M.  le  vice-légal,  pourveu  qu’il  fust  notaire.  Le 
prest  ordinaire  estoit  800  escus  ou  mil  escus;  il  s’en  est  vendu  quel¬ 
ques  unesjusques  à  1  200  escus, parce  qu’elles avoient  beaucoup  de  pra¬ 
tique.  Par  la  mort  du  nommé  Pastour,  il  enavacqué  une  du  nombre 
des  36  du  palais.  M.  de  Lyonne  m’escrivitpour  sçavoir  sije  croyoisque 
le  père  de  ce  Pastour  pust  mériter  d’avoir  celte  charge,  alTin  de  donner 
moyen  de  vivre  à  la  famille  de  son  fils,  qui  a  toujours  esté  assez  af¬ 
fectionné  au  service  du  roy.  Je  ne  luy  ay  point  faict  de  réponse  jus- 
ques  à  présent,  pour  ne  luy  point  parler  d’une  chose  que  je  n’en  fusse 
parfaitement  esclaircy;  et  ma  pensée  est  que  si  le  roy  veut  gratifGer 
cette  famille  de  cet  office,  c’est  une  bonté  qui  sera  fort  différente  de 
la  conduite  que  les  Italiens  avoient  à  l’esgard  de  ceux  d’Avignon  ,  et 
une  justice  en  quelque  sorte,  parceque,  s’il  y  avoit  eu  une  vice-léga¬ 
tion,  ils  auroient  faict  admettre  la  résignation  pour  la  somme  quej’ay 
eu  l’honneur  de  vous  marquer.  J’en  escris  en  ceste  conformité  à 
M.  de  Lyonne,  et  prens  la  liberté  de  meslre  la  lettre  dans  vostre  pac- 
quet  à  cachet  volant,  affin  que  si  ce  que  je  vous  escris  n’esloil  pas 
conforme  à  vostre  sentiment,  vous  la  supprimassiez,  et  si  l’on  m’en- 
vove  la  commission  pour  Pastour  le  père,  j’esviteray  qu’il  n’y  ayt  aus- 
cun  présent  faict  à  personne ,  luy  ayant  desjà  fait  sçavoir  par  avance 
que  s’il  en  promettoit,  c’estoit  le  moyen  de  s’exclure  de  recevoir  cette 
grâce  du  roy. 

Nous  avancerons  la  tenue  des  estais  autant  qu’il  nous  sera  possible. 
Il  y  aura  une  petite  formalité  qui  nous  arrestera  peut-estre  quinze 
jours  plus  qu’on  ne  feroit  en  une  autre  année  :  c’est  le  renouvellement 
du  bail  d’iui  droit  de  la  province  dont  les  enchères  se  reçoivent  en 
présence  des  commissaires  du  roy  en  pleins  estais.  Si  tost  que  l’affaire 
du  don  gratuit  sera  conclue,  nous  proposerons  celle  du  razement  du 
Lancastre,  et  ensuitte  la  deslibération  pour  la  manière  de  payer  les 
debtes.  La  dernière  sera  celle  du  canal  d’AJguesmortes  et  dessèche¬ 
ment  des  marais;  et  si  vous  jugez  à  propos,  M%  d’appuyer  celte  der¬ 
nière,  qui  recevra  de  la  contradiction  par  les  intérests  particuliers,  il 
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faudroit  en  ce  cas  que  vous  prissiez  la  peine  d’en  escrire  un  mot  à 
M.  l’archevesque  de  Tlioulouze  et  à  M.  de  Alontairban,  et  si  vous  ne 
croyez  pas,  M%  luy  en  devoir  escrire ,  pour  ne  pas  faire  de  conséquence 
à  l’esgard  des  auslres  évesques,  il  sufliroit  dans  la  réponse  que 
vous  me  ferez  l’honneur  de  me  faire,  d’y  mettre  un  article  pour 
AL  de  Montauhan,  qui  contiendroit  que  vous  estes  persuadé  qu’il  con¬ 
tribuera  à  faire  réussir  cette  affaire,  parce  que  toutes  les  difiQcultez 
qu’il  a,  et  qu’il  se  plainct  quelquefois  de  faire,  elles  sont  vaincues 
d’abord  que  vous  ou  AL  Le  Tellier  luy  tesmoignez  que  c’est  une  chose 
qui  peut  estre  agréable  au  roy . 

Vol.  verts  C. 


12. 

NOTES  SECRÈTES  SUR  LE  PERSONNEL 
DE  TOUS  LES  PARLEMENS  ET  COURS  DES  COMPTES  DU  ROYAUME. 
ENVOYÉES  PAR  LES  INTENDANS  DES  PROVINCES  \  COLBERT,  SUR  SA  DEMANDE, 

VERS  LA  FIN  DE  L’AN  1663. 


A.  —  PARLEMENT  DE  PARIS. 


GRAND’CHAMBRE. 

PnisLDE.NS  ET  CONSEILLERS  LAIS. 

MM»  —  Lamoignon,  soubz  l’affectation  d’une  grande  probité  et 
d  une  grande  intégrité ,  cache  une  grande  ambition ,  conserv  ant  pour  cet 
effet  une  grande  liaison  avec  tous  dévots  de  quelque  party  et  caballe 
que  ce  soit  ;  tesmoignant  vouloir  une  réformation  qui  ne  luy  concibe 
pas  AI”  de  la  grand  chambre,  A  médiocres  biens,  et  n’en  acquierrera 
que  par  voyes  légitimes.  A  pour  amis  AI"  de  Feneton,  d’Albon  et 
Pelletier;  est  tuteur  honoraire  de  AI"  de  Bouillon,  et  cette  tutelle  luy 

COP.RESP.  ADMISISTfl.  —  II.  c 


34 


CORIlESPOiNDANGE  ADMINISTRATIVE 


donne  une  grande  union  avec  M.  le  mareschal  de  Turenne;  possède 
les  aydes  de  Chasteaudun,  vallant  26  mil  livres. 

De  Nesmond,  se  préoccupe,  va  viste;  a  espouzé  la  sœur  de  M'  le 
premier  président,  est  gouverné  par  elle,  a  donné  sur  luy  grand  crédit 
à  Ms'’  le  premier  président,  aussy  bien  qu’à  l’abbé  son  fils.  M.  Jamant, 
substitut,  a  crédit  et  pouvoir  sur  luy;  a  quelques  amis  dans  sa  compa¬ 
gnie,  pour  la  grande  facilité  qu’il  donne  à  toutes  sortes  d’affaires.  Fera 
tousjours  beaucoup  pour  de  menus  intércsts.  ]\I.  son  fils  est  receu  à 
survivance  de  sa  charge;  possède  les  aydes  de  Courtray,  Clepin  et 
Courberon,  nouveaux  et  anciens  droicts  de  2000^. 

De  Longueil,  est  intéressé  et  de  peu  de  conscience;  habile  en  sa 
charge,  donne  pour  la  cour  suivant  ses  intérests;  a  de  grands  biens, 
et  particulièrement  du  domaine  du  roy,  pour  raison  desquels  on  a  de 
grandes  prises  sur  luy.  son  fils  est  chancelier  de  la  reyne  et  receu 
à  survivance  de  sa  charge  de  président.  M""  le  président  Dorieu  et 
M.  Ravot,  advocat  général  delà  coiudes  aydes,  sont  ses  amis  particu¬ 
liers;  Mimier,  receveur  général  des  finances  à  Aliençon,  a  grande  co- 
gnoissance  de  ses  affaires  et  peut  utilement  servir  auprès  de  luy;  est 
homme  de  jeu  et  de  plaisir,  pour  raison  de  quoy  il  n’a  pas  tousjours 
paix  en  son  domestique.  Est  en  grand  procès  avecM.  son  second  fils, 
conseiller  d’église ,  pour  ses  comptes.  A  esté  persécuté  par  Beaumont, 
qui  a  emporté  sur  luy  la  capitainerie  de  Saint-Germain-en-Laye.  Pos¬ 
sède  les  aydes  du  Puy,  Garges,  llermenonville,  etc.  10,000^,  Gen- 
tilly  3  ,000^,  Certrouvilie  2000^,  Poissy,  anciens  droits,  6,000^. 

PoTTiER  DE  Noüvion,  est  lîomme  de  grande  présomption  et  de 
peu  de  seureté,  intéressé  et  timide  lorsqu’il  est  poussé,  assez  habile 
dans  le  palais,  y  ayant  sa  caballe  composée  de  ses  parens  et  amis, 
M”  le  Féron,  Mandat,  Tubeuf  son  gendre,  son  fils,  etc.  s’aplicquant 
tous  les  jours  à  y  faire  de  nouvelles  habitudes;  son  principal  crédit  est 
dans  la  seconde  chambre.  Est  souvent  broudlé  dans  son  domestique; 
Mad®  Desbrosses-Cboars  a  grand  crédit  sur  luy;  a  de  grands  biens  et 
particulièrement  sur  le  roy;  s’est  allié  à  M.  le  président  de  Bercy  par 
le  moyen  de  son  fils,  qui  en  a  espousé  la  fille;  possède  les  aydes 
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<r Arques,  de  Fécamp,  Montivilliers,  anciens  et  nouveaux  droits, 
4?  ,000^,  et  de  Saint-Denis,  10,000^. 

De  Mesmes,  est  homme  d’intégrité  dans  la  discipline  et  régularité 
du  palais,  où  il  a  acquis  de  la  réputation;  M.  son  fds,  maislre  des 
requestes , est  receuen  survivance,  et  a  espousé  M"®  de  la  Bazinière,  a 
pouvoir  sui’  son  esprit,  aussy  bien  que  mad®  sa  femme;  est  foible  par 
ses  intérests  domestiques.  A  de  grands  biens,  particidièrement  sur  le 
roy;  possède  les  aydes  de  Boissy,  4, 000^. 

De  Coigneüx,  homme  violent,  fier  et  affectant  la  justice  pour  s’en¬ 
quérir  crédit,  et  néantmoins  peu  aimé  du  barreau,  pour  quelque  mau¬ 
vais  traictement  qu’il  a  faict  à  desadvocats;  s’applique  peu  aux  lettres, 
aime  ses  intérests  et  ses  diveiiissemens;  est  léger,  a  espousé  une  Roche- 
fort,  niepce  de  M.  de  Montmort  ;  est  amy  de  M.  de  Turenne,  de  M.  de 
Mascarany,  de  l’abbé  Pontcarré;  a  des  biens  sur  le  roy. 

Baillel'L,  doux  et  d’humeur  facille,  s’acquerrant  par  sa  civilité 
beaucoup  d’amis  dans  le  palais  et  à  la  cour,  où  il  en  recherche  volon¬ 
tiers;  void  assez  souvent  M”  de  Montbazon,  le  comte  de  Béthune, 
d’Antragues;  a  espousé  le  Ragois,  sœur  de  NJ.  le  président  de 
Bretonvilbers ,  dont  il  a  eu  de  grands  biens,  entr’autres  des  droicts  sur 
le  roy;  a  les  aydes  et  domaines  deCbasteau-Gontier;  a  part  aux  aydes 
de  l’eslection  de  Senlis,  qui  sont  de  38, 000^;  a  celles  de  Soisy,  de 
200”. 

Champlastreüx,  est  picqué,  fier,  de  peu  de  seureté  ;  a  peu  d’amis 
dans  sa  compagnie,  et  conservant  peu  ceux  de  dehors;  aime  ses  inté¬ 
rests;  a  espouse  une  Garnier,  dont  il  a  eu  d’assez  grands  biens  sur  le 
roy;  est  applicqué  à  ses  divertissemens  particuliers;  est  amy  de  M.  de 
Bailleul,  beau-frère  de  M.  de  Brancas. 

Ferrand,  a  de  1  esprit,  tendant  tousjours  à  ses  fins,  seur  et  en  qui 
on  se  peut  fier;  interesse,  gouverné  par  sa  dame  Jeanne,  par  Guyet, 
cy-devant  procureur,  par  Cbampy,  en  considération  des  gages  qu’il 
pourra  recevoir  de  la  marine.  Se  charge  de  toutes  sortes  d’affaires; 
a  pour  oppose  à  la  grand  chambre  M.  Provost;  Aimé  Jean  a  pouvoir 
sur  luy. 

5. 
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Le  MüSNIER,  homme  léger  et  de  peu  de  confiance  et  de  peu  de 
créance  dans  sa  compagnie;  n’a  que  de  petits  intérests;  a  un  fils  con¬ 
seiller  au  parlement  et  un  autre  religieux  de  Saint-Victor. 

L.\isnÉ,  esprit  confus,  foible,  opiniastre,  ne  faisant  guère  d’ouver¬ 
ture  aux  affaires,  n’est  point  du  tout  intéressé  et  n’a  de  bien  que  ce 
qu’il  luy  en  faut  pour  vivre  avec  honneur  (comme  il  faict);  s’applique 
aux  lettres  et  particidièrement  à  la  langue  grecque ,  qu’il  affecte  par¬ 
dessus  toute  aultre  estude  et  en  faisant  curieusement  un  recueil  de 
livres;  est  gouverné  par  M.  de  Bretescbe,  maistre  des  requestes,  qui 
a  espousé  sa  niepce  par  desseing,  secrétaire  du  roy,  cy-devant  procu¬ 
reur,  gendre  de  son  clerc. 

Doüjat,  a  de  l’extérieur  et  est  de  peu  de  chose  au  fonds;  foible, 
timide,  dévoué  entièrement  à  la  cour,  intéressé  ;  M.  de  Maupeou,  son 
gendre,  a  grand  pouvoir  sur  luy;  Herbinot,  huissier  de  la  cour,  le 
gouverne. 

Sevin,  haRile  homme,  seur  quand  il  promet,  intéressé,  de  nul  cré¬ 
dit  etdenidle  estime  dans  sa  compagnie,  aime  la  deshauche  ;  M*^®  Girault 
a  tout  pouvoir  sim  luy;  est  amy  de  M.  le  président  de  Bailleul  et  tout 
à  faict  desvoué  à  M.  le  premier  président;  a  les  aydes  de  Saint-Leu, 
d’Henuenonville,  etc.  de  3,ooo^. 

Menardeal'-Sampré,  très  capable,  ferme,  opiniastre,  seur,  intéressé, 
et  dévoué  à  la  cour;  gouverné  par  une  dam'^*^  de  la  rue  Saint-Martin 
qu’il  entretient,  par  Vlolot,  trésorier  de  France  à  Moulins;  son  commis 
le  conseille,  M.  le  comte  de  Nogent  et  Aymé  Jean  ont  pouvoir  sur  luy. 

Hodic,  homme  de  nulle  santé  et  de  nul  crédit,  foible  et  sans  inté- 
rest,  defférant  entièrement  à  M.  le  premier  président;  a  pour  gendre 
M.  d’Argouges,  qui  a  pouvoir  sur  luy. 

CoüRTiiN,  homme  sans  suffisance,  sans  crédit,  foible;  M.de  Saveuse 
a  pouvoir  absolu  sur  luy,  le  guidant  et  luy  donnant  entrée  aux  affaires 
qu’il  rapporte;  gouverné  par  une  dam'*®  de  Bragelonne  de  la  rue  des 
Escouffes,  et  beau-frère  de  M.  le  président  de  Mesmes,  pour  qui  il  a 
grand  respect. 

Renard,  très  habile,  seur,  de  grande  créance  dans  sa  compagnie;  a 
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beaucoup  d’honneur  et  de  probité;  n’est  nullement  intéressé  ;  son  clerc 
a  crédit  auprès  de  luy;  Aimé  Jean  est  de  ses  amis. 

Du  Tillet,  très  habile,  très  adroict,  souple,  suivy  en  ses  opinions, 
en  qui  l’on  se  peut  asseurcr,  aimant  ses  intérests,  attaché  à  M.  le  pre¬ 
mier  président;  Aimé  Jean  peut  sur  luy;  a  espousé  la  veufve  Marin, 
receveur  général  de  Paris,  qui  le  gouverne,  et  pour  laquelle  il  a  eu 
plusieurs  affaires. 

Portail,  moins  que  rien,  léger,  sans  suffisance,  frondeur,  emporté, 
cherchant  inutillement  de  s’appuier,  grand  processif,  n’espargnant  pas 
son  frère,  conseiller  en  la  cour  des  aydes,  avec  lequel  il  est  en  conti¬ 
nuel  procès;  interdict  de  sa  charge,  sans  suitte  et  sans  amis;  a  les 
aydes  d’Asnières  de  600^. 

Le  comte  de  Montanglau  ,  très  foihle  et  de  facille  conviction,  s’atta¬ 
chant  aux  premières  opinions  que  l’on  luy  insinue,  n’a  acquis  aucune 
estime  ny  crédit  en  sa  compagnie ,  intéressé  par  son  clerc  qu’il  croit 
presque  en  toutes  choses,  mesmes  des  affaires  du  palais;  est  allié  par 
sa  femme  à  tous  les  Boulangers;  M.  Jaucourt  a  pouvoir  sm*  luy. 

Catinat,  homme  d’honneur,  très  capable,  hors  d’intérests,  a  une 
grande  probité  et  grande  créance  dans  la  grand’ch ambre;  est  l’im 
des  piUl  ers  de  M.  le  premier  président;  a  grande  defférence  aux  sen- 
tlmens  de  M.  Pucelle,  son  gendre,  et  de  son  fils,  conseiller  au  parle¬ 
ment,  qui  promet  beaucoup,  et  de  son  frère,  lieutenant  général  à 
Tours,  qu’il  croit  presque  en  tout;  est  assez  dépendant  de  M.  Le 
Tellier,  et  aussy  de  M.  Talion, 

Gilbert  de  Voisins,  ne  manque  pas  de  cognolssance ,  foihle  néant- 
moins,  estimé  de  M.  le  premier  président,  qui  renvoyé  toutes  af¬ 
faires;  peu  intéressé  par  ses  proches;  a  un  fils  conseiller  au  parle¬ 
ment,  honneste  homme,  sévère  dans  la  jeunesse  où  il  est,  son  clerc 
a  toute  puissance  sur  luy,  a  espousé  ime  Desfontalnes. 

Granger  Liverdy,  homme  très  particulier,  de  peu  de  bruict,  foihle 
et  de  médiocre  crédit,  sans  intérest,  beau-frère  de  M.  de  Catinat, 
auquel  il  est  defférant  aussy  bien  qu’à  M.  l’évesque  de  Tréguier,  son 
frère. 
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TnuBEUF,  a  une  grande  defférence  à  M.  Sévin,  qui  le  peut  engager 
à  tout,  est  intéresse  comme  luy;  a  eu  de  la  capacité,  à  présent  tout  à 
faicl  diminuée  par  nue  maladie  qu’il  a  eue;  a  espouzé  une  Boulanger 
qui  a  crédit  sm'  luj,  peu  seur  et  hay  de  iVI.  le  premier  président, 
brouillé  avec  son  gendre  M.  d’Alleceau  à  cause  de  sa  fille,  qu’il  a 
quittée. 

Brillac,  très  homme  d’honneur,  très  particulier,  confident  de  M.  le 
premier  président,  parent  et  familier  de  M.  le  chancelier,  s’estant 
rendu  entremetteur  des  choses  qui  se  traitent  entre  eux  deux,  et  la 
grand’chambre  mesme;  a  crédit  dans  sa  compagnie;  a  des  terres  en 
Poictou,  dont  il  est  originaire,  n’est  suhject  à  aulcun  intérest.  L’on 
peut  seurement  se  confier  en  luy;  a  grande  estime  pour  M.  Cenoise, 
conseiller  de  la  grand’chambre,  son  beau-frère;  a  de  la  defférence 
pour  M.  le  curé  de  Saint-Gervais  ;  Aimé  Jean  a  quelque  crédit  auprès 
de  luy. 

CONSEILCERS  CLERCS. 

Deslandes  Payen  ,  homme  cy-devant  attaché  à  ses  plaisirs  et  parti¬ 
culièrement  à  ceux  de  la  table  ;  s’est  mis  depuis  peu  dans  une  très 
grande  réforme,  va  peu  au  palais,  y  rapporte  peu,  estant  la  pluspart 
du  temps  à  son  prieuré  de  la  Charité;  a  souvent  promis  sans  effect,  et 
est  de  peu  d’asseurance.  Il  a  esté  attaché  à  M.  le  Prince,  et  s’est  atta¬ 
ché  pendant  nos  mouvemensde  toutes  les  choses  qui  le  concernoient; 
est  gouverné  de  peu  de  personnes.  M.  le  président  de  la  Grange  a 
cpielque  crédit  auprès  de  luy. 

Prévost,  très  habile,  très  fier,  foihle  quand  il  est  contredit,  aimant 
ses  intérests,  tesmoin  la  trésorerie  de  Paris;  est  craint  de  M.  le  pre¬ 
mier  président,  qui  ne  laisse  pas  de  le  caresser;  n’a  affection  ni  tendresse 
pour  qui  que  ce  soit.  M.  de  Thon  a.espousé  sa  niepce  et  n’en  a  pas 
plus  de  crédit  auprès  de  luy;  a  esté  attaché  à  ses  plaisirs  secrets;  a  de 
grands  biens  et  des  bénéfices;  le  (le  nom  est  laissé  en  blanc)  a  quelque 
crédit  sur  luy  à  cause  des  bastiments  ;  M.  Monnerot  faisné  et 
mad*  San  né. 
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De  Reffüge,  bon  homme,  sans  intérest,  d’assez  de  cognoissance , 
mais  foible  et  de  peu  de  seureté,  peu  estimé  de  M.  le  premier  prési¬ 
dent;  se  prévient,  et  est  tout  à  la  dévotion  et  gouverne  par  mad®  sa 
sœur. 

Sainctot,  a  beaucoup  de  capacité  et  dadvantage  de  probité;  a  acquis 
grande  réputation  et  grande  estime  dans  sa  compagnie;  est  fort  suivy 
en  ses  advis  dans  les  afiaires  particulières,  et  de  bons  sentimens  dans 
les  publicques;  mais  il  n’y  parle  pas  beaucoup;  est  fort  considéré  de 
M.  le  premier  président  et  de  du  grand  banc;  est  néantmoins  un 
peu  foible;  aime  sa  famille,  y  est  fort  attaché,  et  luy  donne  ce  qu’il 
peut,  ne  se  souciant  que  du  bien  qui  luy  est  nécessaire  pour  vi\Te  ;  a 
du  respect  pour  M.  lo  procureur  général,  de  qui  il  a  esté  obligé. 

Génoise,  homme  de  bien,  sans  intérest,  estimé  dans  sa  compagnie, 
et  parti  eu  lié  lement  de  M.  le  premier  président;  est  seur  et  ferme  ; 
aime  sa  famille,  est  très  particulièrement  lié  avec  M.  de  Brillac,  son 
beau-frère  ;  n’a  nulle  delTérence  pour  la  cour,  au  contraire  s’oppose 
presque  tousjours  à  ce  qui  en  part;  son  clerc  a  quelque  pouvoir  sur  luy. 

De  Saveuse,  faict  profession  de  probité,  est  néantmoins  attaché  au 
sacq  et  à  de  petits  intérests;  n’a  de  divertissement  ni  d’occupation  qu’au 
palais;  est  foible,  de  peu  de  crédit  et  de  médiocre  suffisance;  gou¬ 
verné  par  mad*^  de  Montmartre  ;  son  clerc  a  très  grand  crédit  sur  son 
esprit. 

Le  Roy,  est  foible  et  léger,  et  sur  lequel  il  n’y  a  pas  d’asseurance 
à  prendre;  n’est  nullement  considéré  dans  sa  compagnie,  et  moins 
encore  de  M.  le  premier  président;  de  peu  de  biens;  a  esté  autresfols 
dans  les  plaisirs. 

Lottin  Ch.\rny,  parent  de  M.  le  premier  président,  auquel  il  donne 
entier  pouvoir  sur  luy  ;  sans  viguem'  et  sans  crédit ,  aimant  ses  intérests , 
et  delferant  à  la  cour;  M.  Sevin,  conseiller,  le  gouverne. 

Pezzot  de  la  MALLEM.ysoN ,  aimant  la  chasse  et  soubz  ce  tiltre  fort 
attache  à  M.  de  Metz,  foible,  peu  de  suffisance,  et  quoyque  parent 
de  M.  le  premier  président,  néantmoins  peu  prisé  de  luy;  a  un  fds 
conseiller  de  la  cour. 
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IIebert,  est  d’esprit  fort  doux  et  paisible,  de  beaucoup  de  probité 
et  de  capacité  raisonnable.  A  un  fds  conseiller  au  parlement.  Mad®  de 
Bussy  sa  sœur,  dont  le  mary  est  dans  les  affaires,  le  peut  gouverner.  A 
eu  de  grands  différends  pour  la  terre  de  Bucq,  proche  de  Cbanones, 
avec  son  coseigneur;  s’applicque,  et  passionne  ses  intérests,  n’en  ayant 
pas  d’ailleurs.  A  beaucoup  d’amis  eu  la  cinquième  chambre,  dont  il 
est  sorty. 

De  Sèves,  est  homme  de  lettres,  ne  rapporte  point,  ayant  perdu  la 
veue.  Est  contraire  à  toutes  les  affaires  publicques  et  qui  viennent  de 
la  cour;  n’est  subject  à  intérest  quelconque.  Affecte  grande  probité, 
ne  se  gouverne  point,  et  est  fort  singulier  en  ses  advis;  et  est  en  société 
de  logement  et  de  table  avec  M.  de  Villiers,  proche  parent  de  M.  de 
Bellièvre;  a  son  frère  beutenant  général  du  présidial  de  Lyon,  qu’il 
aime;  considère  Garrot,  procureur,  et  s’en  conseille,  et  est  subject  à 
de  grandes  infirmitez  et  fluctions;  n’est  pas  beaucoup  considéré  de 
M.  le  premier  président;  est  singulier  amy  de  M.  Tambonneau;  et  est 
tous  les  jours  au  cabinet  en  la  bibliothèque  de  M.  de  Tbou. 

De  Vertamont,  chanoine  de  Nostre-Dame,  de  mœurs  fort  régulières; 
aimelesacq  et  conséquemment  ses  intérests.  Est  assez  ferme  aux  affaires; 
a  son  frère  conseiller  d’estat;  n’est  pas  de  grand  crédit  parmy  ses  con¬ 
frères. 

Tambonneau,  très  habile,  très  fin  et  intéressé,  ayant  receu  des  bé¬ 
néfices  et  des  biens  de  la  cour;  est  fort  dans  les  délibérations;  estimé 
dans  le  parlement.  M.  le  président  Tambonneau  a  pouvoir  sur  luy. 
Garrot,  procureur,  est  fort  son  amy,  et  a  trouvé  grande  confiance  au¬ 
près  de  luy;  est  lié  avec  M.  de  Sèves. 

PREMIÈRE  CHAMBRE  DES  ENQÜESTES. 

PRÉSIDENS. 

Bottier  de  BlancmÉnil,  mélancolique,  extravagant,  bizarre,  de  très 
mauvaise  humeur,  foible,  de  difficile  accez,.ne  manque  pas  de  sens, 
mais  prend  tousjours  les  affaires  à  contre-pied,  peu  seur  et  de  qui  on 
ne  se  peut  rien  promettre,  obstiné  quelquesfois  par  boutade  au  party 
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qu’il  prend,  n’a  point  de  crédit  dans  sa  clianibre;  n’est  gouverné  par 
aucune  personne  de  qualité,  bien  qu’il  soit  le  beau-frère  de  ÎM.  le  pre¬ 
mier  président.  Un  nommé  Tardif,  marchand,  a  pouvoir  sur  luy. 
M”  Canaye  de  Creil,  Fraguicr,  Mallcbrancbe ,  le  Cocq,  Bossu,  sont 
plus  attachez  à  luy  que  les  autres.  Delfère  à  M.  Salle ,  parce  qu’il  le  gour¬ 
mande.  Possède  les  aydes  de  Blancmesnll,  de  iii"*  liv. 

Nota.  Est  escrit  d’une  autre  main  ces  mots  :  ]\L  le  président  de  No- 
vion  a  assez  de  pouvoir  sur  luy. 

MALPEOU,vray homme  d’honneur,  d’esprit,  d’intelligence,  nullement 
intéressé,  bon  juge,  l>icnfaisant,  seur  et  plein  de  foy,  universellement 
aimé  de  tous  les  conseillers  de  sa  chambre,  apparenté  à  AL  le  procu¬ 
reur  général  et  gendre  de  AL  Doujat,  conseiller  de  la  grand’  chambre, 
frère  de  AL  l’évesqiie  de  Chaalons,  et  de  AL  le  chevalier  de  Alaupeou, 
qui  est  considéré  à  la  cour. 


CO.NSEILLERS. 

Canave,  fort  Incommodé  en  ses  affaires,  fort  intéressé,  hardy,  va 
viste,  a  de  la  capacité  dans  le  palais;  peut  servir,  et  ne  manquera  pas 
de  le  faire  s’il  l’avoit  promis.  AL  de  Harlay,  nialstre  des  requestes 
l’a  poussé,  Pérules  l’a  soutenu  et  l’a  sauvé  luy  prestant  de  l’argent, 
et  de  ce  chef  a  tout  pouvoir  sur  luy;  est  processif.  —  Et  plus  bas  sont 
ces  mots  d’une  autre  main  ;  Faict  profession  d’estre  obligé  à  Alonsei- 
gneur.  AI.  de  la  Guerche  et  Alad'=  du  Plessis-Bellièvre  ont  pouvoir  sur 

Et  puis  est  encore  signé  de  la  mesme  main  que  ce  corps  l’article 
qui  suit  : 

De  Creil,  sçait  son  mestier,  y  est  fort  attaché,  aime  le  sacq  et  ses 
mtérests  du  palais;  incapable  néantmoins  de  faire  une  salleté  et  une 
bassesse;  peut  servir  ses  amis  utilement;  tient  à  la  dévotion;  est  fort 
gouverné  par  AI.  Aléliand,  son  beau-père. 

Geniezes,  est  homme  assez  fin,  avec  quelque  opinion  de  luy;  a  de 
l’esprit,  va  droict,  assez  peu  attaché  à  sa  profession;  duquel  on  ne  doit 
pas  craindre  une  lascheté,  est  assez  commode,  et  faisant  plaisir  aux 
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choses  raisonnables.  N^est  pas  hay  dans  sa  clianibre;  a  espouzé  une 
de  Bordeaux,  fille  de  l’inlendant;  aime  les  diverlisseniens  aulanl 
que  les  gouttes  dont  il  est  continuellement  travaillé  le  peuvent  com¬ 
porter. 

Bezmo.nd  a  beaucoup  d’esprit  et  très-délicat,  très-capable  de  servir 
ses  amis,  nullement  attaché  au  palais.  M.  Gontier,  conseiller  au  grand 
conseil,  son  nepveu,  a  grande  liaison  avec  luy  ;  est  aimé  et  estimé  dans 
sa  chambre;  est  gendre  de  M.  de  Moule,  de  l’ordinaire  des  guerres  et 
des  receptes  d’Orléans. 

Musnier,  homme  de  rien,  de  nul  crédit,  de  nulle  lumière;  est 
néantmoins  assez  capable  de  servir  à  l’occasion  de  son  père,  conseiller 
de  la  grand’  chambre.  N’a  nid  commerce  avec  les  gens  d’honneur;  joue 
à  la  boulle  souvent  avec  son  cordonnier  et  des  procureurs  qui  le  peu¬ 
vent  gouverner. 

Fragüier,  bon  homme,  un  peu  pattelin,  bien  intentionné,  applic- 
quéau  mestier;  est  capable  d’ouverture,  un  peu  foible  et  vacillant,  sans 
intérest.  Son  frère  le  jésuiste  et  les  dévots  ont  crédit  auprès  de  luy.  Est 
fort  amy  de  M.  le  président  de  Bailleul. 

Feydeau,  très-habile  et  fort  attaché  au  palais,  faisant  presque  toutes 
les  belles  ouvertures  de  sa  chambre;  homme  de  nul  intérest,  peu 
gouverné,  très-particulier,  aimant  le  cabinet  et  l’estude;  souhaitteroit 
néantmoins  des  bénéfices. 

Macuaült,  a  grand  sens,  s’applicquant  tout  à  faict  au  mestier,  fort 
ferme,  a  grande  siiitte,  est  très  de  méritte,  a  de  la  réputation  et  du 
crédit  dans  sa  chambre,  et  ses  opinions  y  sont  très-considérées;  est 
quelquesfois  emporté.  Quelques-uns  le  croient  intéressé,  et  s’il  l’est, 
c’est  en  particulier;  mesnage  et  considère  fort  ceux  qui  tiennent  de 
luy,  a  son  père  conseiller  d’eslal. 

Servin,  n’a  nulle  application  au  palais,  quoiqu’il  ne  manque  pas 
de  cognoissance.  On  se  peut  fier  à  luy;  se  donne  tout  à  ses  amis,  et 
prend  tout  pour  eux.  Est  eslroictement  lié  avec  M.  Mounerolle  jeune, 
jusques-là  qu’ils  ont  accordé  par  mariage  leurs  enfans  qui  ne  font  pres¬ 
que  que  de  naislre.  N’a  pas  acquis  beaucoup  d’estime  dans  le  palais; 
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et  ceux  qu’il  a,  viennent  de  raiïection  que  feu  NI.  le  président  luy 
tesniolgnolt.  Il  favoll  falct  Intendant  de  justice  à  Orléans.  Est  en  per¬ 
pétuel  divorce  avec  sa  femme  qui  est . 

M.vllebranciie,  homme  d’honneur,  mais  foible  et  de  médiocre  ca¬ 
pacité;  a  peu  de  crédit,  est  gouverné  par  le  curé  de  Saint-Rocq.  A  un 
nepveu  conseiller  au  parlement  fort  honncste  homme;  ne  paroist 
pas  sidDject  à  ses  intérests.  A  les  aydes  de  Rougues,  anciens  droits 
de  4,000^;  Fresnc,  Pacy,  3,ooo^. 

(Et  d’une  autre  main  sont  escrits  ces  mots)  :  Quelques  droicts  em¬ 
ployez  dans  l’estât  des  aydcs. 

Düfer,  homme  du  monde,  agréable,  aimant  la  société  et  la  com¬ 
pagnie  des  dames;  a  bon  esprit  et  bon  jugement  aux  affaires;  sans 
intérest;  acquiert  de  l’estime;  a  trouvé  la  succession  de  son  père  em- 
barassée  de  grandes  debtes,  dont  le  mariage  de  sa  femme,  fille  de 
M.  Roger,  maistre  des  comptes,  ne  l’a  pas  tout  à  faict  tiré.  A  de  grandes 
terres  en  Picardie,  la  Tôle,  etc.  Est  nepveu  et  présomptif  héritier  de 
M.  de  la  Nlanne. 

De  Fourcy,  a  beaucoup  d’honneur  et  d’esprit,  s’applicquant  tout  à 
faict  au  palais,  prend  les  affaires  du  biais  quelles  doivent  estre  prises. 
Est  entier  et  sans  intérest.  NI.  Boucherat,  maistre  des  requestes,  est 
son  beau-père,  et  qui  a  grand  pouvoir  sur  luy.  A  de  grands  biens, 
et  entr’autres  ceste  belle  terre  entre  Lagny  et  Nleaux.  Cherche 
à  se  faire  président  aux  enquestes.  Possède  les  aydes  de  Chezy 
de  un*'  liv. 

Leton’nelier  de  Breteuil,  jeune  homme  qui  va  viste,  capable  de 
servir  et  donnant  à  la  recommendation  sans  intérest.  Est  gouverné  par 
les  dames  et  particulièrement  par  la  Gaillonncs.  A  son  frère  contrô¬ 
leur  général.  NI.  le  président  tle  Bailleul  a  crédit  auprès  de  luy.  Foible 
et  prenant  d’ordinaire  les  choses  de  travers. 

De  Sallo,  esprit  ferme,  entier  dans  ses  opinions,  attaché  au  mes* 
lier  qu’il  faict  en  homme  de  bien  et  sans  intérest;  aspire  plus  hault, 
aime  l’cstude  et  la  bonne  chère.  A  des  bénéfices  et  est  peu  gouverné. 

Brisard,  homme  obscur,  froid,  sans  communicquation;  assez  bon 
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d’ailleurs,  de  qualité  fort  médiocre,  nepveu  de  M.  Foucault,  conseiller 
de  la  quatrième. 

Dorieu  ,  excellent  esprit,  aimant  peu  sa  profession,  quoyqu’il  y 
ait  esté  très-bien  institué  par  M.  Dorieu,  président  de  la  cour  des 
aydes,  son  père,  cpii  luy  laissera  de  grands  biens.  Est  commode 
pour  toutes  choses,  et  se  donne  assez  volontiers  aux  plaisirs  de 
la  vie. 

PiiELirPES  DE  Billy,  extravagant,  affectant  de  la  suffisance,  grand 
parleur,  bardy  barangueur,  capable  quelquesfois  d’ouvertures,  et  plus 
capable  de  servir  que  personne,  pour  la  chaleur  qu’il  a  pour  ses  amis. 
Se  donne  tout  entier  aux  dames. 

Le  Coq,  ne  manque  pas  de  sens,  mais  n’a  pas  encore  acquis  le 
crédit  ni  la  capacité  qu’il  faut  pour  faire  les  ouvertures.  A  son  père 
conseiller  de  la  seconde.  Est  nepveu  de  M.  Broé.  A  espousé  (le  nom 
laissé  en  blanc) ,  et  sera  intéressé. 

Bboussel,  très-babile,  très-savant,  ferme,  entier,  sombre,  particu¬ 
lier,  n’est  gouverné  de  personne,  a  peu  de  biens,  est  frère  de  (le  nom 
laissé  en  blanc),  qui  eberebe  le  desdommagement  de  sa  charge  de 
gouverneur  de  la  Bastille;  est  nepveu  de  M.  Boucherat,  doïen  de  la 
chandjre  des  comptes. 

Et  au-dessoubz  sont  escrits  ces  mots  d’une  autre  main  :  Amy  intime 
de  M.  I lubie  qui  l’est  de  Pélisson. 

Pelletier,  bonneste  bomme,  a  de  l’esprit,  appliccpié  à  la  profes¬ 
sion,  affectant  de  la  singularité  et  prenant  quelquesfois  des  opinions 
bizarres;  aime  le  monde;  est  sans  intérest;  proche  de  M.  le  Tcllier  et 
frère  de  M.  Pelletier,  confident  de  M.  le  Tellier.  Il  y  a  quelque  jalousie 
entre  les  frères. 

Emproüx,  a  de  l’esprit  et  de  la  capacité,  se  picque  de  chaleur  pour 
les  amis,  est  scur,  et  brouillé  avec  l’intendant  son  frère,  quoyqu’ii  en 
puisse  espérer  beaucoup  de  bien.  Est  de  la  religion.  M.  do  Brémond 
le  gouverne;  s’attache  à  d’Estrée  et  de  Laon.  Est  capable  de  grandes 
ouvertures,  et  les  pousse  avec  vigueur. 

Larguer,  jeune,  estourily,  léger,  foible,  sans  application,  faisant 
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despence,  frère  de  M.  le  président  Larcher,  et  beau-frère  de  M.  de 
Villaserre. 

Bossu,  obscur,  vivant  en  homme  de  rien,  aimant  le  sacq;  assidu, 
et  de  fort  médiocres  partyes. 

Chevallier,  jeune,  peu  expérimenté  et  peu  connoissant  les  affai¬ 
res,  promettant  néantmoins  quelque  chose,  venant  de  M"  Chevallier, 
du  parlement  mesme. 

Fayet,  moins  que  rien,  fils  de  M.  Fayet,  conseiller  en  la  quatriesme 
des  enquestcs. 

Decolauges,  est  spirituel,  mais  jeune,  de  nulle  application  et  de 
nulle  capacité,  petit-fils  de  M.  d’Ormesson,  doïen  du  conseil,  gendre 
de  i\L  le  Tellier,  maistre  des  requestes. 

Et  au-dessoubz  est  escrit  d\m  autre  main  ces  mots  :  Mad®  de  Sa- 
vigny,  sa  tante ,  a  beaucoup  de  pouvoir  sur  luy. 

Verrerie  de  Saint-Contest,  Normand  de  nation,  venu  de  parens 
médiocres,  est  dans  le  dessein  de  travailler,  a  de  grands  procès  à  la 
chambre  de  l’édit  contre  ses  proches;  n’est  pas  d’esprit  relevé;  le  P. 
Lingre,  jésuite,  a  grand  pouvoir  sur  luy. 

Quelin,  ne  se  donnant  qu’aux  divertissemens  et  à  la  despence  en 
s’incommodant;  s’attache  fort  aux  dames,  s’applicquant  fort  peu  au 
palais,  et  assez  chaud  amy;  son  plus  familier  est  M.  Sainctot,  conseiller 
au  Chastelet.  A  son  oncle,  M.  Sevin,  à  qui  il  a  grande  obligation,  et 
auquel  il  delfère  beaucoup, 

DEUXIÈME  CHAMBRE  DES  ENQUESTES 

PRisiDENS. 

Leféron,  bon  juge,  de  jugement  solide,  décisif,  résolu  dans  ses 
opinions,  et  ne  change  point  sans  grande  raison.  Ne  se  prévient  point; 
aime  la  règle;  bon  homme  et  sans  intérests;  aime  le  jeu  et  applicqué. 
M.  le  président  de  Nesmond,  son  beau-frère;  M,  de  Villeroy  est  son 
amy,  et  luy  procura  la  prévosté  des  marchands.  A  pour  adhérans  et 
amis  particuliers  en  sa  chambre  M^Magdelaine,  Mandat,  Bemay,  Phe- 
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iippeanx,  Novion,  Ions  scs  proches.  A  fjuehpies  brouillcrics  dans  son 
domeslifjue. 

De  Bhagelonne,  de  médiocre  snrfisance,  et  de  bonne  opinion  de 
liiy-inesme,  grand  parleur,  cherchant  tousjours  des  nouveaiilez,  ama¬ 
teur  de  louanges;  sans  pouvoir,  sans  sulUe;  j\P"  Magdelalne,  Marie, 
son  beau-frère,  et  Prévost,  ont  pouvoir  sur  luy.  Donné  tout  à  falct  à  la 
faveur  et  aux  ministres;  dellère  à  M.  Colbert;  n’est  point  seur,  et  est 
en  quelque  manière  intéressé.  La  chevalière  de  Bragelonne  le  gou¬ 
verne. 

CONSEILLERS.  ^ 

Magdei.aine,  consommé  dans  les  affaires,  a  grande  probité,  se  pré¬ 
vient  de  luy-mesme,  et  contredit  volontiers;  sçavant  aux  coustumes  et 
arrests,  grand  parleur,  aimant  pratlcque  et  cherchant  ses  intérests  rai¬ 
sonnables.  NlaiP  le  Cocq  sa  fille  a  grand  pouvoir  sur  luy,  aussy  bien 
que  M.  de  Saint-Martin,  à  cause  de  la  religion.  Ses  proches  sont  les 
mesmes  que  ceux  de  M.  président  Leféron;  est  considéré  parmy  ceux 
de  la  mesme  religion  prétendue. 

Et  plus  bas  est  escrit  d’une  autre  main  ces  mots  :  falct  profession 
d’estre  obligé  à  Monseigneur;  tesmoigne  beaucoup  d’amitié  à  Pélisson 
et  de  considération  pour  les  recommandations  qu’il  luy  falct. 

Le  Cocq  Corbeville,  dévot  et  scrupuleux,  d’esprit  assez  dur,  ca¬ 
pable  néantmolns,  bon  juge,  mais  long  à  toutes  choses,  parleur  et  ayant 
quelque  opinion  de  hiy-mesme,  et  obstiné  en  ses  opinions.  N’est  pas 
homme  de  grande  pratlcque,  aime  ses  intérests  du  palais.  Avoit  es- 
pouzé  une  Broé,  dont  il  a  donné  un  fils  qui  est  conseiller  en  la  pre¬ 
mière  des  enquestes;  a  depuis  espousé  ime  de  Sève,  dont  il  a  plu¬ 
sieurs  enfans. 

Pitou,  bel  esprit,  sçavant,  s’exprimant  facilement,  fantasque  ^ 
inconstant,  et  alléguant  souvent  des  authorités  supposées,  réputé  dans 
sa  chambre  pour  homme  de  lettres,  mais  rien  au  delà,  y  ayant  peu  de 
suitte;  aime  ses  intérests,  et  néantmolns  sans  beaucoup  d’excès  et  de 
chaleur.  A  espouzé  une  Garsaulau,  et  est  beau-frère  de  M.  Brisacier, 
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niaistre  des  comptes.  Il  n’est  pas  aimé  à  la  conr,  en  ayant  esté  exlllé 
et  proscrit  durant  six  ou  sept  années;  a  esté  frondeur. 

Et  au-dessoubz  est  escrit  d’une  autre  main  :  Plusieurs  le  tiennent 
peu  seur;  Mad®  Grisonne,  veufve,  sa  sœur,  a  pouvoir  sur  luy;  et  peut 
estre  gouverné  par  Péllsson. 

Camds  PontcarrÉ,  ne  manque  pas  de  suffisance  et  de  capacité,  cher¬ 
chant  les  nouveautez,  opposé  à  M.  Magdelaine;  de  beUe  humeur  et 
de  grande  liberté  de  parler.  Est  homme  de  parolle,  et  aimé  dans  sa 
chambre.  A  mie  très-grande  exactitude  dans  ses  affaires;  est  attaché  à 
M.  le  président  de  Novion,  n’est  pas  Intéressé,  aime  la  dignité  du  par¬ 
lement,  a  son  frère,  l’abbé  de  Pontcarré,  qui  est  homme  du  monde. 
A  les  aydes  de  Pontcarré,  de  cent  livres. 

Le  Clerc  de  Courcelles,  contredisant  et  rompant  les  visières,  s’in¬ 
gérant  volontiers,  est  d’une  capacité  de  plus  de  bruit  que  de  fondz, 
ne  reffusant  pas  ses  Intérests,  et  fort  amy  de  M.  le  comte  de  Rocliefoj  t 
et  de  la  raar.  Foucault,  dont  il  soustient  les  aflalres.  A  esté  plusieurs 
fois  proscrit;  a  pour  la  pluspart  du  temps  des  amis  assez  étéroclites. 
Capable  de  faire  toutes  ouvertures;  affectant  l’ordre  et  le  bien  de  sa 
compagnie.  — Et  au-dessoubz  sont  escrits  ces  mots  d’une  autre  main  : 
Bizarre,  peu  seur  et  glorieux. 

Mandat,  de  médiocre  sçavoir,  néantmoins  bon  rapporteiu-,  se  porte 
au  bien,  peu  ferme  en  ses  advis,  estimé  dans  sa  chambre;  aime  la 
chasse;  est  tout  à  faict  dévoué  à  M.  le  président  de  Novion;  a  soin  de 
ses  intérests  du  palais. 

Genou,  aime  tout  à  faict  ses  intérests,  est  attaché  au  sacq,  se  desmè- 
lantbien  des  affaires,  ferme,  opiniastre  en  ses  advis,  a  de  la  suitte  dans 
sa  chambre;  est  homme  de  caballe  et  d’intrigue,  se  donnant  volon¬ 
tiers  à  la  cour;  faict  grand  bruit  et  est  capable  de  servir.  Est  gendre 
de  Lebrun,  trésorier  du  sceau. 

Boucherat,  de  peu  d’esprit  et  de  sens,  timide,  sans  suitte  et  sans 
amis,  fils  de  M.  Boucherat,  doïen  de  la  chambre,  et  frère  du  inaistre 
des  requestes.  Est  conseiller  d’ église,  cherchant  des  bénéfices. 

Ursfn  Durand,  bon  juge  et  de  sens  raisonnable,  mais  tout  d’une 
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pièce,  ne  considérant  que  ce  qu’il  s’est  mis  dans  l’esprit;  nullement 
intéressé;  aespousé  la  femme  de  Dcsfonlaines;  et  est  de  diiïicile  accez. 

Docjat,  présonqîtueiix,  se  croyant  habille  au  delà  de  ce  qu’il  est; 
contredisant,  plein  de  boutades,  joueur  ruiné  et  séparé  de  sa  femme; 
aimant  lapraticque;  fils  de  iM.  Doujat,  conseiller  de  la  grand’ chambre , 
et  beau-frère  de  \J.  le  président  Lenoir,  pour  qui  il  a  delférence. 

De  Nesmo.nd  CoiBEROx,  d’humeur  prompte  comme  son  père,  d’as¬ 
sez  bon  esprit,  esludiant  à  se  former,  bienfaisant,  non  intéressé,  aimé 
dans  sa  chambre,  faisant  justice.  Il  n’a  pas  tout  à  fait  l’air  du  monde; 
est  receu  à  survivance  de  M.  son  père,  et  fort  gouverné  du  curé  de 
Saint-Nicolas. 

Güillard,  fort  homme  d’honneur,  mais  n’aimant  nullement  son 
mestier,  ni  la  peine;  est  dans  les  diveitisscmens,  d’un  naturel  assez 
doux.  A  espouzé  une  Gobelin,  bile  d’un  cy-devant  maistre  des  comptes, 
et  beau-frère  de  M.  Voisin,  maistre  des  requestes. 

De  Lambert,  ne  manque  pas  d’esprit,  parle  bien,  s’applicque  peu 

% 

aux  affaires,  est  dans  le  jeu,  dans  les  divertissemens  et  de  société 
ordinaires  avec  M'^d’ Avaux,  Barillon  etCourtin.  A  espouzé  une  Roiullé, 
sœur  du  maistre  des  requestes,  et  nepvcu  du  président  le  Estoit 
cy-devant  surintendant  et  chef  du  conseil  de  Mademoiselle. 

Le  Grand,  tout  à  faict  dévot,  craignant  tousjours  de  faillir,  civil, 
obligeant,  nullement  intéressé,  s’applicqnant  fort  à  se  tenir  à  ses  ad- 
vis,  quoyque  ipielqucs  fois  assez  bizarre.  Est  nepvcu  de  M.  Lautien, 
évesque  de  Toulon;  auroit  bcsoing  de  bénéfices. 

Feydeaü-Bernay,  d’esprit  infiniment  inquiet,  de  peu  de  cognois- 
sance  dans  les  allàires  du  palais,  s’intriguant  fort  à  la  cour  dans  le 
desseing  qu’il  a  d’estre  évesque.  A  la  réputation  d’estre  du  Port-Boyal, 
et  se  jette  présentement  de  l’autre  party.  Void  souvent  M.  et  de 
Villeroy ;  bon  ainy,  et  dans  la  société  ordinaire  de  AI"  d’ Avaux,  Baril¬ 
lon,  etc.  Attaché  au  président  Leféron,  son  parent;  fort  incommodé 
au  jeu,  quoyqull  ait  de  grands  bénéfices.  Est  officieux,  et  sert  ses 
amis  quand  il  peut.  A  part  aux  aydes  de  l’eslectlon  de  Clermont,  qui 
sont  de  xiv"'*'  liv. 
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Frizon,  bon  homme  et  qui  a  tie  1  honneur;  bon  juge  et  nullement 
attaché  au  palais;  fort  riche.  A  espouzé  une  Villeure. 

PiiiLiPPAUX,  médiocre  esprit,  très-paresseux,  nullement  applicqué 
aux  affaires  ni  au  palais,  chasseur,  joueur,  nepveu  de  M.  de  la  Vril- 
lière.  A  espousé  une  Loisclle,  niepce  de  Pitou  et  Brisacier;  dans 
la  société  des  d’Avaux ,  Bernay,  etc. 

De  Marle,  hcau-frère  de  M.  le  président  de  Bragelonne;  a  espousé 
la  fdle  de  M,  de  Beaubourg,  sa  cousine  germaine.  A  l’esprit  obscur, 
difliclle,  a  grande  passion  do  s’advancer,  la  maison  dont  il  est  sorty 
donnant  de  la  gloire.  N’est  point  intéressé,  aime  la  pratlcque  pour  tra¬ 
vailler.  Est  parent  des  Colbert,  et  partlcidièrement  de  celuy  de  M.  le 
cardinal,  le  regardant  comme  en  pouvant  estre  advancé. 

Roüadlt,  nepveu  de  M.  Foucault,  de  la  quatriesme;  est  moins  que 
rien,  sans  estime,  et  le  subject  de  la  raillerie  de  ses  confrères, 

PixON,  conseiller  d’église,  fort  honneste  homme,  sans  affection  des 
affaires  du  palais,  frère  de  M.  du  Martray,  conseiller  de  la  quatriesme, 
et  fils  du  feu  président  à  Mets. 

De  Gilbert,  tend  asseurément  à  quelque  chose  de  grand  et  de  re¬ 
levé,  et  jeune  qu’il  est  entre  dans  la  voilée  des  habilles,  et  pour  ce 
subject  estimé  dans  sa  chambre.  Est  gendre  de  Petit ,  payeur  des  rentes; 
M.  Ilousset,  cy-devant  intendant,  est  son  parent. 

Lefedore  de  la  Falluère,  doux,  gracieux,  honneste  homme,  s’ap- 
pllcquant  entièrement  au  mestier;  est  de  Tours,  a  un  frère  conseiller 
au  grand  conseil.  Est  gendre  de  M.  Ferrand,  lieutenant  particulier.  Est 
amy  de  du  Vaux  Vallentlne,  receveurs  généraux  de  Tours. 

GALLicnox  DE  CoLRSAN ,  est  fils  d’un  conseiller  de  Bretagne.  A  espousé 
une  Descbalus.  A  de  l’esprit  quoycpje  sans  eslude;  est  médiocrement 
estimé,  ne  parolst  point  intéressé. 

De  Ribert,  est  Auvergnac  et  proche  parent  de  Mad®  la  présidente 
Tubeuf,  est  fort  attaché  à  cette  famille.  Est  fils  du  lieutenant  général 
de  Clermont  qui  estolt  de  touz  traictez  et  de  partis  de  la  province,  et 
qui  a  laissé  de  grands  biens. 

PoTTiER  Noviox,  jeune  et  foible,  encores  que  M.  son  père  tasche 
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de  le  former.  Il  luy  a  asseuré  sa  charge  de  président  de  la  cour,  en  le 
mariant  à  la  fille  de  M.  le  président  de  Bercy, 

Brissoxnet  Magnan,  homme  d’esprit,  d’estude  et  de  sagesse,  qui 
aspire  à  l’honneur,  penche  à  la  Fronde,  est  capaljle  de  suivre  les  bons 
advis,  fort  assidu  au  palais;  fils  de  M.  Brissonnet,  président  au  grand 
conseil. 

PoNCET,  ne  manque  pas  de  cognoissance  et  de  lumière,  estudie, 
se  forme  au  palais,  ne  paroist  point  intéressé;  est  fils  de  M.  Poncet, 
maistre  des  requestes,  qui  a  de  grands  biens,  et  particidièrement  de 
regrats, 

Dehère  ,  sage ,  non  intéressé ,  et  desjà  faict  quoyque  de  peu  d’aage  ; 
proche  parent  et  très-intime  amy  de  M,  et  Mad*^  de  Courcelles. 

Vedeau,  de  peu  d’expérience,  et  sur  lequel  M.  Le  Bel,  conseiller 
de  la  cour  des  aydes,  son  oncle,  a  tout  pouvoir. 

TROISIÈME  CHAMBRE  DES  ENQLESTES. 
pb£side>s. 


De  Fourcy,  a  beaucoup  d’honneur  et  d’esprit,  s’applicquant  tout  à 
faict  au  palais,  et  prenant  les  affaires  du  biais  dont  elles  doivent  être 
prises;  est  entier  et  sans  intérest;  dans  la  deppendance  absolue  de 
M.  le  prem.  prés*  et  de  M.  Boucherat,  son  beau-père;  a  de  grands 
biens  en  terre,  possède  les  aydes  de  Chezy,  de  de  revenu. 

De  Perigny,  homme  d’esprit,  solide,  de^and  raisonnement  et  de 
fermeté;  seur  et  qui  ne  manque  point  à  ses  amis;  estimé  dans  sa 
chambre;  aimant  les  belles-lettres  et  les  belles  cognoissances,  et  s’y 
applicque  autant  que  son  emploi  lui  peut  permettre  ;  a  espouzé  une 
Margongne;  beau-frère  de  M.  Maulon,  de  l’espargne, 

CONSEILLERS. 

Hervé,  a  beaucoup  de  capacité  et  de  crédit  dans  sa  chambre,  est 
ferme  dans  quelques  occasions,  n’est  pas  tousjours  seim;  est  oncle 
de  M.  l’advocat  général  Talon,  et  a  grande  delférence  pour  lui;  est 
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homme  de  despence  et  de  galanterie,  attaché  d’amitié  an  comte  de 
Rochefort,  au  comte  de  Gorlcau  et  à  toute  cette  famille;  a  de  grandes 
affaires  pour  la  succession  de  son  père  avec  une  belle-sœur;  a  espousé 
une  Ragois-Pourneuf,  et  de  ce  chef  a  pour  cousins  et  alliez  ]\L  le  pré¬ 
sident  de  Bailleid  et  M.  le  président  de  Bretonvilliers;  est  intendant 
de  Mad®  de  Nemours  de  Longueville. 

CoLOMBEL,  esprit  de  jurisconsulte  dans  les  questions  de  droit,  vacil¬ 
lant,  incertain,  obscur,  long,  ennuyeux,  de  médiocre  crédit;  a  obli¬ 
gation  à  la  cour,  recherche  volontiers  la  bienveillance  des  ministres. 

De  Paris,  contradicteur,  censeur  de  tout,  hargneux,  de  mauvaise 
humeur,  en  bien  faisant;  retiré,  secret,  attaché  à  ses  interests,  se 
picquant  néantmoins  de  générosité;  point  du  tout  gouverne;  de  peu 
de  capacité,  a  son  frère  maistre  des  comptes. 

Faure,  stupide,  ignorant,  brutal,  craignant  extraordinairement 
M.  Hervé  ;  est  homme  de  lettres,  mais  aime  extraordinairement  ses  in- 
térests,  comme  le  hls.  M.  Colbert  de  chez  ÎM.  le  cardinal  a  tout  pou¬ 
voir  sur  luy. 

Fouquet,  a  de  l’esprit,  pensif,  deffiant,  infatué  des  affaires,  fron- 
deim,  ayant  eu  de  grandes  attaches  à  M.  le  cardinal  de  Retz,  depuis 
soubçonné  de  luy  avoir  faict  un  mauvais  party,  est  maintenant  pri¬ 
sonnier:  on  avoit  mesme  esté  sur  les  termes  de  luy  faire  son  procès; 
a  de  grands  biens  en  Touraine. 

Dubois,  entend  le  palais,  a  de  l’esprit  et  des  lettres,  néantmoins 
irrégulier,  farouche,  et  poiu'  l’ordinaire  peu  traittable,  revient  quel¬ 
quefois,  ayant  les  intérôsts  et  ses  affaires  à  médiocre  crédit;  est  frère 
de  M.  Dubois  de  Gueudreville,  maistre  des  requestes. 

Scaron-Vaujour,  homme  du  monde,  non  scrupuleux,  faisant  coure 
au  plaisir,  aimant  assez  ses  intérests,  par  besoing  ayant  espousé  une 
femme  de  laquelle  il  s’est  faict  des  biens;  a  peu  d’avantage  d’ailleurs, 
a  peu  de  suffisance  et  de  crédit;  son  père  estoit  intéressé  aux  gabelles; 
M.  le  mar.  d’Aiunont  a  grand  pouvoir  sur  luy. 

Et  au-dcssoubz  sont  écrits  ces  mots  ;  Amy  très  particulier  de  M.  de 
Boussicault,  qui  l’est  de  Pélisson. 
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Dorât,  se  plccjuc  (réloqucncc,  harangueur  les  chambres  assemblées, 
peu  judicieux ,  emporté,  incapable  de  raison  dans  ses  passions,  peu 
seur  cpioyrpi’il  se  prise  d’ainy,  grand  frondeur;  a  esté  dans  les  all’aires 
et  dans  le  recouvrement  des  taxes,  déclamant  néantmoins  contre  le 
mortier;  brouillé  avec  sa  famille,  et  particulièrement  avec  Mad®  du 
Tillet,  femme  du  conseiller  delà  grand’  chambre,  nullement  attaché  à 
ses  intérests;  l’étoit  fort  à  ceux  de  M.  le  cardinal  de  Retz. 

Tronçon,  bel  esprit  et  de  beaucoup  de  capacité,  obligeant,  doux 
envers  tous  et  aymé  de  tous,  vray  homme  d’honneur,  sans  intérests, 
fenne  en  ses  opinions,  delférant  à  M.  de  Sève,  prévost  des  marchands; 
a  espouzé  la  fille  de  M.  Piozay,  auditeur  des  comptes,  que  l’on  croit 
estre  meslé  d’adaires,  et  qui  avoit  grande  liaison  avec  M.  Camus 
contrôleur  général. 

Hallé,  homme  particulier,  d’assez  bon  sens,  quoyque  peu  eslevé , 
a  quelque  bile  et  prend  feu  facilement;  ne  manque  pas  d’honneur; 
M”  de  Brillac  et  Benoise,  ses  oncles,  ont  pouvoir  sur  hiy. 

Le  Boindre,  a  de  fesprit  et  de  la  capacité,  et  a  quelque  bonne  opi¬ 
nion  de  soy-mcsme,  non  intéressé,  en  qui  on  peut  seulement  se  lier,  ca¬ 
pable  de  faire  toutes  ouvertures  et  les  entretenir  ou  soustenir;  a  pour 
amis  particuliers  M.  Rougeault  et  .M.  Petou;  est  du  cabinet  de  M.  de 
Thou;  beau-frère  de  .M.  Brodeau,  conseiller  au  parlement,  qui  a  es¬ 
pouzé  sa  sœur. 

Ranciier,  pourveu  d’esprit  commun  et  médiocre,  railleur,  mor- 
guant  et  timide,  a  peu  veu  le  monde  et  le  cognoist  peu,  est  assez  cou¬ 
vert  et  sans  commimicquation,  n’a  point  paru  jusqu’à  présent  intéressé; 
M.  l’abbé  de  Montirandé,  son  oncle,  a  crédit  sur  son  esprit;  est  allié 
de  tous  les  Portails. 

Barantin,  homme  rude,  revesche  et  de  mauvaise  humeur,  glo¬ 
rieux,  opiniastre,  grand  mesnager,  a  peu  d«  crédit  et  d’amis  dans  sa 
chambre;  a  de  grands  biens;  est  père  de  M.  Barentin,  maistre  des 
requestes,  et  président  au  grand  conseil;  a  espousé  la  hile  de 
M.  Quatre-homme,  conseiller  en  la  cour  des  aydes,  qui  a  tout  pouvoir 
sur  liiy. 
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De  Saint-Martin,  bel  esprit,  si  avant,  fort  en  jurisprudence ,  fort 
en  belles-lettres,  retient  néanlinolns  un  peu  de  l’escolle;  est  estimé 
dans  sa  chambre,  est  de  la  Pi.  P.  R.;  a  espousé  une  niepee  de  M.  de 
Lorme,  deppcndanl  de  M.  le  marcsclial  de  la  Force,  dont  il  a  tous- 
joims  faict  les  alfa  1res,  et  par  le  crédit  duquel  on  croit  qu’il  a  esté  fait 
conseiller;  est  attaché  à  M.  de  Turenne. 

Et  plus  bas,  d’une  autre  main,  est  écrit  ces  mots  :  Prenant  très  sou¬ 
vent  les  alTalrcs  à  gauche  et  de  travers. 

Dalbray,  est  fort  bonneste  homme,  et  a  du  mérite,  auquel  on  ne 
peut  raisonnablement  refuser  la  charge  de  lieutenant  civil  de  M.  son 
père,  à  laquelle  il  aspire;  a  l’air  du  monde;  est  aimé  dans  sa  chambre; 
aime  la  galanterie,  et  de  ce  chef  peut  être  intéressé. 

Colbert,  homme  timide,  serré,  mélancolique,  et  voyant  peu  le 
inonde,  comme  son  père;  ne  manque  pas  tout-à-faict  d’esprit,  et  prend 
peine  aux  affiiires;  attaché  à  M.  Colbert  de  M.  le  cardinal,  son  pa¬ 
rent,  qui  le  ht  naguères  de  l’édit. 

Gillot,  a  de  l’entendement,  s’applicque  à  sa  profession,  est  assez 
serré  quoyqu’honneste  en  sa  despence,  aime  son  divertissement,  est 
du  monde,  aime  ses  confrères;  est  allié  de  M.  Le  Roux-le-Clerc ,  et 
a  pour  beau-frère  le  marquis  de  Beaune  ;  son  père  estoit  des  ga¬ 
belles. 

De  Brion,  esprit mde,  qui  tient  de  l’Auvergne,  dont  il  est;  colère, 
lin  niesnager,  amateur  du  bien ,  a  achepté  le  marquisat  de  Pomme- 
ronde,  en  Auvergne;  est  plein  de  vanité;  n’est  pas  incapable  d’affaires; 
a  espousé  une  la  Barde, 

Le  Nain,  a  beaucoup  de  timidité  et  peu  de  feu,  n’est  pas  d'esprit 
bien  pénétrant ,  il  réussit  néantmolns  à  force  d’estude  et  de  la  sagesse 
quil  tient  de  son  père,  M.  Le  Nain,  malstre  des  requestes;  est  parent 
de  M.  de  Bretonvdliers  et  de  iM.  de  Bailleul;  se  picque  et  s’effarouche 
pour  peu  de  chose.  • 

De  Longleil,  hls  de  M.  le  président  de  Maisons,  avec  lequel  il 
est  en  grand  procès;  esprit  au  dessus  du  commun,  mais  particidier, 
a  de  I  honneur;  aimé  de  ses  confrères;  a  de  grands  bénéfices;  est  bon 
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mesnager;  gouverné  par  Munier,  Gourville,  l’abbé  de  Barr,  son  oncle, 
et  de  Sablé, 

Portail,  a  bel  esprit,  guay,  railleur,  bomme  de  bons  mots,  a  bien 
estudié  et  parle  perlineimnenl  d’affaires,  qiioyque  receu  depuis  peu 
d’années;  est  aimé  et  estimé  parmy  la  jeunesse,  cherche  les  divertis- 
semens  et  les  dames;  faict  despence;  a  du  cœur  et  de  l’honneur. 
M.  Hervé  est  sou  oncle  maternel  et  a  pouvoir  sur  son  esprit;  a  des 
procès  contre  ceux  de  son  nom. 

Le  Bodtz,  fds  de  M.  Le  Routz,  de  la  cinquiesme  chambre;  bomme 
du  monde,  assez  agréable  et  d’esprit  et  de  mœurs,  suivant  néant- 
moins  de  loing  son  père;  aimant  la  despence,  et  sans  intérest. 

Sevin  de  Qclncy,  s’applicque  fort  aux  affaires  quoyque  d’esprit 
assez  commun ,  mesnager  et  soignant  ses  intérests ,  est  parent  de 
M.  Sevin  de  la  grand’  chambre;  gouverné  entièrement  par  M.  Tar- 
terin,  maistre  des  comptes,  et  sa  femme. 

Hebert  de  Mommort,  bonneste  homme,  assez  agréable  dans  le 
monde,  de  portée  médiocre;  fils  de  M,  de  Montmort,  maistre  des 
requestes;  parent  de  M”  d’Estrée,  Rochefort;  a  espousé  M'*®  de  Pont- 
chartrain ,  son  alliée. 

-  GOiNTiER,  esprit  farfadet,  ridicide,  desbauebé,  foible,  subject  à  une 
femme  qui  lui  couste;  d’bmneur  niaise  et  facile;  a  M.  son  père,  hon- 
neste  homme,  conseiller  au  grand  conseil. 

Mallebr.^ciie  ,  nepveu  de  M,  de  Mallebrancbe,  conseiller  de  la 
première,  homme  de  mérite  et  fort  sociable,  pourveu  de  jugement, 
d’esprit  et  de  sçavoir;  qui  s’instruira  fort  aux  affaires  et  acquerra  du 
crédit. 

Boücherat,  fds  de  M.  Boueberat,  maistre  des  comptes,  frère  du 
maistre  des  requestes,  de  médiocre  capacité,  homme  assez  particulier 
et  de  peu  de  crédit. 

QUATRIÈME  CHAMBRE  DES  ENQUESTES. 
pr£5ide\s  et  conseillers. 

ViOLLE,  esprit  actif,  inquiet,  entreprenant,  fougueux;  vindicatif. 
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dévoué  aux  intércsts  de  iSL  le  Prince;  s’est  veu  l’iin  des  chefs  de  la 
Fronde,  et  avec  grand  crédit  dans  le  parlement,  que  le  dépit  d’avoir 
esté  exclus  de  la  charge  de  chancelier  de  la  reine  a  emporté  dans 
l’espérance  qu’il  avoit  de  parvenir  aux  premières  charges  de  l’Estat,. 
et  donnant  tout  à  sa  haute  ambition;  s’explique  bien,  a  de  la  fermeté 
dans  ses  résolutions,  et  de  grands  biens  que  Lambert,  de  l’espargne, 
luy  a  laissez  ou  procurez  à  change ,  donnant  selon  l’intérest  du  party 
où  il  s’est  engagé;  n’a  point  d’enfans  de  sa  femme,  qui  est  une  Val¬ 
lée;  beau-frère  de  M.  du  Boullay-Favin,  parent  à  cause  d’elle  de 
M.  de  Bouteville  et  de  iVlad®  de  Chastillon,  avec  lesquels  il  a  estrolcte 
liaison. 

Le  Maistre,  est  sage,  reposé  et  exact,  sans  intérest,  qui  se  donne 
tout  à  sa  charge;  se  laisse  peu  gouverner;  a  grand  crédit,  est  estimé 
dans  sa  chambre;  a  M.  de  Bellejame,  conseiller  d’Estat,  son  père,  et 
M.  Feydeau,  son  beau-père;  a  pouvoir  particulier  sur  AD-  Fayet,  Roii- 
geault,  Besnard,  Vaurony  et  Catinat. 

Fatet,  homme  d’honneur,  pieux,  sans  intérest,  d’un  esprit  assez 
lent,  mais  cognoissant  les  affaires  du  palais;  estimé  dans  sa  chambre 
pour  son  intégrité ,  est  peu  gouverné  ;  a  son  fds  conseiller  au  parle¬ 
ment,  M.  le  marquis  Pro.  a  pouvoir ;sur  lui;  n’est  ni  porté  pour  la 
cour  ni  contraire,  apportant  un  tempérament  raisonnable  aux  affaires 
cques. 

Godart  Petitmarais,  a  bel  esprit,  intelligent,  a  beau  débit, 
prenant  néantmoins  des  advis  tout  particuliers  ;  fort  intéressé; 
donnant  à  la  cour;  gouverné  par  toute  la  maison  de  AL  le  chancelier; 
attaché  à  AI.  le  premier  président,  à  mesdames  d’Angoulesme,  à 

M.  de  Alanaille  ;  a  mediocre  pouvoir  et  peu  de  créatures  dans  sa 
chambre. 

Et  plus  bas  sont  ces  mots  d’une  autre  main  :  Assez  amy  de  M.  No- 
vion;  faict  profession  d’estre  obligé  à  Alonseigneur. 

Foccaclt,  sans  crédit,  de  peu  de  capacité,  quoiqu’il  affecte  d’avoir 
beaucoup  d affaires;  grand  parleur,  intéressé;  ferme  quand  il  pro¬ 
met;  grand  desbauché;  gouverné  par  Alonnerot,  trésorier  des  parties 
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casiipllcs,  et  par  les  lioinmes  de  table;  a  un  fils  conseiller  au  parle¬ 
ment,  très  bonneste  bonune. 

Bourlon,  a  beaucoup  (fbonneur,  d’esprit  facile,  mais  paresseux 
pour  sa  charge,  estimé  dans  sa  compagnie;  se  prévient  et  est  seur, 
sans inlérests;  aimant  les  divertissemens.  Son  frère,  l’évesque  de  Sois- 
sons,  a  pouvoir  sur  luy  a  un  autre  maistre  des  comptes. 

Besxard,  intéressé,  mal  faisant,  aymant  le  sacq  et  eberebant  pra- 
ticque  dans  sa  compagnie,  est  attaché  à  M.  le  premier  président  et  à 
M.  de  Novion,  quoyqu’opposez;  et  gouverné  par  les  chartreux;  a  un 
frère  maistre  des  requestes. 

Dorât,  ne  manque  pas  de  capacité,  aimant  la  praticque  et  les  in- 
térests  raisonnal)les;  est  d’esprit  civil,  obligeant,  justicier,  un  peu  in¬ 
quiet  et  chagrin  ;  a  grande  delTérence  pour  M.  le  procureur  général , 
ayme  tout-à-faicî  IM.  de  Bailleul;  a  curiosité  pour  les  tableaux;  aime 
l’estude,  les  lettres  humaines,  s’applicquant  mesme  à  la  poésie,  et  fran- 
çoise;  sa  femme,  qui  est  Despiyoy,  a  grand  pouvoir  sur  luy;  a  les 
aydes  de  Massy  et  Cbastenay,  de 

Roujallt,  fort  bonneste  homme,  habile,  sans  intérest,  aimé  et 
estimé  dans  sa  chambre;  aimant  les  lettres  et  les  studieux;  se  trou¬ 
vant  tous  les  jours  au  cabinet  de  M.  de  Tbou,  avec  M.  de  Sève,  con¬ 
seiller  de  la  gland’  chambre,  l’évesque  de  Césarée,  le  Coindre; 
a  grande  delTérence  pour  M.  Talion,  advocat  général,  est  amy  de 
M.  le  cardinal  de  Pietz  ,  à  cause  de  M.  Rousseau,  son  beau-frère. 

Et  au-dessoubz  sont  escrits  ces  mots  d’une  autre  main  :  Amy  par¬ 
ticulier  de  M.  Mesnage. 

Racine,  moins  que  rien,  facile,  sans  crédit,  sans  intérest  particulier, 
attaché  à  sa  famille,  a  espousé  une  Grasteau. 

PiNON  DU  Martray,  foible ,  sans  capacité,  sans  applicquation,  sans 
intérests’;  vain  sur  ses  biens  et  sur  ses  desseins,  tesmoignant  vouloir 
passer  à  des  charges  de  la  cour;  sans  pouvoir  dans  sa  compagnie;  est 
homme  assez  commode,  voyant  beaucoup  de  monde,  void  souvent 
Mad®  de  Bonnelle  et  d’autres  dames  de  cette  qualité;  a  eu  quelque 
liaison  avec  le  cardinal  de  Retz. 
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Et  ensuilte  est  escrit  d’une  autre  main  :  Beau-frère  de  M.  Ri- 
couard. 

Bonnard,  se  donne  entièrement  à  sa  charge,  et  bien  qu’il  soit  hon- 
neste  homme  et  sans  attache  à  ses  intérests,  n’a  pas  néantmolns  grand 
crédit  dans  sa  chambre,  estant  toujours  singulier  en  sesadvls;  M.  Lamé, 
conseiller,  oncle  de  sa  femme,  et  M.  de  Bretesche ,  malstre  des  re- 
questes,  son  beau-frère,  ont  grand  pouvoir  sur  luy;  aune  grande  terre 
près  Saint-Germain-en-Laye. 

Levasseur,  assez  honneste  homme,  ayant  veu  le  monde  ,joue  beau¬ 
coup,  grand  parleur,  poursuivy  dans  ses  opinions  pour  estre  particu¬ 
lier;  a  de  grands  biens  sur  le  roy  comme  héritier  de  son  père  et  de  ses 
oncles  qui  estoient  dans  les  afialres;  a  une  terre  considérable  à  Saint- 
Vrain;  M.  de  Turenne,  M.  de  Tillemault  et  Mad*^  de  Guénégaud  ont 
pouvoir  sur  luy;  a  des  aydes  d’Estiolles,  de  cl^. 

De  Boivin-\ aurony,  a  beaucoup  d’esprit  et  d’amis;  fort  appllcqué 
à  sa  charge,  où  il  acquiert  de  la  capacité;  songe  à  ses  intérests  légi¬ 
times;  a  de5  biens  sur  le  roy  comme  rcgrats  et  acquits,  des  bois  en 
Normandie  proche  ses  terres;  est  attaché  à  M.  le  president  de  Mesme, 
à  Mad®  la  mareschalle  de  la  Mothe;  a  son  frère,  conseiller  à  la 
chambre  de  Rouen,  qui  a  de  grandes  abbayes;  M.  de  Champlgny,  in¬ 
tendant  de  justice  est  son  beau-frère;  est  détrompé  de  la  fronde,  où 
il  s’estolt  engasé. 

Mandat,  parent  et  dévoué  à  M.  le  président  de  Novlon;  Mad®  de 
Bevron  et  Mad®  de  Moucy  sont  ses  bonnes  amies;  est  homme  de  jeu 
et  de  chasse  et  de  divertissement;  a  de  l’honneur  et  est  sans  iutérest; 
possédant  de  grands  hiens;  aune  de  ses  confrères;  ne  manque  pas  de 
sens;  est  beau-frère  de  M.  Lefebure  Labarre,  maistre  des  requestes. 

Devassan,  bon  homme,  commode,  obligeant,  mais  foible,  sans 
suitte  ;  n  aimant  point  sa  charge;  chasseur  et  ayant  une  charge  de 
chasse;  est  tout  à  M.  de  Novion,  beau-frère  de  M.  de  Vaurony,  ayant 
pareils  regrats;  n’est  point  inléressé. 

De  Barillon-Ciiatillon  ,  ne  manque  pas  d’esprit;  peu  appllcqué  au 
palais,  sans  intérest;  donnant  tout  à  la  cour;  précieux  amy  des  com- 


CORRESP.  ADMINISTR.  —  II. 


8 


58 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


tesses;  ne  visitant  que  les  grandes;  a  son  frère  inaistre  des  re([iiesles; 
M.  de  Morangis ,  son  oncle,  dont  il  dépend  comme  son  héritier; 
a  médiocre  crédit  dans  sa  chambre  pour  im  peu  de  fumée  et  de  va¬ 
nité. 

Sallo,  donne  beaucoup  d’assiduité  à  l’estude,  et  nulle  au  palais; 
a  de  l’honneur  et  point  d’intérest;  a  peu  de  crédit  dans  sa  chambre; 
méditant  de  sortir  de  la  charge,  et  passer  à  celle  de  maistre  des  re- 
questes;  a  espousé  une  Monardeau. 

Mascarany,  stupide  et  moins  que  rien  ;  sans  application  ;  sans  estime  ; 
s’attachant  à  M,  de  Novion;  a  forte  despence ,  son  père  estant  secré¬ 
taire  de  M.  le  duc  d’Orléans. 

Pelletier,  habile  homme,  estimé  dans  sa  compagnie,  attaché  à 
M.  le  premier  président,  à  M.  de  l’Estrade,;!  M.  Boucherat,  et  singu¬ 
lièrement  à  M.  le  Tellier,  son  parent;  pensant  fort  à  estahlir  sa  for¬ 
tune;  est  seur. 

Catinat,  esprit  doux,  agréable,  de  beaucoup  d’honneur,  de  nui 
intérest,  aimé  dans  sa  chambre,  retiré  et  renfermé  dans  sa  famille, 
duquel  jM.  son  père,  conseiller  de  la  grand’chamhre ,  et  M.  Pucelle, 
son  beau-frère,  peuvent  disposer. 

Bignon,  ne  manque  pas  de  lumières  et  de  cognoissance ;  mais 
bizarre,  opiniastre,  présomptueux,  attaché  à  son  sens,  mal  faisant, 
peu  seur,  haïssant  les  gens  de  qualité,  ne  voyant  pas  seulement 
MM.  Talion  et  Bignon,  ses  frère  et  beau-frère;  aimant  le  sacq,  peu 
aimé  et  peu  estimé  dans  sa  chambre  pour  son  humeur,  qui  ne  se 
laisse  gouverner  de  pcrsoime  que  de  sa  femme. 

Ferrand,  raisonnahlepient  pourveu  de  sens,  mais  peu  appliqué, 
aimant  ses  plaisirs  avec  gens  de  peu;  a  son  père  doyen  de  la  grand 
chambre. 

Benoise,  vray  bourgeois,  présomptueux,  néantmoms  ne  s’esloignant 
des  gens  de  qualité,  et  quoiqu’il  ait  quelque  esprit,  u’a  touttefois 
ni  suitte  ni  crédit;  M*^  ses  oncles  Benoise  et  Brillac  ont  tout  pouvoir 
sur  luy. 

Tamronnem',  qui  s’engage  dans  la  cour  et  dans  le  grand  monde,  a 
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l)Ouiie  opinion  de  luy-mcsnie,  et  cette  opinion  luy  a  esté  insinuée  par 
M.  le  président  son  père  et  Mad*^  sa  mère,  qui  en  sont  idolastres.  Est 
assez  aimé;  ne  sçait  ce  que  c’est  que  l’intérest;  est  dans  les  plaisirs;  a 
son  oncle  conseiller  de  la  grand’chambre. 

Gilliep.,  est  de  la  religion;  de  nulle  capacité  et  de  nulle  suitte;  en¬ 
gagé  dans  la  despence  et  dans  les  plaisirs;  est  parmy  les  dames  de 
llsle;  deppendant  entièrement  de  son  oncle,  maistre  d’hostel  du 
roy. 

Et  pi  us  bas,  d’une  autre  main,  sont  écrits  ces  mots  :  A  espousé 
une  Agaïu-y,  et  a  des  intérests  souvent  dans  les  affaires  du  roy  avec 
ses  beaux-frères. 

Le  Comte,  pied-plat,  beste,  fils  de  M.  de  Montanglau,  conseiller  de 
la  grand’chambre ,  de  la  famille  des  Boulanger  du  costé  de  sa  mère 
et  qui  ont  crédit  siu*  luy. 

BarO-N,  foible  et  de  peu  de  suffisance  dans  le  desseing,  néantmoins 
[capable]  de  s’atlacber  à  sa  profession;  joueur  de  paume;  cousin  ger¬ 
main  de  M.  de  la  Bretescbe,  qui  a  grand  pouvoir  sur  luy;  feroit  plaisir 
s’il  eu  estoit  requis;  a  espousé  la  fille  de  [en  blanc),  notaire;  l’alibé 
de  Pontcarré  est  fort  de  ses  amis. 

De  la  Barde,  fils  de  l’ambassadeur  de  Suisse,  et  allié  de  toute 
la  maison  de  Cbavigny;  sage,  assidu  dans  sa  charge,  en  se  donnant 
assez  aux  advls;  singulier,  cbercbe  de  la  capacité  qu’il  n’a  pas  encore 
acquise. 

Perrot,  esprit  emporté,  prompt,  impérieux,  de  peu  d’application, 
chasseur  et  appllcqué  aux  plaisirs;  est  fils  de  i\L  Perrot,  de  la  grand’ 
chambre. 

Le  Doux  [la  noie  laissée  en  blanc). 

#  CINQUIÈME  CHAMBRE  DES  ENQUESTES. 

Pni.SIDEN5  ET  CONSEILLERS. 

Maupeou,  se  donne  à  la  profession,  et  n’est  pas  ignorant  du  palais 
et  du  droict;  a  du  mérite;  l’estude  et  l’application  suppléent  à  ce  qui 
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luy  en  manqiicroit;  est  civil  et  deflerant,  ne  s’expose  pas  inconsidéré¬ 
ment;  a  beaucoup  d’intégiité;  n’a  pas  l’esprit  de  direction  nécessaire 
à  la  conduite  d’une  compagnie  ou  d’une  chambre  forte  comme  est 
celle  où  il  préside;  aime  la  justice,  et  après  tout  n’a  pas  le  crédit  né¬ 
cessaire  à  un  président;  a  espousé  une  Richebourg,  dont  le  père 
estoit  des  gabelles,  de  laquelle  il  a  eu  de  grands  biens. 

Mirox,  sage,  retenu,  judicieux,  aimé  dans  sa  chambre,  et  y  obli¬ 
geant  tous  les  conseillers;  y  a  grand  crédit;  aime  la  justice,  ne  s’op¬ 
pose  point  aux  affaires  publicques  où  le  bien  de  la  compagnie  n'est 
point  blessé;  a  de  bonnes  lettres,  de  bonnes  alliances,  et  des  premiers 
de  la  robbe,  ausquels  il  s’attache;  a  toute  delférence  pour  M.  le  pro¬ 
cureur  général;  aray  singulier  de  M.  de  Caumartin. 

Et  au-dessoidjz  est  escrit  d’une  autre  main  ces  mots  :  Considère 
fort  M.  le  premier  président;  Mad®  Desbrosses-Cboart  respond  fort 
de  luy;  comme  il  est  de  naissance,  il  void  impatiemment  la  fortune 
des  gens  d’affaires  et  rentes. 

Petaü  ,  a  l’esprit  vif,  de  grande  conception;  est  sçavant,  soit  en  sa 
profession,  soit  aux  lettres  qu’il  cultive;  s’applicquant  fort  aux  livres, 
dont  il  fait  un  amas  curieux;  aime  la  justice,  et  n’a  nid  esgard,  soit 
dans  les  affaires  publiques,  soit  dans  les  affaires  particulières;  est 
homme  du  monde,  qui  se  prévient  et  se  préoccupe  le  plus,  et  depuis 
qu’il  est  prenant^  ne  se  rend  jamais;  est  prompt  et  colère,  rompt  la 
visière,  mesme  à  les  présidens;  a  du  crédit  dans  sa  chambre 
pour  l’opinion  qu’il  y  a  acquise  de  probité  et  de  désintéresse¬ 
ment. 

Pallüaü,  assez  sage  et  assez  poly  dans  le  monde;  a  de  l’esprit  et  de 
la  suffisance  dans  la  justice;  se  préoccupe  quelques  fois  et  faille  dans 
les  affaires,  mesme  dans  les  publicques;  est  sans  intérest  et  n’est  pas 
difficile  à  gouverner;  a  de  la  douceur  pour  ceux  qui  ont’^  faire  à  luv; 
a  son  frère,  M.  de  la  Haye,  ambassadeur  à  Constantinople,  dont  il  a 
affectionné  les  affaires,  et  qui  ne  manque  pas  de  prétentions. 

*  Peut-être  faut-il  lire  président. 
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Et  plus  bas  sont  ces  mots ,  d’une  autre  main  :  Il  feroit  toutes 
choses  pour  de  Scudciy. 

Le  Boux,  homme  d’esprit  vif,  esclairé,  ardent,  actif,  qui  sçait  et 
ne  s’esloigne  jamais  des  grandes  maximes;  d’un  travail  Infatigable; 
homme  d’honneur  et  d’intégrité,  qui,  pour  toutes  les  bonnes  qualité/ 
qui  sont  en  luy,  a  esté  et  seroit  aujourd’huy  arbitre  des  plus  grandes 
affaires,  si  l’on  vouloit  l’accepter.  Est  civil,  obligeant,  quelquesfois 
prompt,  prenant  feu,  mais  revient  facilement;  est  non  seulement  con¬ 
sidéré  dans  sa  chambre,  mais  dans  tout  le  parlement,  comme  un  des 
premiers  conseillers  des  enquestes,  et  tout  à  fait  désintéressé. 

Nevelet,  presche  la  justice,  parlant  tousjours  de  règle  et  de  disci¬ 
pline,  affectant  de  la  politesse,  ne  faisant  nullement  sa  charge,  s’aj>- 
plicquant  peu  aux  affaires  du  palais;  parle  bien  et  ne  manque  pas  de 
cognoissance.  Est  dans  la  dévotion;  a  espousé  une  Besnard,  sœur  du 
maistre  des  requestes  et  du  conseiller  de  la  quatrième;  est  beau-frère 
de  M.  le  giand  prévost,  qui  a  pouvoir  sur  luy;  n’est  point  intéressé. 

Malo  a  bon  sens  et  fait  bien  la  justice;  est  ferme  et  seur;  démesle 
bien  une  affaire;. a  de  l’honneur  et  de  la  probité;  a  des  biens  sur  le 
roy,  son  père  s’estant  meslé  d’affaires,  et  particulièrement  des  cuirs. 
Est  officieux  et  civil. 

De  l’Attaigxant,  se  préoccupe;  et  comme  il  scait  le  dioit,  fonde 
toutes  ses  maximes,  et  s’y  mesprend  souvent.  Est  froid  en  apparence; 
sans  intérest  du  palais,  et  suivant  la  justice,  qu’il  cognoist.  Est  fort 
brouillé  dans  son  domestique,  et  s’engage  à  des  procès  peu  advanta- 
geux  à  sa  maison;  a  de  grands  biens,  et  particulièrement  des  re- 
grats.  Est  beau-frère  de  M.  Poucet,  maistre  des  requestes,  avec  le¬ 
quel  il  est  souvent  en  désordre. 

Du  Laurens,  sçait  bien  le  droict  et  les  coustumes,  et  joinct  avec 
grande  cognoissance  l’un  et  l’autre.  Est  homme  de  grande  estiide  et  de 
toute  curiosité;  ne  se  charge  que  le  moins  qu’il  peut  d’affaires,  mais 
est  très-bon  conseiller,  sans  intérest,  sans  affectation;  obligeant  et  fai¬ 
sant  plaisir  à  ses  amis  autant  que  la  justice  le  peniiet.  A  son  beau- 
frère,  M.  (le  nom  en  blanc),  maistre  des  requestes,  dont  il  aime  pas- 
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sionément  les  enfans,  leur  destinant  son  bien.  Se  bastit  une  retraite  à 
Saint-Victor,  où  il  est  très-souvent. 

Le  Rret,  intendant  de  la  maison  de  M.  de  Longueville;  homme 
de  bien  et  que  la  cour  ne  change  point;  assez  expéditif,  mais  scrupu¬ 
leux  dans  les  résolutions;  n’est  pas  touché  du  bien;  n’est  pas  facile 
aux  affaires  publicques;  est  fort  particulier. 

David  de  la  Fautrière,  de  médiocre  capacité,  et  s’estant,  jusques 
icy,  peu  estudié  aux  affaires,  ne  manque  pas  néantmoins  de  sens;  opi- 
niastre;  est  assez  contraire  aux  affaires  publicques;  ennemy  des  gens 
d’affaires  ;  est  sans  intérest  et  officieux  à  ses  amis.  A  espousé  la  fille 
du  vicomte  de  Bran-Algrain ,  dont  il  n’a  point  eu  de  biens.  Est  frère 
de  M®®  Le  Maistre,  femme  du  conseiller  au  parlement,  avec  laquelle 
•il  est  perpétuellement  en  procès. 

Et  au-dessoubz  sont  escrits  ces  mots,  d’une  mesme  main  :  M.  Jan- 
nart  le  cognoist  bien.  Il  a  des  Intérests  auprès  de  Monseigneiu  pour 
certains  greffes. 

Büllion,  se  dresse  aux  affaires,  a  plus  de  sens  cpie  de  bonne  ex¬ 
pression;  ne  tesmoigne  point  de  désir  d’acquérir;  capable  de  suivre 
les  advis;  assez  civil  et  porté  à  faire  plaisir.  A  beaucoup  de  biens  ac¬ 
quis  par  son  père,  par  toute  sorte  de  mesnage.  Est  cousin  germain  de 
M.  de  Bonnelle,  et  le  peut  gouverner. 

Amelot,  homme  d’esprit  du  monde  plustost  que  du  palais,  où  il 
ne  s’applicque  presque  point;  est  dans  les  intrigues  et  voit  beaucoup 
de  gens  de  la  cour;  est  fort  amy  de  M.  de  Montrésor;  a  tousjours 
esté  dans  les  intérests  secrets  du  cardinal  de  Retz  ;  est  capable  de 
servir,  sans  néantmoins  qu’on  doive  attendre  de  luy  de  l’injustice. 
Est  considéré  dans  le  monde  comme  un  homme  seur;  a  de  grandes 
abbayes.  Il  est  de  la  maison  des  Amelot,  assez  nommez  dans  les 
charges. 

Et  pl  us  bas  est  escrit,  d’une  autre  main  :  Intime  amy  de  M.  de 
Rancy-Bordier  et  de  M.  Mesnage.  Aimant  qu’on  le  considère  et  qu’on 
fasse  estât  de  luy. 

Bonneau,  esprit  de  modestie  médiocrement  eslevé;  de  mœurs  in- 
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nocentes  ;  a  néantmoins  quelquesfois  des  promptitudes  qui  l’emportent 
au  delà  de  ses  pensées;  mesme  s’escbappe  à  dire  des  choses  sans  les 
avoir  préméditées,  pour  l’ordinaire,  est  assez  distrait;  ne  feroit  pour 
rien  du  monde  une  injustice.  Est  obligeant  à  ses  amis  et  recognois- 
sant  des  offices  qui  luy  sont  rendus;  a  peu  de  crédit  dans  sa  chambre; 
est  très-désintéressé,  estant  fort  esloigné  des  despenses  de  ceux  qui 
naissent  dans  les  affaires.  Est  fort  attaché  à  sa  famille. 

Hillebin,  ne  manque  pas  de  sens  ni  de  connoissance  des  affaires  du 
palais,  les  recherchant  assez  soigneusement,  tesmoing  l’édit  où  il  en¬ 
tra  naguères  par  des  faveurs  mendiées;  n’a  pour  cela  aucun  intérest 
injuste  ;  est  d’accès  facile ,  et  bienfaisant  ;  a  quelque  liaison  avec  le  Port- 
Royal,  à  cause  de  sa  femme. 

Meliand,  fds  de  M.  Meliand,  naguères  conseiller  de  la  grand’cham- 
hre,  pour  qui  il  a  grande  defférence,  aussy  bien  que  pour  Petit, 
payeur  des  rentes,  dont  il  a  espousé  la  hile.  Homme  d’esprit  agréable, 
aimant  les  lettres,  et  s’attachant  aux  affaires  du  palais,  où  il  a  acquis 
de  l’estime.  /: 

Du  Metz,  fort  honnête  homme,  civil,  bienfaisant,  réglé,  quelques¬ 
fois  prompt;  se  donnant  entièrement  aux  affaires  et  au  succez;  est 
estimé  du  palais;  a  toute  l’intelligence  que  l’on  peut  désirer.  Est  fils  de 
du  Metz,  doyen  de  la  cour  des  aydes,  avec  lequel  il  vit  fort  respec¬ 
tueusement,  le  père,  de  sa  part,  ayant  de  grands  esgards  pour  le  fils. 
A  espousé  une  hile  de  M.  Forest,  cy-devant  vallet  de  chambre  du 
roy.  Homme  très-ricbe  et  très-serré.  Est  nepveu  de  M.  Choart,  maistre 
des  comptes  et  conseiller  au  grand  conseil;  et  est  de  fort  foible  com- 

Lefebüre  de  Lobrière,  grand  parleur,  du  pays  d’Anjou,  grand  pro¬ 
cessif  avec  sa  famille;  s’appliquant  à  la  chicane  du  palais;  aime  ses 
mtérests;  ne  manque  pas  de  cognoissance. 

Daniau  Saint-Gilles,  est  d’esprit  assez  doux  et  de  mœurs  agréables; 
peu  aplicqué  aux  affaires  du  palais;  ayant  un  soing  ni  trop  ardent  ni 
trop  remis;  particulier,  de  beaucoup  de  probité  et  de  peu  d’ambition; 
lent  en  ses  actions;  attaché  à  son  domestique,  et  ne  vovant  le  grand 
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monde  qu’aiitant  que  l’obligation  de  bienséance  le  peut  permettre. 
Est  proche  de  M^Fouquct,  pour  lesquels  il  a  de  la  delTérence. 

Perrot-Fercoür  ,  homme  de  tout  plaisir  et  de  tous  divertissemens, 
de  chasse,  de  dance,  de  jeu,  sans  applicquation  à  sa  profession;  ne 
manque  pas  néantmoins  de  sens;  est  addroit  à  tout;  s’est  engagé  en 
de  grandes  despenses,  qu’il  ne  peut  pas  présentement  tirer  de  sa 
maison  ;  cherche  à  se  pourvoir.  Est  fils  de  M.  le  président  de  Saint- 
Dié,  conseiller  vétéran  de  la  grand’ chambre;  qui  ne  refuseroit  pas  les 
faveurs  de  la  cour. 

Le  Maistre,  esprit  du  palais,  en  aimant  les  intéresls;  de  bonne 
naissance  et  d’assez  de  vertu;  ferme  en  ses  opinions  et  brusque  en 
son  procédé.  A  espousé  la  fille  de  M.  Le  Féron,  conseiller  en  la  cour 
des  aydes,  auquel  il  delfère. 

BocuART-CiiAMPiGNY,  fort  paresseux  aux  affaires;  ne  manquant  pas 
de  lumières;  est  fils  de  M.  de  Champigny,  intendant  de  justice  en 
Lyonnois,  et  nepveu  de  d’Aligre,  qui  le  considère  comme  un  de 
ses  principaux  héritiers. 

Bizet,  esprit  viste  et  brusque,  qui  parle  assez  agréablement;  s’at¬ 
tache  fort  à  M.  le  grand  maislre  de  l’artillerie,  avec  lequel  il  a  quelque 
alliance;  peu  attaché  à  ses  intérêts. 

Et  pi  us  bas,  est  escrit,  d’une  autre  main,  ces  mots  :  Est  de  la 
R.  P.  R.  on  le  peut  gouverner  par  des  personnes  de  pareille  profes¬ 
sion,  et  par  Pélissou,  à  qui  il  a  fait  diverses  protestations  de  sei’vice 
pour  Monseigneur,  se  louant  d’en  avoir  esté  traicté  civillement  en 
quelques  rencontres. 

Brodeaü,  se  donne  entièrement  à  sa  profession,  estudie  beaucoup 
et  entend  le  palais;  homme  de  mœurs  fort  doulces  et  fort  réglées, 
faisant  conscience  de  tout;  civil,  obligeant,  lorsqu’il  est  en  pouvoir 
del’  estre;  est  beau-frère  de  M.  Lalleniant,  maistre  des  requestes,  et 
parent  de  M.  Mérault,  qui  ont  pouvoir  sur  luy. 

Et  au  dessouljz,  d’une  autre  -main,  sont  escrits  ces  mots  :  Capri¬ 
cieux,  affectant  de  ne  donner  aucun  pouvoir  sur  luy  aux  personnes  de 
la  cour;  contraire  aux  gens  d’affaires;  amy  de  M.  de  llailay,  et  devant 
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tout  à  sa  maison.  M.  Lallemant  n’a  pas  crédit  auprès  de  luy,  si  ce 
n’est  dans  les  affaires  puLIicques. 

BaüQUEMARRE  ,  a  bien  du  feu  et  va  fort  viste;  a  un  peu  trop  de  bonne 
opinion  de  soy-mesme;  est  fds  de  M.  le  président  de  Bocquemarre. 

Feydead  de  Broü,  de  portée  fort  médiocre,  mais  d’inclination  à 
obliger  et  bien  faire;  n’a  pas  encore  acquis  grande  estime  dans  sa  cham¬ 
bre;  est  nepveu  de  M.  Bouillé,  maistre  des  requestes,  de  M.  l’abbé 
de  Bernay;  beau-frère  de  M.  Ricbebourg,  maistre  des  requestes. 

De  Nesmond  Salnt-Disant,  est  habile,  sçait  le  droict,  acquiert  du 
crédit,  est  estimé  autant  poim  la  considération  de  sa  personne  que  de 
son  alliance,  estant  fils  de  M.  le  président  de  Nesmond,  et  nepveu  de 
M.  le  premier  président.  Est  fort  retenu  et  fort  sage. 

Hebert  de  Bücq,  fort  jeune,  et  n’ayant  encore  acquis  les  qualitez 
qui  luy  doivent  donner  de  l’estime,  et  en  tire  néantmoins  de  la  per¬ 
sonne  de  M.  son  père,  conseiller  d’église  de  la  grand’chambre ,  qui  a 
laissé  une  grande  réputation  dans  sa  chambre. 

De  la  Graxge,  s’est  advisé  fort  tard  de  rentrer  dans  le  parlement;  a 
esté  nourry  aux  mesnins  du  roy,  et  a  faict  beaucoup  d’habitude,  soit 
dans  la  cour,  soit  dans  le  monde,  où  il  a  acquis  quelque  expérience 
qui  supplée  à  celle  des  affaires  du  palais,  auxquelles  il  ne  peut  guères 
vacquer  pour  la  faiblesse  de  sa  veue.  Est  homme  de  divertissement, 
de  chasse;  obligeant.  Frère  de  M.  le  président  de  la  Grange. 

Leschassier,  a  passé  de  la  charge  d’advocat  du  roy  au  Chastelet  à 
celle  de  conseiller  au  parlement,  à  lacpielle  il  a  apporté  de  la  capa¬ 
cité  et  de  l’estude  ;  se  donne  entièrement  au  palais  ;  a  peu  veu  le 
monde,  ayant  tousjours  esté  retenu  par  M.  Leschassier,  maistre  des 
comptes,  que  l’on  sçait  estre  tout  dévot.  Est  nepveu  de  M.  le  prési¬ 
dent  Miron,  pour  lequel  il  a  une  grande  defférence. 

D’Aligre,  fort  jeune,  et  qui,  par  ses  bonnes  mœurs,  tesmoigne 
aimer  la  profession  de  l’église,  qu’il  a  prise.  Est  fils  de  M.  d’Aligre, 
directeur  des  finances. 
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REQUESTES  DU  PALAIS. 

PREMIÈRE  CHAMBRE. 

PRisiDENS. 

Charton  ,  esprit  brusque,  turbulent,  qui  se  picque  d’intelligence,  de 
capacité  et  de  justice;  qui  veut  de  grandes  delTérences  et  de  grands 
honneurs,  et  qui  se  rend  facilement;  songe  néantmoins  à  des  inté- 
rests;  s’estoit  embarrassé  au  canal  de  Loire;  a  esté  grand  frondeur; 
a  sa  brigue  dans  sa  chambre,  en  laquelle  il  trouve  de  l’estime,  s’y 
comportant  bien  pour  l’expédition  des  affaires.  M.  Martineau  est  son 
opposé.  Sa  femme  a  pouvoir  sur  luy.  A  donné  sa  fille  d’un  premier 
llct  à  M.  le  Boutz,  cy-devant  maistre  des  requestes. 

Et  plus  bas,  sont  escrits  ces  mots,  d’une  autre  main  :  M.  de  Peri- 
gny,  son  parent,  est  fort  bien  avec  luy. 

Baillet,  bon  homme,  facile,  de  peu  de  crédit  et  de  peu  de  vertu  ; 
attaché  à  sa  fille.  M.  le  chancelier  a  pouvoir  absolu  sur  luy,  comme 
parent  de  sa  mère.  Delfère  à  M.  de  Pielfuge,  conseiller  de  la  grand’ 
chambre.  A  espousé  une  de  Vassan. 

COHSE1U.F.RS. 

CuARLET ,  d’hmneur  fort  particulière  ,  de  suffisance  raisonnable , 
paresseux  pour  ses  amis,  facile  à  gouverner  par  de  petits  intérests. 
A  espousé  une  Gueroule.  M.  son  père  a  pouvoir  sur  luy. 

Martineau,  a  beaucoup  d’esprit,  mais  prompt,  opiniastre,  et  qui  se 
laisse  aisément  préoccuper,  facile  néantmoins  à  gouverner;  seur  quand 
il  a  promis,  et  bon  amy.  A  espousé  une  de  Bordeaux,  et  de  ce  chef 
intéressé  en  une  succession  en  laquelle  il  n’y  a  pas  peu  d’affaires.  Est 
nepveu  de  M.  Deslandes-Payen ,  conseiller  d’église,  pour  lequel  il  a 
une  grande  defférence. 

Charpentier  ,  fort  facile  à  gouverner,  quoyqu’en  apparence  d’humeur 
bizarre;  critique  et  mélancolique;  est  fort  attaché  à  ses  intérests  et  au 
sac;  seur  à  ses  amis.  A  servi  M.  le  président  de  Maisons  avec  grande 
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vigueur,  et  pour  lequel  il  a  beaucoup  de  delTérence.  Ne  manque  pas  de 
capacité.  M.  le  président  Miron,  son  voisin,  a  du  familier  avec  luy. 

De  Larciie,  de  génie  médiocre  et  de  peu  de  vigueur;  n’a  pas  de 
crédit  dans  sa  chambre.  A  espousé  ime  Gargain.  M.  Desbrosses  ,  son 
beau-frère,  a  pouvoir  sur  luy. 

CoESNARD,  d’esprit  doux  et  raisonnable ,  facile  à  traictçr,  aimant  le 
palais,  et  s’y  attachant  assidûment;  defférent  à  M.  son  père,  cy-devant 
maistre  des  comptes.  Aime  le  jeu,  auquel  il  donne  le  temps  qu’il  a 
de  reste  ;  a  une  cotterie  de  son  voisinage  et  de  M"  de  Lanne  d’Es- 
tampes. 

Leclerc  de  Lesseville  ,  esprit  bourru ,  de  peu  d’estime  dans  le 
palais;  a  son  frère,  M.  l’évesque  de  (en  blanc),  qu’iP  peut  gouverner. 
A  espousé  une  (en  blanc),  à  qui  il  delfère;  homme  de  grands  biens 
et  de  la  dernière  lésine. 

D’Espinoy,  bon  homme,  facile,  n’est  pas  capable  de  grandes  ou¬ 
vertures,  mais  peut  suivre  les  bonnes.  Aime  ses  plaisirs;  se  pouvant 
gouverner  par  quelque  dame  auprès  de  laquelle  il  a  de  l’attache. 
M.  son  père,  cy-devant  maistre  des  comptes,  vit  en  grand  familier 
avec  luy.  Est  beau-frère  de  M.  Dorât,  homme  d’honneur,  et  qui  peut 
sur  luy. 

ViLLEVAüLT,  d’humeur  serrée  et  particidière ;  assez  bon  conseiller. 
Picart,  procureur,  qui  a  espousé  une  de  ses  parentes,  en  pourroit 
rendre  bon  compte. 

Fodcault,  honneste  homme,  de  bon  esprit,  hardy,  capable  de  ser¬ 
vice,  sapplicquant  à  sa  charge  et  la  faisant  bien,  ne  laisse  pas  d’aimer 
le  plaisir  et  le  divertissement;  se  trouvant  souvent  avec  M.  Foucault, 
son  pere,  chez  M.  Monnerot.  A  espousé  une  Villcserin. 

Olier,  brusque  et  emporté,  de  peu  de  science  et  de  peu  d’expé¬ 
rience,  néantmoins  seur  et  de  qui  on  se  peut  fier.  A  espousé  la  fille 
de  M..de  Saint-Pouange;  aimant  le  jeu,  la  chasse  et  les  divertisse- 
mens;  sapplicquant  très-peu  à  sa  charge.  sa  mère,  femme  de 
vertu,  peut  sur  luy. 

‘  Probablemenl  qui  le. 
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SECONDE  CHA-MDRE. 

PRÉSIDENS. 

De  Bocqüemarbe,  homme  sensé,  de  probité,  de  peu  de  bruit,  aimé 
et  estimé  des  bonnestes  gens  du  palais;  a  crédit  dans  sa  chambre,  et 
y  est  respecté;  bien  faisant,  facile  à  gouverner,  et  ne  voulant  cbocquer 
personne  ;  est  médiocrement  accommodé  ;  a  un  fds  conseiller  au  par¬ 
lement,  et  son  gendre,  le  comte  de  Clair,  cappitaine  des  gardes  de 
Monsieur. 

De  la  Grange,  a  de  l’esprit,  ardent  et  emporté,  opiniastre,  inté¬ 
ressé,  affectant  néantmoins  de  rendre  justice,  et  la  rendant  en  effect; 
a  des  amis  et  anciens  dans  sa  chambre;  sert  ceux  qui  se  présentent  à 
luy,  quand  l’occasion  s’en  présente  ;  présume  de  soy  et  le  porte  bault. 
A  son  frère  conseiller  d’église,  -M.  de  Saint-Pierre,  de  la  première, 
est  fort  de  ses  amis,  et  le  gouverne. 

COSSE  iLLERS. 

De  Broussel,  assez  facile,  esprit  morne,  assidu  au  palais,  et  néant- 
moins  peu  expéditif;  de  conduite  foible,  de  peu  de  seureté  et  de  peu 
de  secret,  fort  retiré,  et  gouverné  absolument  par  son  clerc  et  par  sa 
femme;  de  peu  de  biens,  aimant  ses  intérests;  recherchant  des  bé¬ 
néfices  avec  beaucoup  de  passion. 

Et  pi  us  bas  sont  écrits  ces  mots  :  Amy  intime  de  M.  Noble,  qui 
est  celuy  de  Pélisson. 

CoL’RTiN,  aimant  la  dcsbaucbe  et  le  plaisir;  chasseur,  intriguant  et 
ne  manquant  pas  d’esprit;  n’ayant  nulle  application  au  palais;  très- 
seur  à  ses  amis;  autrefois  grand  frondeur;  frère  de  M.  Courtin,  con¬ 
seiller  de  la  gran<r  chambre,  et  beau-frère  de  M.  le  président  de 
Mesmes,  avec  lequel  il  n’est  pas  tousjours  bien. 

Le  Boütz,  tout-à-faict  applicqué  au  palais;  ne  manquant  pas  d’es¬ 
prit,  mais  opiniastre,  suffisant,  présomptueux,  portant  les  choses  de 
hauteur,  et  voulant  tousjours  faire  valoir  ses  opinions  et  son  crédit;  a 
du  pouvoir  dans  sa  chambre  ;  opposé  à  M.  le  président  de  Bocque- 


69 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

marre  et  à  M.  de  Broiissel;  aimant  ses  Intérests  et  le  jeu;  defférant  à 
sa  femme.  M.  l’advccal  général  Talion  allant  souvent  chez  luy  pour 
le  mesme  jeu. 

La  Rivière-League ,  de  nulle  estime,  de  nulle  suffisance  et  de  nid 
crédit;  a  espousé  la  fdle  de  M.  (le  nom  en  blanc),  greffier  du  conseil. 
M.  d’Estampes,  qui  est  son  parent,  a  pouvoir  sur  luy,  aussy  bien  que 
Nicolay,  veufve  de  feu  M.  le  premier  président  de  la  chambre. 

Le  Maistre,  bon  esprit,  faisant  bien  le  palais,  et  ayant  acquis  es¬ 
time  dans  sa  chambre  ;  aimant  néanlmoins  les  divertlssemens  et  le 
plaisir;  homme  à  qui  l’on  se  peut  fier;  amy  intime  de  M.  le  président 
de  La  Grange;  a  peu  de  biens;  aime  ses  intérests;  se  peut  gouverner. 
Avoit  espousé  la  fille  de  M.  Ozâns. 

Quentin  a  beaucoup  de  probité  et  d’honneur;  aimé  et  estimé  dans 
sa  chambre  ;  a  de  l’esprit  et  de  grands  biens  qui  luy  ont  esté  laissez 
par  son  père,  qui  estolt  des  gabelles.  A  son  frère  maistre  des  reques- 
tes,  avec  qui  il  est  en  parfalcte  intelligence;  dépendans  de  leur  mère, 
qui  a  de  grands  biens;  amy  seur;  cherchant  de  l’appui  et  du  crédit  à 
la  cour.  A  espousé  une  Feydeau  de  Brou. 

Fiecbet,  homme  gracieux  et  raisonnable,  s’anpllcquant  à  sa  charge 
en  homme  d’honneur;  faisant  plaisir  aux  occasions,  et  à  l’amitié  du¬ 
quel  l’on  se  peut  asseurer;  gouverné  par  son  frère,  maistre  des  re- 
questes;  a  toute  sa  famille  qui  est  assez  unie.  A  espousé  la  fille  du  pré¬ 
sident  Blondeau. 

Grasteaü,  de  génie  fort  borné  et  de  médiocre  portée,  mais  amy 
seur  et  qui  se  porte  avec  affection  pour  ceux  qu’il  veut  servir;  fort 
reconnoissant  des  plaisirs  que  l’on  luy  fait.  Vit  assez  retiré,  et  dans 
des  biens  fort  médiocres;  nepveu  de  M*"*  de  Pai'is;  est  beau-frère  de 
M.  Racine,  conseiller. 

De  Longueil,  se  donne  tout  aux  affaires  du  palais;  ne  manque  pas 
de  sens;  peu  aimé  dans  sa  chambre;  opposé  à  M.  le  président  de  La 
Grange;  deppend  de  M.  le  président  de  Maisons  et  de  M.  le  chance¬ 
lier,  dont  il  est  parent  à  cause  de  sa  mère.  A  espouzé  la  fille  de  La- 
ville,  procureur,  et  est  nepveu  de  M.  Monnerot. 
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De  IIarlat  marque,  dans  la  jeunesse  où  il  est,  beaucoup  d’esprit; 
plus  attaché  à  ses  amis  qu’au  palais;  est  entièrement  dans  la  deppen- 
dance  de  M.  son  père. 

De  Maciiaclt,  de  très-médiocre  suffisance,  et  de  moins  de  crédit 
parmy  ses  confrères,  faisant  néantmoins  plaisir  quand  il  peut;  suivant 
les  mouvemens  de  M,  de  Macbault,  son  père,  et  de  M.  de  Saint- 
Pierre,  son  frère. 

Chevallier,  de  nulle  considération  et  de  nulle  estime;  bizarre,  ri¬ 
dicule. 

Türgot,  fort  homme  d’honneur,  très-habile  pour  le  peu  de  temps 
qu’il  y  a  qu’il  est  dans  sa  charge;  fort  amy  du  président  de  Machault; 
a  de  grands  biens,  qui  luy  ont  esté  laissez  par  M.  son  père,  conseiller 
d’estat;  a  son  frère  président  au  parlement  de  Rouen.  A  une  defifé- 
rence  toute  entière  pour  la  maison  de  M.  Sainctot,  le  conseiller  de  la 
grand’chamhre,  ayant  esté  le  commissaire  de  toute  la  succession  de 
son  père. 

C.  C.  Colb.  »ol.  CCXII. 


B.  —  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

LETTRE  DE  L’INTENDANT  DE  LA  PROVINCE  A  COLBERT. 

Ce  mémoire  est  poiu  satisfaire  à  l’ordre  que  j’ay  eu  de  la  part  du 
roy  de  m’informer  exactement  des  bonnes  et  mauvaises  qualités  des 
officiers  du  parlement  de  Bretagne,  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 
Mais  comme  je  n’ay  demeuré  que  trois  jours  à  Rennes,  et  que  je  n’ay 
pris  séance  au  parlement  que  deux  fois  seidement,  je  crois  avoir 
mieux  reconneu  leius  bonnes  qualités  que  leurs  mauvaises,  desquelles 
je  ne  puis  rapporter  que  ce  que  j’en  ay  appris  tant  à  Rennes  qu’à 
Nantes  pendant  la  tenue  des  estats,  des  personnes  que  j’ay  creu  des¬ 
tachées  de  toutes  considérations  d’amitié  et  de  hayne  d’avec  ceux  dont 
ils  m’ont  parlé 
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SEMESTRE  DE  FEBVRIER. 

GRAND’  CHAMBRE. 

P&isiOElU. 

MM. _ Dargouges.  Il  a  esté  assez  longtemps  à  la  cour  pour  estre 

conneu  du  roy  :  ainsi  je  me  contenteray  de  dire  qu’après  avoir  es- 
prouvé  beaucoup  de  traverses  dans  sa  compagnie ,  il  s’en  est  acqius 
l’estime,  et  celle  de  toute  la  province,  dans  laquelle  il  est  en  réputa¬ 
tion  d’estre  fort  bon  juge,  et  zélé  pour  les  intérests  du  roy. 

Le  Meneüst,  sieur  de  Bréqdigny.  Sa  charge  est  la  seule  bretonne, 
quoyque  toutes  les  autres  de  présidens  soient  occupées  par  des  Bre¬ 
tons.  Son  père  a  esté  séneschal  de  Rennes,  puis  son  président.  Il  est 
aagé  de  55  ans,  fort  dévot,  de  la  congrégation  des  jésuistes,  et  gou¬ 
verné  par  sa  femme,  de  la  maison  de  Coêtlogon.  Ses  intentions  sont 
bonnes;  mais  il  est  foible  et  d’un  génie  fort  médiocre. 

COHSKILLEKS. 

Champion,  sieur  de  Circé  ,  gentilhomme  breton,  parent  de  M”  Fou- 
quet,  aagé  de  plus  de  6o  ans,  n’est  pas  estimé  capable,  et  n’est  en 
aucime  considération  dans  sa  compagnie ,  que  celle  que  luy  donne  son 
rang.  Il  passe  pour  fort  intéressé,  tiranisant  son  voisinage  par  des 
étabbssemens  de  péages ,  chasses ,  etc.  et  accommodant  sa  maison  par 
usurpations  tant  sur  le  pubbc  que  sur  ses  voisins,  desquelles  néan¬ 
moins  on  ne  nous  a  point  circonstancié  de  fait  particulier.  Sa  terre 
de  Circé  est  à  deux  lieues  de  Rennes  sur  le  bord  de  la  rivière.  11  a 
plusieurs  enfans,  l’un  à  présent  conseiller  au  parlement;  de  petit  mé- 
ritte. 

Marot,  sieur  des  Alleürs,  aagé  d’environ  58  ans,  riche  de  4o  mil 
livr.  de  rente;  a  plusieurs  enfans,  et  a  marié  sa  fille  aisnée  au  fils  du 
président  de  la  Coquery.  Son  grand  père  fut  annobly  par  le  feu  roy 
Henry  IV®,  pour  avoir  conservé  pendant  la  ligue  la  ville  de  Dinan 
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(dont  il  estoit  séneschal)  dans  le  service  de  S.  M.  Passe  pour  Homme 
de  probité  et  d’honneur,  esclalré  et  sçavant,  non  seulement  dans  sa 
profession,  mais  mesme  dans  les  belles  lettres,  et  de  plus  estimé  de 
tout  le  monde. 

Descartes,  siecr  deCiiavagnes,  originaire  de  Poictou, frère  du  sieur 
Descartes  quy  a  cscrit,  11  est  assez  accommodé ,  fort  bon  juge,  et  quoi¬ 
qu’il  ne  soit  pas  extraordinairement  sçavant,  il  a  pourtant  de  grandes 
lumières,  et  est  des  plus  forts  de  sa  compagnie. 

De  Bréuan,  sieur  de  Gallinée,  gentilhomme  breton  et  de  bonne 
maison,  riche,  fort  savant  en  toute  sorte  de  matière,  habile  juge  et 
intègre,  fort  mesnager.  Son  fds  aisné ,  conseiller  au  parlement,  fort 
sçavant,  de  grandes  lettres  et  habile  juge. 

De  Seran  ,  SIEUR  de  Kèrfilis  ,  n’a  rien  du  tout  qui  le  puisse 
rendre  recommandable  ni  dans  sa  compagnie,  ni  dans  le  monde. 

De  Pois,  sieur  de  Fouesnel,  gentilhomme  breton,  aagé  de  5o  ans; 
n’est  pas  sçavant,  mais  a  bon  sens,  et  est  des  plus  forts  de  sa  compa¬ 
gnie;  a  beaucoup  de  fierté  et  de  vanité;  a  plusieurs  enfans. 

De  l’Escu  ,  sieur  de  Beauvais,  beau-frère  du  sieur  des  AUeurs.  Il 
est  assez  riche;  du  reste  il  n’a  rien  de  recommandable. 

De  Langue,  sieur  de  Ker.mervan  ,  aagé  de  48  ans,  habile  juge, 
homme  de  cabale,  populaire,  et  peu  accommodé.  A  un  fils  bien  faict 
et  qui  a  de  l’esprit. 

Le  Duc,  sieur  de  la  Biardavs,  aagé  de  4^  ans,  bien  intentionné; 
d’un  esprit  assez  particulier,  n’aimant  pas  la  société.  Est  un  peu  adonné 
au  vin,  et  néanmoins  bon  juge. 

De  l’Esrat,  sieur  des  Briottières,  est  assez  accommodé,  allié 
de’M”  Fouquet;  homme  d’esprit  et  sçavant,  bon  juge;  n’a  point  de 
foible  quy  paroisse. 

Martin,  sieur  des  Harlières,  a  vendu  sa  charge  depuis  peu. 

Constantin,  sieur  de  Montrioüx,  originaire  d’Anjou,  a  une  charge 
françoise;  homme  de  très-petite  capacité,  et  dont  on  ne  fait  point 
mention.  Son  père  estoit  maistre  des  comptes.  U  est  fort  apparenté 
dans  le  parlement. 
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De  la  Roche,  sielr  de  Saint-Axdré,  bon  homme,  bien  intentionné, 
mais  sans  capacité,  et  d’une  très-petite  lumière. 

De  Caujac,  siecr  de  Toulmain,  idem,  et  de  plus  fort  adonné  au 

% 

vin.  <  -  • 

TOURNELLE. 

PRÉSIDENS. 

Dubois  Geslain,  sieur  de  Mesneuf,  gentilhomme  breton,  aagé  de 
44  ans,  bel  esprit,  scavant  et  agréable,  bon  juge  et  homme  d’bonaeur; 
médiocrement  riche  ;  est  veuf,  a  deux  fils. 

De  Marbeuf,  sieur  de  Laillé,  homme  d’esprit  et  capable,  mais 
quy  passe  pour  violent,  intéressé  et  suivant  les  emportemens  de  sa 
passion. 

CONSEILLERS. 

Deniaü,  sieur  de  la  Cochettière,  Angevin  que  l’on  dit  fort  attaché 
à  ses  intérests,  peu  capable  et  n’ayant  de  liaison  qu’avec  la  canaille  et 
dans  le  cabaret. 

H.\y,  sieur  de  Nettumières,  aagé  de  46  ans,  homme  fort  simple, 
mais  instruit  dans  sa  profession  et  fort  intègre. 

Jacquelot,  sieur  de  la  Motte,  sans  capacité  ,  et  adonné  aux  des- 
hauches  des  femmes  et  du  vin. 

Lefebure,  sieur  delaFaluère,  aagé  de  35  ans,  de  famille  de  Tours; 
hon  juge,  très-capable,  de  grande  probité,  aimant  extrêmement  l’ordre 
et  la  bonne  discipline. 

Descartes,  sieur  de  Querleau,  n’estant  pas  d’un  génie  fort  esclairé, 
mais  il  est  bon  juge,  il  a  de  l’honneur  et  de  la  probité  ;  il  est  mesme 
d’un  caractère  sévère ,  ennemy  des  passe-droits. 

De  la  Bourdonnays,  sieur  de  Coëttion,  gentilhomme  breton,  des 
plus  habiles  et  des  plus  forts  et  fermes  du  parlement;  honneste  homme 
et  Intègre,  a  beaucoup  d’amis;  est  fort  mesnager. 

Aux  enquestes ,  les  deuxprésidens  ne  sont  en  aucune  considération. 
Parmi  les  conseillers  les  sieurs  Huteaü,  sieur  de  Cadillac;  Raoul,  sieur 
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DE  LA  GüIBODRGüE;  DE  MaRIN,  SIEÜR  DE  MONCAN  ;  LefÉBÜRE,  SIEÜR  DE  LA 
Ferronniére  et  Descartes,  sont  très-capables  à  proportion  du  service 
qu’ils  ont.  Us  aiment  leurs  fonctions,  et  y  sont  fortement  appliquez. 
Tout  le  reste  sont  gens  de  divertissement  et  de  desbauche,  qui  n’ont 
aucune  Inclination  pour  leur  profession,  ni  d’assiduité  pour  le  palais; 
bref,  qui  doivent  estre  obligez  à  qui  n’en  parle  point. 

SEMESTRE  D’AOUST. 

GRAND’  CHAMBRE. 

PB^IDE.’U. 

Bonnier,  siecr  de  la  Coegnerie.  Le  roy  l’a  obligé  depuis  un  mois, 
par  une  lettre  de  cachet,  de  s’abstenir  des  audiences,  attendu  le  délire 
où  le  grand  aage  l’a  fait  tomber.  Son  fils  aisné  est  receu  en  survivance; 
on  dit  de  luy  qu’il  n’a  aucun  talent,  et  qu’il  est  adonné  au  vin. 

Loüesel,  SIEÜR  DE  Brie,  est  fort  riche,  plein  de  faste,  affectant  une 
extrême  vanité  et  gravité ,  mais  au  fond  d’un  petit  méritte.  Il  a  beau¬ 
coup  d’ambition,  il  a  fort  brigué  la  charge  de  premier  président,  à  la¬ 
quelle  il  aspire  toujours;  mais  il  est  dans  la  réputation  de  donner 
protection  à  beaucoup  de  scélérats. 

I 

COBSEILLEAS. 

Lefébdre,  SIEÜR  DE  l’Aübrüiére,  est  fort  riche ,  habile  homme  dans 
sa  charge,  et  mesme  s’appllcquant  aux  sciences,  particulièrement  à 
l’astrologie.  U  est  estimé  fort  malfaisant,  et  n’est  aimé  quasy  de  per¬ 
sonne,  mais  chacun  le  croit  bon  juge  lorsqu’il  ne  hait  point. 

De  Goüello,  SIEÜR  de  Tré.mür,  gentilhomme  breton  de  grande  ri¬ 
chesse  et  piété,  de  capacité  médiocre,  mais  quy  rend  justice  exacte¬ 
ment,  et  quy  aime  la  discipline. 

De  l’Enjamet,  a  esté  lieutenant  du  prévost;  estoit  en  réputation 
d’estre  brave,  violent  et  agissant.  Il  a  obligation  de  sa  charge  à  feu 
M.  le  marescbal  de  la  Mellerayc.  Il  passe  pour  fort  Intéressé  et  peu 
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capable.  Sa  charge  et  celle  de  son  fils  sont  bretonnes.  Ce  dernier 
est  desbauché  dans  l’excès,  et  mesme  prévenu  de  crimes  capi¬ 
taux. 

Salioü,  siedr  dü  Chef-dü-Bois,  Bas-Breton  qu’on  dit  estre  d’une  fort 
basse  extraction,  fort  adonné  au  vin,  et  néanmoins  des  plus  intelllgens 
et  habiles  du  palais;  homme  de  caballe,  prenant  le  parti  du  peuple, 
et  opiniastre  à  soustenir  ses  sentimens;  fort  attaché  à  ceux  du  prési¬ 
dent  Marbœuf  et  des  autres  qui  distribuent. 

De  Cocetenscodrs,  gentilhomme  bas-breton  de  bonne  maison, 
mais  de  nulle  capacité  ni  considération. 

Düpoxt,  sieur  d’Eschvilly,  originaire  de  Poictou.  Sa  charge  est 
françoise,  et  a  20  mil  livres  de  rente.  Son  père  a  esté  président  de 
la  chambre  des  comptes;  il  est  bonneste  homme,  mais  il  n’ayme  rien 
moins  que  le  palais. 

Hüart,  sieur  deBevure,  est  riche,  de  famille  boui^eoise  de  Rennes, 
grand  praticien,  homme  de  petite  caballe,  et  populaire;  assez  intègre. 

Lefebüre,  sieur  de  l’Espinay,  Angevin,  charge  françoise,  est  habile 
et  bon  juge;  fort  attaché  à  sa  fonction  et  à  l’intérest.  H  n’a  nulle  poli¬ 
tesse  pour  le  monde ,  ni  de  liaison  qu’avec  sa  famille. 

Le  Jacobin,  sieur  de  Kerenpr.\t,  est  aussy  garde-scel,  n’a  pas  d’é¬ 
rudition,  mais  s’est  rendu  intelligent  dans  la  pratique  ;  fort  attaché  aux 
présidens  à  cause  de  la  distribution  des  procès. 

Deniaü,  Angevin,  charge  françoise;  homme  capable,  fort  intéressé 
et  avide  d’affaires,  craignant  de  désobliger  les  personnes  de  crédit 
jusques  à  n’oser  leur  rendre  justice. 

De  Tierry,  sieur  de  la  Prévalaye,  bonhomme,  bien  intentionné, 
mais  sans  capacité;  aymant  à  boire. 

Leprestre,  sieur  de  Lezonnet,  gentilhomme  breton  de  bonne 
naissance ,  dévot  et  intègre ,  mais  d’un  génie  médiocre;  assez  mesnager, 
et  sans  ambition. 

DüFresnays,  sieur  DD  Faouet,  de  bonne  naissance,  quy  a  bien  de 

1  esprit,  mais  point  d’attachement  à  sa  profession,  et  beaucoup  à  la 
chasse. 
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De  l’Arlan,  siEDR  DE  LA  Nitré,  fort  riche,  esclairé  et  applicqué 
aux  affaires,  s’acquittant  de  sa  charge  avçc  intégrité  et  exactitude. 

TOURNELLE. 

PRÉSIDENS. 

Foüquet,  sieur  de  Chaslain;  il  a  de  l’esprit,  mais  un  peu  vision¬ 
naire,  et  particulier  dans  ses  sentimens;  fier,  hautain  et  desréglé  dans 
ses  mœurs  ;  donnant  beaucoup  à  la  recommendation. 

CoRNüLiER ,  SIEUR  DE  LA  IIaye,  nouvellement  receu  en  sa  charge  de 
président,  avant  laquelle  il  n’a  esté  qu’un  an  conseiller  au  grand 
conseil.  D’un  génie  médiocre,  et  n’a  point  encore  de  capacité  ni  d’ex¬ 
périence. 

CONSEILLERS. 

4 

Bari.n,  sieur  Dutîois-Geoffroy  ,  habile  homme,  bon  juge  et  fort  ex¬ 
péditif,  Il  est  fort  riche,  bien  aUié  dans  sa  compagnie,  et  considéré 
dans  le  monde;  allié  de  la  famille  des  Fouquets  de  Bretagne,  Il  a  un 
fils  aussy  conseiller,  qui  sera  capable  et  honneste  homme. 

Düparc  ,  sieur  DE  Kergadou,  n’a  rien  de  recommandable.. .. 

De  I  .OPRIAT,  SIEUR  DE  CoüETMVDEü,  gentilhomme  fort  habile ,  mes- 
nager  et  homme  d’honneur. 

CousTüRiER,  SIEUR  DE  CiiAMBRETTES ,  originaire.de  Poiclou,  homme 
de  plaisir  et  du  monde,  peu  lettré  et  habile,  a  néanmoins  commencé 
à  s’appliquer  au  dernier  semestre,  et  a  fait  voir  qu’il  ne  manque  pas 
d’esprit  et  d’intelligence. 

De  Bouexic,  sieur  de  da  Chapelle,  homme  de  bien  et  habile,  mais 
peu  ferme  et  trop  scrupuleux _ 

ENQÜESTES. 

PRÉSIDÉES. 

De  l’Arlan,  sieur  de  Penhair,  fort  habile  homme  et  de  très-grande 
probité ,  ferme,  accort  et  doux,  prenant  la  protection  des  pauvres,  et 
s’applicquant  à  connoîlre  les  affaires  à  fonds. 
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Fouqüet,  sieür  de  la  Bouciiefolière,  homme  d’esprit  et  de  plaisir, 
peuappliqiié  aux  affaires,  et  falsolt  celles  de  M.  Fouqiiet,  surintendant. 

Des  conseillers  des  enquestes,  ceux  quy  ayment  un  peu  les  affaires, 
les  sciences  et  la  discipline ,  sont  les  sieirrs  de  la  Corbière  ,  seignedr 
de  Jl vigne;  de  Bréuan,  seigneur  de  Maceron;  de  Coëtlogon,  sei¬ 
gneur  DE  Mejlsseaume;  de  la  Moüssaye,  seigneur  de  Carcoët  et  Bar- 
RiN,  qui  ayment  les  affaires,  les  sciences  et  la  discipline.  Tous  les 
autres  ne  font  que  chasser,  mesprisent  leur  profession,  et  par  leur 
absence  rendent  inutile  l’assiduité  de  leums  confrères,  qui,  sans 
eux,  n’estant  pas  en  nombre,  ne  peuvent  faire  d’arrests. 

Aux  requestes,  le  président  Bonamoür  a  beaucoup  d’esprit,  et  est 
fort  entendu  dans  les  affaires. 

GENS  DD  ROY. 

Montigny,  avocat  général,  gentilhomme  d’un  esprit  fort  doux  et 
esclairé,  quy  a  defestude,  s’esnonce  bien,  a  beaucoup  d’honneur  et 
de  probité,  d’une  ambition  vertueuse,  et  quy  a  beaucoup  de  toute 
sorte  de  bonnes  qualités  et  aucunes  mauvaises. 

Huchet,  procureur  général,  bon  gentilhomme,  qui  se  plcque 
d’obliger  tout  le  monde,  mesme  les  criminels;  d’un  génie  médiocre; 
n’a  aucune  capacité  ni  condition;  laisse  faire  sa  charge  par  une  espèce 
de  secrettaire  qui  tire  tribut  de  toutes  les  moindres  expéditions  quy 
sont  de  son  office ,  quoyque  toutes  celles  du  parquet  doivent  estre  gra- 
luittes.  Il  est  aimé  de  la  noblesse,  et  aime  aussy  bien  qu’elle  la  chasse 
et  les  exercices  quy  sont  de  la  profession  des  armes,  de  laquelle  il 
se  seroit  mieux  acquitté  que  de  celle  qu’il  fait,  ayant  tesmoigné  du 
courage  en  beaucoup  d’occasions. 

Boisbaudry,  sieur  de  L.angan,  avocat  général.  Ce  n’est  que  depuis 
peu  d’années  qu’il  a  quitté  les  armes  pour  prendre  cette  charge  ;  mais 
comme  il  s’y  applique  fort,  et  qu’il  a  beaucoup  d’esprit  et  de  facilité 
de  parler,  il  y  réussit  assez  bien. 
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C.  —  PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 

ntÉSIDE-XS. 

MM.  —  DE  LA  Berciière,  premier  président,  est  assés  cogneii. 

De  l’Escot  ,  foible  et  de  peu  de  capacité ,  peu  estimé  dans  sa  com¬ 
pagnie,  et  n’y  ayant  nul  crédit,  est  aysément  gouverné  par  de  petites 
femmes  qu’il  ayme  à  voir  assés  souvent;  n’est  jamais  contraire  aux  af- 
fai  res  du  roy;  a  son  fils  aisné  vis-baiilif  à  Vienne,  lequel  luy  succédera 
en  sa  charge,  et  a  son  second  fils  à  Paris,  qui  a  quelques  bénéfices,  et 
auquel  il  prétend  achepter  quelque  charge  d’aumosnier  à  la  cour; 
a  des  offices  de  controsleur  de  payeur  des  gages  de  la  chambre  des 
comptes,  a  là  quelque  liaison  avec  Serron,  du  temps  qu’il  avoit  la 
ferme  des  gabelles. 

De  Chevrières,  très-habile  et  violent,  laborieux,  ferme  en  l’exécu¬ 
tion  de  ses  desseins;  a  beaucoup  d’esprit,  et  seroit  capable  de 
grandes  choses,  s’il  ne  se  donnoit  tout  entier  à  ses  intérests  parti¬ 
culiers,  auxquels  il  est  fort  attaché,  à  la  chicane  et  aux  procès  qui  l’oc¬ 
cupent  entièrement,  et  luy  font  négliger  l’exercice  de  sa  charge;  a 
grande  alliance  avec  plusieurs  officiers  du  parlement,  avec  lesquels  il 
n’a  pas  de  liaison,  s’estant  attiré  l’aversion  de  plusieurs  personnes  par 
la  directe  universelle  qu’il  prétend  establir  dans  la  province,  où  il  a  des 
tenes  considérables;  est  le  plus  riche  du  parlement  et  de  la  province; 
a  espousé  une  feue  de  Bourgoigne,  alliée  du  premier  président,  avec 
lequel  il  n’a  aucune  relation,  au  contraire  est  mal  avec  luy;  est  de  la 
caballe  dévote  ou  propagation.  La  comtesse  de  Rochefort,  sa  sœur,  a 
quelque  pouvoir  sur  luy;  fort  contraire  aux  affaires  de  la  cour. 

De  Saint-André,  homme  vain  et  de  grande  présomption,  croïant 
que  tout  luy  est  deub  pour  estre  petit-fils  d’un  premier  président  du 
parlement  et  du  chancellier  de  BeUièvre  par  sa  mère  ;  s’applique 
au  palais,  et  est  assés  estimé  dans  sa  compagnie,  sans  pourtant  y  avoir 
du  crédit,  son  humeur  glorieuse  ne  le  laissant  pas  ployer  aux  choses 
par  lesquelles  l’on  s’acquiert  des  amis;  de  nulle  élévation,  fort  avare, 
foible,  n’ayant  point  l’air  du  monde,  quoyqu’il  s’en  picque,  et  menant 
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une  vie  fort  retirée;  est  riche  de  son  chef  et  par  sa  femme,  qui  est  héri¬ 
tière  de  la  maison  des  Frères,  dont  le  père  et  le  fds  ont  esté  successive¬ 
ment  premiers  présidents  du  parlement;  a  grand  nombre  de  parents 
dans  la  compagnie  par  luy  et  par  elle,  sans  avoir  sceu  prendre  aucune 
haison  avec  eux  pour  s’y  rendre  considérable;  a  peu  de  commerce  avec 
MM.  de  Bellièvre  et  d’Harlay,  bien  qu’ils  soient  ses  parents;  est  le 
plus  souvent  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour,  et  le  seroit  davan¬ 
tage  sans  sa  timidité  naturelle;  affectant  l’ostentation  du  bien  public. 

De  Saint-Jolien,  homme  de  faste ,  présumant  beaucoup  de  luy,  peu 
judicieux,  harangueur  les  chambres  assemblées,  assés  habile  dans 
le  palais,  et  s’y  appliquant  fort;  a  de  l’esprit  plus  que  de  jugement, 
ce  qui  a  paru  dans  sa  conduite  passée,  ayant  eu  autrefois  une  caballe 
dans  le  parlement,  lors  des  démeslés  de  sa  compagnie  avec  M.  Piles, 
intendant  en  ce  temps-là  en  Daupbiné,  au  subjet  desquels  il  receut 
une  lettre  de  cachet  pour  se  rendre  à  Paris,  où  il  fust  malmené 
de  parolles  par  Mess"®  les  ministres;  et  depuis  ce  temps-là  n’a  plus  esté 
sy  contraire  aux  intentions  de  la  cour ,  et  n’a  plus  esté  maistre  de  sa 
cahalle,  dont  les  plus  considérables  sont  détachée  de  luy;  parle  beau¬ 
coup  et  avec  assés  de  facilité,  particulièrement  lorsqu’il  se  traitte  d’af¬ 
faires  publiques;  entraisne  souvent  grand  nombre  de  voix  dans  ses 
sentimens;  a  peu  de  biens  et  affecte  de  paroistre  désintéressé;  fort 
coiffé  de  la  dignité  présidentielle,  et  veut  de  grandes  defférences; 
ayme  la  dignité  du  parlement. 

Daillères-Pelissol,  peu  habile  et  peu  considéré  dans  la  chambre 
de  l’édit  dont  il  est  président,  estant  regardé  avec  envie  par  les  con¬ 
seillers  de  la  R.  P.  R.  qui  luy  ont  faict  obstacle  en  la  réception  de  sa 
charge,  pour  n’avoir  passé  préalablement  dans  celle  de  conseiller;  est 
rude  etsevere  dans  son  domestique;  mène  une  vie  particulière,  et  n’a 
de  société  avec  personne  ;  a  espousé  une  Montbrun ,  niepee  de  Saint- 
Andre-Montbrun,  lieutenant  général. 

De  Beaüghesne,  frère  du  président  Saint-Ajidré,  tout  d’une  pièce, 
retient  de  leschole,  a  de  l’esprit  et  beaucoup  de  sçavoir,  bien  qu’il 
soit  jeune,  ayant  tousjours  donné  tout  son  temps  à  l’estude  et  à  la  dé- 
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votion;  n’est  point  homme  du  monde;  a  l’air  pédant;  fait  sa  charge 
avec  honneur  et  intégrité;  estimé  dans  sa  compagnie  pour  sa  probité 
et  vie  régulière,  sans  y  avoir  pourtant  du  crédit;  tient  de  la  vanité  de 
son  frère;  est  assez  souvent  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour,  mais 
timide  et  foihle;  est  de  la  Propagation,  et  delfère  beaucoup  aux  sen- 
timens  de  madame  de  Revel;  est  assés  des  amis  du  président  de  Che- 
>Tières,  son  frère;  a  voulu  estre  procureur  général  avant  rpi’estre  pré¬ 
sident,  et  n’y  trouva  d’autre  obstacle  que  par  ceux  qu’il  prétendoit 
employer  pour  luy,  le  feu  premier  président  de  Bellièvre  et  M.  de 
Harlay  s’estant  desjà  engagés  de  servir  le  sieur  de  Chahons,  à  présent 
procureur  général ,  quoyqu’il  soit  leur  parent  au  degré  plus  esloigné. 

De  Charmes,  homme  d’iionneur,  sçaehant  bien  son  mestier;  a  l’es¬ 
prit  chagrin,  et  ne  s’accommode  pas  de  toutes  sortes  de  gens,  ayme 
ses  amis  et  les  sert  avec  chaleur;  est  bon  serviteur  du  roy,  ne  s’es- 
loignant  jamais  des  intentions  de  la  cour;  ennemy  du  président  de 
Chevrières,  avec  lequel  il  est  en  procès;  a  du  crédit  dans  sa  compagnie, 
est  suivy  dans  ses  sentimens  pour  avoir  vielly  dans  le  parlement, 
d’où  il  est  passé  à  la  charge  de  président  depuis  quelques  années  :  sa 
femme  a  beaucoup  de  pouvoir  sur  luy. 

De  la  Coste,  a  beaucoup  d’esprit;  est  assés  homme  du  monde,  in¬ 
sinuant,  inquiet;  a  peu  de  fermeté,  fort  léger  et  de  nulle  confiance, 
s’attachant  facilement  d’amitié,  et  servant  les  gens  avec  chaleur  dans 
les  commencemens,  et  se  relTroidissant  aysément  à  la  suitte  par  une 
inégalité  cp^ii  luy  est  naturelle;  ayme  les  nouvelles  gens,  s’applique  peu 
au  palais,  et  beaucoup  à  ses  plaisirs;  est  assés  intéressé;  n’est  pas  con¬ 
traire  aux  choses  qui  viennent  de  la  cour;  est  absolument  dépendant 
du  sieur  de  La  Tinolière,  grand-père  de  sa  femme,  d'où  il  espère  de 
grands  biens. 

PouRROY,  bonhomme  plein  de  franchise  et  de  chaleur  pour  ses 
amis;  présumant  beaucoup  de  luy,  et  sq  croyant  plus  habile  qu’il  n’est; 
un  peu  trop  entier  à  ses  sentimens;  aymant  ses  plaisirs;  n’est  pas 
contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour;  a  une  nombreuse  alliance  dans  le 
parlement  et  dans  la  ville;  choisit  pour  ses  amis  des  gens  au-dessouhs 
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de  sa  qualité,  desquels  il  est  applaudy  et  vit  avec  eux  en  grande  fa¬ 
miliarité.  , 

CONSEILLERS. 

Delà  Rochette,  doyen,  fort  homme  d’honneur,  accablé  de  vieil¬ 
lesse,  ne  songeant  qu’à  couler  doucement  ce  qui  luy  reste  de  vie;  est 
de  service  dans  la  chambre  de  l’édit  depuis  environ  vingt  ans  contre 
les  reiglemens  de  sa  compagnie ,  mais  par  complaisance  en  considé¬ 
ration  de  son  ancienneté. 

PoMAT,  bon  magistrat,  faisant  sa  charge  avec  honneur  et  intégrité, 
et  s’y  donnant  tout-entier;  mol  et  timide,  se  contentant  de  donner  son 
sentiment  sur  toutes  sortes  d’affaires  publiques  et  particulières,  sans 
l’appuyer  avec  cbaleur;  n’a  nulle  ambition;  est  des  plus  riches  du 
parlement,  et  des  plus  anciennes  maisons  de  la  robbe  en  Dauphiné; 
a  son  fds  conseiller  au  parlement,  facilite  les  affaires  du  roy;  est  amy 
très-intime  du  premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  qui  a 
beaucoup  de  pouvoir  sur  luy. 

Roux,  homme  d’honneur  et  d’une  grande  intégrité,  s’estant  acquis 
beaucoup  de  créance  et  d’approbation  dans  sa  compagnie;  bel  esprit, 
très-éloquent,  parlant  bien  en  public,  et  ayant  grande  facilité  à  bien 
escrire,  et  par  cette  raison  chargé  de  toutes  les  remonstrances,  lettres 
au  roy  et  dépesches  du  parlement,  dont  il  s’acquitte  avec  beaucoup 
de  succès;  est  dans  une  grande  vénération  parmy  le  peuple  à  cause  de 
sa  probité  et  de  sa  grande  dévotion,  qui  luy  donne  de  grands  scrupules 
dans  l’exercice  de  sa  charge,  et  fait  qu’il  est  souvent  irrésolu  dans  ses 
opinions,  craignant  tousjours  de  faillir;*  a  les  intentions  droittes  et 
bonnes,  et  modère  autant  qu’il  peut  la  chaleur  de  ceux  qui  parois- 
sent  emportés  dans  sa  compagnie;  fust  député  en  i648,  et  parla 
plusieurs  fois  à  la  ro^Tie  mère  et  aux  ministres  avec  applaudissement, 
et  acheva  sa  députation  au  commun  contentement  de  la  coiu*  et  de  sa 
compagnie;  et  a  plusieurs  parens  par  sa  femme;  a  son  hls  conseiller 
au  parlement. 

Manissy,  homme  de  plaisir,  sans  suffisance,  ne  s’estant  jamais  ap- 
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pliqué  au  palais;  a  de  l’honneur,  et  sert  bien  ses  amis;  fait  de  la  des¬ 
pense  et  vit  lionnestement;  paroist  Iiabile  dans  ses  aflaires  domes¬ 
tiques;  n’est  point  contraire  aux  affaires  du  roy,  defférant  beaucoup 
à  M.  le  duc  de  Lesdiguières;  allié  par  feue  sa  femme  à  la  maison  de 
La  Boulaye;  son  fils  est  receu  en  survivance  à  sa  charge. 

Tonnart,  conseiller  de  la  R.  P.  R.,  giand  magistrat  et  bon  juge, 
d’esprit  fort  net,  d’humeur  prompte  et  colère,  faisant  très  bien  sa 
charge  et  s’y  donnant  entièrement;  a^Tnant  le  sac,  et  n’ayant  d’autre 
plaisir  qu’à  travailler  beaucoup  malgré  ses  incommodités,  qui  le  ren¬ 
dent  presque  perclus  de  tous  ses  membres;  n’est  point  contraire  aux 
affaires  du  roy;  est  peu  gouverné;  est  le  doyen  et  le  plus  fort  de  la 
chambre  de  l’édit  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

De  la  Martillière,  bon  homme,  aymant  le  sacq,  fort  appliqué  au 
palais,  foible,  timide  et  desvoué  à  la  cour;  descrié  dans  sa  compa¬ 
gnie;  passant  pour  corrompu,  et  prenant  aysément  party  dans  les  af¬ 
faires  particulières,  et  ne  faisant  nulle  figure  pour  les  affaires  publi¬ 
ques;  est  absolument  gouverné  par  sa  femme. 

De  la  Baülme-Chasteaudol'Ble ,  a  beaucoup  d’esprit,  souple,  rail¬ 
leur,  fort  adroit,  et  va  à  ses  fins  par  des  secrettes  menées;  soubz  une 
apparente  modération,  cache  une  ambition  démesurée  pour  festablis- 
seraent  de  son  fils,  qu’il  a  fait  fort  voyager,  et  qu’il  a  fait  eslire  procu¬ 
reur  du  pais;  est  assés  appliqué  au  palais,  capable  de  tout  faire  pour  la 
fortune  de  son  fils;  est  ü'ès  avare  et  intéressé  ;  a  assez  de  bien  et  beau¬ 
coup  d’enfans;  est  allié  de  M.  le  mareschal  d’Aumont  par  sa  femme. 

Saint-Germain,  homme  de  bon  sens,  d’esprit  très  solide,  de  grand 
raisonnement  et  de  fermeté,  d’une  grande  capacité  dans  sa  charge, 
à  laquelle  il  s’applique  entièrement;  d’un  travail  infatigable,  aymant  le 
sac  et  travaillant  plus  qu’aucun  homme  du  palais;  fort  bien  intentionné 
pour  les  affaires  du  roy,  portant  tousjours  des  advis  de  respect  et  de 
modération;  ne  s’estendant  pas  en  ses  advis  siu*  les  affaires  publiques; 
est  moins  suivy  que  dans  les  affaires  particulières,  qui  passent  presque 
toutes  par  son  sentiment  dans  sa  chambre;  de  nulle  élévation,  et  ne 
s’attachant  qu’à  faire  valoir  sa  charge. 
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De  Brochend»  a  beaucoup  de  lumières,  bon  juge,  l’esprit  net, 
ferme,  et  fait  fort  bien  sa  charge;  fort  considéré  et  l’un  des  plus  forts 
du  parlement;  fort  suivy  dans  les  affaires  particulières;  a  de  la  pro¬ 
bité,  travaille  beaucoup;  est  quelcjuefols  contraire  à  ce  qui  vient  de 
la  cour;  est  fort  particuber,  et  void  peu  de  gens;  a  quelque  relation 
avec  le  Port-Royal. 

De  la  Baülme-PlüVINel,  conseiller  d’église;  ne  manque  pas  de 
lumières;  a  l’esprit  net,  difficultueux;  peu  appliqué  à  sa  charge;  ne 
pouvant  travailler  pour  estre  incommodé  des  yeux;  fait  de  frécpjentes 
absences;  est  presque  tousjours  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  Saint-Laurans ,  conseiller  d’église,  bon  homme,  de  peu  de  bruit, 
ne  s’intriguant  de  rien,  assidu  à  sa  charge,  et  médiocrement  habile. 

Guérin,  esprit  dangereux,  intéressé,  capable  de  tout  faire  malgré 
la  grande  dévotion  dont  il  se  pare;  a  de  grandes  habitudes  chez  les 
jésuistes;  est  tourné  en  ridicule  dans  sa  compagnie;  aime  le  sac  et  les 
espices,  et  pour  en  avoir  beaucoup  dévoreroit  les  procès  s’il  n’estoit 
retenu  par  ses  confrères,  qui  les  voyent  avec  plus  d’exactitude,  quoy  qu’ils 
affectent  moins  de  dévotion;  est  contraire  à  tout  ce  qui  vient  de  la  cour. 

Bonnet,  bon  homme,  de  médiocre  talent,  faisant  assez  bien  sa 
charge,  et  se  trémoussant  peu,  a  les  Inclinations  douces,  et  n’est  pas 
contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  l’Espeluche,  de  la  R.  P.  R.,  bon  homme,  de  peu  de  capacité, 
s’attachant  très  médiocrement  à  sa  charge;  ayme  ses  plaisirs;  de  nulle 
suitte;  a  espousé  la  sœur  de  madame  Champré-lMenardeau. 

De  Beauregard-Beaudet,  a  beaucoup  d’esprit  et  de  sçavoir,  ayant 
longtemps  roullé  dans  le  barreau  avant  d’estre  conseiller;  sait  tourner 
adroittement  une  affaire,  est  fort  paresseux,  passe  dans  sa  compagnie 
pour  estre  fort  corrompu;  est  timide  et  se  laisse  gourmander;  a  de 
1  ambition  et  ne  s’esloigne  pas  des  intentions  de  la  cour.  Luy  et  son 
frère,  lequel  est  premier  greffier  du  parlement,  ont  des  rentes  con¬ 
sidérables  sur  la  maison  de  ville  de  Paris. 

Claveyson  de  Lionne  ,  homme  de  boutade ,  brusque  en  son  procédé , 
bizarre,  ayant  assez  l’air  du  monde;  nullement  appliqué  à  sa  charge; 
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ne  rapportant  jamais,  et  n’entrant  que  lorsqu’il  y  a  dans  sa  chambre  des 
affaires  considérables,  pour  appuyer  ceux  qui  biy  sont  recommandés, 
ce  qu’il  fait  avec  tant  de  chaleur  qu’il  se  rend  inutile  à  ceux  qu’il  veut 
servir;  est  homme  de  despence,  mangeant  son  bien  honnestement; 
ayme  à  estre  loué  ;  est  tousjours  bien  intentionné  pour  ce  qui  vient 
de  la  cour.  La  damoiselle  de  sa  femme  le  gouverne  :  il  est  cousin 

t 

germain  de  M.  de  Lionne  secrétaire  d’Etat,  et  frère  de  M.  de  Lesseins 
de  chez  le  roy. 

Marnais,  bon  homme,  médiocrement  esclairé,  un  peu  vain,  faisant 
bien  sa  charge,  s’y  appliquant  pourtant  moins  qu’il  n’a  fait  dans  les 
commencemens  ;  s’est  fait  prebslre  depuis  la  mort  de  sa  femme;  a 
beaucoup  d’enfans  et  peu  de  biens;  auroit  besoing  de  bénéfices; 
ayme  assés  ses  plaisirs;  est  fort  amy  de  M,  et  de  de  Bressac,  qui 
peuvent  tout  sur  luy;  est  quelquefois  contraire  à  ce  qui  vient  de  la 
cour,  et  se  chargea  de  la  requeste  séditieuse  des  consuls  de  Gre¬ 
noble  de  l’année  dernière, 

Galien,  pauvre  espèce,  et  moins  que  rien,  aymant  le  vin,  et  nulle 
suitle  ny  capacité, 

Firzin,  a  de  l’esprit,  médiocrement  habile,  et  n’a  pas  le  talent  du 
palais;  s’applique  assez  à  sa  charge,  et  de  nulle  suitte. 

Boffin-d’Argenson,  bon  gentilhomme,  complaisant  avec  excès,  et 
de  l’advis  de  tout  le  monde,  faisant  fort  bien  sa  charge,  et  s’y  atta¬ 
chant  entièrement;  ayme  le  sac  et  les  espices,  et  fait  sa  cour  au  pre¬ 
mier  président  pour  avoir  des  procès.  Est  des  plus  forts  de  sa  cham¬ 
bre;  moins  suiAy  dans  les  affaires  publiques  que  dans  les  particulières; 
n’est  pas  contraire  à  la  cour;  est  de  la  dernière  leisine,  a  peu  de 
biens  et  grande  famille. 

Bais-Chabrières,  de  la  R.  P.  R.;  peu  d’esprit  et  de  capacité;  d’assés 
bon  sens,  s’attachant  assés  à  sa  charge;  de  nulle  suitte,  et  bien  in¬ 
tentionné  pour  ce  qui  vient  de  la  cour. 

Aürillac  de  Rabot,  vain,  enfié,  rogne,  opiniastre,  ne  démordant 
jamais  de  son  sentiment,  s’attachant  fort  à  sa  charge,  aymant  le  sac 
et  les  espices  pour  ce  qu’il  a  très  peu  de  biens,  sa  charge  apparte- 
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nant  à  sa  mère;  est  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour;  est  d’une 
des  meilleures  maisons  de  la  robbe  en  Dauphiné;  est  parent  de 
M.  de  Ilarley;  son  frère  est  advocat  général  du  parlement. 

Bardonnaxche,  de  la  R.  P.  R.,  a  beaucoup  d’esprit  et  de  capacité, 
ferme,  seur  et  bon  amy;  le  plus  fort  de  la  chambre  de  l’édit  après 
M.  Tonnart;  s’appliquant  au  palais,  et  faisant  très-bien  sa  charge; 
tousjours  bien  intentionné  pour  les  affaires  du  roy. 

PüPETiÈRES,  garde  des  sceaux;  bon  gentilhomme  et  plein  de  fran¬ 
chise;  très  peu  esclairé,  et  de  nulle  suitte,  et  souvent  gouverné  par 
son  clerc. 

De  Pisançon,  a  de  l’esprit  et  de  la  hardiesse,  un  peu  brouillon, 
capable  d’ouvertures,  et  fait  presque  toutes  celles  de  sa  chambre;  dit 
son  advis  agréablement  et  fortement  aux  assemblées  des  chambres; 
donne  tousjours  contre  ce  qui  vient  de  la  cour,  et  fust  mandé  à  Paris 
en  mesme  temps  que  le  président  Saint-Julien,  de  la  caballe  duquel 
il  estoit,  au  subjet  des  affaires  de  M.  Pellot;  est  fort  appliqué  à  sa 
char"e  et  extraordinairement  intéressé. 

O 

Mistral,  ne  manque  pas  d’esprit;  fait  bien  sa  charge ,  et  s’y  attache 
fort;  est  estimé  dans  sa  chambre;  de  nulle  suitte  pour  les  affaires 
publiques,  et  quelquefois  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  Vaclx,  très  bon  homme,  plein  de  probité  et  de  franchise,  in¬ 
capable  de  lascheté,  seur  et  bon  amy;  n’est  pas  homme  du  monde 
ny  d’extérieur  agréable;  s’attache  à  sa  charge  et  la  fait  bien;  n’est  pas 
contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour;  a  nombreuse  famille  et  médio¬ 
crement  du  bien. 

Sautereau-Chesses,  fort  honneste  homme,  de  bon  esprit,  bon 
amy,  fort  appliqué  à  sa  charge,  et  la  faisant  bien;  est  des  plus  forts 
de  sa  chambre  et  y  est  estimé;  est  bien  intentionné  pour  ce  qui  vient 
de  la  cour. 

De  Bressac,  esprit  brouillon  et  remuant,  fort  ardent  en  ses  af¬ 
faires  particulières  et  dans  les  publiques,  frondeur  et  tousjours  con¬ 
traire  à  ce  qui  vient  de  la  coiu-;  fust  mandé  à  Paris  pour  les  affaires 
de  M.  Pellot;  se  trémousse  pour  ses  amis  avec  chaleur;  est  beau- 
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frère  de  M.  Scrvien,  ambassadeur  à  Thiuin,  et  gendre  de  M.  Dulieu, 
maislre  des  courriers  à  Lyon. 

De  Rosa^ss,  de  la  R.  P.  R.,  bon  gentilhomme,  peu  versé  au  palais, 
n’y  estant  entré  que  pour  laisser  sa  charge  à  son  fils,  lequel  est  receu 
en  survivance;  a  esté  officier  d’armée;  est  de  nulle  suitte,  et  n’est  pas 
contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  Boussage,  ne  manque  pas  d’esprit,  mais  farouche,  bourru  et 
chagrin,  revêche,  de  mauvaise  humeur,  hizearre,  timide;  n’est  point 
homme  du  monde,  et  n’a  que  peu  de  commerce  avec  les  honnestes 
gens;  n’aymant  personne,  envieux,  et  voyant  impatiemment  la  for¬ 
tune  des  gens  d’alfaires  et  autres  gens;  peu  civil  et  n’aymant  de  so¬ 
ciété  qu’avec  un  petit  nombre  de  gens  qui,  mangeant  à  sa  table,  luy 
payent  par  des  flatteries  leur  disner;  négligeant  le  palais;  n’est  point 
intéressé,  tousjours  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour;  a  du  bien; 
est  gouverné  par  madame  d’IIuringe,  sa  tante. 

Dü  Frais,  a  de  l’esprit  et  de  la  capacité,  ayme  le  palais,  et  s’y 
attache  par  des  advis  particuliers  dans  les  affaires  publiques;  difficul- 
tueux,  contradicteur  et  opposant  de  profession  à  tout  ce  qui  se  pro¬ 
pose  ;  n’est  pas  bien  intentionné  pour  la  cour  ;  a  de  la  relation  avec 
les  jansénistes. 

PiLLON,  conseiller  d’église,  petit  homme  dont  les  cognoissances 
ne  s’estendent  pas  au  delà  de  sa  charge;  la  fait  assez  bien  et  s’y  ap¬ 
plique;  d’esprit  brouillon  et  ardent;  suit  les  advis  de  ceux  qui  sont 
contraires  aux  intentions  de  la  cour,  et  de  nulle  suitte  dans  le  parler 
ment. 

De  Franquières,  moins  que  rien,  et  de  nidle  capacité;  foible  et 
timide;  nidlement  appliqué  à  sa  charge,  et  n’entrant  jamais;  est  de 
tous  bons  advis,  et  n’opinant  jamais  que  du  bonnet. 

Fiansay,  ne  manque  pas  d’esprit,  mais  foible  et  d’inclination  basse 
et  servile,  timide,  fourbe  et  de  nulle  suitte;  est  plutôt  valet  qu’amy 
du  premier  président;  souvent  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  Ferrières,  peu  d’esprit  et  de  nulle  capacité;  n’est  conseiller 
qu’en  survivance  à  la  charge  de  son  père  ;  ne  s’applique  point  au 
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mestier,  ettesmbigne  n’aymer  pas  sa  profession  et  en  vouloir  changer; 
se  donne  tout  au  divertissement. 

De  Rivolles,  honneste  homme,  ne  manque  pas  d’esprit;  s’appli¬ 
que  à  sa  profession  et  y  réussit;  est  estimé  dans  sa  chambre  et  dans 
sa  compagnie;  d’humeur  douce,  plein  d’honneur  et  de  franchise; 
prend  le  party  des  bien  intentionnés  pour  ce  qui  vient  de  la  cour. 
Le  premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  qui  est  son  oncle, 
a  tout  pouvoir  sur  luy.  ‘ 

De  la  Roche-Belimon ,  bel  esprit,  propre  aux  sciences,  de  beau¬ 
coup  de  capacité,  et  tout  jeune  qu’il  est,  entre  dans  la  volée  des 
habiles  pour  le  mestier;  ayme  les  belles-lettres;  ne  s’attache  guière, 
au  palais,  quoyque  laborieux;  est  estimé  dans  sa  compagnie;  opine 
très-bien  dans  les  affaires  particulières  et  dans  les  publiques,  n’est 
pas  bien  intentionné  pour  ce  qui  vient  de  la  cour;  ayme  la  desbauche 
et  ses  plaisirs;  est  timide  hors  du  palais  parncy  les  gens  du  monde, 
peu  facile  à  gouverner,  et  n’a  pas  d’ambition. 

De  Gresse,  de  très-médiocre  suffisance  et  de  bonne  opinion  de 
luy-mesme,  deffiant,  soupçonneux,  un  peu  mistérieux  et  le  plus  sou¬ 
vent  de  rien;  semble  vouloir  s’apphquer  à  sa  charge,  n’est  point 
homme  du  monde;  est  timide  et  dévot,  et  quoyque  jeune,  mène  une 
vie  particulière;  a  de  la  vanité,  et  se  range  du  costé  de  ceux  qui  sont 
contraires  aux  choses  de  la  cour. 

De  Francon,  peu  de  chose,  et  proprement  un  escholier,  d’esprit 
niais,  est  le  subjet  de  la  raillerie  de  ses  confrères;  ne  fréquente  que 
de  petites  gens,  auxquels  il  laisse  prendre  du  pouvoir  sur  luy;  se 
donne  tout  entier  à  la  chasse;  est  fils  de  M.  Francon,  conseiller  de 
la  chambre  de  justice. 

De  Morges,  bel  esprit,  doux,  fort  bomme  d’honneur,  ferme,  qui 
s’applique  à  sa  charge,  y  réussit  fort  bien;  il  ayme  les  belles-lettres, 
est  éloquent  et  parle  fort  agréablement  en  public.  Il  fust  l’année  passée 
à  l’hostel  de  ville  de  Grenoble  exécuter  l’arrest  du  parlement  qui  dé- 
possédoit  les  consuls  qui  avoient  signé  la  requeste  séditieuse  présentée 
au  parlement,  et  fist  un  discours  qui  fust  fort  bien  receii.  Ses  senti- 
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mens  dans  les  aflaires  publlcp.ics  sont  tousjours  modérés,  et  n’est 
jamais  contraire  aux  affaires  de  la  cour.  Il  est  fds  de  M.  Roux  dont 
il  est  parlé  cy-devant. 

De  la  Baume,  homme  obscur,  sans  communiquation,  et  peu  co- 
gneu,  n’ayant  aucune  liaison;  n’est  pas  nouveau  dans  le  mestier, 
ayant  exercé  longtemps  la  judicature  de  Grenoble;  est  foible  et  de 
nulle  suitte;  nullement  homme  du  monde;  est  conseiller  à  la  chambre 
de  justice. 

De  Lionne,  ne  manque  pas  d’esprit,  peu  appliqué  à  sa  charge,  et 
ne  la  faisant  point,  ayant  passé  la  pluspart  du  temps  depuis  sa  récep¬ 
tion  dans  les  voyages  et  à  Paris,  où  il  se  donne  tout  aux  divertisse- 
mens,  et  tesmoigne  n’aymer  pas  sa  profession,  et  la  vouloir  changer. 
Est  cousin  germain  de  IM.  de  Lionne  secrétaire  d’estat. 

ThomÉe,  homme  très  médiocre,  de  peu  de  capacité  et  de  peu  d’es¬ 
pérance  d’esprit;  aigre  et  sauvage;  point  propre  pour  le  monde. 

Pinard,  bon  garçon,  a  de  la  probité  et  de  fhonneur,  s’applique  au 
palais  et  y  réussira;  peu  propre  pour  le  monde;  est  contraire  à  ce 
qui  vient  de  la  cour. 

Guignard  de  Saint-Priest,  jeune  homme  de  beaucoup  d’espérance, 
ayant  de  l’esprit  et  de  la  douceur,  s’applique  assés  au  palais  et  y 
réussit;  est  assés  propre  pour  le  monde. 

Giraud,  ne  manque  pas  de  lumières,  est  particulier  et  fort  plongé 
dans  la  dévotion,  qui  luy  donne  de  grands  scrupules  aux  jugemens 
des  procès;  de  nulle  suitte  dans  le  palais. 

De  Vatilieu,  brutal,  pied^  plat,  de  nulle  capacité,  désagréable, 
tourné  en  ridicule  en  sa  chambre;  n’a  nulle  société  et  point  d’éléva¬ 
tion;  a  esté  officier  d’armée.  Le  président  de  La  Coste,  dont  il  a  es- 
pousé  la  sœur,  a  pouvoir  sur  luy. 

Barral,  homme  de  beaucoup  de  capacité  dans  sa  charge,  ayant 
exercé  longtemps  la  profession  d’advocat,  fort  seulement  dans  les 
questions  de  choit;  ayme  le  sac;  de  nulle  suitte  dans  les  affaires  pu¬ 
bliques. 

De  la  Pierre,  de  la  R.  P.  R.,  a  de  l’esprit,  s’applique  à  sa  charge. 
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estudiant  à  se  former;  promet  beaucoup;  a  l’humeur  assez  douce  et 
propre  pour  le  monde. 

r  '  *  -  I 

GENS  DO  ROY.  . 

De  Büffiére  de  Vaissilieü,  homme  de  sçavoir  et  de  probité ,  des 
plus  anciennes  maisons  de  la  robbe  en  Dauphiné;  son  bisayeul  a 
esté  premier  président  du  parlement;  foible,  ne  se  meslant  de  rien 
dans  sa  compagnie,  et  qui  parle  désagréablement;  fort  valétudinaire. 
11  a  quantité  de  parens  dans  le  parlement. 

De  Galles,  homme  d’esprit  et  de  sçavoir,  qui  parle  bien  et  faci¬ 
lement,  fort  dévot  et  vivant  régulièrement;  contraire  aux  affaires  du 
roy;  n’a  nulle  suitte  dans  le  parlement.  '  -  ■ 

De  Chabons,  procureur  général,  bon  homme,  très-peu  intelligent; 
ignorant,  foible,  sans  aucune  estime  dans  le  parlement;  qui  est  gou¬ 
verné  parle  président  de  Saint-Juben.  Il  est  parent  de  M.  de  Harlay, 
qui  luy  a  procuré  sa  charge. 

LETTRE  DE  PELLOT,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  7  octobre  1662. 

. Je  vous  envoyé  une  liste  des  plus  honnestes  gens  du  parle¬ 
ment  de  Grenoble ,  parmi  lesquels  les  trois  que  j’estimerois  les  plus 
propres  pour  ce  que  vous  soubaittés,  sont  les  s”  de  Ponnat,  de  la 
Martilllère  et  Guérin.  Je  pencberois  plus  du  costé  du  dernier  s’il  y 
a  à  faire  choix,  et  j’espère  qu’il  se  conduira  bien;  car  le  s*”  Brenier, 
trésorier  de  France,  son  beau-frère,  avec  lequel  j’ay  toujours  entre¬ 
tenu  amitié,  et  qui  le  gouverne  entièrement,  ne  luy  inspirera  que  de 
bons  et  de  raisonnables  sentimens,  se  trouvant,  d’ailleurs,  que  ledict 
Brenier  a  des  affaires  au  conseil,  et  que  mesme  je  vous  ay  escrit  en 
sa  faveur .  ^ 
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LISTE  DE  QUELQUES  CONSEILLERS  AU  PARLEMENT  DE  GRENOBLE  ». 

De  Sautereau,  homme  habile  et  riche,  mais  vain,  et  qui  présume 
beaucoup  de  luy,  et  ne  seroit  pas  facile  à  gouverner. 

De  Belmont,  homme  sçavant,  mais  confus;  passe  pour  estre  bien 
intentionné.  Est  beau-frère  du  président  S‘- André,  et  par  conséquent 
allié  et  parent  proche  des  s”  de  Bélièvre  et  de  Ilarlay  à  présent  pro¬ 
cureur  général,  qui  a  très-grand  pouvoir  sur  tous  les  parens  qu’il  a 
dans  ce  parlement. 

De  Ponnat,  riche  de  xxv  à  xxx  mil^  de  rente,  parmy  lequel  bien 
il  y  en  a  beaucoup  de  taillahle ,  et  qui ,  sans  doubte  ,  a  eu  l’alfranchis- 
sement  des  tailles  qui  a  esté  accordé  depuis  quelques  années  moyen¬ 
nant  finance  à  des  terres  taillahles  de  la  province.  Est  très-habile ,  a 
très-grand  crédit  et  réputation  dans  sa  compagnie  et  aussy  dans  la 
province,  estant  employé  à  terminer  la  pluspart  des  procès  et  diffé¬ 
rends,  et  a  paru  toujours  fort  posé  et  bien  intentionné;  mais  il  est 
adroit,  jette  la  pierre  et  cache  le  bras;  ne  fait  pas  les  choses,  mais 
les  fait  faire  à  d’autres. 

Roux,  assez  habile.  L’on  se  sert  de  luy  quand  le  parlement  veut 
faire  quelque  manifeste  ou  lettre.  Il  est  dévot  et  est  des  congrégations 
du  S‘-Sacrement  et  de  de  propa(janda.  Est  accommodé,  et  a  espousé 
la  fille  du  feu  s'  Des  Ageant,  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes. 

De  S  ainct-GeR-MAIN ,  habile,  bien  intentionné  pour  le  service  du  roy, 
d’humeur  douce  et  agréable ,  et  est  accommodé.  Il  est  beau-père  du 
s*"  de  Liomie  s'  de  Clavaissou ,  conseiller,  qui  est  frère  du  s""  de  Ler- 
sin  qui  a  esté  gentilhomme  de  la  manche. 

Debaüdet,  s*"  de  Beauregard,  assez  habile  et  honneste  homme,  et 
a  du  bien  çur  les  gabelles  de  Dauphiné. 

De  la  Martilière,  liahile,  laborieux,  et  s’attache  fort  à  son  mes- 

*  Ces  notes  paraissent  avoir  été  deinan-  s’agissait-il  tlu  choix  des  commissaires  qui 
dées  par  Colbert  dans  un  dessein  particu-  devaient  juger  plus  tard  Fouquet,  le  sur¬ 
lier,  et  avant  les  autres  notes.  Peut-être  intendant  des  linances. 
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lier;  n’est  pas  trop  accommodé,  ce  qui  fait  qu’il  songe  à  ses  Inté- 
rests.  Sa  femme  le  gouverne  beaucoup.  Il  est  des  amis  du  s'  Pellot, 
qui  luy  a  fait  des  grâces  pendant  qu’il  estoit  dans  la  province;  aussi, 
en  a-il  receu  divers  bons  advis  et  secours. 

Gl'Érin,  bien  intentionné,  bablle,  et  qui  entend  bien  les  formes; 
et  quoyque  riche  et  dévot,  il  n’oublie  pas  ses  advantages  dans  les  oc¬ 
casions;  néantmoins  avec  honneur.  Il  est  beau-frère  du  s'  Brenier, 
trésorier  de  France,  avec  lequel  il  a  des  intérests  communs,  et  qui  a 
tout  pouvoir  sur  luy,  lequel  est  le  plus  entendu  de  la  province  dans 
le  faict  des  finances,  et  est  aussi  consulté  ordinairement  sur  ce  sujet. 
Ledict  s'  Pellot  ayant  tousjours  conservé  liaison  avec  ledlct  s*^  Brenier, 
et  cidtivé  son  amitié,  a,  par  cette  raison,  disposé  assez,  quand  il  a 
esté  nécessaire,  dudict  Guérin,  lequel,  d’ailleurs,  est  amy  des  jésuistes 
et  de  leur  congrégation. 

Maicsay,  habile  et  bonneste  homme. 

Boxxet,  gendre  du  président  Pourroy,  assez  habile  et  bonneste 
homme.  - 

De  la  Saône,  sieur  d’Argenson,  assez  bonneste  homme  et  habile, 
et  parent  du  s'  président  S*-André ,  et  par  conséquent  des  s”  de  Bé- 
liè\Te  et  du  Harlay. 

De  Cn.APPONAY,  sieur  de  Frezin,  ne  manque  pas  d’habileté.  Il  est 
parent  aussi  du  président  S -  André. 

Fraxçay,  assez  habile  et  bonneste  homme. 

Vol.  verts  C.  ’  '  •  / 

CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  GRENOBLE. .  . 

r  *  , .  .  .  *  .  * 

PBisiDENS. 

*  *  '  '  • 

De  Boissieu,  i®' président,  bon  gentilhomme,  de  beaucoup  de 
mérite,  très-capable  de  plus  grand  employ;  parle  bien  en  public;  sçait 
mesnager  les  esprits  de  sa  compagnie,  et  les  fait  venir  à  ses  sentlmens, 
qui  sont  tousjours  modérés  et  justes,  et  pleins  de  zèle  et  d’affection 
pour  le  service  du  roy.  Tient  la  charge  de  feu  M.  Des  Ageant,  dont 
il  estoit  gendre.  - 

la. 
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De  Servien,  est  ambassadeur  de  sa  majesté  en  Piedmont,  et  n’a 
point  paru  depuis  longtemps  dans  sa  compagnie. 

De  l’Albene,  plein  de  faste  et  de  vanité;  a  beaucoup  de  biens;  ha¬ 
bile  dans  ses  affaires  particulières,  mais  qui  n’a  nulle  appliquation  à  sa 
charge  :  M.  de  Lesdiguicres  a  pouvoir  sur  luy. 

De  Büffières,  esprit  brouillon  et  inquiet,  taschant  à  former  des 
caballes  dans  sa  compagnie  pour  butter  le  premier  président  ;  a  tous- 
jours  esté  contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour,  avec  emportement ,  non 
par  un  esprit  de  bien  public,  mais  pour  se  rendre  nécessaire  et  rece¬ 
voir  quelque  gratiflication  pour  se  faire  appaiser.  Est  accablé  de 
debtes,  et  ne  se  soustient  que  par  la  chicane,  où  il  est  des  plus  en 
tendus ,  et  par  l’autborité  que  luy  donne  sa  charge. 

Du  Vivier,  homme  de  lettres,  qui  s’addonne  aux  sciences,  et  paroist 
pédant;  mène  une  vie  très-particulière;  est  plus  souvent  à  Romans 
qu’à  Grenoble;  a  les  sentimens  modérés  et  sages. 

‘  De  Portes  ,  jeune  homme  donné  à  la  desbaucbe  ,  sans  nulle  appli- 
(juation  ni  intelbgence.  N’a  esté  receu  que  depuis  peu  par  la  mort  de 
son  père. 

MAISTRES  ACDITECBS  DES  COMPTES. 

De  Lionne  ,  bon  homme ,  mais  intéressé  et  preschant  pour  les  es- 
pices;  de  nidle  capacité  ni  intelligence.  Est  propre  oncle  de  M.  de 
Lionne  secrétaire  d’estat. 

De  Combes  ,  homme  de  peu  de  capacité ,  plongé  dans  la  plus  grande 
dévotion,  et  cpii  ne  se  mesle  de  rien.  Se  laisse  entraisner  à  M.  de 
Büffières  :  est  frère  de  M.  de  Ponnat  conseiller  au  parlement. 

De  la  Baume,  de  très-petite  capacité,  d’un  mérite  médiocre;  est 
contraire  à  ce  qui  vient  de  la  cour;  est  de  la  caballe  du  président  de 
Büffières  et  frère  de  M.  de  la  Baume-Pluvinel  conseiller  au  parle¬ 
ment. 

Paüze,  bon  homme,  intelligent  dans  sa  charge,  et  qui  y  est  très- 
assidu  ;  est  facile  aux  choses  qui  viennent  de  la  cour. 

Montagne,  harangueur  ridicule  et  ignorant;  un  grand  diseur  de 
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rien,  perpétuellement  dans  le  galimatbias,  prévenu  de  la  dignité  de 
maître  des  comptes,  opinant  fort  pour  les  espices  ;  il  est  néantmoins 
attaché  à  M.  le  premier  président. 

Charbonxeaü,  intelligent  dans  sa  charge  et  s’y  applique;  facile  et 
hon  suhjet. 

Canel,  esprit  brouillon  et  vicieux,  qui,  estant  venu  de  la  lie  du 
peuple  à  sa  charge  ,  se  mescognoît,  et  en  mésuse;  sans  capacité  et  sans 
mérite;  grand  amateur  des  espices. 

D’A  EBE  RIVIÈRE,  le  plus  bel  esprit  de  Dauphiné,  capable  de  plus 
grande  charge,  possédant  bien  les  belles  sciences;  est  appelé  dans 
tous  les  arbitrages  de  la  province  ;  gouverne  assés  dans  sa  com¬ 
pagnie  ,  qui  a  vénération  pour  luy.  Est  attaché  à  M.  le  premier  prési¬ 
dent.  -  -  ' 

Buissonnier,  moins  que  rien,  sans  capacité  et  sans  mérite. 

Garnier,  bon  homme,  mais  sans  intelligence,  et  seulement  propre 
pour  recevoir  ses  gages,  où  il  est  des  plus  aspres. 

Dubois,  intéressé  au  deraier  point,  attaché  à  persécuter  les  comp¬ 
tables  et  à  grivebner  sur  eux,  et  à  faire  valoir  sa  charge  par  toutes 
sortes  de  moyens. 

Maximin,  de  greffier  du  parlement  est  monté  à  cette  charge;  très- 
peu  de  chose.  .  > 

De  Méris,  moins  que  rien. 

De  Gaiffrey,  hon  gentilhomme,  mais  jeune  homme  qui  ne  sçait 
rien.  Parent  de  M.  de  Boissieu. 

De  Quinsonas,  très-honneste  homme,  et  qui  mériteroit  une  charge 
plus  considérable.  Est  des  meilleures  familles  du  Dauphiné;  très- 
apparenté  au  parlement  et  à  la  ville,  et  de  beaucoup  de  mérite  et 
de  sçavoir. 

Bér.\rd  d’Ilin,  le  nepveu  de  Bérard  cy-devant;  intéressé  aux  ca- 
balles;  très-médiocre  espèce. 

«KM  DD  BOT. 

Flandy,  procureur  général,  homme  d’esprit,  actif  et  soigneux,  ca- 
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pablc  de  servir  et  de  nuire  dans  sa  compagnie;  mais  toujours  bien 
intentionné. 

Bomil,  advocat  général,  homme  de  lettres,  menant  une  \ie  particu¬ 
lière  et  obscure. 


D.  —  PARLEMENT  DE  PROVENCE. 

PRÉ5ÎDE.NS. 

1 

MM.  —  D’Oppède,  premier  président. 

De  Foresta,  sieur  de  la  Roquerte,  second  président,  et  néant- 
moins  il  préside  à  la  tournelle;  est  foible  et  sans  action;  bon  serviteur 
du  roy,  et  cpie  Ton  conduit  où  Ton  veust. 

De  Gri.maud,  sieur  de  Raguze,  assez  entendu  aux  affaires  ordinaires 
de  la  justice;  il  est  à  présent  raccommodé  avec  le  premier  président, 
dont  il  estoit  ennemi  juré;  il  a  esté  homme  de  toutes  sortes  de  trai¬ 
tez  et  de  partis. 

Düchaisne,  homme  particulier,  qui  ne  sort  pas  quelquefois  une  fois 
l’an  de  son  logis,  si  ce  n’est  lorsque  c’est  à  luy  à  présider  au  parle¬ 
ment. 

De  Forbln,  sieur  de  la  Roque,  bon  serviteur  du  roy,  est  appliqué 
à  sa  profession,  parent  du  premier  président;  a  beaucoup  d’amis  et 
est  fort  accrédité. 

De  Cariolis,  homme  de  bonne  condition,  beau-frère  du  président 
de  la  Roque;  ce  n’est  pas  un  homme  fort  intelligent  dans  la  justice  dis¬ 
tributive.  Ilseroit  capaljlede  faire  du  mal:  il  se  conduit  bien  à  présent. 

Thomas,  sieur  de  la  Garde,  est  un  jeune  homme  qui  n’a  jamais 
esté  conseUler,  cpii  est  président  depuis  un  an,  et  sans  expérience. 

De  Simiane,  sieur  de  la  Coste,  a  esté  trois  ou  quatre  ans  conseil¬ 
ler,  et  il  ne  le  faut  encore  compter  pour  rien. 

CONSEILLERS. 

Gautier,  doyen,  assez  habile,  et  qui  a  l’esprit  souple  et  pliant;  il 
se  fait  vieux,  mais  il  est  encores  capable. 
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Mazabgues,  bon  homme  et  bon  serviteur  du  roy. 

DeValbelle,  sieur  de  Meirargles,  est  le  plus  riche  homme  du 
parlement,  frère  de  feu  Valbelle  de  Marseille,  homme  d’intérest. . . . 

François  de  Thomassin,  capable,  agissant,  fort  attaché  au  premier 

président,  homme  de  service - 

SiGNiER,  honneste  homme,  raisonnaldement  intelligent. 

De  Saint-Marc,  homme  d’esprit,  agissant,  et  qui  a  tousjours  esté 
serviteur  du  roy  dans  tous  les  temps.  On  s’y  peut  plus  fier  qu’à  aucun 
autre  des  conseillers. 

De  Barbème,  est  le  seul  conseiller  d’église  du  parlement;  assez  en¬ 
tendu  aux  affaires  de  justice;  un  peu  chaud. 

Dandré,  homme  de  bien,  appliqué  aux  œuvres  de  piété,  et  d’une 
intelligence  commune. 

De  Raffelis,  sieur  de  Roquessantes  ;  il  passé  pour  un  des  plus 
forts  du  parlement;  il  n’a  jamais  esté  des  amis  du  premier  président, 
mais  il  n’a  jamais  esté  pour  cela  compris  dans  aucune  des  procédures 
qui  ont  esté  faictes. 

COSSEILLERS  DE  LA  GRAND’  CHAMBRE  SERVANT  À  LA  TOURNELLE. 

De  Villeneuve,  bon  homme,  qui  a  toujours  esté  bon  serviteur  du 

roy. ... 

De  Fressemannes,  sieur  de  Ciiaslus,  honneste  homme  et  de  service. 

D’Estienne,  fort  homme  d’honneur. . . . 

D’Antoine,  jeune,  néantmoins  fort  homme  d’honneur. 

Maurel,  homme  qui  n’a  pas  plus  de  quarante  ans,  quoyqu’il  soit 
déjà  de  la  grand’chambre  ;  mais  c’est  un  des  hommes  du  parlement 
des  plus  capables  de  service  et  intelligent. 

D’Antelmy,  bien  intentionné,  ne  manque  pas  d’esprit,  mais  fort 
chaud  et  bien  provençal. 

De  Laurens,  assez  honneste  homme,  à  qui  on  peut  se  fier,  et  qui 
peut  estre  mis  avec  d’autres  pour  servir.  Son  père,  qui  estoit  conseil¬ 
ler,  est  intéresse  avec  M.  le  président  de  Raguze  dans  l’affaire  de  la 
vingt-deuxième. 
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ENQÜESTES. 

PBtsiDENS. 

De  Galiffet,  a  esté  autresfois  dans  le  party  des  princes  avec  cha- 
leiu'  et  emportement",  mesmes  il  a  esté  prisonnier  à  Cisteron;  mais 
présentement  il  est  revenu  de  tous  ces  emportemens  par  principe 
de  piété,  sans  estre  bigot;  bon  servileiu’  du  roy  et  un  des  hommes 
du  parlement  des  plus  capables  de  servir,  parce  qu’il  est  fort  accrédité 
à  cause  de  sa  vertu. . . . 

6ES5  DC  ROY. 

Gautier,  advocat  général,  n’est  pas  un  homme  à  qui  on  se  peut  lier 
d’une  grande  affaire. 

De  Gantez,  procureur  général,  est  sçavant,  bon  homme  et  bon 
serviteur  du  roy.  Il  est  un  peu  capricieux;  mais  cela  n’empesche  pas 
qu’il  ne  fasse  toutes  les  choses  qu’on  désire  de  luy. 

Bomparis,  advocat  général,  est  un  nouvel  officier. 

De  Vergon  ,  procureur  général ,  bon  homme  fort  attaché  au  premier 
président,  et  qui  ne  manquera  à  rien  de  tout  ce  qu’on  désirera  de 
luv. 

COUR  DES  COMPTES,  AYDES  ET  FINANCES  DE  PROVENCE. 

PREMIER  BUREAU. 

PRÉSIDENS. 

De  Bouc,  sieur  de  Segltran,  premier  président,  honneste  homme, 
bon  serviteur  du  roy,  fort  facile,  et  qui,  estant  attaché  à  son  plaisir, 
n’a  pas  d’authorité  dans  sa  compagnie. 

Lombard,  président  depuis  peu,  quoyqu’il  soit  vieux,  et  n’a  nulle 
intelligence. 

COHSEILLERS. 

Daymar,  doyen,  vieiux;  assez  intelligent,  un  peu  malin. 

Darbaüd,  homme  fort  commun. 

De  Margaillet,  un  opiniaslre,  ■ 
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Dantolne  ,  honneste  homme ,  bon  serviteur  du  roy  et  que  l’on  peut 
employer. 

Darnaud,  assez  honneste  homme. 

SECOND  BUREAU. 

pnisiDENS. 

De  Viens,  assez  bon  homme;  n’a  pas  ime  intelligence  fort  grande. 

De  Reaüville,  est  jeune  et  fort  estourdy. 

CONSEILLERS. 

Dandré  ,  honneste  homme  et  dont  on  peut  se  servir. 

De  Croze,  sieur  de  Liniel,  fort  capable,  et  homme  dont  on  peut 
tirer  de  grands  services. . . . 

Funeau,  jeune  homme,  fils  d’un  habile  advocat  au  parlement  d’Aix, 
et  qui  peut  estre  employé. 

Les  gens  du  roy  ne  sont  pas  forts;  celuy  dont  on  viendroit  mieux 
à  bout  est  le  procureur  général  (de  Meironnet). 

E.  —  PARLEMENT  DE  METZ. 

) 

PRâsiDENS. 

MM.  —  De  Bretagne,  premier  président,  homme  d’assez  bel  exté¬ 
rieur,  qm  prononce  bien,  et  ne  parle  pas  mal  en  public  ;  mais  de  peu 
de  lumière,  et  sans  aucun  crédit  dans  sa  compagnie. 

Le  Vayer,  homnxe  de  quelque  feu  d’esprit,  mais  fou  et  fort  attaché 
à  ses  intérests. 

De  Maüpeou,  assez  homme  du  monde,  sçachant  bien  son  mestier 
pour  l’avoir  appris  au  Chastelet;  au  surplus,  transporté  du  zelle  des 
enquestes. 

De  Loynes,  grand  diseur  de  rien,  entreprenant  beaucoup  et  faisant 
peu,  ayant  néantmoins  quelque  crédit  parmy  les  jeunes  de  sa  compa¬ 
gnie,  mais  plus  par  son  nepveu  que  par  luy. 

i3 
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ViGNiER,  ne  sert  plus,  et  est  fou  déclaré. 

Fremîn,  habille  et  accrédité  dans  sa  compagnie,  im  peu  attaché  à 
ses  intérests. 

Le  Roy.  Il  vient  de  la  chambre  de  Bresse,  et  n’est  pas  cognu. 
Bonneau,  vray  enfant  de  Paris,  quelque  feu  d’esprit,  mais  nulle  solidité. 
De  Gallichon  de  Courciians,  moins  que  rien,  et  néantmoins  pré¬ 
somptueux. 

De  Müssy,  homme  riche,  d’une  capacité  médiocre,  mais  honneste 
homme.  —  H  y  a  une  charge  vacante. 

CONSEILLERS. 

Deffaire,  doyen,  armes  parlantes. 

Bossuet,  homme  assez  droict,  mais  pas  grand  génie. 

Nicolas  de  Paris,  bon  juge,  mais  servant  peu. 

Ravaux,  homme  d’application  et  de  travail,  mais  d’un  sçavoir  fort 
court  et  fort  borné. 

Hceufft,  huguenot;  moins  que  rien. 

Midot,  clerc,  pas  plus  fort,  et  un  peu  yvrongne. 

Chasot,  grand  clabaut  à  l’assemblée  des  chambres  et  puis  c’est  tout. 
Rosey,  esprit,  fermeté  et  droicture. 

Alouette,  huguenot,  est  de  mesme  force,  mais  grand  braillart. 
Chenevys,  huguenot;  peu  de  chose. 

PÉRiCARD ,  vieux  débauché  ,  de  quelque  esprit,  mais  qui  ne  sert 
guères. 

Mouey,  homme  d’esprit  et  bon  juge,  peu  d’application. 

La  Rivière  ,  ne  vaut  pas  moins. 

De  Loynes,  homme  d’esprit,  adroit  et  insinuant,  d’intentions 
droites,  et  capable  de  mieux  que  d’estre  conseiller  à  Metz. 

Forges,  huguenot;  moins  que  rien. 

Foes,  homme  accrédité  dans  sa  compagnie,  et  sachant  prendre  son 

parti. 

CoLOMBET,  attaché  à  son  mestier,  esprit  de  cabale. 

Petit,  esprit  séditieux. 
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Jeoffroy,  habile,  mais  scrupuleux  à  l’extrémité  ,  et  craignant  tout. 

Lagarde,  honneste  homme  et  bon  juge,  mais  d’une  capacité  mé¬ 
diocre. 

Herbin,  huguenot;  peu  de  chose. 

Feydeau,  jeune  homme  attaché  au  mestier  et  à  l’estude. 

Le  Dochat;  huguenot;  peu  de  chose. 

Jacques  Angran,  habille  et  accrédité  dans  sa  compagnie. 

JoBAL,  esprit  plein  d’adresse  et  de  présomption. 

Joly,  homme  fort  ordinaire. 

Remy  DE  Paris,  idem. 

De  Creil,  homme  d’assez  d’esprit,  bon  juge,  grand  crieur  à  l’as¬ 
semblée  des  chambres. 

Boyleve,  moins  que  rien. 

Baltazar  l’aîné,  jeune  homme  d’un  esprit  de  feu,  et  qui  réussira 
s’il  s’apphque. 

GENS  DD  ROT. 

Pavillon,  advocat  général,  beau  parlem*  et  accrédité  dans  sa  com¬ 
pagnie. 

Cadeau,  procureur  général,  jeime  homme  qui  a  beaucoup  voyagé; 
du  reste  peu  de  chose. 

Joly,  advocat  général,  homme  peu  propre  au  mestier  qu’il  faict; 
arussy  dit-on  qu’il  a  vendu  au  fils  de  Langlois,  advocat  à  Paris. 

AUTRES  NOTES  SUR  LE  PARLEMENT  DE  METZ 

PRÈSIDEIfS. 

MM.  —  De  Bretagne,  premier  président,  ayme  à  obliger  les  per¬ 
sonnes  qm  ont  du  crédit  et  de  l’esclat  ;  il  porte  leims  intérests  contre 
tous  autres,  veut  beaucoup  de  deiférences.  Il  fait  bien  tout  ce  qui  se 
doit  faire  au  dehors  et  en  public;  n’est  pas  capable  de  choses  embar¬ 
rassées,  et  il  ne  faut  pas  toujours  se  fier  à  sa  parolle. 

Les  notes  précédentes  ont  dû  paraître  demandé  d’autres  à  une  personne  plus 

trop  acerbes,  et  il  se  peut  qu  on  en  ait  juste  et  moins  prévenue. 
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Fremin,  le  porte  haut,  est  formaliste  en  tout;  il  réussit  aux  affaires 
du  palais  où  il  s’attache;  hors  cela  il  n’a  pas  grand  talent. 

Bonneau  a  l’esprit  assez  vif,  il  est  arresté  à  ce  qu’il  veut  ;  il  sert 
l’amy  et  ceux  qui  ont  du  crédit,  et  est  intéressé. 

De  Loynes,  est  grand  parleur,  facile,  ouvert,  donne  tout  au  crédit 
et  à  l’amy.  U  est  peu  ferme  dans  ses  résolutions.  11  aime  à  se  divertir 
et  peu  à  travailler.  Il  a  beaucoup  de  feu,  et  change  facillement  d’avis. 

Le  Vayer,  fort  intéressé  et  avare,  a  bon  esprit,  point  de  mine,  est 
pointilleux,  et  est  dllïicile  à  se  rendre. 

ViGNiER,  n’a  aucune  recommendation,  et  a  vendu  sa  charge  au 
sieur  Musnier,  qui  a  esté  président;  est  fort  sçavantdes  droits  du  roy 
sur  la  Lorraine ,  et  capable  de  servir. 

Gallighon  de  Coürchans,  a  peu  d’esprit,  est  grand  parleur ,  sçait 
peu  le  palais  et  les  affaires;  il  veut  néantmoins  tout  faire,  et  n’en  est 
pas  capable. 

De  Mussy.  On  dit  de  luy  qu’il  est  bel  harangueur,  haut  à  la  main 
et  intéressé. 

Le  Roy,  estsçavant,  surtout  en  matière  de  théologie;  grand  par¬ 
leur,  opinlastre  en  ses  sentlmens;  fort  studieux  et  attaché  aux  petits 
collets. 

De  Maüpeou,  a  bon  esprit,  est  vif  et  intelligent,  fort  attaché  au 
jeu;  il  est  capable  d’affaires  s’il  vouloit  s’y  appliquer. 

De  Bretagne,  est  fds  du  premier  président;  il  a  quelque  esprit 
pour  la  bagatelle  ;  mais  il  n’a  point  de  santé,  et  ne  peut  vacquer  aux 
affaires  de  travail. 


CONSEILLERS. 

Le  Ddchat,  est  de  la  religion;  honneste  homme;  incommodé  de 
la  veue;  il  mesne  une  vie  tranquille;  exact  à  voir  ses  procès  ;  a  bon 
sens. 

De  Forges,  est  aussy  de  la  religion;  obscur  en  ce  qu’il  fait;  peu 
capable  d’employ. 

De  Heere,  est  aagé,  pesant  de  corps  et  d’esprit. 
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Chenevix,  est  de  la  religion;  honneste  homnae  ;  il  parle  d’affaires 
avec  difficulté,  et  ne  peut  pas  y  réussir  L 

Bossuet,  est  fort  courtisan,  néglige  les  affaires  pour  recevoir  et 
rendre  des  visittes;  fort  flatteur  et  complaisant;  il  fait  ce  qu’il  peut 
pour  gaigner  les  bonnes  grâces  des  personnes  puissantes  et  de 
crédit 

PÉRiCARD ,  est  sçavant  ,  aime  le  travail  ;  il  y  réussit , .  et  est  fort 
capable.  Il  s’adonne  à  la  desbauche,  et  suit  les  pensées  de  sa  femme, 
à  laquelle  il  donne  trop  de  créance. 

Foes,  a  bon  esprit,  est  fort  intelligent  pour  les  affaires  mesme  les 
plus  embarrassées ,  mais  fort  intéressé. 

Angran,  est  fort  exact,  de  grand  travail,  capable  de  conduire  de 
grandes  affaires,  sçavant  des  intérests  de  la  compagnie;  a  néantmoins 
peine  à  explicquer  ses  pensées.  11  n’y  a  que  le  sieur  Musnier  et  luy 
dans  toute  la  compagnie  qui  soient  sçavants  des  intérests  du  roy  sur 
la  Lorraine  et  de  tout  le  pays. 

De  Paris  ,  est  fort  bon  juge  et  attaché  à  sa  charge  ;  mais  il  n’a  pas 
grand  talent  pour  le  dehors. 

De  Chaponay,  fait  bien  ce  qu’il  fait,  et  a  bon  sens;  il  ayme  la  justice; 
mais  ses  divertissemens  l’emportent  la  meilleime  partie  de  son  temps. 

CoLOMBET,  passe  pour  le  docteur  obscur;  il  ayme  l’embarras,  et 
plus  il  se  veut  explicquer,  plus  il  s’embarrasse. 

Ravaüx,  est  assez  adroit  pour  donner  lieu  de  croire  qu’il  est  ca¬ 
pable  de  grandes  choses,  mais  il  a  plus  d’apparence  que  d’effet, 

Demoucy  ,  est  de  bonne  conscience  et  se  porte  au  bien  ;  il  est  em¬ 
porté,  n’ayme point  le  travail;  il  dit  tout  ce  qu’il  pense,  et  n’est  point 
intéressé. 


*  Ce  fut  contre  Paul  de  Chenevix  que 
ses  confrères  au  parlement  exercèrent  dans 
la  suite  un  acte  de  fanatisme  odieux,  en 
s  emparant  du  cadavre  du  vieillard  octo¬ 
génaire,  et  le  faisant  traîner  sur  la  claie 
dans  les  rues  de  Metz,  pour  être  mort  dans 
le  protestantisme  après  avoir  feint  d’em¬ 


brasser  la  foi  catholique,  afin  d’échapper 
à  la  persécution  et  de  pouvoir  mourir  en 
paix  dans  la  place  de  conseiller  honoraire , 
après  quarante  ans  de  fonctions  de  con¬ 
seiller  réel. 

’  Le  conseiller  Bossuet  était  père  du 
célèbre  évêque  de  Meaux. 
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Hœüfst,  est  Hollandois,  de  la  religion,  et  n’ayme  point  les  affaires; 
sa  conduite  est  d’iionneste  homme  qui  ayme  l’ordre. 

JoBAL,  à  bon  esprit,  estsçavant,  net  et  capable  d’affaires;  il  ayme 
mieux  changer  d’opinion  que  de  trop  résister.  Il  ayme  fort  d’eslre 
conneu  des  personnes  puissantes  et  de  crédit,  et  fera  ce  qu’ils  dési¬ 
rent  de  luy. 

De  la  Rivière  ,  n’ayme  que  peu  les  affaires  ;  il  est  critique  et  fort 
particulier. 

Midot,  est  facile,  sans  façon,  et  depuis  deux  ans  s’est  attaché  aux 
affaires,  et  y  réussit;  mais  il  n’en  veut  prendre  qu’à  son  ayse. 

Chasot,  a  bon  esprit,  est  sçavant,  a  peu  de  santé,  et  est  fort  inté¬ 
ressé  h 

Ajwolet,  est  honneste  homme;  mais  il  n’est  point  venu  faire  sa 
charge  depuis  sept  ans. 

Petit,  a  bon  esprit  ;  il  est  vigoureux  contre  toute  sorte  de  personnes 
pour  soustenir  son  opinion;  il  regarde  toujours  le  bien  et  la  justice; 
il  ayme  le  travail;  il  est  néanmoins  incommodé  des  yeux,  et  cela  l’a 
retenu  à  Paris  depuis  trois  ans. 

JoLLY,  ayme  le  divertissement  et  non  pas  les  affaires. 

Geoffroy,  est  homme  de  bien,  studieux  et  capable. 

De  la  Garde,  est  vain,  mais  a  de  l’esprit,  fait  les  choses  de  bonne 
grâce  et  avec  fermeté. 

Rosey,  est  honneste  homme  ,  dameret  et  de  peu  de  travail ,  mais 
net  en  ce  qu’il  fait. 

De  l’Alloüette,  est  de  la  religion,  a  beaucoup  de  feu  et  peu  d’es- 
tude;  il  est  toutefois  intelligent. 

De  Loynes,  a  de  l’esprit;  il  travaille  et  fait  bien  ce  qu’il  veutentre- 

GENS  DD  ROT. 

Pavillon,  premier  advocat  général,  fort  habile  homme,  éloquent 
et  capable  de  tout. 

'  Bénigne  Cliasot,  neveu  de  Bossuet,  évêque  de  Meaux,  fut,  après  la  mort  de  Louis  XTV, 
nommé  premier  président  du  parlement. 
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Cadeau,  procureur  général,  a  fort  voyagé;  il  s’attache  à  sa  charge; 
n’est  pas  encore  stylé  aux  affaires. 

Joly,  a  vendu  sa  charge  au  fils  de  M.  Langlois,  advocat  au  parle¬ 
ment  de  Paris. 


F.  —  COUR  DES  AYDES  DE  CLERMONT  FERRAM). 

PKÉSIDCU. 

» 

Ribeyre,  premier  président,  aagé  de  32  ans,  receu  depuis  deux 
ans,  homme  d’esprit,  assez  doux,  raisonnable  et  bien  intentionné. 

Montorcier,  aagé  de  5o  ans,  fils  d’un  esleu  de  Clermont,  homme 
fort  sçavant ,  intègre  dans  sa  charge ,  un  peu  opiniastre  dans  ses  opi¬ 
nions. 

Caldaguès,  aagé  de  4o  ans,  ne  demeurant  guères  à  Clermont, 
assés  habile  homme,  faisant  peu  sa  charge,  et  homme  de  service  s’il 
vouloit  s’appliquer. 

DeLayre,  aagé  de  45  ans,  homme  capable  et  de  probité,  et  d’une 
vie  fort  retirée. 


COilSElIXEIU. 

De  Fontfreide,  doyen,  aagé  de  près  de  8o  ans,  habille  homme, 
fort  considéré  et  accrédité  dams  sa  compagnie  ;  un  peu  intéressé. 

Garnaud,  aagé  de  5o  ans,  des  plus  habilles  de  la  compagnie, 
et  bon  juge.  Il  demeure  à  Monferrand  ,  et  néantmoins  il  se  rend 
assidu  à  sa  charge. 

PÈRiER,  aagé  de  55  ans,  homme  de  bien,  dévot;  ce  n’est  pas 
un  homme  de  grand  génie,  et  duquel  l’on  puisse  espérer  grand 
service. 

Laville,  aagé  de  53  ans,  honneste  homme,  qui  a  de  l’esprit,  et 
dont  on  se  peut  servir. 

De  Figeât,  aagé  de  5o  ans,  parent  du  premier  président  de  la 
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cour  des  aydes,  homme  faisant  assés  bien  sa  charge,  et  considéré 
dans  sa  compagnie. 

Chardon,  aagé  de  5o  ans,  homme  d’esprit  assez  confus,  et  dont 
on  fait  peu  d’estat. 

Durand,  sieur  de  Pérlgnat,  aagé  de  45  ans,  peu  applicqué  à  sa 
charge,  et  se  donnant  tout  à  la  dévotion. 

Redon,  aagé  de  4o  ans,  homme  adonné  au  vin  et  à  la  débauche, 
cpii  fait  fort  peu  sa  charge ,  qui  est  accrédité  dans  la  ville  de  Clermont 
par  les  débauches  qu’il  fait  avec  la  jeunesse. 

Begon,  aagé  de  87  ans,  homme  qui  a  de  l’esprit,  mais  point 
de  conduitte  ni  d’assiduité  à  sa  charge,  estant  fort  débauché  et  adonné 
à  l’yvrognerie. 

Trottier,  aagé  de  4o  ans,  homme  de  médiocre  capacité,  dont 
l’on  ne  peut  pas  faire  grand  estât. 

Legros,  sieur  de  Grignat ,  aagé  de  45  ans,  assés  honneste  homme, 
habille  en  sa  charge,  et  dont  on  peut  se  servir. 

Girard,  sieur  de  Lahournat,  aagé  de  87  ans,  homme  d’esprit 
vif  et  fastueux,  voulant  paroistre  habile,  quoyque  d’une  médiocre 
suffisance.  Il  est  gendre  de  Guéry,  receveur  des  talUes  de  Gueret. 

Rochette,  aagé  de  4o  ans  ,  homme  qui  a  l’esprit  grossier,  et  qui 
n*a  nul  crédit  dans  sa  compagnie. 

De  Fontfreide,  sieur  du  Sauzet,  aagé  de  87  ans,  fils  du  doyen, 
homme  d’esprit,  mais  de  peu  de  conduite.  On  le  tient  brouillon,  et 
les  gens  d’affaires  disent  qu’il  n’est  point  affectionné  aux  affaires 
du  roy. 

Noclas,  aagé  de  85  ans,  gendre  du  président  Montorcler,  homme 
intéressé,  et  qui  s’attache  à  ses  affaires  particulières  plus  qu’à  sa 
charge. 

Pascal,  aagé  de  82  ans,  homme  adonné  si  fort  au  vin  qu’il  en 
est  tousjours  remply ,  et  ne  fait  point  sa  charge,  apportant  un  scan¬ 
dale  ordinairement  au  public  à  cause  de  ses  débauches. 

Meyral’d,  aagé  de  85  ans,  gendre  du  sieur  Rannyé,  receveur, 
homme  d’une  médiocre  capacité ,  qui  s’applique  assés  à  sa  charge. 


105 


SOIS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

Delaibe,  aagé  de  82  ans,  nouvellement  rcceii,  qui  a  fort  peu  d’es¬ 
prit,  et  dont  l’on  ne  peut  faire  d’estat  pour  le  service.  Il  est  gendre 
de  Guéry,  receveur  des  tailles  de  Guéret. 

Dauphin  de  Levât,  aagé  de  82  ans,  nouvellement  receu,  fils  d’un 
riche  paysan  de  la  montagne,  peu  expérimenté  dans  sa  charge,  dont 
l’on  ne  fait  point  d’estat  pour  les  affaires . 

GENS  DD  ROI. 

De  Grandsaigne,  procureur  général,  aagé  de  45  ans,  homme 
fort  rigide  et  observateiu  des  ordonnances,  ayant  les  intérests  du 
roy  en  recommandation.  On  m’a  dict  qu’il  estoit  un  peu  suhject 
au  vin. 

Vebnet,  premier  advocat  général,  aagé  de  5o  ans,  fort  habille 
homme,  assidu  dans  sa  charge ,  ayant  les  intérests  du  roy  en  recom¬ 
mandation. 

Du  Flaquet,  second  advocat  général,  aagé  de  45  ans,  qui  a  l’es¬ 
prit  extrêmement  vif,  mais  brouillon  et  desréglé ,  présumant  beau¬ 
coup  de  luy-mesme,  et  qui  ne  passe  pas  pour  avoir  l’intégrité  requise 
à  un  homme  de  sa  qualité.  Il  a  esté  lieutenant  général  à  Egueperce, 
et  brouillé  avec  Mademoiselle . 


G.  —  PARLEMENT  DE  DIJON. 

LETTRE  DE  L'INTENDANT  BOÜCIIÜ  A  COLBERT. 

A  Dijon,  le  13  de  novembre  1663. 

Ml  pour  satisfaire  à  l’ordre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me 
prescrire  par  voslre  lettre  du  8®  de  ce  movs,  je  vous  envoie  une  liste 
de  tous  les  officiers  qui  composent  le  parlement  de  Dijon  ,  avec  leurs 
bonnes  et  mauvaises  qualitez. 


CORRESr.  ADMINISTR.  -  II. 
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rnÈsiDENs. 

MM. —  Brulard,  premier  président,  est  connu  de  vous;  il  m’a  paru 
de  bon  sens,  d’une  capacité  médiocre  et  de  beaucoup  de  présomption. 

Fyot,  ancien  ofTicier,  paisible,  assidu,  et  qui  s’acquitte  fort  bien 
de  sa  charge;  homme  de  bien  et  affectionné  au  service  du  roy. 

Desbarres,  a  bon  sens,  est  bon  justicier,  un  peu  capricieux  et  pro¬ 
cessif. 

Fremyot,  homme  paisible,  de  bon  sens  et  de  médiocre  capacité. 

Joly,  honneste  homme,  bon  justicier,  très-capable  et  assidu  à  sa 
charge;  un  peu  particulier  et  mélancolique. 

Bernard,  honneste  homme,  bon  justicier,  habile,  aymantles  livres, 
assez  particulier. 

Baillet,  jeune  homme  de  médiocre  capacité. 

Jacob,  jeune  homme,  de  capacité  et  d’esprit  médiocre. 

CONSEILLERS. 

De  Thesul,  doyen;  homme  d’esprit;  assez  capable,  assez  ferme; 
aagé  de  76  ans  ou  plus,  est  pourtant  assidu. 

Degand,  honneste  homme,  bon  justicier,  assez  capable  et  d’un 
esprit  fort  doux  et  fort  traittable  et  affectionné  au  service  du  roy. 

Bernardon,  bon  justicier,  le  plus  capable  du  parlement,  et  le  plus 
employé;  homme  paisible  et  affectionné  au  service  du  roy. 

PouFFiER,  honneste  homme,  d’une  capacité  médiocre,  d’assez  bon 
sens. 

Massol,  d’aucune  capacité,  peu  assidu  à  sa  charge ,  d’un  esprit  fort 
médiocre  et  foible. 

De  Villers,  honneste  homme,  bon  justicier,  mais  il  s’est  desfait 
de  sa  charge  cette  semaine  pour  la  donner  à  son  fds. 

Maillard,  d’un  esprit  et  d’une  capacité  très-médiocre. 

Bernard  de  Boüiians,  bon  homme,  et  d’une  capacité  et  d’un  esprit 
médiocre . 

Bretagne  Nan-souz-Til,  a  de  l’esprit  et  de  la  capacité,  mais  fort 
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attaché  à  ses  intérests;  pas  trop  affectionné  au  service  du  roy.  Il  fut 
relégué  en  l’an  1608,  après  l’interdiction  de  ce  parlement,  pour  ce 
qui  s’y  passa  après  le  départ  de  cette  ville  du  roy  et  de  son  Emi¬ 
nence. 

Le  Goüx,  assez  bon  sens,  d’une  capacité  commune;  homme  de  ca¬ 
bale,  opposé  à  toutes  les  affaires  du  roy,  et  en  fait  gloire  à  quelques 
conseillers  à  luy,  ses  parens  ou  amys  ;  homme  grossier,  peu  trai¬ 
table. 

Le  Belin,  d’une  capacité  médiocre;  l’esprit  bon,  mais  un  peu  souple 
et  de  peu  de  seureté,  peu  affectionné  au  service  du  roy;  fut  relégué 

en  l’année  i658  après  l’interdiction  de  ce  parlement;  mais  M.  le  duc 

* 

d’Epernon  le  guarantit. 

De  Cn.^UMELYS,  assez  d’esprit,  de  capacité  médiocre,  arresté  à  son 
sens,  rude  et  peu  affectionné  au  service  du  roy. 

Delà  Boutière,  peu  d’esprit,  peu  de  capacité,  ne  faisant  presque 
point  sa  charge;  peu  affectionné  au  service  du  roy.  Il  fust  emprisonné 
au  chasteau  de  Dijon  pour  la  mesme  affaire  en  i658. 

Demongey,  peu  d’esprit,  peu  de  capacité,  relégué  poim  la  mesme 
affaire  en  i658;  peu  affectionné  au  service  du  roy. 

PoTEY,  sans  expérience,  sans  capacité,  de  l’esprit  un  peu  foible.  Il 
fut  aussy  relégué,  mais  je  crois  cpie  ce  fust  par  équivoque. 

Bertisey,  l’aîné,  peu  d’esprit,  moins  de  capacité;  de  la  cabale  de 
.M.  le  Goux. 

De  la  Marre,  assez  particulier,  aymant  les  livres,  mais  non  pas  les 
livres  de  son  mestier;  peu  affectionné  au  service  du  roy. 

Bossuet,  peu  d’esprit  et  peu  de  capacité. 

De  Cirey,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre;  fort  particidier. 

Perret,  assez  bon  esprit,  assez  de  capacité;  assidu  à  sa  charge  et 
employé. 

Bretagne  puisné,  d’un  esprit  et  d’une  capacité  commune.  Il  fust 
relégué  pour  la  mesme  affaire,  en  l’année  i658. 

Garnier,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre,  assez  paisible. 

Richard  ,  d’un  esprit  grossier  ;  peu  de  capacité. 
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Maleteste,  d’un  esprit  rude  et  arresté;  assez  capable;  peu  affec- 
tionné  au  service  du  roy. 

Bailly,  honneste  homme,  d’esprit  doux;  aymant  les  livres  et  assidu 
à  sa  charge. 

Gagne,  bon  esprit,  habile,  attaché  à  ses  intérests. 

De  Thésul-Lens,  fort  présomptueux,  quoique  fort  commun;  inten¬ 
dant  des  affaires  de  Me^  le  Prince  en  cette  province. 

De  la  Toison,  a  de  l’esprit  et  de  la  capacité. 

Dümay,  a  bon  esprit,  mais  peu  appliqué  à  sa  charge. 

Perreney,  d’esprit  et  de  capacité  fort  médiocre. 

De  Thésul-R.vgy,  assez  d’esprit,  d’une  capacité  commune;  beau-frère 
de  M.  Le  Goux,  et  de  sa  cabale,  peu  affectionné  au  service  du  roy. 

Fyot,  bonhomme,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre. 

Legoüz-Morin,  bonhomme  d’esprit  et  de  capacité  très-médiocre. 

Bouhier,  l’alsné,  peu  d’esprit  et  de  capacité  très-commune,  et  de 
la  cabale  de  M.  Le  Goux  et  de  son  beau-frère;  peu  affectionné  au  ser¬ 
vice  du  roy. 

Lantin,  a  de  l’esprit,  ayme  les  livres,  mais  est  peu  assidu  à  sa 
charge. 

Bourrée,  assez  d’esprit;  estudle,  mais  présomptueux  et  assez  diffi¬ 
cile. 

Bernard,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre. 

Valon-Arüisel,  assez  d’esprit;  de  capacité  médiocre. 

Espiard,  assez  d’esprit  et  de  capacité. 

De  la  Marre  puisné,  de  capacité  et  d’esprit  médiocre  ;  bon  homme. 

Fleutelot  ,  d’esprit  médiocre,  faisant  profession  d’aymer  les  livres, 
quoyque  d’une  capacité  commune. 

Bouhier  puisné,  de  capacité  et  d’esprit  médiocre;  jeune  homme. 

BeüVER.an,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre. 

Bernard  puisné,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre,  jeune  homme. 

Jacob  de  Cuarmelieu,  très-peu  d’esprit  et  de  capacité  fort  médiocre. 

Milletot,  assez  d’esprit  et  de  capacité,  aymant  les  livres,  et  fort 
particulier;  jeune  homme. 
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Le  Co.mpasseür,  d’esprit  et  de  capacité  très-médiocre;  jeune  homme. 

Catin,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre;  jeune  homme. 

Bertisey  de  Ventoüx,  même  note. 

De  Soüvert,  a  de  l’esprit,  peu  de  capacité  et  peu  d’application. 

De  la  Coste,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre;  jeune  homme . 

Bacdinot,  receu  depuis  peu,  assez  hon  sens . 

GENS  DU  ROY. 

Millotet,  premier  advocat  général,  a  quelques  capacités  et  de  l’es¬ 
prit,  mais  inquiet  et  Brouillon,  processif,  interdit  depuis  3  ans  de  la 
fonction  de  sa  charge  par  arrest  du  conseil ,  et  qui  ne  songe  pas  à  son 
restahlissement,  parce  qu’il  plaide  à  Castres. 

Langdet,  procimeur  général,  bon  homme,  d’un  esprit  et  d’une  ca¬ 
pacité  médiocre;  et  peu  assidu  à  sa  charge. 

Nicolas,  second  advocat  général,  assez  d’esprit  et  de  capacité. 

officiers  des  reqdestes  du  pal.us. 

Lesquels  ne  sont  paspourveus  des  charges  du  parlement,  avec  une 
commission  séparée  comme  ceux  des  requestes  du  palais  de  Paris;  ils 
sont  néantmoins  du  corps  du  parlement,  jouissent  des  mêmes  privi¬ 
lèges,  entrent  aux  chambres  assemblées,  et  prennent  leur  rang  par¬ 
tout  avec  les  conseillers  du  parlement,  selon  l’ordre  de  leim  réception. 


PB^IDEKS  DES  REQUESTES. 

xMM.  De  Migieü,  plus  ancien  président,  honneste  homme,  sage, 
homme  d’esprit  et  de  capacité. 

Coeur-de-Roy,  sage,  homme  de  bien,  capable  de  sa  charge. 

CONSEILLERS  DES  REQUESTES. 

Pérard  l’aisné,  assez  d’esprit,  mais  mal  reiglé;  s’employe  à  sa 
charge;  peu  affectionné  au  senûce  du  roy. 

De  la  Croix,  homme  de  bien,  d’esprit  et  de  capacité  commune. 
Guyet,  d’esprit  et  de  capacité  fort  commune. 
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Fleutelot  l’aisné,  assez  d’esprit,  mais  peu  capable. 

Morizot,  homme  de  bien,  l’esprit  doux,  appliqué  à  sa  charge, 
assez  capable. 

PÉRARD  piilsné,  esprit  médiocre  ;  jeune  homme. 

Jannon,  sage;  mais  jeune  homme. 

Tapin,  jeune  homme,  mais  promet  assez. 

QüarrÉ,  jeune  homme,  d’esprit  commun. 

Ce  que  je  vous  peux  adjouster.  Monsieur,  pour  une  qualité  géné¬ 
rale  ,  c’est  que  Ms'  le  Prince  a  un  pouvoir  presque  absolu  sur  tous 
en  corps,  et  sur  chaque  particulier,  et  que  plusieurs  ont  un  dévoue¬ 
ment  entier  à  ses  volontez.  Le  caractère  universel  est  qu’ilz  sont  fort 
attachez  à  leurs  Intérests,  et  gardent  longtemps  leurs  ressentimens, 
y  ayant  des  desmeslez  entre  eux  et  leurs  familles,  qui  ne  meurent 
prèsque  jamais.  Je  crois.  Monsieur,  avoir  satisfait  à  vos  intentions;  si 
vous  désirez  encore  quelque  chose  de  moy  sur  leurs  facultez,  leurs  fa¬ 
milles  et  leurs  mœurs,  je  vous  en  donneray  tous  les  esclaircissements 
au  premier  ordre  que  j’en  recevray  de  vous;  mais  je  crois  que  vous 
n’avez  désiré  que  les  qualitez  qui  regardoient  les  fonctions  de  leurs 
charges.  Ce  que  je  vous  peux  assurer,  c’est  de  vous  avoir  dit  la  vérité 
autant  qu’elle  m’est  connue  et  que  je  la  crois,  sans  aucune  passion 
ni  chaleur  contre  eux  qui  se  déclarent  en  toute  occasion  mes  enne- 
mys  et  disent  fort  puhlicquement  et  à  tous  propoz  que ,  puisque  je 
ne  peux  estre  leur  jiu  idique,  ils  se  vengeront  sur  tous  les  miens  quand 
ilz  en  trouveront  les  occasions.  Rien  ne  m’empeschera  néantmoins  de 
dire  la  vérité,  et  de  faire  tousjours  mon  debvoir  selon  ma  conscience 
et  la  fidélité  que  je  suis  obligé  d’apporter  au  service  du  roy,  et  au 
souRagement  de  ses  sujets,  qui  sont  les  deux  sources  de  leurs  animo- 
sitez,  mais  (p.ie  j’auray  tousjours  pour  but  de  toutes  mes  actions  contre 
qui  que  ce  soit  qui  ira  au  contraire.  J’espère  que  dans  peu  de  temps, 
avec  vostre  protection,  cette  province  en  ressentira  quelques  effets. 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 
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H.  —  PARLEMENT  DE  TOLLOUSE. 

PBisioe^is. 

_ Fiuebet,  premier  président,  afiPectionne  la  justice  et  le  ser¬ 
vice  du  roy  ;  a  assez  de  talent  pour  parler  en  public ,  mais  peu  riche  et 
rompu  dans  le  monde  ;  a  des  amis  dans  le  parlement ,  mais  n’y  a  pas  une 
estime  ni  approbation  générale,  et  a  une  assez  forte  cabale  contre  luy. 

Donneville,  homme  de  naissance  et  de  qualité,  a  xxv“^de  rente; 
assés  doux  et  honneste;  entend  les  formes;  est  affectionné  au  service 
du  roy,  mais  mol  et  peu  de  fermeté,  et  sa  femme  le  gouverne. 

CmON,  bon  amy,  vit  en  cavalier,  affectionné  au  service  du  roy, 
mais  peu  de  capacité  et  médiocrement  riche. 

Laterrasse,  a  de  l’esprit,  du  cœur  et  du  crédit  dans  sa  compagnie 
et  parmi  ceux  qui  ont  esté  de  la  Fronde  ;  mais  emporté  et  frondeur 
dans  les  occasions;  peu  riche,  inquiet  et  incommodé  de  la  veue. 

Caulet,  fort  riche,  xxxv  ou  xl“^  de  rente;  entend  le  mestier;  af- 

« 

fectionné  au  service  du  roy,  homme  assuré;  envié  un  peu  dans  sa 
compaignie;  est  frère  de  M.  l’évesque  de  Pasmiers. 

PüGET,  dévot,  bon  justicier,  mais  peu  accommodé,  et  entier  dans 
ses  opinions,  et  comme  il  est  venu  tard  dans  le  mestier,  ne  l’entend 
pas  des  mieux,  et  est  incommodé  d’une  simdité. 

Marmiesse,  entendu,  habile,  sert  bien  quand  il  veut;  homme  poly 
et  de  plaisir,  et  qui  sçait  vivre  et  son  monde.  Est  frère  de  M.  l’évesque 
de  Conserans,  grand  ami  de  FontralUes,  et  a  esté  autrefois  frondeur. 

CONSEILLERS. 

Papus,  doyen,  habile  jurisconsulte,  grand  abatteur  de  bois;  sçait 
servir;  ne  voyt  point  que  son  amy  ayt  jarnays  mauvaise  cause,  et  est 
intéressé.  A  esté  peu  riche  autrefois,  mais  s’est  accommodé  dans  sa 
charge.  Mad®  de  Gracelier,  une  femme  qu’il  entretient,  et  le  premier 
président,  ont  pouvoir  sur  luy. 

Cambolas,  de  grande  doctrine,  de  bonnes  mœurs,  présentement 
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assez  accommodé,  n’est  pas  poin  tant  des  plus  habiles  dans  le  mestier, 
et  se  laisse  gouverner  par  son  clerc. 

M.vsenau,  homme  de  capacité,  d’intégrité  et  ferme,  et  que  l’on 
croit  ne  se  laisser  guères  gouverner. 

Frezal,  conseiller  d’église,  a  xviii  ou  de  rentes  en  bénéfices; 
bon  sens,  habile  dans  son  mestier;  affectionné  au  service  du  roy; 
homme  d’amy  et  de  service.  Le  premier  président  a  pouvoir  sur  luy. 

ViGUERiE,  sçait  le  droit,  mais  confus,  dévot  et  scrupuleux. 

Cambon,  homme  hardy  et  assés  habile,  mais  qui  cherche  son  inté- 
rest  partout  et  est  dangereux;  est  cousin  du  P.  Annat,  confesseur  de 
S.  M.  Il  n’est  pas  trop  amy  du  premier  président. 

Lestan,  est  riche,  bizarre,  a  quelque  habileté,  mais  confus,  em¬ 
brouillé,  rapporte  mal  et  assez  frondeur. 

Dcmay,  assez  riche,  capable,  grand  parleur,  se  pique  d’honneur, 
mais  bizane,  glorieux  et  assez  frondeur;  est  des  amis  du  duc  de  Ro- 
quelaure. 

Rabaidy,  de  bonne  maison,  mais  homme  de  rien. 

Delon,  homme  très  sçavant,  a  du  cœur,  de  la  fermeté  et  inté¬ 
grité,  et  ne  se  laisse  gouverner;  mais  singulier  dans  ses  advis,  et  a 
esté  frondeur,  et  mesme  a  esté  exilé. 

Olivier,  de  grande  vertu  et  piété,  est  riche,  mais  difficile,  et  ayme 
le  sac. 

Fermât,  homme  de  beaucoup  d’érudition,  a  commerce  de  tous 
costés  avec  les  sçavants,  mais  assez  intéressé;  n’est  pas  trop  bon  rap¬ 
porteur  et  est  confus,  n’est  pas  des  amys  du  premier  président. 

Boisset,  a  de  l’esprit,  de  l’intégrité  et  capacité,  parle  assez  bien, 
mais  frondeur;  sçait  peu  son  monde;  a  toujours  suivy  le  mauvais  party, 
et  n’est  pas  des  amys  du  premier  président. 

PüiMissON,  honneste  homme,  homme  d’honneur,  désintéressé,  es¬ 
timé  pour  cela;  mais  peu  riche,  pas  appliqué  à  son  mestier,  est  amy 
du  premier  président. 

Caület,  cousin  du  président,  un  des  plus  honnesles  hommes  du 
parlement;  habile  et  affectionné  au  service  du  roy. 
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Beacregard,  frère  de  Gramont  qui  a  esté  à  Monsieur;  conseiller 
d’é^^lise-  habile  et  honneste  homme;  est  bon  justicier;  affectionné  au 
service  du  roy. 

Laroche,  peu  de  chose  ;  ne  refuse  rien  à  des  gens  de  qualité;  facile 
et  peu  accommodé. 

Le-noir,  conseiller  d’église,  de  nulle  capacité,  est  tousjours  de  l’ad- 
vis  du  sieur  de  Frezal. 

Bertrand,  bonne  et  ancienne  naissance  dans  la  robe;  a  de  l’inté¬ 
grité  et  bizarrerie,  peu  de  bien  et  peu  pourtant  intéressé. 

Chastanet,  peu  de  capacité  et  peu  riche;  a  du  cœur  et  des  amys; 
estseur  quand  il  a  promis,  et  le  sieur  Frezal  est  fort  de  ses  amys  et 
a  pouvoir  sur  luy.  .  . 

Caület-Roque ,  frère  du  président,  homme  de  vertu  et  sçavant,  et 
quoyqu’il  ne  soit  pas  trop  frondeur  d’inclination,  est  trop  attaché  à  sa 
compaignie  et  à  son  intérest.  - 

Castain,  habile  et  modéré,  peu  de  biens  et  force  enfans,  est  amy 
du  premier  président. 

TÉRON,doux,  bel  esprit,  généreux  et  sçait  vivre,  mais  infirme  et 
incommodé  de  sa  santé. 

Vedely,  président  des  enquestes,  de  grande  capacité,  modéré, 
sage  et  a  croyance  dans  le  parlement. 

Bertofer-S aint-Génié ,  habile,  affectionné  au  service  du  roy,  en¬ 
tendu,  fier,  ferme  et  intègre,  est  frère  de  l’évesque  de  Montauban. 

Debdrta,  de  bonne  maison,  très-sçavant;  bon  esprit  et  modéré; 
est  estimé  dans  sa  compaignie,  affectionné  au  service  du  roy.  L’on 
dit  que  c’est  un  homme  tout  à  fait  extraordinaire,  et  qui  a  du  mé- 
rite. 

Ressigüié,  pauvre,  esprit  facile  et  capable  de  tout. 

Sevin,  bon  esprit,  hardy,  affectionné  au  service  du  roy, 

Pexotier,  jeune  homme,  frère  du  trésorier  de  la  bourse.  Il  passe 
pour  désintéressé. 

Ferjlvt  le  fils ,  est  estimé ,  sçavant  dans  le  droit. 

M.ADRON,  habile,  bon  conseiller,  du  caractère  du  sieur  Cambon, 
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mais  plus  d’adresse;  passe  pour  avoir  esté  frondeur,  estre  intéressé, 
et  n’estre  pas  trop  seur.  Est  des  amys  du  premier  président. 

Aymable-Castelan ,  fort  habile,  mais  Intéressé  et  pas  trop  seur,  est 
des  amys  du  premier  président  à  cause  du  sac. 

Lafont,  conseiller  d’église,  passe  pour  fort  habile. 

Jean  Catelan,  conseiller  d’église,  passe  pour  habile. 

6EII5  DO  ROT. 

Maniban,  advocat  général,  est  riche  de  xxx  ou  xl“*^  de  rente  ;  a  peu 
de  mérite  et  d’estime,  jeune;  nepveu  de  M.  Termegondrin. 

Dupin,  entend  assés  son  mestier,  mais  peu  riche,  peu  de  facilité  à 
parler;  est  estourdy  et  inconsidéré. 

Torreille,  procureur  général,  assés  affectionné  au  service  du  roy, 
quand  il  n’y  va  pas  de  son  intérest;  qui  a  médiocre  habileté  et  estime; 
est  beau-frère  du  premier  président. 

Pressag,  greffier  en  chef  du  parlement,  habile  dans  son  mestier 
et  estimé. 


I.  —  PARLEMENT  DE  NAVARRE. 

PRÉSIOENS. 

MM.  —  Delavie,  premier  président,  et  advocat  général  au  parle¬ 
ment  de  Tholoze.  L’on  connoist  sa  réputation. 

Gassion,  mort  depuis  un  mois. 

Desqüille,  riche,  bon  justicier,  mais  d’une  médiocre  capacité. 

Demarca,  riche,  capable  et  intelligent,  mais  ne  va  pas  au  palais, 
et  ne  peut  pas  travailler,  à  cause  de  ses  incommoditez. 

.  .  COIUC1LLER5. 

Borses,  seigneur  de  Monstron,  doyen,  homme  riche  et  capable, 
aagé  de  70  ans,  fort  Incommodé  des  gouttes,  et  qui  ne  résiste  pas  aux 
présens. 
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SoRBEP.10,  riche,  capable  et  bon  justicier. 

Pedemont,  a  vendu  sa  charge  à  un  nommé  Bordeu,  seigneur  de  La 
Mothe,  qui  poursuit  sa  réception.  Il  est  riche,  mais  très-peu  capable 
de  sa  charge. 

Loyar,  riche ,  intelligent  et  homme  de  justice. 

Debas,  riche,  capable  et  bon  justicier. 

Nogdes,  seigneur  d’Assat.  Il  est  de  la  chambre  de  justice,  et  son 
mérite  est  connu. 

SenÉ  ,  riche ,  qui  ne  manque  pas  d’intégrité ,  mais  tout  à  fait  d’intel¬ 
ligence. 

Capdeville,  médiocrement  accommodé,  mais  ne  manque  pas  d’in- 
teUigence  et  de  bonnes  intentions.  —  Capdeville  est  mort  depuis  six 
mois;  sa  charge  n’est  pas  encore  remplie. 

Lasalle,  SEIGNEUR  de  Cardesse  ,  riche,  bien  intentionné,  mais  de 
fort  médiocre  capacité. 

Casaus,  fort  riche,  homme  d’esprit,  mais  peu  attaché  à  sa  charge, 
et  qui  l’entend  aussy  médiocrement. 

Claverie,  seigneur  d’Assoüle,  riche,  capable  et  homme  d’inté¬ 
grité. 

TisnÉe,  riche,  intelligent  et  plein  d’intégrité. 

Duhao,  riche,  homme  d’intégrité  et  de  capacité. 

De  Collome,  assez  riche,  capable,  mais  que  l’on  tient  peu  asseuré. 

Damade,  chanoine  de  l’église  cathédralle  de  l’Escar;  assez  accom¬ 
modé  et  intelligent. 

O 

De  Belloc,  seigneur  de  l’Espoursy,  riche.  Intelligent,  mais  auquel 
il  n’y  a  pas  grande  seureté. 

Dabbadie,  riche,  qui  ne  manque  pas  d’intégrité,  mais  a  très-peu  de 
capacité. 

Darognes,  a  de  bonnes  Intentions,  mais  n’a  aucune  capacité. 

Dufour,  plaide  à  Paris  sa  charge  contre  ses  frères;  peu  accommodé, 
qui  a  de  l’intelligence,  mais  peu  de  seureté. 

Bordis,  seigneur  de  Routignou,  poursuit  sa  réception.  Il  est  assez 
accommodé,  mais  peu  capable  de  sa  charge, 
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GENS  DO  BOT. 

Dupont,  qui  estoit  ad  vocal  général,  et  de  la  R,  P.  R.  est  mort  de¬ 
puis  im  an.  L’on  n’a  pas  encore  pour\eu  à  sa  charge. 

De  Relsünce,  seigneur  de  Hygüènes,  procureur  général,  riche, 
d’intégrité,  mais  d’une  médiocre  capacité. 

Debrosses,  seigneur  de  Preydominge,  advocat  général,  riche,  ha¬ 
bile  et  homme  d’intégrité. 

O 

CH.\MBRE  DES  COMPTES  DE  NAVARRE. 

Dupont,  premier  président,  est  de  la  R.  P.  R.  de  condition,  et 
riche,  mais  peu  d’habileté. 

Dedouat,  second  président,  homme  habile,  qui  a  du  sçavoir,  et  qui 
ne  manque  pas  de  bien. 

Loyal,  maistre  des  comptes,  est  de  la  religion;  aagé  de  70  ans; 
honneste  homme  et  riche,  mais  pas  d'habileté  pour  sa  charge. 

Darido,  seigneur  de  Serain,  de  robe  courte,  honneste  homme  et 
fort  riche,  mais  peu  d’habileté  pour  sa  charge. 

Ducamp,  honneste  homme,  assez  riche,  a  de  l’esprit,  mais  peu  at¬ 
taché  à  sa  charge . 

Laboust,  fort  habile  homme  et  riche,  mais  attaché  à  son  intérest 
et  fort  dangereux. 

CoRTADES,  honneste  homme,  qui  a  du  sçavoir,  assez  accommodé, 
et  a  de  l’intelligence  dans  son  mestier. 

Capdeville,  assez  bon  homme,  mais  très-peu  de  bien  et  de  capa¬ 
cité.  ' 

« 

Lostau,  de  robe  courte,  riche,  honneste  homme,  et  ne  manque 
pas  de  capacité. 

Bobdenanc,  homme  d’esprit,  qui  a  porté  l’épée,  mais  incommodé 
dans  ses  affaires,  et  peu  propre  pour  sa  charge. 

Gassion,  seigneur  de  Gazon,  honneste  homme,  riche  et  ne  manque 
pas  d’intelligence. 

La  Roque,  seigneur  de  Lac,  riche,  niais  de  petite  intelligence. 
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Cando,  honneste  homme,  riche  et  assez  intelligent. 

Bayar,  assez  accommodé,  mais  de  nulle  intelligence. 

Düpin,  de  rohe  courte,  riche,  mais  de  peu  d’intelligence. 

CENS  DO  BOT. 

Nogües  Saint-Aubin,  premier  advocat  général,  assez  riche,  et  qui 
a  beaucoup  d’hahileté. 

Lafargces,  seigneur  de  Gabaston,  procureur  général,  homme  de 
hon  sens,  qui  ne  manque  pas  de  sçavbir  ni  d’intelligence  dans  son  mes- 
tier. 

Cachalon,  second  advocat  général,  très-peu  accommodé,  et  intel¬ 
ligent. 


K.  —  COUR  DES  AYDES  DE  MONTAUBAN. 

PRÉSIDEN.H. 

MM. — Daussone,  premier  président,  habile  pour  sa  charge,  hardy 
et  affectionné  pour  le  service  du  roy ,  mais  fort  intéressé ,  et  auquel 
on  ne  peut  pas  avoir  trop  de  confiance;  homme  despencier  et  peu 
réglé  dans  ses  affaires. 

Lefranc,  a  du  sçavoir,  de  l’habileté,  de  l’esprit  et  de  l’honneur  dans 
son  mestier,  mais  a  beaucoup  de  vanité.  Il  n’est  pas  des  plus  accom¬ 
modez. 

De  Montbrun,  a  du  sçavoir,  est  riche,  mais  fort  vieil  et  cassé;  ne 
fait  point  sa  charge,  et  veut  s’en  desfaire. 

Renaldy,  ne  manque  pas  d’esprit  à  autre  chose  qu’à  son  mestier. 
U  est  assez  riche,  et  ne  fait  point  sa  charge. 

De  Soülholz,  homme  qui  a  de  la  probité,  mais  peu  d’hahileté,  et 
qui  aime  la  desbauche  et  les  plaisirs, 

Grangeon  ,  beau-frère  du  chevalier  Trelon ,  a  de  l’esprit  et  du  sçavoir, 
mais  fort  incommodé  et  peu  réglé  dans  ses  affaires,  et  chargé  d’ime 
grande  famille,  et  qui  ne  laisseroit  point  eschaper  l’occasion  de  faire 
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ses  afiaires  par  toutes  sortes  de  voies,  et  qui  se  sert  du  manteau  de 
la  dévotion  pour  en  tirer  d’avantage. 

De  Filhol,  homme  d’assez  bon  sens,  et  riche,  mais  qui  a  esté  in¬ 
téressé  dans  les  requestes,  et  passe  poim  n’avoir  pas  esté  de  trop  bonne 
foy  et  bon  payeur, 

La  Bastide,  a  de  l’esprit,  assez  intelligent  et  accommodé,  mais  qui 
passe  pour  estre  un  peu  emporté. 


.  COÜSEILLERS. 

F 

De  Chomier,  a  bon  jugement,  entend  bien  le  palais  et  a  du  bien, 
mais  lent  et  tardif  à  concevoir,  et  un  peu  brutal. 

BaüdüS,  bon  juge  et  riche,  mais  paresseux,  qui  ne  réside  point,  et 
ne  fait  point  sa  charge. 

Lacoste,  riche,  mais  peu  habile  et  peu  de  génie,  quoyque  pro¬ 
fesseur  en  loix  à  Cahors. 

Carie,  a  de  l’esprit,  intelligent  aux  affaires,  et  riche,  mais  im  peu 
pointilleux  et  vain. 

Darnis,  a  de  l’esprit  et  du  bien,  sçait  assez  sa  charge,  mais  fort  em¬ 
porté  et  vindicatif. 

CoüSTüre,  point  de  génie,  très-peu  de  chose  et  fort  peu  accom¬ 
modé. 

Trebosg,  peu  accommodé,  entend  peu  sa  charge,  et  n’a  pas  de  gé¬ 
nie  d’ailleurs;  ayme  la  desbauche,  et  ne  réside  pas. 

Deliot,  a  de  l’esprit,  peu  de  sçavoir  et  de  bien;  fort  assidu  à  sa 
charge,  mais  fort  intéressé. 

Deboria,  homme  de  bien,  assez  intelligent,  mais  trop  scrupuleux, 
et  qui  se  préoccupe  facilement. 

Moüstoülac  a  du  bien ,  mais  nulle  capacité  ni  esprit. 

Carcavt,  a  de  l’esprit,  peu  d’application,  mais  joueur  et  fort  in¬ 
commodé  dans  ses  affaires. 

IssALA  a  quelque  connoissance  de  la  pratique,  mais  n’a  point  de 
génie;  de  bas  lieu  et  l’âme  fort  basse. 

Garrü,  homme  de  nulle  capacité  ni  esprit,  et  de  peu  de  bien. 
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DüPiN,  frère  d’un  qui  a  esté  secrétaire  de  l’ambassade  à  Rome,  a 
assez  d’esprit  et  de  bien,  est  assidu,  mais  capricieux  et  opiniastre. 

Ratnal,  homme  de  probité,  bien  porté  pour  les  affaires  du roy;  qui 
a  du  bien,  mais  un  peu  sévère,  et  qui  se  laisse  préoccuper. 

Caület,  homme  de  peu  d’habileté  et  de  génie,  emporté,  et  qui 
n’est  pas  accommodé. 

De  Filhol-Saint-Gery,  peu  d’habileté,  a  du  bien,  est  violent  et  fort 
desbauché. 

Lefranc  ,  filz  du  président ,  a  assez  d’honneur  et  peu  d’intelli¬ 
gence.  •  - 

Jeadffreau,  a  quelque  esprit,  mais  peu  de  jugement  et  de  bien; 
homme  fort  desbauché,  vicieux  et  fort  emporté. 

Dumas,  a  dusçavoir,  de  l’intelligence  aux  affaires,  laborieux,  désin¬ 
téressé,  ne  manque  pas  de  bien,  et  a  du  crédit  dans  sa  compagnie,  et 
fait  réussir  les  affaires  qu’il  veut. 

Redon,  a  de  l’esprit,  du  sçavoir,  de  l’honneur  et  de  l’habileté,  et  est 
accommodé. 

Boüdousquier  a  de  l’esprit  et  du  génie  pour  le  palais;  mais  un  peu 
chagrin  et  bizarre,  et  n’est  pas  trop  accommodé. 

Grenié  a  de  l’esprit  et  de  l’intelligence  aux  affaires,  est  accommodé 
et  honneste  homme ,  mais  ne  réside  pas. 

Constans,  bon  juge,  a  de  l’honneur  et  assez  de  bien,  mais  timide 
et  paresseux. 

Grimal  a  bon  sens,  peu  de  sçavoir,  et  ne  manque  pas  de  bien. 

6XIIS  DD  ROT. 

Saüx,  premier  advocat  général,  est  riche,  n’a  pas  trop  de  sçavoir, 
mais  entend  le  palais;  assez  exact  et  bien  intentionné. 

Cattala,  second  advocat  général,  a  quelque  esprit,  mais  peu  d’ha¬ 
bileté  et  de  bien. 

Doroc,  premier  et  second  procureur  général,  a  de  l’esprit  et  du 
bien,  mais  peu  de  sens. 

Cette  compagnie  est  en  un  mot  fort  mal  remplie;  peu  ou  point  de 
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gens  de  mérite,  et  qui  ayent  du  bien,  et  qui  fassent  leurs  charges  et 
soient  capables  de  les  faire. 

AUTRES  NOTES  SUR  LA  COUR  DES  AIDES  DE  MONTAUBAN 

-  .  raisioENS. 

MM.  —  Daüssonne,  est  fort  vieil,  et  a  un  fils  receu  en  survivance 
qui  est  homme  de  médiocre  génie. 

Lefranc,  c’est  assurément  de  tous  les  présidens  celui  qui  mérite 
plustost  d’estre  résen  é. 

Renaldy,  il  a  espousé  une  parente  de  M.  le  marquis  de  Saint-Luc, 
et  est  considéré  de  luy. 

De  Soulholz  ,  peu  assidu  à  faire  sa  charge. 

Grangeon  ,  demeure  ordinairement  à  Montauhan. 

De  Filhol,  donne  peu  d’assiduité  à  sa  charge. 


CONSEILLERS. 

Carie  et  Raynal  ,  à  conserver. 

Dumas,  à  conserver  par  préférence. 

Chevaille  ,  homme  de  bien  et  d’honneur,  bien  intentionné,  et  a 
du  bien,  mais  peu  d’habileté.  Il  est  fils  du  sieur  Chevaille,  lieutenant 
général  d’üzerche,  qui  est  homme  de  grand  mérite  pour  sa  profes¬ 
sion. 

Olive,  a  du  bien,  fils  d’un  qui  a  esté  advocat  général  de  la  cour  des 
aydes,  et  petit-fds  du  sieur  Olive,  jurisconsulte;  a  quelque  esprit,  et 
est  assez  studieux,  mais  plein  de  vanité  et  de  sotise. 

Dadènes  est  assez  honneste  homme,  a  de  l’esprit  et  du  bien,  mais 
trop  facile,  et  n’a  point  de  fermeté.  11  est  fils  du  sieur  d’Auteserre,  qui 
est  fameux  advocat  à  Tlioloze  et  régent  en  droit. 

Lefranc  de  l’Isle  a  assez  d’esprit,  médiocrement  accommodé;  a 
porté  l’espée;  homme  hardy,  d’une  humeur  noire,  et  capable  de  con¬ 
duire  une  mauvaise  action. 

*  Ces  notes  s’accordent  en  partie  litlé-  rons  seulement  ce  qu’elles  contiennent  de 
râlement  avec  les  précédentes.  Nous  insé-  plus  que  les  premières. 
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Redon,  à  conserver. 

LabroüSSE,  homme  brutal,  et  qui  sent  peu  son  bien,  et  n’est  point 
propre  pour  une  pareille  charge. 

Savinhac,  est  assez  accommodé,  et  a  assez  l’air  d’bonneste  homme , 
mais  de  médiocre  esprit,  et  qui  a  de  la  présomption. 

Galtier,  fils  d’un  médecin  professem*  à  Cahors,  a  assez  d’esprit 
et  d’intelligence;  mais  fort  endebté,  et  ne  réside  point, 

CoNSTANS,  à  conserver. 

Grimal,  mériteroit  d’estre  des  réservez. 

Marcillac,  a  esté  marchand,  homme  d’honneur  et  riche,  mais  qui 
n’entend  pas  les  affaires  encore. 

Dümont,  homme  qui  a  du  bien  ,  mais  qui  est  desbauché. 

GENS  DD  fiOT. 

Molière,  premier  greffier ,  frère  du  trésorier  de  France  de  Mon- 
tauhan,  est  riche,  vieil  et  cassé. 

Foüilhet,  second  greffier,  a  du  bien,  mais  visionnaire  et  homme 
de  caprice. 

Lefrang,  troisième  greffier,  a  de  l’esprit,  du  bien;  bonnes  mœurs, 
mais  trop  facile. 


L.  —  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

PIlisiOENS. 

MM.  —  De  Franqüetot,  homme  de  petit  esprit,  lecpiel  néantmoins 
ayant  passé  quelques  années  dans  la  charge  de  lieutenant  général  de 
Coutances,  et  plusieurs  dans  celle  de  président  au  parlement,  s’est 
acquis  quelque  capacité  ;  touttesfois  assez  médiocre  pour  la  fonction 
de  sa  charge.  Il  est  fort  impatient,  n’a  nul  intérest  sordide,  mais 
donne  beaucoup,  dans  la  justice,  à  ses  amis  et  à  la  faveim. 

Bigot,  très-habile  homme  et  très-puissant  dans  sa  compagnie,  y 
ayant  une  grande  et  forte  cabale  ;  beaucoup  de  probité  dans  les  af- 
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faires  où  luy  ou  ses  amis  ne  sont  pas  intéressez  ;  mais  quand  il  est 
question  de.  son  intérest  ou  de  celiiy  de  ses  amis,  il  ne  sçait  ce  que 
c’est  que  de  faire  justice.  C’est  le  plus  puissant  homme  de  la  robbe 
dans  le  parlement  et  dans  la  province  par  l’appuy  fort  qu’il  donne  à 
ses  amis. 

Bretel,  sieur  d’Estalleville ,  très-capable  et très-meschant homme, 
voulant  avoir  du  bien  de  quelque  manière  que  ce  soit;  descrié  dans 
sa  compagnie. 

Duval,  sieur  de  Bonxev.al,  homme  peu  esclairé  dans  la  fonction 
de  sa  charge.  ^ 

Poirier,  sieur  d’Anfremlle ,  très-homme  de  bien,  de  capacité  suf¬ 
fisante.  ' 

Türgot,  homme  capable  et  de  probité  pour  la  justice;  faisant  fort 
peu  sa  charge  ,  estant  fort  attaché  à  ses  plaisirs,  et  menant  une  vie  in¬ 
digne  de  sa  profession,  beuvant  et  tabaquant  avec  toutes  sortes  de 
personnes  chez  luy. 

Beuzelin,  sieur  de  Boismelet,  homme  de  probité,  de  capacité  mé¬ 
diocre.  Il  y  a  aussy  peu  de  temps  qu’il  exerce  la  charge. 

GRAND’  CHAMBRE. 

CONSEILLERA. 

Auber,  clerc,  homme  de  grande  piété,  de  probité  et  de  capacité 
suffisante ,  mais  facile  à  se  laisser  préoccuper. 

CoSTE,  sieur  de  Sainct-Süpplix,  capable,  violent,  entreprenant  et 
de  peu  de  probité  pour  la  justice. 

Paülmier,  sieur  de  la  Bucaille,  requestes  du  palais;  très-habile, 
mais  peu  de  probité.  - 

Le  Coigneux,  clerc,  grand  homme  de  bien,  bon  juge,  mais  de  ca¬ 
pacité  médiocre. 

Labbey,  sieur  de  la  Motiie,  capable,  mais  de  nulle  probité. 

Le  Cornier,  sieur  de  Saingte-Héleine,  très-homme  de  bien  et 
très-habile. 

Secart,  sieur  de  Sainct-Arnould,  très-foible  dans  sa  charge. 
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Brice,  clerc,  homme  de  probité;  capacité  médiocre. 

De  Vigneral,  très-habile,  homme  d’honneur  et  de  probité,  donnant 
néantmoins  quelque  chose  à  la  faveur. 

Danviray,  capable,  mais  d’une  probité  douteuse. 

Dühoüley,  clerc,  capable,  mais  donnant  trop,  dans  la  justice,  à  ses 
amis. 

De  Boyvin,  abbé  de  Montmorel,  homme  capable  et  de  probité; 
n’est  pas  fort  laborieux;  mais,  depuis  deux  ou  trois  ans,  il  a  esté  sou¬ 
vent  malade,  ce  qui  l’a  possible  empesché  de  travailler. 

De  Montenay,  homme  de  médiocre  capacité  et  peu  laborieux. 

Anseray,  sieur  de  Courvaudon,  clerc,  homme  de  probité  et  de  ca¬ 
pacité;  peu  laborieux.  ■  ' 

De  la  Place,  sieur  de  Fumechon,  de  probité  et  capacité. 

De  la  Basoge,  religion  prétendue  réformée;  probité  et  peu  de  ca¬ 
pacité. 

Leroux,  sieur  de  Cambermont,  habile  et  bon  juge. 

Fermanel,  clerc,  habile  et  bon  juge. 

JüBERT,  sieur  de  Bonnemare,  homme  de  probité  et  de  médiocre 
capacité. 

Güerout,  homme  de  probité  Ct  de  capacité  médiocre. 

Outre  les  vingt  cy-dessus,  il  y  a  encore  les  sieius  Sallet,  sieur  de 
CoLLEViLLE,  DE  Brinon,  SIEUR  DE  MuLLERS,  et  Deshommets ,  conseillers 
de  la  grand’  chambre,  qui  sont  très-habiles  et  très-gens  de  bien^ . 


GENS  DD  BOT. 

Le  Guerchoix,  advocat  général,  très-habile,  de  grande  probité,  et 
un  des  plus  éloquens  hommes  du  royaume. 

Maignart,  sieur  de  Bernières,  procureur  général,  homme  de  pro¬ 
bité,  peu  de  capacité,  et  trop  foible  pour  une  charge  si  importante, 
ce  qui  est  cause  que  le  public  en  souffre. 

De  Préfontaine  ,  advocat  général ,  homme  de  probité  et  de  capacité 

Suivent,  dans  le  manuscrit,  les  noms  de  ceux  qui  font  partie  des  enquêtes  et  des 
requêtes,  sans  aucune  note. 

i6. 
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CHA^ffiRE  DES  COMPTES. 

PBÉSIDEN5. 

Langlois,  sieur  de  Motteville  ,  premier  président,  homme  de  pro¬ 
bité  et  de  capacité;  s’attachant  fort  peu  à  sa  charge;  demeurant  la 
pluspart  du  temps  à  Paris  et  à  sa  terre  de  Motteville. 

De  la  Place,  sieur  de  Fumechon,  homme  de  probité  et  de  capa¬ 
cité. 

« 

Le  Cordier,  sielti  du  Tro.ncq,  de  probité  et  de  capacité  médiocre. 

De  la  Barre,  homme  de  capacité,  mais  de  peu  de  probité. 


If&ISTBES  DES  COMPTES. 

Asselin,  probité;  de  capacité  médiocre. 

Baillart,  probité,  peu  de  capacité. 

Dufour,  probité  et  capacité. 

Boyvin,  sieur  de  Bonnetot,  probité  et  capacité. 

Voisin,  sieur  de  Sainct-Paul,  très-homme  de  bien  et  très  capable. 
Maüduit,  sieur  de  la  Rozière,  probité  et  capacité. 

Carré,  probité,  capacité  médiocre. 

Lecerf,  probité  et  capacité. 

Le  March.^nd,  sieur  de  Bardoüville,  probité,  capacité  médiocre. 
Eschart,  probité,  capacité  médiocre. 

Cavelier,  sieur  de  Villequier,  probité,  capacité  médiocre. 
Brevedent,  sieur  de  Glterny,  probité,  capacité  médiocre. 

Hebert  l’aisné,  probité,  capacité. 

Hebert  le  jeune,  probité,  capacité. 

De  Sacy,  sieur  de  Tiremois,  probité,  capacité. 

Baillet,  probité,  capacité  médiocre. 

Paviot,  sieur  de  la  ViLETTE,  probité,  capacité. 

Lecornier,  probité,  capacité. 

De  Palmes,  probité,  capacité  médiocre. 
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Paviot,  procureur  général,  très-homme  de  bien  et  très-habile. 
Tocrelle,  sieur  de  Monflaine,  advocat  général,  de  probité,  mais 
ne  travaille  point. 

COUR  DES  ATOES. 

Compagnie  dans  le  dernier  descry  dans  la  province ,  pour  les  in¬ 
justices  qu’ils  commettent  journellement  contre  les  particuliers. 

PRÉSIDENS. 

Becdeliévre,  sieur  d’Ocqüeville,  premier  président,  homme  ca¬ 
pable,  intéressé,  et  nulle  probité. 

JüBERT,  sieur  de  Boüville,  bomme  de  probité,  de  capacité  suffi¬ 
sante. 

CoLLARDiN,  SIEUR  DU  Boisolivier,  homme  de  probité  et  de  capacité. 

CONSEILLERS. 

Dübosch,  sieur  d’Herminal,  bomme  capable  et  de  nulle  probité. 
Halle,  sieur  d’Orgeville,  bomme  de  probité  et  de  capacité. 
Heutté,  sieur  de  la  Mothe,  bomme  de  capacité  et  de  nulle  probité. 
Mauduit,  sieur  de  Fatouville,  de  probité  et  de  capacité  médiocre. 
De  Guierville,  sieur  de  GlatiGiNY,  bomme  de  capacité,  mais  de 
nulle  probité.  ,  > 

Lepeigné,  sieur  de  Douxmenil,  de  probité  et  de  capacité  médiocre. 
Düpezzon,  sieur  de  Beneville,  très-babile  et  très-mauvais  juge. 

Le  Paton,  sieur  de  la  Montagne,  ne  fait  point  sa  charge. 
CoQUEREL,  SIEUR  DU  Fresnay,  probité  et  capacité. 

Bigot,  sieur  de  Cleuville,  probité  et  capacité. 

Batoouin,  sieur  d’Iville,  probité,  de  capacité  suffisante. 

Racine,  sieur  du  Tremblay,  probité  et  capacité. 

De  la  Hague,  sieur  du  Boisbourget,  probité  et  capacité. 
Charlemagne,  sieur  du  Boullé,  probité,  et  de  capacité  médiocre. 
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De  Boissel,  sieur  de  Coste,  probité,  et  de  capacité  médiocre. 

De  la  Place,  sieur  de  Fumeciion,  probité  et  capacité. 

Berthou,  sielu  du  Boischesneaü,  assez  de  capacité,  mais  peu  de 
probité. 

Le  Tellier,  sieur  de  la  Tacherie,  probité,  capacité  médiocre. 

Le  Bas,  sieur  du  Coudrat,  probité,  capacité  médiocre. 

Boutran,  sieur  d’Artingue,  probité,  capacité  médiocre. 

CEHS  DO  ROT. 

Prévost,  sieur  de  Grandchamp,  advocat  général,  probité,  et  de 
capacité  médiocre. 

Le  Page,  sieur  de  Pinterville,  procureur  général,  probité,  capa¬ 
cité  médiocre. 

Marette,  sieur  d’Alge,  advocat  général,  très-habile,  mais  peu  de 
probité. 


M.  —  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

MM.  —  Ailnaut  de  Pontac,  premier  président,  fort  affectionné  au 
service  du  roy;  bon  juge,  faisant  sa  charge  avec  honneur;  il  ne  luy 
manque  qu’un  peu  plus  de  fermeté.  Jouist  de  xxv“  ^  de  rentes. 

Sarran  de  la  Lanne,  président  au  mortier,  autrefois  entreprenant 
et  dangereux;  à  présent  tombé  dans  une  si  grande  foiblesse  d’esprit 
et  de  corps,  qu’il  est  incapable  de  touttes  choses.  Le  sieur  d’Anglade, 
son  gendre,  est  receu  en  survivance. 

Artüs  le  Compte,  baron  de  la  Tresne,  président  au  mortier,  bon 
juge,  assez  habile,  mais  peu  vigoureux  et  pour  ses  amis  et  pour  les 
affaires  du  roy.  Est  fort  riche . 

Jean  de  Gourgues,  président  au  mortier;  a  de  l’honneur  et  de  la 
naissance,  mais  peu  de  considération  dans  sa  compagnie,  estant  fort 
distrait  à  cause  de  ses  procès. 

Bernard  de  Pichon,  président  au  mortier,  habile  et  hardi,  faisant 
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plaisir  à  ses  amis  avec  chaleur,  ce  qui  luy  donne  crédit  dans  le  palais  ; 
capable  de  bien  servir  la  cour;  est  riche,  et  n’est  pas  fascbé  que  l’on 
le  croie  plus  qu’il  ne  l’est. 

Jean  de  Montesqüiod,  président  au  mortier,  d’une  suffisance  mé¬ 
diocre;  peu  autorisé  dans  sa  compagnie;  assez  fixe,  et  encore  plus 
attaché  à  ses  intérests.  A  beaucoup  de  bénéfices  dans  sa  famille. 

Loüis  Grimard,  président  au  mortier,  parle  aisément  et  le  sçait 
bien  ;  la  bonne  opinion  qu’il  a  de  sa  personne  lui  fait  préjudice. 

COflSEILl.£B5  DE  LA  GRASD' CHAUBRE. 

Guillaume  de  Geneste,  doïen,  galant  homme,  très-affectionné  au 
service  du  roy  ;  nullement  intéressé  ;  faisant  sa  charge  avec  honneur  et 
capacité  ;  méritte  d’estre  considéré  et  assisté  de  la  cour,  ayant  peu  de 
bien.  ■  ' 

Pierre  Soulliers,  homme  fort  particulier,  d’une  suffisance  com¬ 
mune.  ' 

Huon  de  l’Escures,  habile,  bon  juge,  assez  bien  intentionné  pour 
les  affaires  du  roy.  Fort  riche. 

Gilles  de  Favas,  homme  d’honneur  et  bon  serviteur  du  roy;  beau- 
père  de  M.  de  Bas,  gouverneur  d’Amiens. 

Pierre  de  Verdier,  sert  à  présent  en  la  chambre  de  justice;  passe  , 
à  Bordeaux,  pour  honneste  homme. 

Bernard  d’ Arche,  bon  juge,  faisant  sa  charge  avec  honneur;  fort 
affectionné  au  service  du  roy. 

Jean  Maran  ,  assés  inteUigent ,  mais  pas  beaucoup  favorable  aux  in¬ 
tentions  de  la  cour. 

Philbert  du  Saut,  frondeur  du  temps  de  la  guerre  de  Bordeaus, 
auquel  il  en  reste  encore  quelque  chose. 

Blaise  de  Gasq,  vray  homme  d’honneur,  bon  serviteur  du  roy. 

Luc  DE  Mirât,  est  depuis  peu  de  la  grand’  chambre;  bon  con¬ 
seiller,  sçavant  et  peu  opposé  aux  volontés  du  roy. 

André  Sabourin,  fort  appliqué  à  sa  chaig;e,  se  meslant  peu  des  af¬ 
faires  publiques. 
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Estienne  Denis,  fort  sincère,  bon  officier,  et  bien  intentionné  pour 
la  cour. 

Anthoine  de  la  Chaise,  a  esté  exilé  depuis  la  guerre;  à  présent  res- 
tabli  par  l’autorité  de  M.  de  Montausier;  depuis  peu  de  la  grand’ 
chambre;  paroist  honneste  homme. 

Louis  de  la  Loue,  homme  d’honneur,  fort  dans  les  intérests  de 
M.  le  premier  président,  son  parent. 

Jean  Massiot,  de  peu  de  considération  dans  le  palais. 

Pierre  de  Martin,  habile  homme,  s’applicpjant  à  sa  charge,  et  bien 
intentionné  pour  les  affaires  du  roy. 

Jacques  DE  Pichon,  frère  du  président  Pichon  ;  fort  lié  d’amitié 
avec  luy;  honneste  homme  et  bon  juge. 

Marc-Antolne  DE  Lesgüille,  homme  de  qualité  et  en  réputation 
d’estre  habile  et  bon  juge. 

Jacques  du  Val,  fort  dévot,  et  plus  attaché  aux  affaires  de  piété 
qu’à  sa  charge,  quoyqu’il  s’en  acquitte  bien. 

PRÉSIDENS  DES  ENQDESTES. 

« 

Marc-Anthoine  Leblanc,  bon  juge  et  intelligent,  auquel  M'^  des 
enquestes  sont  tout  à  fait  opposés,  ayant  une  charge  de  nouvelle  crue, 
en  laquelle  il  a  esté  receu  par  la  seule  autorité  du  roy. 

Henri  des  Allegondes,  ancien  officier,  en  réputation  de  faire  bien 
sa  charge. 

Henri  de  Bordes,  doïen  de  la  première  des  enquestes,  homme  de 
courage,  habile,  ayant  beaucoup  d’amis  dans  la  compagnie;  capable 
de  bien  servir  le  roy. 

Charles  de  la  Roche,  assés  emporté;  Interdit  de  sa  charge  pendant 
quelque  temps  par  ordre  de  la  cour,  depuis  restabli;  fort  opposé  au 
premier  président. 

François  de  Thibaut,  a  du  mérite  et  de  l’honneur;  a  beaucoup  d’a¬ 
mis  dans  sa  compagnie. 

André  d’Audrant,  homme  de  courage;  bon  juge  et  a}Tné. 

Léonard  Senaut,  habile  en  sa  charge  et  estimé  dans  sa  compagnie. 
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Raymond  de  Godrbaüd,  bon  juge,  aymé  de  ses  confrères,  et  bon 
serviteur  du  roy. 

La  Chabanne,  conseiller  et  trésorier  de  France,  fort  habile  et  en 
finance  et  en  jurisprudence ,  et  qui  servira  bien  le  roy,  particulière¬ 
ment  s’il  y  trouve  ses  advantages. 

Jean  de  Monion,  doïen  de  la  chambre  de  l’édict;  très-hal3lle  et  de 
grande  probité;  bon  serviteur  du  roy. 

De  Vicier,  de  la  R.  P.  R.  honneste  homme,  fort  affectionné  au 
service  du  roy;  a  esté  autrefois  capitaine  de  cavallerie. 

Morin,  de  la  R.  P.  R.  bon  juge;  fils  de  Morin  faisant  les  affaires 
de  M.  de  Bouillon,  dans  le  duché  d’Albret;  passionné  pour  sa  reli¬ 
gion  ,  dont  l’autorité  empesche  beaucoup  de  conversions  dans  les 
terres  qui  en  dépendent. 

GENS  DC  «Oï. 

Thibaüd  de  la  Vie,  premier  advocat  général,  fort  capable,  très- 
éloquent,  estimé,  mais  peu  aymé  dans  le  parlement,  ayant  toujours 
esté  opposé  à  de  la  Lave  qui  sont  plusieurs  parens, 

Jacques  de  Peutas  ,  procureur  général ,  bien  intentionné  pour 
la  coim,  mais  qui  n’est  pas  de  la  force  du  sieur  de  la  Vie,  il  y  a  tout 
à  dire;  est  entièrement  dévoué  au  premier  président,  son  parent. 

Jean-Louis  du  Saut,  second  advocat  général;  jeune  homme  qui  ne 
manque  pas  de  feu,  mais  qui  n’a  pas  la  capacité  de  son  collègue.  Est 
fils  du  sieur  du  Saut,  conseiller  de  la  grand’  chambre. 

COUR  DES  AYDES. 

SouDERAUT,  premier  président  du  semestre  d’hyver,  peu  assidu  à 
sa  charge  et  peu  considéré  dans  sa  compagnie. 

Guillerague  ,  premier  président  du  semestre  d’esté;  a  de  l’esprit, 
mais  n’entre  point  au  palais,  estant  ordinairement  auprès  de  M.  le 
prince  de  Conly. 

DOsten,  président,  assez  habile,  mais  incapable  de  servir,  estant 
toujours  brouillé  avec  ses  confrères. 


CORRESP.  ADMlItlSTR.  -  II. 
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Mamban,  président  ;  bizarre,  inégal  et  fort  attaché  à  ses  intérests. 

Mestivier,  président;  a  de  l’esprit  et  du  feu,  mais  non  pas  encore 
toute  l’expérience  nécessaire. 

CONSEILLERS. 

La  Sivre,  doïen,  receveur  des  deniers;  de  capacité  médiocre;  plus 
attaché  à  sa  charge  de  receveur  qu’à  celle  de  conseiller. 

De  Gderin,  estimé,  peu  haliile;  n’ayant  pas  grand  crédit  dans  sa 
compagnie. 

Pe  la  Vigerie,  assez  intelligent,  et  bien  affectionné  au  service  du 
roy. 

La  Crompe,  aussi  receveur  des  deniers;  plus  attaché  à  sa  recepte 
qu’à  sa  fonction  du  palais. 

De  Poumirols,  honneste  homme  et  bon  juge. 

Hem,  cy-devant  procureur  du  roy  au  présidial  de  Bordeaus  ;  très- 
capable,  mais  un  peu  intéressé. 

De  Villemon,  homme  de  peu  de  mérite. 

De  Güairosse  ,  bon  juge  et  tout  à  fait  zélé  pour  le  service  du  roy. 


GCiS  Dü  ROï. 

Baritaüt,  premier  advocat  général,  habile,  faisant  bien  sa  charge. 

Daoche,  procureur  général;  n’est  pas  cru  fort  habile,  quoyqu’il 
soit  fort  honneste  homme. 

Robillard,  assez  capable,  mais  n’est  pas  de  la  force  du  sieur  de 
Baritaüt. 

Tous  les  autres  oiEciers  de  la  cour  des  aydes  sont  jeunes  et  peu 
cognus  dans  Bordeaus;  et  par  consécpient,  à  moins  d’une  particulière 
habitude  avec  eus  ou  ceus  qui  les  voient  ordinairement,  il  est  assés 
difficile  de  sçavoir  leurs  bonnes  et  mauvaises  qualités;  mais  en  gé¬ 
néral  jaaroissent  tous  fort  affectionnés  au  service  du  roy. 
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N.  _  COUR  DES  COMPTES.  AIDES  ET  FINANCES  DE  MONTPELLIER. 

peisiDENs. 

Bon,  premier  président;  bon  serviteur  du  roy;  homme  maladroit, 
et  qui  n’a  ni  capacité  ni  sulBsance. 

Boücaüd,  sieur  de  Teyran,  bon  homme  et  de  condition,  bon  ser¬ 
viteur  du  roy;  qui  va  toujours  fort  droict,  mais  un  peu  foible. 

Beaux-Hostes,  sieur  d’Agel,  est  un  esprit  extravagant. 

Mariette,  honneste  homme,  et  qui  entend  assez  le  stile  ordinaire 
de  la  cour  des  aydes. 

La  Roche  ,  a  marié  sa  fille  avec  Calvières  ;  est  homme  assez  agréable , 
mais  superficiel ,  et  qui  n’a  pas  d’application. 

Sartre,  sieur  de  Nazaire,  sçavant,  bon  serviteur  du  roy;  fort  pé¬ 
dant.  ,  - 

Valette,  sieur  Desplans,  est  de  courte  robbe,  entend  le  stile  de  la 
chambre  des  comptes,  et  est  un  peu  violent. 

ViNET,  BARON  DE  MoNTCLUS,  fort  riclie  et  fort  beste. 

Crouzet,  est  le  plus  capable  de  la  compagnie,  parce  qu’il  a  esté 
longtemps  conseiller,  et  ensuitte  juge-mage.  Il  est  un  peu  attaché  à 
ses  intérests  ;  mais  on  luy  fera  toujours  faire  toutes  les  choses  qu’on 
désirera  de  luy. 

Grasset,  estoit  trésorier  de  France  à  Montpellier.  Il  a  levé  aux  par¬ 
ties  casuelles  la  charge  de  feu  son  frère.  Il  ne  manque  pas  d’esprit, 
mais  il  est  sans  expérience. 

CORSEILLERâ. 

Gérard,  doyen,  a  esté  capable;  mais  il  a  plus  de  8o  ans. 

Daudessens,  sieur  de  Guillory,  est  im  homme  qui  radotte. 

Massanes,  est  de  la  R.  P.  R.  n’est  pas  habile;  il  fera  ce  que  l’on 
voudra. 

Claosel,  sieur  de  Fonfrède,  est  aussi  de  la  R.  P.  R.  dévot  dans  sa 
religion;  du  surplus  bon  homme,  et  qui  entend  raisonnablement. 
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Sartre  est  celuy  qui  a  esté  si  longtemps  à  Paris,  et  relégué  en 
Bretagne.  Il  a  la  teste  fort  chaude  et  fort  légère. 

Claüsel,  sieur  de  Roqüeyrols,  le  plus  habile  des  conseillers.  Il  est 
de  la  R.  P.  R.  et  est  un  homme  à  qui  il  faut  prendre  garde. 

D’Aütueville ,  baron  de  Vâuvert,  est  un  fort  honneste  homme,  de 
la  R.  P.  R.  mais  il  se  meurt. 

Gayon,  sieur  du  Bousquet,  n’est  pas  habile  homme,  ni  Cœur  de 
Chesxe  non  plus. 

Deydé,  habile,  mais  sans  expérience  du  monde. 

Rancuin-Fontmagne,  fort  honneste  homme,  et  qui  a  de  la  capacité. 

Brun,  sieur  de  Roussas,  est  un  fort  dangereux  homme,  et  capable 
de  toutes  choses  mauvaises . 

Engarrand,  entend  raisonnablement  les  affaires  de  justice;  n’ignore 
pas  absolument  celles  des  finances,  ayant  travaillé  dans  l’extraordi¬ 
naire  des  guerres;  un  peu  intéressé,  mais  homme  de  service. 

Durobin,  est  homme  qui  entend  assez  la  cour  des  aydes . 

SoLAS,  bien  intentionné,  fort  serviteur  du  roy. 

Laüriol,  appliqué  à  sa  profession ,  et  qui  travaille . 

Ricard,  sieur  de  Saussan,  de  la  R.  P.  R.  fort  honneste  homme . 

Foxbon,  quoyque  jeune  conseiller,  est  aagé;  homme  de  probité  et 
intelligent . 

Mouxereau,  frère  du  greffier  de  la  maison  de  ville  de  Lyon.  Il  est 
attaché  domestiquement  à  le  prince  de  Conty.  Il  a  de  la  recti¬ 
tude,  mais  il  ne  peut  avoir  encores  aucune  expérience. 


6E:«S  DD  ROT. 

Rat,  advocat  général;  est  bon  homme  et  peu  capable. 

Tremondy,  advocat  général,  a  plus  d’habileté  que  son  collègue,  et 
paHe  assez  bien. 

La  charge  de  procureur  général  n’est  pas  remplie. 

Mél.  Colb.,  vol.  VI. 
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13. 

de  pontac,  procureur  généiual  au  parlement  de  bordeaux, 

A  COLBERT. 

A  Bordeaux,  ce  8  février  1664. 

Je  me  sens  obligé  de  vous  faire  sçavoir  que  dans  les  lieux  qui  dé¬ 
pendent  du  domaine  de  S.  M.  il  est  impossible  d’obliger  ses  receveurs 
ou  ses  fermiers  de  fournir  aux  frais  qui  sont  nécessaires  pour  faire 
punir  les  criminels,  et  les  conduire  dans  leur  appel.  Ils  disent  qu’ils 
n’ont  point  de  fonds,  si  bien  qu’il  y  a  beaucoup  de  crimes  énormes 
qui  demeurent  impimis,  ce  qui  estant  asseurément  contraire  aux  in¬ 
tentions  du  roy,  et  à  l’inclination  que  S.  M.  a  de  chastier  les  meschans, 
et  de  faire  rendre  justice  à  touts  ses  subjects,  j’ai  creu  vous  devoir 
donner  cet  advàs,  afin  que  par  vostre  prudence  et  sage  conduitte,  il 
vous  plaize  d’aporter  le  remède  nécessaire  à  ce  mal,  qui  ne  requiert 
pas  moins  qu’une  autborité  puissante  et  bienfaizante  comme  ki  vostre. 
Cela  mesme  est  cause  que  nous  n’avons  pas  de  condamnés  aux  galères, 
et  il  n’y  en  a  présentement  que  cinq  dans  les  prisons,  et  deux  à  Sarlat. 
Honorez-moy,  s’il  vous  plaist,  de  vos  ordres,  vous  protestant  que  je 
les  exécuteray  ponctuellement  avec  toute  la  soubmission  et  le  respect 
que  je  suis,  etc. 

VoL  verts  C. 


14. 

L’ÉVÊQUE  DE  TARBES  A  COLBERT. 

A  Tarbe  ,  ce  21  mars  1664. 

Les  ennemis  de  ce  pays,  soutenus  par  M.  le  marquis  d’Antin, 
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employent  tout  le  crédit  de  sa  nouvelle  alliance  pour  faire  revivre  le 
prévost  des  mareschaux  de  Bigorre,  qui  vient  d’estre  supprimé  par  l’é- 
dict  de  S.  M.  dont  on  poursuit  la  vérification  au  grand  conseil.  Je  suis 
obligé  de  vous  représenter  en  cette  occasion  que  si  ce  rétablissement 
se  fait,  la  voye  est  ouverte  aux  vengeances  et  aux  ressentimens  de 
tous  ces  officiers  contre  les  peuples.  Les  Estats  dont  le  dernier  ordre 
fait  un  membre,  ayant  poiusuivy  l’édict  de  suppression,  ont  bien  pensé 
plutost  à  guarantir  les  peuples  de  l’oppression  de  la  justice  prévostale 
que  de  la  présidiale,  qui  blessent  également  leurs  privilèges.  Je  n’ay 
aucun  intérest  auprès  de  ces  peuples  que  celuy  de  la  protection  que 
je  leur  dois;  et  si  ma  dignité  ne  me  donnoit  part  au  temporel  de  ce 
diocèze,  je  m’en  tiendrois  à  l’autre  devoir  qu’elle  m’impose,  de  prier 
Dieu  pour  eux.  En  tous  deux,  je  me  tiens  obligé  de  chasser  de  ma 
bergerie  les  loups  qui  veulent  dévorer  mes  brebis.  On  vous  propose 
le  bien  public  là-bas,  mais  c’est  celuy  qui  se  met  du  costé  de  l’espée. 
Et  tous  les  prétextes  spéciaux  dont  on  se  sert,  ne  vont  qu’à  avoir  icy 
des  satellites  pour  autlioriser  la  violence.  Il  est  vray  qu’un  pays  de  con¬ 
fins  est  un  pays  d’assassins,  et  qu’il  se  commet  cpielquefois  en  celuy*cy 
des  crimes  de  cette  nature,  et  depuis  peu  un  très  exécrable;  mais  c’est 
un  malheur  commun  à  tous  les  autres.  J’ay  informé  M.  Pellot  de  la 
dernière  action,  sur  laquelle  on  a  présenté  un  placet  à  S.  M.  Par  le 
compte  qu’il  vous  en  rendra ,  vous  verrez ,  M%  que  le  prévost  n’eùt  peu 
faire  davantage  pour  la  recherche  et  punition  de  cet  infàme  meiutre, 
que  ce  qu’a  fait  la  justice  ordinaire,  sinon,  l’imputer  à  plusieius,  pour 
en  tirer  de  l’argent,  comme  il  a  fait  par  le  passé.  En  vérité  cette  juris- 
diction  est  formidable  à  ces  peuples,  que  l’on  rend  souveraine  dans  tous 
les  moindres  crimes,  jusqucs  à  un  souffietqui  est  qualifié  des  mots  de 
l’art,  c’est-à-dire  d’assassin  avec  port  d’armes,  poiu  faire  juger  la  com¬ 
pétence  en  sa  faveiu  par  les  officiers  qui  s’entendent  avec  luy;  qui  a 
d’aiUeurs  des  imputations  personnelles  dont  nous  avons  envoyé  à 
M.  Pellot  cent  preuves  convainquantes,  lorsque  les  députez  du  pays  le 
furent  trouver  l’esté  passé  à  Montauban,  sur  lesquelles  il  vous  envoya 
son  avis,  et  qui  le  rendent  indigne  de  la  pensée  que  l’on  auroit  de 
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faire  revivre  cette  charge  en  sa  faveur.  Je  souffre  en  vous  répétant 
toutes  ces  circonstances,  quoyque  je  satisfasse  à  ma  conscience;  car 
je  voudrois  cpie  luy  et  ceux  qui  l’ont  assisté  fussent  plus  gens  de  bien 
que  moy  :  nous  n’aurions  pas  esté  en  peine  de  solliciter  la  bonté  de 
S.  M.  pour  les  supprimer.  J’ay  creu,  M*",  que  vous  seriez  mieux  per¬ 
suadé  de  tous  ces  sentimens  par  M.  de  Brague  que  par  tout  autre  ; 
et  c’est  la  raison  pour  laquelle  je  l’ay  prié  de  vouloir  prendre  quelque 
soin  de  noz  affaires,  quoyqu’elles  soyentfort  au-dessoubz  de  luy,  dont 
il  a  bien  voulu  se  charger  en  ma  seule  considération,  et  aussy  qu’il  ne 
néglige  pas  tout  ce  qui  peut  appartenir  au  service  de  S.  M.  J’ay  fait 
ce  choix,  prévoyant  que  M.  le  marquis  d’Antin  ne  mancqueroit  pas 
de  supposer  bien  des  choses  pour  parvenir  à  ses  fins,  qui  demande- 
roient  d’estre  décréditées  par  une  personne  d’aussy  bonne  naissance , 
mais  plus  amoureuse  de  la  vérité ,  et  qui  n’a  jamais  fait  paroistre  d’autre 
intérest  que  celuy  de  la  justice.  Cette  lettre  est  longue  et  importante; 
mais  elle  n’a,  M',  autre  fin  que  de  consommer  une  affaire  pleine  de 
justice  dans  vostre  esprit;  et  comme  vous  estes  grand  zélateur  de  ceste 
vertu,  vous  obtiendrez  plus  facilement  celle  de  S.  M.  en  estant  ins¬ 
truit  à  fonds.  Je  suis  avec  grand  respect,  etc. 

Vol.  verts  C. 


15. 

LTNTENDANT  PELLOT  A  COLBERT. 

A  Bordeaux,  ce  25  avril  1664. 

. Je  vous  confirmeray  que  l’on  ne  sçauroit  mieux  faire  que  de 

purger  la  cour  des  aydes  de  Montauban,  et  la  réduire  à  un  moindre 
nombre,  laquelle  est  remplie  de  malhonnestes  gens  et  de  basse  con¬ 
dition;  que  la  compagnie  en  sera  plus  considérable,  et  se  conduira 
mieux,  puisque  l’on  remarque  que  les  compagnies  nombreuses  et  sur¬ 
tout  pour  les  finances  sont  fort  à  charge,  font  de  la  peine,  et  sont 
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difliciles  à  gouverner;  et  par  l’exemple  de  ceUe  des  esleus,  que  quand 
elles  sont  plus  foibles  en  nombre,  l’on  en  vient  plus  facilement  à  bout, 
et  se  portent  mieux  à  leur  devoir;  que  le  dessein  que  l’on  a  de  peupler 
Montauban  de  catholiques  par  la  translation  de  cette  compagnie  s’ef¬ 
fectuera  mieux,  parce  que  les  officiers  s’y  establiront  quand  ils  se  ver¬ 
ront  réduit/  et  obligez  ainsy  à  un  continuel  service,  au  lieu  qu’à  présent 
se  voyant  éli  grand  nombre,  et  ayant  leurs  maisons  ailleurs,  ils  se  re¬ 
layent  pour  servir,  ne  font  que  passer,  logent  tous  en  chambre  garnie, 
et  il  n’y  en  a  que  trois  ou  quatre  qui  ont  domicile  à  Montauban;  et 
qu’enfin  cette  réduction  ne  coustera  guère  au  roy  par  le  supplément 
que  les  réservez  donneront,  et  par  les  gages  des  supprimez  qui  serviront 
au  remboursement. 

Vol.  verts  C.  '  '  '  ■ 


J 

16.^ 

COÜRTIN.  INTENDANT.  A  COLBERT. 

D’Arras,  ce  1 1*  juin  1664. 

. Le  voyage  que  j’ai  fait  à  Roie  sera  suivi,  comme  je  l’espère, 

d’un  exemple  qui  sera  de  grand  éclat  dans  toute  la  Picardie ,  et  qui  fera 
connoistre  aux  peuples  que  S.  M.  veut  qu’on  leur  rende  justice  à  fad- 
venlr.  L’information  composée  de  plus  de  cinquante  tesmolns,  que  j’ai 
envoyée  au  parlement,  est  remplie  de  tant  de  faits  qui  prouvent  la 
concussion  des  officiers  de  ce  siège,  que  je  peux  vous  respondre  par 
advance  que  le  moins  qu’il  puisse  arriver  au  prévost  de  la  ville  et  au 
lieutenant  général,  c’est  d’estre  déclarés  indignes  d’exercer  à  l’advenir 
aucune  charge  de  judicature.  Je  ne  sçal  si  on  n’ira  point  plus  avant 
pour  ce  dernier  et  s’il  ne  comt  pas  fortune  de  la  vie.  Quoi  qu’il  en  soit, 
vous  verrés  renouveller  ce  siège  et  purger  la  corruption  qui  y 
règne  depuis  longtemps.  J’ai  engagé  aussi  les  officiers  du  conseil  d’Ar- 
thois  à  se  départir  dans  les  balllages  qui  sont  de  leur  ressort.  Ils  y  ont 
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fait  des  informations,  et  j’espère  qu’on  fera  encore  ici  quelque  bon 
exemple.  Enfin ,  ]\R,  puisque  Dieu  nous  fait  la  grâce  de  nous  donner 
un  roi  qui  aime  la  justice,  et  que  vous  m’aVés  informé  de  la  manière 
dont  je  dois  exécuter  ses  ordres,  j’essaierai  de  vous  obéir  partout  où 
je  serai  emploié,  et  de  mériter,  s’il  m’est  possible,  par  mon  applica¬ 
tion,  que  vous  ne  vous  repentirés  pas  de  m’avoir  proposé  pour  l’em¬ 
ploi  où  je  suis . 

Vol.  verts  C. 


17. 

NACQUART  A  COLBERT. 

ADunquerque,  le  13*  juin  1664. 

Pour  VOUS  rendre  compte  de  mon  voyage,  je  suis  passé  à  Roye,  où 
M.  Courtin  avoit  esté  informer  avec  ]\I.  le  lieutenant  particulier  d’A¬ 
miens  contre  le  lieutenant  général  et  un  esleu,  lesquels  ont  fait  quan¬ 
tité  de  concussions.  C’est  beaucoup  que  de  commencer  :  l’espérance 
qu’ont  les  peuples  d’en  voir  la  punition,  faict  desjà  beaucoup  de 
bruict  en  Picardie,  et  donne  de  la  terreur  et  de  la  retenue  aux  autres 
juges.  Mon  dit  sieur  Courtin  a  faict  depputer  des  conseillers  d’Artbois 
dans  tous  les  baillages,  lesquels  ont  informé  contre  les  juges  de  Lens 
et  Bapaumes . 

Vol.  verts  C. 


18. 

LE  CAMUS.  PROCUREUR  DU  ROI  A  LA  COUTl  DES  AIDES,  A  COLBERT. 

Paris,  le  20*  juillet  1664. 

Avant  que  de  mettre  la  déclaration  portant  révocation  des  annoblis- 

i8 
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semens  en  délibération,  Messieurs  nous  ont  prié,  M'^  le  premier  pré¬ 
sident  et  nioy,  de  vous  escrire  pour  vous  prier  de  faire  trouver  bon 
au  roy  qu’il  s’y  fît  quelque  changement,  sçavoir  que  S.  M.  eût  la  bonté 
d’excepter  de  la  révocation  qui  est  générale,  les  lettres  de  service 
des  quatre  compagnies  souveraines  de  Paris,  entre  lesquels  celuy  de 
l’annoblissemcnt  au  premier  degré  est  compris  :  ces  lettres  sont  de 
l’année  i645;  d’autant  que  nous  sommes  persuadés  que  l’intention 
du  roy  n’a  pas  esté  d?  le  révoquer;  comme  aussy  d’oster  la  clause  qui 
porte  que  nostre  compagnie  sera  tenue  de  vérifier  sans  frais  les  lettres 
de  confirmation  que  S.  M.  se  réserve  d’accorder  à  ceux  qui  ont  mérité 
l’annoblissement  pour  récompense  de  lems  services,  parce  que  l’usage 
de  toutes  les  compagnies  est  de  prendre  des  espices  aux  affaires  où 
le  roy  n’est  pas  la  seule  partie,  et  j’espère  que  vous  trouverés  cette 
réformation  juste ,  quand  vous  sçaurés  que  nos  messieurs  ne  prennent 
que  I  2  escus  d’espices  pour  ces  sortes  de  lettres,  et  qu’il  n’y  a  point 
de  compagnie  souveraine  dans  le  royaume  qui  les  prenne  si  modérés. 
On  a  sursis  la  délibération  jusques  à  ce  que  vous  m’ayez  fait  fhonneur 

de  me  faire  response  siu'  ces  deux  difficultés’ . 

Comme  cette  déclaration  de  Bordeaux  ordonne  que  les  faux  sau¬ 
niers  seront  marqués  au-dessus  du  poignet  d’un  fer,  la  cour  des  aydes 
l’a  ordonné  ces  jours-cy  contre  un  habitant  de  Saint-Quentin;  mais 
après  avoir  consulté  les  chirurgiens,  il  se  trouve  qu’il  faut  nécessaire¬ 
ment  les  marquer  en  un  autre  endroit;  autrement  ils  demoureroient 


‘  L’ordre  de  vérifier  les  listes  de  no¬ 
blesse  parut  dans  la  même  année;  mais  le 
30  juin  i665,  une  lettre  de  cachet  conte¬ 
nant  suspension  de  toute  recherche  des 
usurpations  des  titres  de  noblesse  fut 
adressée  par  le  roi  à  la  cour  des  aides  de 
Paris.  En  marge  de  cette  lettre  transcrite 
au  Registre  secret  de  la  cour  des  aydes  com¬ 
mençant  en  1602,  et finissant  en  1619 ,  qui 
est  conservé  parmi  les  manuscrits  de  la  Bi- 
bliotlièque  nationale  à  Paris,  on  lit  ce  qui 
suit  :  •  Nota.  Que  les  trailtans  ayant  abusé 


du  règlement  de  i664,  et  fait  assigner, 
sans  distinction ,  tous  les  gentilshommes 
de  cinq  ou  si\  provinces  à  la  fois,  la  no¬ 
blesse  fit  grand  bruit  et  se  plaignit  des 
vexations  qu’on  luy  faisoit,  en  sorte  que, 
par  farrest  ci-<lessus ,  la  recherche  fut  sur¬ 
sise;  et  sur  ce  que  plusieurs  nobles  rede- 
mandoient  leurs  sacs  aux  rapporteurs ,  le 
procureur  général  escrivit  en  cour,  et  in¬ 
tervint  arrest  du  conseil  qui  ordonna  à  la 
cour  de  rendre  leurs  pièces  aux  parties,  à 
la  réserve  de  celles  inscriptes  de  faux.  » 
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estropiés,  si  on  leur  mettoit  cette  marque  au-dessus  ou  au-dessous  du 
poignet.  Je  ne  vous  mande  cela  que  pour  vous  faire  connoistre  que 
nostre  compagnie  exécutte  fort  ponctuellement  ceste  dernière  ordon¬ 
nance,  ainsy  que  vous  m’avez  tesmoigné  souvent  que  la  volonté  du  roy 
estoit  quelle  fût  exécutée.  Je  verrai  avec  les  adjudicataires  des  gabelles 
en  quel  autre  lieu  on  les  pourra  marquer. 

Vol.  verts  C. 

Ce  dernier  juillet  1665. 

En  lisant  le  livre  d’Amadeus  Guimenius,  j’y  ay  trouve  une  propo¬ 
sition  très-mauvaise,  et  capable  d’exciter  la  rébellion  dans  l’estât  : 
sçavoir  que  les  sujets  peuvent  ne  pas  payer  les  justes  tributs  [possunt 
sabditi  justa  tribata  non  solverc).  Ceste  proposition  a  esté  censurée  par 
la  Sorbonne  ;  mais  comme  elle  semble  estre  autorisée  par  la  der¬ 
nière  bulle  du  pape,  qui  déclare  la  censure  de  Sorbonne  présomp¬ 
tueuse,  scandaleuse  et  téméraire,  il  poiu^roit  demeurer  dans  les  es¬ 
prits  des  peuples  que  ceste  proposition  seroit  licite,  ce  qui  peut 
estre  très  désavantageux  au  service  du  roy.  Sm'  cela  j’avois  eu  la  pen¬ 
sée  de  demander  estre  receu  apellant  comme  d’abus  de  l’observation 
de  ceste  bulle,  et  faire  prononcer  par  im  arrest  de  la  cour  des  aydes 
la  condamnation  de  ceste  proposition,  comme  touchant  une  matière 
de  la  connoissance  de  la  cour  des  aydes,  et  ma  charge  m’obligeant  de 
faire  casser  des  maximes  qui  sont  si  contraires  au  service  du  roy  et 
à  la  levée  de  ses  deniers.  Cependant  je  ne  l’ay  pas  voulu  faire  jusques 
à  ce  que  je  me  fusse  donné  l’honneur  de  vous  en  escrire,  et  que 
j’aye  sceu  de  vous  si  S.  M.  l’aura  agréable.  Vous  me  ferés,  s’il  vous 
plaist,  la  grâce  de  me  faire  sçavoir  vostre  sentiment  et  la  volonté  du 
roy  h 

'  Colbert  a  écrit  sur  la  lettre;  non,  et  respondre. 
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19. 

LE  PRÉSIDENT  D’ARGOUGES  A  COLBERT. 

A  Rennes,  ce23jaillet  1664. 


Je  crois  estre  obligé  de  vous  rendre  compte  de  la  conduilte  que 
j’ay  creu  debvoir  tenir  dans  le  parlement.  C’est  qu’ayant  appris  que 
dans  la  séance  prochaine  les  parens  de  M.  le  prés,  de  Marbeuf  avoient 
résolu  de  faire  assembler  la  compagnie  pour  y  faire  résouldre  que  le 
roy  seroit  très  humblement  supplié  par  lettre  du  parlement  de  le  voul- 
loir  renvoyer  à  l’exercice  de  sa  charge,  je  crus  qu’il  estoit  bon  le  2  i , 
qui  estle  dernier  jour  de  la  scéance,  et  où  l’on  assemble  la  compaignie 
pour  continuer  le  parlement  les  dix  jours  qui  restent,  pour  les  affaires 
du  roy,  de  faire  proposer  par  le  doyen  que  le  roy  seroit  très  humble¬ 
ment  supplié  d’accorder  le  retour  audit  sieur  de  Marbeuf,  afin  de 
prévenir  les  aultres,  et  que  la  chose  fut  faitte  avec  tout  le  respect  que 
l’on  doibt  à  S,  M.  Ainsi  la  chose  fut  résolue,  et  vous  aurez,  s’il  vous 
plaist,  pour  agréable  de  me  faire  sçavoir  si  vous  trouverez  bon  que  je 
vous  adresse  la  lettre  ou  bien  à  M.  de  Lyonne,  et  comme  j’ay  bien 
connu  par  vos  précédentes  que  la  volonté  du  roy  ne  s’esloignoit  pas 
d’accorder  cette  grâce,  je  prens  cette  liberté  de  vous  dire  qu’il  seroit 
bon  qu’il  revînt  en  premier  lieu  à  Paris,  et  puis  sur  la  fin  d’aoust  l’on 
le  renvoieroit  icy,  parce  que  toutes  ces  desmarches  se  considèrent 

icy . 


Le  6  aoust. 


. Je  VOUS  envoyé  la  lettre  du  parlement  pour  M.  de  Marbeuf; 

elle  est  dans  le  pacquet  adressant  à  M.  de  Lionne,  afin  que  si  vous 
voidez  qu’il  la  présente,  vous  lui  envoiiez  (l’ordre)  parla  voye  de  la 
poste. 
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.LETTRE  DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE  AL'  ROY. 


«  Sire,  vostre  parlement  de  Bretagne  auroit  creu  violer  en  quelque 
sorte  sa  parfalcte  obéissance  aux  volontez  souveraines  de  V.  M.  s'il 
s’estoit  plus  tost  mis  en  devoir  de  luy  faire  ses  très  bmiibles  suppli¬ 
cations  en  faveur  de  M.  le  président  de  Marbeuf,  esloigné  de  la  pro¬ 
vince  depuis  quatre  mois.  Nous  sçavons,  sire,  que  c’est  assez  de 
tomber  dans  la  disgrâce  de  V.  M.  dont  la  justice  est  aussy  naturelle 
que  la  toute-puissance ,  pour  cesser  d’estre  innocent  aux  yeux  de  tous 
les  peuples.  Et  si  funion  de  nos  charges  nous  a  faict  également  res¬ 
sentir  la  doideur  de  son  esloignement  sans  avoir  part  à  la  cause ,  nous 
avons  respecté  vos  ordres  avec  pareille  soumission  qu’il  les  a  exécutez, 
et  avons  comme  luy  estoulfé  nos  plaintes  dans  le  fond  de  nos  cœurs, 
pour  nous  conservera  tous  la  gloire  de  l’obéissance.  Mais,  puisque, 
suivant  le  cours  du  règne  bienheureux  que  V.  M.  s’est  formé  elle- 
mesme,  tout  le  monde  cognoît  que  la  clémence  est  une  de  ses  vertus 
principales,  nous  sommes  forcez  de  rompre  aujourd’buy  nostre  silence, 
et  croirions  faire  tort  aux  inclinations  bienfaisantes  de  V.  M.,  si  nous 
ne  solbcitions  ses  bontez  pour  le  retour  de  nostre  confrère.  ^4gréez, 
sire,  que  nous  vous  le  demandions  avec  toute  sorte  de  respect.  Si  le 
regret  extresme  de  M.  de  Marbeuf  d’avoir  peu  desplaire  à  V.  M.  ne 
suffit  pour  effacer  sa  faute,  nous  vous  supplions  très-biunblement  de 
souffrir  que  comme  la  disgrâce  du  particulier  a  respandu  son  amer- 
tiune  sur  tout  le  corps  de  vostre  parlement,  la  considération  que  le 
mesme  corps  se  peut  avoir  acquise  auprès  de  S.  M.  par  sa  fidélité  in¬ 
violable,  profite  au  particulier,  et  cou\Te  son  deffaut.  Nous  espérons 
cette  grâce  de  vos  bontez,  sire,  et  si  rien  est  capable  d’augmenter 
nostre  passion  à  vostre  service,  nous  la  proposons  comme  un  nou¬ 
veau  motif  à  redoubler  nos  affections,  estant  avec  toute  sorte  de  zèle 
et  de  vénération  de  V.  M.  sire,  les  très  humbles,  etc.  » 


Vol.  verts  C. 
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20. 

L’ÉVÊQUE  DE  CAIIORS  A  COLBERT. 

(Cahors,  juillet  1064.) 

La  déclaration  du  roy,  touchant  la  réduction  des  notaires,  qu’il  vous 
â  pieu  envoyer  dans  le  Quercy,  m’a  donné  bien  de  la  joye,  me  faisant 
connoistre  que  S.  M.  voulloit  remédier  à  un  des  plus  ^ands  désordres 
qui  soient  en  ce  pays,  et  espérer  qu’aprez  celui-cy  il  mettroit  la  main 
à  beaucoup  d’autres  qui  n’en  ont  pas  moins  de  besoin.  Mais  j’ay  creu 
à  mesme  temps  qi’e  la  connoissance  que  j’ay  m’obligeoit  de  vous  dire 
que  cette  réduction  n’auroit  pas  l’elTect  que  vous  prétendez,  si  elle  se 
faisoit  en  sorte  que  ceux  qui  sont  les  plus  anciens,  ou  qui  financeront 
les  premiers,  fussent  préférez  aux  autres,  et  si  les  huguenots  n’en  es- 
toient  excluz,  puisque  autrement  il  pourroit  arriver  qu’on  reti endroit 
tout  ce  qu’ily  auroit  de  mal,  et  que  les  bons  seroient  rejettez,  de  façon 
que  pour  la  faire  réussir  selon  vos  desseins,  il  seroit  nécessaire  de  bien 
connoistre  tous  ceux  qui  sont  dans  l’exercice  de  ces  charges,  et  faire 
le  choix  de  ceux  qui  joignent  l’intégrité  des  mœurs  à  l’intelligence  re¬ 
quise  dans  cette  profession,  ce  qui  se  trouvera  plus  dilficilement 
paniiy  les  huguenots  et  parmy  ceux  qui  ayant  de  l’argent  financeront 
les  premiers  que  dans  les  autres.  Aprez  vous  avoir  parlé  de  i’intéresl 
public,  vous  voulez  bien,  M^  que  je  vous  dise  un  mot  du  mien,  et  que 
je  vous  supplie  de  conserver  dans  cette  occasion  les  droits  que  l’éves- 
que  de  Caors  a  dans  cette  >ille,  dont  il  est  seigneiœ,  touchant  ces 
offices,  et  de  croire  que  je  m’estimerois  lieimeux  si  j’en  pouvois  trouver 
quelfpi’une  cpii  me  donnast  le  moyen  de  vous  faire  connoistre  que  je 
suis  véritablement ,  etc. 


Vol.  verts  C. 
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21. 

LA  GALISSONNIÈRE,  PRÉSIDENT,  A  COLBERT. 

A  Orléans ,  ce  m  décembre  1 664. 

. Hier  nous  jugeasmes  au  présidial  de  cette  ville  les  sieurs  de 

Charbonnière,  qui  furent  tous  deux  condamnez  à  la  roue,  et  un  de 
leurs  valets  au  fouet,  et  il  fut  ordonné  que  le  portail  et  les  fortifica¬ 
tions  du  chasteau  de  Charbonnière  seroient  razez  et  les  fossés  comblez  ; 
sur  quoy  il  faudra  un  ordre  de  S.  M.  et  à  cet  elfect,  quand  le  juge¬ 
ment  aura  esté  dressé,  je  me  donneray  fhonneur  de  vous  fenvoier. 
11  est  certain  que  ce  procez  estoit  une  histoire  de  toute  sorte  d’op¬ 
pressions  et  de  \iolences,  et  il  eust  esté  à  souhaiter  pour  le  pu]3lic 
que  l’exécution  ne  s’en  fît  pas  en  peinture,  et  on  a  décrété  contre 
plusieurs  autres,  et  notamment  pour  un  crime  très  qualiffié  commis 
dans  le  chasteau  de  Charbonnière,  d’ime  jeune  fille  de  i8  ans,  ap- 
pellée  la  damoiselle  de  la  Butte,  dont  on  prétend  qu’un  nommé  de 
Vitré,  beau-frère  d’un  desdits  Charbonnière,  estoit  héritier. 

Cette  damoiselle  estoit  venue  avec  sa  belle-sœur  audit  chasteau  de 
Charbonnière,  et  ce  matin  la  mère  des  siems  de  Charbonnière  avec 
toute  la  compagnie  s’estoient  allez  promener  et  laissèrent  cette  damoi¬ 
selle  de  la  Butte  avec  une  petite  fiUe  de  i  2  ans  nommée  Leroy  au¬ 
dit  chasteau,  et  un  nommé  la  Pierre,  frère  bastard  des  sieurs  Char¬ 
bonnière,  lequel  monta  à  la  chambre  où  estoit  cette  damoiselle,  et 
luy  tira  un  coup  de  fusil  dans  la  teste ,  dont  elle  mourut  la  nuit  sui¬ 
vante  sans  avoir  jamais  parlé,  et  fut  enterrée  sans  que  jamais  il  y  ait 
eu  plainte  ni  procédure  faite  en  justice,  et  le  lendemain  ledit  de  Vitré, 
qm  estoit  héritier  de  cette  damoiselle ,  arriva  audit  chasteau  de  Char¬ 
bonnière,  et  la  mère  desdits  Charbonnière  dit,  rpiand  elle  fut  de  retour, 
que  c’estoit  une  bonne  affaire  pour  ledit  de  Vitré,  parce  qu’il  en  es¬ 
toit  héritier.  Ils  ont  prétendu  que  cela  estoit  arrivé  par  malheur,  mais 
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toutes  les  apparences  sont  au  contraire  que  ç’a  esté  un  assassinat. 
Nous  n’avons  pourtant  pas  jugé  là-dessus  les  sieurs  de  Charbonnière, 
parce  que  ce  fait-là  n’estoit  pas  instruit,  et  je  n’en  avois  inesme  rien 
sceu  qu’en  jugeant  le  procès;  mais  nous  avons  décrotté  adjoumement 
personnel  contre  ledit  de  Vitré  et  sa  femme,  lequel  de  Vitré  est  in¬ 
digne  de  la  succession  de  ladite  de  la  Butte,  poim  n’avoir  poursuivy 
la  vengeance  dudit  meurtre,  quand  il  n’en  seroit  pas  coupable.  Ces 
gens  là  demeurent  dans  la  généralité  d’Alençon,  et  j’envoye  le  décret 
à  M.  du  Boulay-Famin  avec  im  mémoire  de  l’alTaire ,  affm  qu’il  s’en 
esclaircisse ;  car,  en  vérité,  si  l’action  est  comme  elle  a  paru  lorsque 
nous  avons  examiné  ce  procès,  eUe  est  horrible.  Le  meurtrier  est  en¬ 
core  vivant,  et  j’ay  donné  ordre  de  le  faire  prendre. 

A  l’esgard  des  sieurs  de  Charbonnière,  l’on  m’a  escrit  de  Paris 
qu’il  estoit  aussy  de  ce  complot  contre  ma  personne,  ce  qui  me  met 
peu  en  peine,  estant  en  la  protection  de  Dieu  et  de  S.  M.  et  je  vous 
responds  que  je  n’oublleray  rien  pour  purger  la  province  de  tels 
monstres. 

Vol.  verts  C. 


22. 

LADMIRAITT,  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR  DES  AIDES  DE  B0RDE.\L:X, 

A  COLBERT. 

A  Boardeaux ,  ce  27  janvier  1 665. 

Les  fidèles  sujets  du  roy  vous  recognoissant  poim  leur  protecteiu, 
j’ay  creu  que  la  cour  des  aydes  de  Guyenne,  ayant  rendu  des  marques 
indubitables  de  sa  fidélité  au  senice  de  S.  M.  je  pouvois  avec  as 
seurance  vous  demander  vostre  protection  dans  son  intérest,  d’autant 
mieux  que  dans  l’occasion  présente  celuy  du  roy  s’y  trouve  meslé, 
puisqu’il  est  bien  difficile  que  ceste  compagnie  puisse  avec  vigueur 
soustenir  ses  ordres,  si  elle  a  juste  sujet  de  craindre  qu’elle  est  en 
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païs  où  il  n’y  a  point  de  seureté  pour  ses  officiers.  C’est  ce  que  vous 
cognoistrés,  s’il  vous  plaît,  AL,  quand  vous  aurés  sceu  ce  que  samedi 
dernier  il  fust  fait  devant  nostre  palais  de  plus  de  trois  cents  personnes, 
lesquelles  avec  une  insolence  extraordinaire  obligèrent  les  parties,  les 
procureurs,  advocats  et  clergs  de  se  renfermer  dans  le  palais,  à  coups 
de  pierre  et  de  nège.  Non  conlens  de  quoy,  ils  en  jettèrent  une 
grande  quantité  aux  vitres  du  palais,  et  firent  un  si  grand  tumulte  que 
je  feus  obligé,  tenant  l’audience,  de  lever  la  séance,  au  grand  scandale 
du  barreau.  A  quoy  désirant  opposer  cpielque  remède,  nous  délibé¬ 
râmes  d’envoyer  chercher  les  jurats  pour,  par  leur  présence,  dissi¬ 
per  ceste  assemblée;  mais  nous  feusmes  bien  surprins  quand  nous 
aprismes  par  le  retour  de  rostre  greffier  qu’ils  avoient  faict  refus  d’y 
venir.  C’est  ce  qui  a  obligé  ceste  compagnie  de  me  charger  de  vous  en 
demander  justice  de  leur  part,  et  vous  prier  de  vouloir  représenter 
à  S.  AL  de  quelle  importance  il  est  que  les  jurats  obéissent  à  nos  or¬ 
dres,  et  se  rendent  à  nostre  palais  pour  les  recevoir  dans  les  affaires  du 
roy  et  du  publicq,  et  pour  ce  faire,  qu’ils  ayent  un  ordre  qui  les 
charge  de  respondre  de  l’événement  en  cas  de  refus.  C’est  la  grâce 
qu’espère  de  votre  bonté  ceste  compagnie  par  l’intercession  de  celuy 
qui  est  avec  respect  vostre,  etc. 

Vol.  verU  C. 


23. 

LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  DIJON  A  COLBERT. 

A  Dijon ,  ce  vin  febvrier  1 665. 

Le  procureur  général  du  roy  en  la  chambre  des  comptes  de  Bour¬ 
gogne  et  Bresse  ayant  eu  connoissance  que  Bernardin  Alonot,  recep- 
veur  en  leslection  de  Bourg,  avoit abandonné  le  lieu  de  sa  résidence, 
et  enleve  les  deniers  de  sa  recepte  dont  il  n’avoit  compté  des  années 
i656  à  i66i ,  la  chambre  décréta  prise  de  corps  contre  luy  pour  la 
connesr.  ADUiNisTit. —  ii. 
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seureté  des  deniers  du  roy,  qui  montent  à  près  de  cent  mil  livres.  Ne 
l’ayant  peu  faire  apréhender  qu’au  mois  d’octobre  dernier,  quelques 
particuliers  exercèrent  avec  ledit  Monot  tellès  violences  et  rébellions 
à  l’exécution  de  l’arrest,  que  l’huissier  fut  en  estât  d’estre  assassiné 
par  les  complices  qui  firent  évader  Monot;  contre  lesquels  ladite 
chambre  ayant  faict  informer  et  décretté  prise  de  corps,  le  procureur 
général  voulant  faire  exécuter  ledit  arrest  ès  personnes  dudit  Monot 
et  la  Palue,  complice  du  crime  de  rébellion,  la  cour  de  parlement  de 
Dijon  par  un  attentat  à  l’authorité  des  ordonnances,  a  receu  l’ap- 
peUation  qui  a  esté  inteijettée  par  le  sieur  la  Palue,  fait  deffenses 
d’exécuter  la  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre,  et  comme  ce 
procédé  est  directement  opposé  aux  intérestz  de  S.  M.  et  à  la  juris- 
diction  de  la  chambre,  nous  avons  cru  estre  obligé  de  depputer  à 
S.  M.  le  sieur  Troai ,  maistre  des  comptes ,  nostre  confrère ,  pour 
luy  en  porter  nos  plaintes.  Lequel  vous  fera  cognoistre  la  justice  de 
notre  demande;  et  comme  nous  n’avons  agy  en  ce  rencontre  que 
dans  l’ordre  pour  la  seureté  des  deniers  du  roy  et  service  de  S.  M. 
nous  espérons,  M',  que  vous  appuirez  nostre  poursuite,  pour  le  faire 
vaUoir  dans  la  province  en  cette  occasion ,  vous  assurant  que  nous 
lascherons  par  tous  moyens  de  vous  faire  cognoistre  que  nous  sommes 
véritablement  vos,  etc. 

Vol.  »erts  C. 


24. 

DE  TARMOND  A  COLBERT. 

Ce  19  février  1C65. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  la  remontrance  que  faict  au 
roy  la  véritable  noblesse  dè  Bourbonnois  et  d’Auvergne  sur  le  sujet 
des  arrestés  qui  se  donnent  pour  de  l’argent  à  la  cour  des  aydes  de 
Paris,  pour  confirmer  l’usurpation  de  quelques  familles  roturières, 
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et  principalement  des  du  Buisson,  qu’on  ne  peut  voir  dans  les  as¬ 
semblées  des  gentilshommes  sans  indignation.  Il  vous  plaira  y  appor¬ 
ter  le  remède  nécessaire,  et  la  chose  presse;  car  cette  famille,  ayant 
esté  assignée  de  nouveau,  est  sur  le  point  d’obtenir  un  second  arrest. 
Vol.  verts  C. 


25. 

LA  BERCHÊRE,  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  DAUPHINÉ, 

A  COLBERT. 

A  Grenoble,  ce  25  avril  1665. 

L’exercice  libre  et  public  de  la  R.  P.  R.  et  la  subsistance  des 
chambres  de  l’édit ,  particulièrement  des  mi -parties,  sont  deux 
choses  qui  contribuent  le  plus  à  la  conservation  de  la  faction  de  l’hé¬ 
résie  dans  cet  estât.  Le  roy,  qui,  à  l’exemple  de  ses  ancestres,  y  to¬ 
lère  seulement  l’un  et  l’autre  par  prudence  et  par  nécessité ,  ne  perd 
d’ailleurs  aucune  occasion  de  faire  agir  son  autborité  et  sa  justice 
pour  renfermer  et  pour  contenir  les  Jiuguenots  dans  les  bornes  des 
édits  qui  leur  ont  été  accordés.  C’est  ainsi  que  S.  M.  réglant  cet 
exercice  de  la  manière  et  dans  les  lieux  où  il  a  esté  permis,  y  re¬ 
tranche  ou  y  fait  cesser  journellement  les  abus  et  les  entreprises 
que  la  bcence  et  les  temps  y  avoient  introduittes.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  cru  qu’Elle  voudra  réprimer  celles  des  chambres  de  l’é¬ 
dit  sur  sa  justice  ordinaire,  par  un  règlement  non  moins  salutaire 
que  nécessaire,  afin  que  la  religion  et  ses  subjets  n’en  soufrent  dé¬ 
sormais  que  ce  qu’ils  en  doivent  soufrir  dans  les  termes  précis  des 
édits. 

Le  parlement  de  Dauphiné  a  d’autant  plus  besoin  d’un  tel  règle¬ 
ment,  pour  lequel  j’escris  à  M  le  chancelier  le  Tellier,  que  cette 
chambre  s’est  formée  de  ce  qu’elle  a  empiété  une  autborité  plus 
grande  que  celle  d’aucune  autre,  soit  par  l’authorité  de  feu  M.  Les- 
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diguières ,  soit  par  riiabilelé  de  beaucoup  d’officiers  huguenots  qui  y 
ont  servy,  soit  par  l’exercice  continuel  qu’ils  y  font  de  leurs  charges, 
qui  les  y  rend  plus  maistres  des  affaires  que  les  catholiques,  qui  n’y 
servent  que  deux  années.  Ce  parlement,  dis-je,  a  d’autant  plus  de  be¬ 
soin  que  le  roy  employé  son  authorité  ponr  le  restablir  dans  ce  qui 
luy  a  esté  usurpé,  et  dans  ce  qui  luy  est  deu  pour  le  bien  de  la  reli¬ 
gion  et  pour  celuy  de  la  justice ,  qu’il  y  a  icy  peu  d’application  aux 
intérests  publics,  et  que  les  inventions  et  les  prétextes  d’y  attirer  et 
d’y  retenir  pour  jamais  les  causes  estrangères  sont  favorisez  par  la 
pluspart  de  la  compagnie,  parce  que  la  connoissance  leur  en  demeure 
chacun  leur  tour,  ou  parce  que  la  bourse  des  épices,  qui  y  est 
commune  entre  toutes  les  chambres,  s’en  trouve  toujours  augmen¬ 
tée. 

Je  joins,  M%  à  la  présente ,  un  mémoire  du  projet  de  ce  règlement 
que  nous  croyons  nécessaire  au  service  du  roy,  qui  en  disposera 
comme  S.  M.  le  jugera  le  plus  à  propos.  J’y  joins  aussi  un  mémoire 
qui  contient  les  raisons  de  fait  et  de  droit  pour  chaque  article  qui  y 

est  contenu . 

Vol.  jerts  C. 


26. 

PELLOT  A  COLBERT. 

A  Saint-Sever,  3*  de  may  1665. 

Je  donnay  hier  mon  jugement  contre  les  séditieux  de  ce  pays  de 
Chalosse.  Le  nommé  Borrife-,  prévost  du  pays,  fut  condamné  à  estre 
pendu  et  fut  exécuté.  Il  étoit  convaincu  d’avoir  donné  retraitte  et  as¬ 
sistance  à  Audijos  et  ses  complices  depuis  les  meurtres  par  eux  com¬ 
mis  et  les  défenses  faites*.  Ilestoit  d’autant  plus  criminel,  que  sa  charge 

*  On  trouvera, dans  le  troisiôme  volume,  taillés  du  même  intendant  sur  la  rébel- 

à  la  section  des  finances ,  les  rapports  dé-  lion  d’Audijos. 
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qui  est  comme  de  viguier  et  de  premier  juge,  l’obligeoit  d’en  user 
autrement.  D’autres  accusez  présens  ou  contumaxont  esté  condamnez 
en  différentes  peines,  suivant  la  différence  de  leurs  crimes.  J’ay  mis 
quelques  clauses  dans  mon  jugement  qui  peuvent  paroistre  n’estre 
pas  bien  ordinaires.  Il  y  en  a  une  qui  porte  qu’en  cas  qu’il  se  fasse 
quelques  assassinats  des  commis  ou  gardes  du  convoy,  que  les  gentils¬ 
hommes  ,  officiers  demeurans  dans  ledit  pays  et  principaux  habitans 
en  seront  solidairement  responsables;  et  une  autre  par  laquelle  je  fais 
défenses  à  toutes  personnes  de  recevoir  et  donner  retraitte  à  Audijos 
et  ses  complices  par  moy  condamnez,  à  peine  de  rasement  de  leurs 
chasteaux  et  maisons.  Mais ,  M’’,  ces  clauses  peuvent  estre  approuvées 
par  la  complicité  et  f  obstination  du  dit  pays,  qui  est  très  justifiée 
par  le  procez,  et  à  cause  de  la  quantité  de  meurtres  et  autres  crimes 
énormes  qui’ônt  esté  commis,  jugeant  qu’à  des  maux  extraordinaires 
il  faut  des  remèdes  de  mesme.  J’envoye  mon  dit  jugement  à  M.  de  la 
Vrillière,  et  je  luy  mande  que  j’estime  qu’il  est  bien  à  propos  que  si 
S.  M.  l’aggrée  ainsi,  qu’Elle  confirme  mon  jugement  par  un  de  ses 
ordres,  et  que  les  dites  clauses  portées  par  mon  dit  jugement  y  soient 
répétées. 

Les  gens  de  ce  pays  m’avoient  proposé,  il  y  a  quelques  jours  ,  et 
mesme  M.  l’évesque  d’Aire,  qui  est  icy,  me  parlant  pour  eux,  que  si 
je  voulois  tesmolgner  ce  que  je  soubailtois  pour  le  service  du  roy, 
qu’ils  le  ferolent  entièrement  dans  le  dessein  qu’ils  avoient  d’obéir, 
et  d’obtenir  du  soulagement  et  la  descharge  des  troupes,  et  que  pour 
cet  effet  je  leur  donnasse  permission  de  s’assembler;  ce  que  leur 
ayànt  accordé,  et  tous  les  jurats  et  principaux  estant  venus  en  cette 
ville,  je  leur  fis  connoistre  que  comme  ils  avoient  tesmoigné  une  résis- 
tence  entière  aux  volontez  de  S.  M.  pour  l’establissement  des  bureaux 
dans  ce  pays,  il  estoit  à  propos  qu’ils  fissent  paroistre  des  sentimens 
contraires  et  qu’ils  signassent  un  acte  par  lequel  ils  se  soumissent  aux 
droits  du  convoy  et  à  l’establissement  des  bureaux  et  brigades,  et 
qu’ils  promissent  de  faire  leur  debvoir  comme  il  faut  pour  la  seureté 
des  gardes ,  le  tout  en  cas  que  S.  M.  ne  voulût  pas  avoir  égard  aux 
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remonslrances  qu’ils  feroient  pour  estre  maintenus  dans  leurs  préten¬ 
dus  privilèges.  Ce  qui  estoit  tout  à  fait  raisonnable  s’il  me  semble ,  et 
à  qiioy  ils  ne  debvoient  point  faire  de  dilbculté.  Mais  après  avoir  dé¬ 
libéré  beaucoup  de  jours  sur  cette  proposition,  ils  me  firent  response 
que  S.  M.  feroit  tout  ce  qu’Elle  voudroit,  et  qu’ils  soulfriroient  plulost 
toutes  choses  que  de  signer  un  pareil  acte,  en  un  mot,  que  d’obéir 
sur  ce  poinct. 

L’on  leur  a  représenté  tout  ce  que  l’on  a  pu  pour  les  faire  revenir 
elles  porter  à  leur  debvoir;  mais  ils  ont  toujours  persisté  dans  cette 
résolution,  laquelle  fait  bien  voir  leur  complicité  et  obstination,  et 
qu’eUe  dure  toujours.  Mais  je  crois  que  quand  ils  auront  été  plus  fati¬ 
guez  encore  et  chastiez  par  les  troupes  et  autrement ,  qu’ils  pourront 
changer  de  senlimens . 

Estant  certainement  informé  que  les  principaux  complices  d’Audijos 
et  ceux  qui  luy  servent  pour  le  conseil  et  pour  l’exécution  estoient  à 
Bayonne,  et  qu’en  les  luy  ostant  l’on  le  rendoit  inutile,  j’y  envoyay, 
pour  les  y  faire  arrester,  le  s*"  de  Nogeant,  lieutenant  d’une  compagnie 
de  dragons.  Tonnelier,  archer  de  la  grande  prévosté,  et  un  garde  du 
convoy,  qui  les  connoissoit  ;  et  comme  je  sçay  de  quelle  manière  se 
gouverne  cette  ville,  je  les  chargeay  de  ne  rien  entreprendre  que  de 
concert  avec  le  premier  eschevin,  auquel  j’escrivis  dans  les  termes 
du  monde  les  plus  forts  pour  prester  main  forte  à  cette  capture ,  et 
qu’il  ne  pouvoit  pas  rendre  un  service  plus  important  à  S.  M.  et  qui 
fust  plus  glorieux  et  advantageux  à  leur  ville.  L’on  ne  pouvoit  pas 
prendre  de  plus  grandes  précautions.  Mes  gens  exécutèrent  bien  ce 
que  je  leur  avois  ordonné,  mais  ils  furent  mal  secondez.  Le  premier 
eschevin,  par  manière  d’acquit,  leim  donna  un  ou  deux  de  ses  gardes 
pour  aUer  avec  eux.  Ils  arrestèrent  deux  desdits  complices,  estant  as- 
seurez  d’en  pouvoir  prendre  trois  autres;  mais  incontinent  le  peuple 
ayant  fait  quelque  rumeur,  un  se  sauva  de  leurs  mains.  Ils  menèrent 
pourtant  l’autre  chez  le  premier  eschevin,  où  l’on  le  croïoit  asseuré, 
puisqu’il  a  une  garde  ordinaire.  Mais  quand  ils  y  furent ,  il  leur  dit 
que  sa  maison  n’esloil  pas  une  prison,  et  qu’ils  debvoient  le  mettre 
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daus  les  prisons  de  la  ville.  Quoyqu’ils  vissent  Lien  le  danger,  ne 
pouvant  pas  néantmoins  faire  autrement,  ils  sortirent  de  ladite  mai¬ 
son  avec  ledit  prisonnier;  et  aussytost  qu’ils  fiment  dans  les  rues  le 
peuple  s’esmeut  de  tous  costez  avec  grande  violence.  Il  crie  que  des 
gabelleurs  vouloient  emmener  des  gens  d’Audijos.  Il  attaque  mes 
gens  ;  l’on  leur  oste  lesdits  prisonniers ,  et  ensuite  l’on  les  poursuit 
dans  des  maisons  où  ils  se  réfugient,  où  l’on  les  assiège;  et  ils  n’au- 
roient  pas  eschappé  à  la  furie  du  peuple ,  si  les  eschevins  ne  luy  eus¬ 
sent  fait  croire  qu’ils  les  menoient  en  prison  pour  les  punir.  Il  ne 
laissa  pas  pourtant  de  les  sui\Te  à  grands  coups ,  dont  ils  furent  tous 
blessez . 

L’on  ne  peut  pas  bien  convaincre  les  magistrats  de  ladite  ville  de 
n’avoir  pas  fait  ce  qu’ils  dévoient  ;  car  en  tout  cas  ils  ont  sauvé  les 
apparences.  Mais  il  est  fascbeux  qu’ils  ne  soient  pas  maistres  du  peuple 
dans  une  ville  de  cette  importance,  et  que  des  meurtriers  et  assas¬ 
sins  des  gens  employez  aux  affaires  du  roy,  et  coupables  de  tant  de 
crimes  énormes, trouvent  ainsi  une  retraitte  et  un  azile  asseuré  contre 
les  deffenses  et  ordres  du  roy,  qui  sont  très  connus  ausdits  habitans. 
S’il  n’y  a  pas  de  punition  de  cette  rébellion ,  je  crains  pour  la  seu- 
reté  des  droits  du  convoy  en  ce  pays,  et  les  autres  affaires  de  S.  M. 
en  pourront  souffrir.  Il  n’y  a  plus  que  Bayonne  en  France  où  les 
ordres  du  roy  ne  sont  pas  bien  reconnus;  partout  son  autorité  est 
entière,  et  j’estime  que  l’occasion  et  le  temps  sont  fort  propres  pour 
l’establir  tout  à  fait  dans  ladite  ville  comme  ailleurs.  Cela  estant,  tout 
ce  pays  sera  soumis,  et  il  n’y  aura  plus  guère  d’affaires  de  cette  na¬ 
ture.  Les  magistrats  mesmes  qui  paroissent  assez  bien  disposez,  se¬ 
ront  bien  aises  apparemment  d’estre ,  par  ce  moyen ,  autborisez  contre 
la  canaille  et  le  peuple,  et  pourront  mieux  servir  dans  les  occasions. 
Si  S.  M.  est  dans  ce  dessein  ,  il  faudra  y  envoyer  les  troupes  néces¬ 
saires  qui  y  seront  quelque  temps,  et  plutost  de  l’infanterie  que  de 
la  cavalerie,  et  l’on  fera  cbastiement  de  quelques  uns  de  ces  mutins. 
Pendant  ce  temps  Ton  pourra  faire  l’establissement  des  bureaux  à 
Bayonne  ou  à  Dax,  en  se  rendant  maistre  de  la  fontaine  de  Salliés. 
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De  cette  manière  l’on  aflennlra  cet  estal)Hssement,  et  l’on  estouffera 
pour  line  bonne  fois  tout  cet  esprit  de  rébellion  dans  ce  pays.  Mais, 
si  S.  M.  par  des  raisons  que  je  ne  connois  pas,  veut  mesnager  la 
ville  de  Bayonne,  et  considère  les  sulttes  qui  peuvent  arriver  en  y 
envoyant  des  troupes,  il  faudra  ordonner  aux  escbevins  de  faire  la 
punition  de  celte  rébellion;  lesquels  m’ont  mandé  que  pourvu  que 
l’on  leur  donne  un  peu  de  temps,  qu’ils  en  viendront  à  bout.  Mais 
je  ne  sçay  s’ils  pourront  ou  voudront  bien  exécuter  ce  qu’ils  pro¬ 
mettent,  et  cela  sera  moins  convenable  à  la  manière  juste  et  ferme 
avec  laquelle  S.  M.  gouverne . 

Le  6  may. 

J’ay  receu  les  ordres  pour  l’establissement  d’un  bureau  à  Dax,  à 
l’exécution  desquels  je  croy  debvolr  surseoir,  attendu  la  disposition 
où  vous  voyez  qu’est  ce  pays.  Car  Bayonne  ayant  commis  une  grande 
rébellion  pour  ce  sujet,  le  Béarn  donnant  tous  les  jours  des  marques 
d’estre  malintentionné,  ce  pays  de  Clialosse  ne  l’estant  pas  moins, 
et  faisant  connolstre  qu’il  n’obéit  que  par  force,  vous  jugerez  comme 
moy  qu’il  n’y  a  pas  d’apparence  de  donner  sujet  à  de  nouveaux  dé¬ 
sordres  sans  avoir  remédié  aux  premiers.  La  justice  que  l’on  fait  icy 
Ii^8st  que  des  moindres  criminels;  elle  ne  servlroit  guères  si  l’on 
voyoit  que  l’on  espargne  les  plus  considérables,  et  elle  irrlteroit  plus- 
tost  les  rebelles  qu’elle  ne  l’esteindrolt.  Mais  quand  l’on  aura  un  peu 
chastié  Bayonne,  que  les  peuples  de  Béarn  seront  punis,  l’establlssc- 
ment  de  Dax  sera  ferme  et  stable;  autrement,  quand  bien  l’on  le 
feroit  à  présent  avec  facilité,  il  scroit  bien  cbancellant  et  de  peu  de 
durée.  Si  S.  M.  est  dans  cette  résolution,  il  faudra  envoyer  deux 
mille  hommes  infanterie  à  Bayonne  avec  les  troupes  qui  sont  desjà 
en  ce  pays,  donner  ordre  à  M.  le  marquis  de  Saint-Luc  d’y  aller,  et 
mesme  augmenter  son  pouvoir  pour  le  Béarn ,  afin  d’y  faire  arrester 
Audljos  et  ses  complices,  s’ils  y  sont,  et  cliaslier  mesme  par  loge- 
mens,  ainsy  qu’il  advisera  bon  estre,  les  lieux  qui  les  ont  receus.  Je 
suis  persuadé  qu’estant  avec  luy,  et  les  choses  se  faisant  de  concert, 
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cfii’elles  se  termineront  bien  et  heureusement  pour  le  service  de  S.M. 
L’on  a  suivy  le  mal;  l’on  l’a  descouvert  :  il  s’agit  d’y  apporter  le  re¬ 
mède  nécessaire.  C’est  un  feu  caché,  qui  paroît  de  temps  en  temps, 
qui  est  asscurément  à  craindre ,  qu’il  faut  estoulTer  de  la  bonne  sorte. 
Je  suis  tousjours  dans  le  sentiment  que  le  Béarn,  par  sa  complicité 
continuelle,  mérite  d’estre  privé  de  la  fontaine  de  Salliés;  mais  quand 
l’on  voudroit  faire  grâce  audit  pays,  il  sera  toujours  à  propos  que 
le  roy  se  rende  maistre  de  ladite  fontaine,  en  donnant  au  Béarn 
sa  provision  de  sel  :  car  ce  ne  seroit  faire  que  les  choses  à  demy 
d’eslahlir  les  bureaux  à  Bayonne  ou  à  Dax,  si  l’on  ne  pourvoyoit  à 
ladite  fontaine,  puisque  le  sel  estant  plus  cher,  elle  en  feroit  de 
grandes  fournitures ,  et  elle  est  capable  d’en  donner  à  partie  de  la 
Guyenne . 

■''  '  .  \ 

.  BorJeaui,  ce  x.w*  avril  16G9. 

. M.  Gohas,  gentilhomme  de  ce  pays,  qui  est  sans  doute  connu 

de  vous,  s’est  engagé  depuis  peu  dans  une  meschante  affaire,  dont 

vous  serez  bien  aise  de  voir  le  récit . 

t  M.  de  Gohas  avoit  différend,  il  y  a  desjà  quelcjue  temps,  avec  le 
s’’  de  Lau,  gentilhomme  d’ Armagnac,  pour  la  terre  de  la  Roque  cpii 
est  proche  de  Condom;  et  ayant  obtenu  un  arrest  du  couseil  le  i" fé¬ 
vrier  dernier,  qui  ordonne  que  les  parties  seront  sommairement  ouyes, 
et  cependant  fait  deffenses  au  parlement  de  Bordeaux  de  conuoistre 
du  procès  et  différend  des  parties  jusques  à  ce  qu’autrement  en  avt 
esté  ordonné ,  et  aux  parties  de  faire  mettre  à  exécution  l’arrest  du¬ 
dit  parlement  du  2  2®  aoust  dernier,  rendu,  ledit  de  Gohas  non 
ouy.  lia  prétendu,  en  vertu  dudit  arrest,  se  pouvoir  mettre  en  pos¬ 
session  dudit  chasteau  de  la  Pioque ,  dont  jouissoit  ledit  s*^  de  Lau  ;  pour 
cela  il  fit  un  atroupement  de  plus  de  cent  cinquante  hommes,  parmy 
lesquels  il  y  avoit  plusieurs  gentilshommes  de  considération  ;  et  le 
matin  du  vendredy  saint,  dans  le  temps  que  l’on  disolt  la  Passion,  il 
fut  dans  le  village  de  la  Roque  et  crut  surprendre  le  chasteau;  mais 
un  nommé  Bautian,  qui  commandoit  dedans,  ayant  esté  adverty,  eut 

ao 


COnaESP.  ADMINrSTB.  —  II. 


154 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


le  temps  d’y  rentrer  avec  deux  de  ses  enfants  et  trois  valets,  et  de 
fermer  les  portes.  Ledit  s*"  de  Gohas  fit  faire  commandement  audit 
Bautian  de  luy  remettre  le  chasteau,  à  quoy  n’ayant  pas  voulu  défé¬ 
rer,  il  fut  attaqué  par  différens  endroits  :  ce  que  voyant,  ceux  du 
chasteau  tirèrent  force  coups,  et  quoiqu’ils  ne  feussent  que  six  en 
nombre,  ils  blessèrent  pourtant  beaucoup  de  ceux  qui  les  attaquoient, 
et  des  plus  considérables,  lescpiels  ayant  redoublé  leurs  efforts,  et 
ceux  du  chasteau  leurs  deffenses,  un  gentilhomme  se  mesla  de  l’ac¬ 
commodement,  afin  qu’il  n’arrivât  pas  davantage  de  désordre.  L’on 
les  receut  à  composition  ;  et  quoyque  les  amis  de  ceux  qui  estoient 
blessez ,  qui  voyoient  qu’il  y  en  avoit  qui  n’en  pouvoient  pas  réchaper, 
voulussent  que  l’on  ne  leur  fist  pas  de  quartier,  néanmoins  le  s^  de 
Gohas  fit  si  bien  qu’on  leur  tint  parole.  Ils  sortirent  le  lendemain 
sans  que  l’on  leur  fist  du  mal;  et  ledit  s*"  de  Gohas  mit  dans  le  cbas- 
teau  vingt-cinq  ou  trente  hommes,  qui  y  sont.  Le  marquis  de  Valen- 
cey  a  esté  tué,  et  le  nommé  Bigon,  juge  royal,  qui  se  disoit  commis¬ 
saire  pour  l’exécution  dudit  arrest.  Le  chevalier  de  Lauvant  et  le  s' 
Labarthe,  qui  a  esté  officier,  ne  peuvent  réchaper  de  leurs  blessures. 
Le  Si'  Tarraube,  gentilhomme  du  pays,  le  chevalier  de  Sées,  Saint- 
Christ,  qui  a  esté  officier,  et  quelques  autres,  ont  esté  fort  blessez. 
Ledit  s*"  de  Lau  a  fait  sa  plainte  à  M.  Pellot,  qui  a  donné  permission 
d’informer,  a  envoyé  un  garde  deî\L  le  marquis  de  Saint-Luc  pour  se 
mettre  dans  ledit  chasteau ,  et  a  ordonné  à  ceux  qui  sont  dedans  de 
se  retirer,  en  attendant  les  ordres  de  S.  M.  sur  cette  affaire ,  qui  fait 
grand  bruit  et  grand  esclat  dans  la  province,  comme  l’on  se  le  peut 
imaginer.  » 


Vol.  verts  C. 
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27. 

DE  SOUATRE  A  COLBERT. 

DeSoaastre,  lexv*  may  1665. 


J’implore  avec  toute  nostre  famille  vostre  protection  pour  avoir  celle 
de  S.  M. ,  pour  tirer  ma  sœur  de  Souatre  des  mains  du  maréchal  de 
Chulembergue ;  pendant  qu’il  a  esté  en  Arras,  nous  avons  patienté 
qu’ü  eust  rendu  ses  visites  pendant  que  ma  sœur  estoit  chez  sa  tante , 
qm  estoit  fille  dévoste;  jusque  là,  M%  nous  croïons  avoir  esté  exempts 
de  blâme  et  de  honte,  ma  sœur  recevant  seulement  les  visites  du 
s'  maréchal  de  Chulembergue  en  présence  de  sa  tante.  Mais  aujoiu’- 
d’huy  que  cette  tante  est  morte  passé  long  temps,  et  qu’il  oblige  ma 
sœur  à  le  suivre  partout  en  Champagne,  par  force  et  par  une  violence 
inouye,  et  que  par  ce  moyen  il  deshonore  nostre  famille  au  dernier 
point,  nous  ne  le  poiu-rons plus  souffrir.  Je  viens  au  nom  de  toute  nostre 
parenté,  alliée  aux  plus  grands  seigneurs  du  païs,  me  jetter,  par  vostre 
entremise,  aux  pieds  de  S.  M. ,  pour  la  supplier  très  humblement  de 
vouloir,  par  son  autorité,  royalle  faire  cesser  cet  outrage  que  le  s'  ma¬ 
réchal  faict  à  nostre  maison,  en  commandant  audit  s*^  maréchal  de 
remettre  ma  sœiu*  entre  nos  mains,  ou  du  moins  la  remettre  en  sa 
liberté,  sans  la  faire  garder,  comme  il  a  coutume  de  faire,  par  une  ma- 
querelle,  un  suisse  et  un  garde  qui  ne  la  quittent  jamais,  et  qui  l’inti¬ 
mident  tellement  par  les  menaces  qu’ils  hiy  font,  de  la  faire  mourir, 
et  de  brusler  nos  maisons,  si  elle  estoit  si  hardie  de  se  voidoir  retirer 
dans  une  religion  ou  ailleurs,  que  ma  sœur  n’oserolt  y  penser.  Si  vous 
aviez  la  bonté  de  porter  S.  M.  à  vouloir  faire  conduire  seurement  ma 
sœur  en  Arras  dans  le  couvent  des  filles  de  la  Paix-en-Cité,  où  nous 
sçavons  qu’elle  désire  fort  de  se  retirer,  je  vous  serois  estroltement 
obligé  avec  toute  nostre  famille.  C’est  une  grâce  que  j’espère  de  S.  M. 
par  vostre  moïen,  avec  la  permission  de  me  dire  en  tout  respect,  M', 
vostre,  etc. 
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Je  vous  supplie,  INP,  que  le  maréchal  ne  sçache  point  que  je  vous 
en  aye  escrlt  pour  me  plaindre'. 

Vol.  »erl3  C. 


28. 

LES  OFFICIERS  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAYONNE  A  COLBERT. 

Bajonne,  ce  19*  may  1665. 

Comme  nos  advocats  sont  depuis  quelques  années  en  possession  de 
déserter  quand  il  leur  plaist  nos  audiences,  et  d’abandonner  le  service 
du  barreau,  le  publicq  en  a  soulîert,  et  soulTre  encore  beaucoup,  par 
cette  raison  que,  n’y  ayant  point  dans  nostre  siège  des  procureurs  en 
titre  d’office,  les  seuls  advocats  ont  fait  jusques  icy  l’une  et  l’autre 
fonction,  et  que  les  parties  ne  pouvant  agir  que  par  leur  ministère, 
eux  n’entrant  pas  à  nos  audiences,  les  poursuittes  cessent,  et  le  cours 
de  la  justice  en  est  en  quelque  façon  arresté.  Cela  fait,  AD'',  que  nous 
ne  pouvons  plus  dissimuler  ce  petit  désordre,  et  que  nous  sommes 
obligés  d’en  envoyer  nostre  procès-verbal,  lequel  nous  vous  supplions 
très  humblement  de  recevoir,  et  nous  vous  demandons  cette  srâce 
pom'  le  bien  de  Injustice,  de  représenter  au  roy  l’estât  où  nous  sommes, 
affin  qu’il  plaise  à  S.  M.  d’y  apporter  au  plus  tost  quelque  remède. 
Nous  attendons  vos  ordres  là-dessus,  et  serons  tousjours  avecq  beau¬ 
coup  de  respect,  etc. 

.  -  Vol.  verU  C.  ,  '  ' 

*  Colbert  a  écrit  sur  cette  pétition  :  «A  l’Artois).  Voyez  plus  ba.s,  au  n“3o,  la  lettre 

envoyer  à  M.  de  Macbault  (intendant  de  de  Louvois  à  de  Harlay. 
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29. 

ROBERTOT  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  22  juin  1665. 

Ms',  je  m’estois  proposé  de  vous  porter  mon  troisième  projet  tou¬ 
chant  l’aLbréviation  des  procès  dans  les  parlements,  et  vous  dire  en 
mesme  temps  les  raisons  particulières  de  chaque  article  mesme  de  mes 
deux  premiers  projects;  mais  je  me  suis  trouvé  attaqué  de  goutte  au 
pied  et  à  la  main  droite,  ce  quy  m’empesche,  de  vous  pouvoir 
aller  rendre  mes  très  humbles  respects. 

Tay  pris  pourmodelle  et  pour  fondement  de  mes  projects  le  4®  et 
5®  articles  de  l’édict  d’estahlissement  des  juges  consuls  de  l’an  i  563, 
parle  moïen  desquels  ces  juges  consuls  ont  jugé  sommairement  touttes 
les  causes  qui  se  sont  présentées  devant  euxjusques  à  ce  jour.  Or,  il 
n’est  pas  plus  difficile  aux  juges  ordinaires  et  souverains  de  juger 
sommairement  les  causes  qui  naissent  des  actions  réelles  et  pétitoires, 
quand  une  fois  les  demandes  et  les  deffenses  des  parties  sont  bien  esta- 
blies,  qu’aux  consids  déjuger  des  lettres  de  change,  entre  lesquelles  il 
s’en  trouve  souvent  de  fort  intriguées. 

Je  sçai,  cpi’il  y  a  des  causes  qui  requièrent  des  veues,  des 
descentes  et  des  enquestes,  et  par  conséquent  des  délais;  mais  elles 
sont  fort  rares  et  de  cent  l’une.  Ainsy,  M^,  de  tous  les  advis  que  l’on 
vous  donnera,  ceux  qui  enseigneront  le  chemin  le  plus  court  pour 
terminer  les  procès  seront  les  meilleurs. 

Le  seul  inconvénient  qu’on  peut  alléguer  contre  les  jugements 
sommaires,  est  de  dire  qu’ils  peuvent  être  précipités,  et  qu’il  y  a  des 
causes  qui  méritent  dans  la  forme  une  plus  grande  discussion.  Je  n’en 
disconviens  pas  :  aussy  l’intention  du  roy  ne  sera-t-elle  pas  de  lier  si 
fortement  les  mains  aux  juges  qu’ils  ne  puissent  quelquefois  se  dis¬ 
penser  de  la  rigueur  de  l’ordonnance.  Us  ne  le  feront  que  trop  :  c’est 
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pourquoy  je  n’ay  pas  jugé  à  propos  de  les  expliquer  dans  le  mémoire 
ci-joint. 

Ce  qui  est  de  plus  important,  est  d’empescher  les  surprises  et  les 
injustices  dans  le  fonds.  Cette  troisième  signature  d\in  contre-tenant, 
de  laquelle  j’ay  parlé  dans  mon  premier  project,  est  un  admirable  secret 
pour  faire  rendre  des  jugemens  équitables,  et  pour  faire  le  discerne¬ 
ment  des  bons  et  mescbans  juges  dans  tous  les  lieux  du  royaume. 

Si  je  suis  assez  heureux,  M^',  que  mon  petit  travail  vous  agrée,  je 
continueray  séparément  mes  mémoires  pour  toutes  les  juridictions  du 
royaume. 

Toute  mon  ambition,  Ms',  est  de  vous  plaire,  et  de  tascher  de  mé¬ 
riter  auprès  de  vous  d’estre  du  nombre  des  commissaires  que  le  roy 
nommera  pour  dresser  le  règlement  de  Tabbréviation  des  procès. 

Vol.  Ycrts  C. 


30. 

LE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  A  DE  HARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

'  f 

A  Saint-GerDiain-CQ-Laye ,  le  5  joillel  1065. 

L’on  a  donné  advis  au  roy,  de  la  part  de  M.  le  maréchal  de  Chu- 
lembourg,  que  Mad®  sa  femme  avoit  présenté  requeste  au  parlement 
pour  avoir  permission  d’informer  du  prétendu  enlèvement  de  sa  per¬ 
sonne,  de  sa  détention  en  la  ville  d’Arras,  et  des  mauvais  Iraictements 
qu’eUe  dict  avoir  esté  exercez  en  son  endroict.  Et  comme  cette  dame 
a  esté  arrestée,  conduictc  et  gardée  audit  Arras  par  ordre  de  S.  M. 
cpie  mesmc  depuis  son  évasion  Elle  a  donné  de  nouveaux  ordres  pour 
la  faire  reprendre  en  quelque  part  qu’elle  se  trouve,  vous  jugez  bien 
que  S.  M.  ne  prendroit  pas  plaisir  que  l’on  respondit  cette  requeste, 
et  que  s’il  avoit  esté  rendu  quelque  arrest  en  conséquence,  elle  seroit 
obligée  de  le  casser  par  un  autre  arrest.  C’est  pourquoy  il  sera  bien  à 
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propos  qii’il  vous  plaise  d’avoir  l’œil  et  tenir  la  main  à  ce  que  ladite 
requeste  ne  soit  pas  respondue,  et  qu’il  ne  se  fasse  rien  en  cela  de 
contraire  aux  intentions  de  S.  M. 

Le  1 1  janvier  1682. 

L’on  a  donné  advis  au  roy  qu’il  y  a  ou  a  eu  depuis  peu  un  prison¬ 
nier  dans  la  Conciergerie  nommé  Bonagiunta,  Vénitien  ou  au  moins 
Italien  de  nation,  que  l’ambassadeur  de  Venise  a  esté  ou  envoyé  visiter 
fort  souvent,  luy  faisant  fournir  les  choses  nécessaires  pour  son  sou¬ 
lagement;  de  la  vérité  duquel  avis  convenant  à  S.  M.  d’estre  prompte¬ 
ment  informée,  elle  m’a  commandé  de  m’adresser  à  vous  pour  cela, 
afBn  que  faisant  les  perquisitions  nécessaires  pour  cet  effect,  sans  que 
l’on  puisse  connoistre  que  ce  soit  par  ordre  de  S.  M.  vous  donniez 
ordre  que  le  prisonnier  ne  soit  point  mis  en  liberté  jusques  à  ce  que 
S.  M.  ayant  veu  la  response  que  vous  ferez  à  cette  lettre,  vous  fasse 
sçavoir  ce  que  vous  aurez  à  faire  à  l’esgard  dudit  prisonnier,  duquel, 
si  vous  n’avez  point  de  nouvelles  à  la  Conciergerie,  S.  M.  désireroit 
que  vous  fissiez  les  diligences  nécessaires  pour  estre  informé  s’il  est 
ou  a  esté  dans  quelque  autre  des  prisons  de  Paris,  etempescher  qu’il 
n’en  soit  eslargy  que  par  ordre  du  roy. 

Le  14  janvier. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’escrire  au  sujet  du  nommé  Hiérosme  Bonagiunta,  prisonnier  à  la 
Conciergerie.  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  adresser  l’ordre  cy-joint 
poim  empescher  qu’il  n’en  puisse  sortir  quand  mesmes  il  auroit  payé 
les  restitutions  et  intérests  civils  à  quoy  il  a  esté  condamné.  Mais  S.  M. 
m  a  commandé  de  vous  faire  observer  qu’elle  ne  croit  pas  qu’il  soit  à 
propos  que  vous  en  donniez  connoissance  à  personne,  jusques  à  ce  que 
ledit  Bonagiunta  venant  à  satisfaire  au  payement  porté  par  sa  condam¬ 
nation,  il  soit  en  estât  d’estre  eslargy,  auquel  cas  vous  vous  servirez 
dudit  ordre  pour  le  faire  retenir  en  prison,  et  vous  m’en  donnerez, 
s  il  vous  plaist,  advis  en  mesme  temps. 


160 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


'  Le  18  décembre  1683.  > 

Je  VOUS  envoyé  la  copie  d’un  arrest  du  parlement  qui  interrompt 
l’instruction  d’un  procez  dans  lequel  on  descouvre  beaucoup  de  fripon¬ 
neries  faictes  dans  les  bastimens  du  roy.  Je  vous  supplie  de  vous  faire 
informer  de  cette  atfaire  ,  et  de  voir  si  vous  pourriez  faire  lever  les  def- 
fenses  portées  par  ledit  arrest. 

Pap.  Harl. 


31. 

ï 

DE  FORTIA,  INTENDANT  EN  AUVERGNE,  A  COLBERT. 

A  Clermont,  ce  26*  aonst  1665. 

J’ ay  receu  par  la  voye  de  M,  le  marq.  de  Louvois  les  ordres  du  roy 
pour  la  résolution  que  S.  M.  a  prise  de  faire  tenir  cette  année  les  grans 
jours  à  Clermont;  et  comme  S.  M.  m’ordonne  de  m’informer  avec  soing 
des  crimes  qui  se  sont  commis  dans  la  province,  j’av  desjà  bien  des 
lumières  là-dessus,  parce  que  je  n’ay  peu  sçavoir  que  les  condamnés 
par  contumace  y  demeurent  impunément,  sans  les  chasser  ou  les  faire 
arrester.  J’en  ay  faict  prendre  plusieurs,  et  establir  garnison  duprévost 
dans  les  maisons  de  ceux  qui  se  sont  sauvés,  croyant  cela  un  des  prin¬ 
cipaux  points  de  mon  instruction.  Si  dans  la  commission  des  grans 
jours  vous  croyés  mon  ministère  nécessaire,  je  serviray  avec  la  fidélité 
que  je  dois;  je  vous  asseure,  M%  que  l’exemple  que  j’y  ay  faict,  donne 
de  la  terreur,  et  que  je  n’espargne  personne. 

Le  8  septembre. 

En  attendant  l’arrivée  de  Mess,  les  commissaires  des  grans  jours,  le 
provost  des  marescbaux  continue  sa  course  dans  la  province ,  suivant 
l’ordre  que  j’en  avois  donné.  11  a  pris  un  gentilhomme  du  s*"  d’Espin- 
chal,  sur  lequel  il  a  trouvé  une  lettre  qui  marque  qu’il  doit  faire 
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1 2  jours  de  séjour  chez  M.  Dauberoque ,  sur  les  confins  du  Rouergue 
et  de  TAuveipie.  Comme  cette  lettre  estoit  escritte  2  jours  auparavant 
la  prize  de  ce  gentilhomme ,  j’ay  envoyé  l’exempt  qui  est  chargé  des 
ordres  du  roy,  poim  les  exécuter  avec  le  provost  et  des  cavaliers  de 
Nogent:  ce  seroit  une  assez  belle  matière  des  grans  jours. 

Je  vois  par  la  liste  de  Mess,  les  commissaires  que  je  ne  sms  pas  du 
nombre . Je  pensois  que  vous  aimiez  trouvé  bon  que  je  fusse  em¬ 

ployé  dans  la  commission,  y  voyant  un  de  Mess,  les  maistres  des 
requestesy  venir;  peut-estre  avés-vous  creu  que  les  autres  affaires  dont 
je  suis  chargé  m’occuperoient  assés.  De  quelque  manière  que  vous 
en  ordonnés,  pourveu  que  ma  conduite  vous  plaise,  je  seray  très  bien 
récompensé. 

Le  25  septembre. 

. M.  le  président  de  Novion  arriva  le  28  du  courant,  et  Mess,  les 

commissaires  des  grans  jours  se  trouvèrent  tous  ensemble  le  2  4-  U 
sont  partis  aujourd’huy  pour  Clermont.  Je  fis  un  plan  de  toute  la  pro¬ 
vince  à  M.  de  Novion  et  à  M.  Talon ,  et  nous  parcourusmes  tous  les 
extrais  des  décrès  que  j’ay  tiré  des  greffes  :  et  corne  on  a  envie  de 
faire  exemple  d’un  home  de  qualité,  on  trouva  M.  le  vicomte  de  La- 
mothe-Canillac  dans  les  informations,  chargé  d’avoir  tué  im  home, 
il  y  a  quelques  années.  Je  n’avois  peu  le  faire  arrester,  parce  qu’il  y 
avoit  un  arrest  de  deffense.  Ces  messieurs  ont  levé  cet  empesche- 
ment,  et  on  l’a  fait  emprisonner.  Quelques  jours  auparavant  le  comte 
Dachier  estant  à  Clermont  me  vint  voir;  je  luy  dis  qu’il  y  avoit  un 
décret  contre  luy,  et  qu’il  falloit  le  purger,  et  pour  cela  venir  à  Piiom 
se  mettre  en  estât  et  estre  interrogé.  11  avoit  un  arrest  de  delfense  de 

1  emprisonner . Il  vint  à  Riom,  et  corne  le  lieutenant  criminel 

vouloit  se  rendre  au  palais  pour  l’interroger  et  luy  demander  un  acte 
descrou,  la  peur  le  prit,  et  se  retira.  Nous  avons  sceu  qu’il  avoit  peur 
quon  ne  le  fist  recommander  poiu  dettes;  car  l’affaire  pour  laquelle 
on  avoit  décretté,  n’est  pas  considérable:  c’est  pour  la  jouissance  de 

quelques  prieurés  dépendans  de  l’abbaye  de  la  Cbèze-Dieu.  M.  de  No- 

• 
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vion  a  escrit  à  M.  de  Bezons  et  à  M.  Tubeuf  pour  le  faire  arrester. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire,  M%  que  dans  l’ordre  que  nous  avons 
donné  au  provost  général  d’arrester  M.  de  Lamotbe-Canillac,  il  a  fait 

son  devoir:  c’est  son  meilleur  amyqui  avoit  disné  cbezluy . Je  crois 

que  la  prison  de  M.  de  Canillac  achèvera  de  faire  sortir  de  la  province 
ceux  qui  auront  leur  conscience  chargée. 


Le  20  octobre. 

On  a  décretté  contre  le  marquis  de  Canillac  Pont-du-Chasteau  prize 
de  corps.  Il  a  esté  arresté  prisonnier  ensuitte.  U  est  beau-frère  du 
gendre  de  M.  de  Novion.  J’avois  arresté  un  président  des  éleus  de 
Brioude;  je  Pavois  confié  à  un  exempt,  un  hoqueton,  deux  gardes 
qui  l’ont  gardé  deux  nuits;  il  s’est  sauvé  à  l’occasion  d’un  prisonnier 
qu’on  amena  à  Issoire.  Je  crois  qu’il  avoit  gaigné  un  des  gardes,  qui 
est  prisonnier,  et  le  hoqueton  chassé.  J’espère  le  ratraper.  Il  ne  croit 
pas  avoir  rien  faict  qui  mérite  châtiment.  On  espère,  quand  il  sera 
prisonnier,  avoir  plus  de  preuve . 

Le  23  octobre. 

Le  procès  de  M.  le  vicomte  de  Lamothe-Canillac  a  esté  jugé  aujour¬ 
d’hui;  il  a  esté  condamné  à  avoir  la  teste  tranchée,  ses  biens  acquis 
au  roy,  qui  sont  considérables.  Cet  exemple  faict  connoistre  que  tost 
ou  tard  Dieu  venge  les  crimes  quand  on  s’y  attend  le  moins.  Le  sien 
provenoit  d’une  meschante  cauze,  d’avoir  pris  de  l’employ  contre  le 
service  du  roy.  Le  de  Monvalat  est  aussi  fort  chargé;  mais  c’est  pour 
des  exactions  sur  ses  vassaux.  Si  cela  est  bien  prouvé,  il  aura  de  la 
peine  à  se  sauver.  Quand  les  gens  de  qualité  seront  un  peu  rasseurés, 
je  ne  doute  pas  que  je  n’en  engage  beaucoup  à  mettre  leurs  enfans 
dans  les  mousquetaires,  et  qu’ils  ne  préfèrent  la  compagnie  que  com¬ 
mande  M.  vostre  frère  à  l’autre.  Je  m’y  emploirai  comme  je  le  dois 
pour  une  affaire  que  vous  affectionnés. 


Vol.  Tcrts  C. 
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32. 

BARENTIN,  intendant  en  POITOU,  A  COLBERT. 

(Septembre  1665.] 

. Je  tascherai ,  dans  la  suitte  de  mon  employ,  de  vous  faire  con- 

noistre ....  que  ma  plus  grande  passion  est  de  maintenir  tout  le  monde 
dans  la  soubmission  et  le  respect  qui  est  deu  à  S.  M.  et  de  faire  rei- 
gner  la  justice  dans  les  provinces  où  je  suis  parmi  ses  sujets,  en  déli¬ 
vrant  les  peuples  de  l’oppression  de  la  noblesse  qui  les  tirannise  et  les 
accable.  Pour  satisfaire  aux  ordres  si  précis  que  j’ay  receus  sur  ce 
sujet  de  la  part  du  roy,  je  fis  le  i  o  de  ce  mois  investir  dans  sa  maison , 
distante  de  2  lieues  de  Poitiers,  im  garnement  par  le  lieutenant  du 
prévost  des  mareschaux.  Il  y  avoit  plusieurs  décrets  de  prise  de  corps 
contre  luy  pour  homicides,  et  empeschoit  les  particuliers  de  son  voy- 
sinage  de  jouir  de  leur  bien,  demeurant  dans  sa  maison  en  repos  soubs 
l’asseurance  de  la  protection  de  ses  parens,  puissans  à  Poitiers,  où  il  n’y 
a  pas  moyen  d’avoir  justice  quand  l’on  a  à  faire  contre  des  gens  de 
crédit.  Ce  scélérat  est  cousin  germain  du  maire  de  Poitiers;  et  il  fallut 
envoyer  des  troupes  pour  assister  le  prévost,  qui  s’excusoit  sur  sa 
grande  résistance;  par  le  moyen  duquel  secours  il  fut  pris  et  amené 
prisonnier.  Cette  exemple  a  estonné  bien  du  monde ,  et  donne  la  terreur 
et  la  fuite  à  tous  les  malveillans  de  ces  quartiers. 

Le  lendemain  1 1*  du  mois  j’envoyai  ce  mesme  lieutenant  de  pré¬ 
vost  avec  20  cavaliers  de  la  compagnie  de  Genlis  poiu'  se  saisir  d’un 
gentilhomme  nommé  Monpommeri,  tout  couvert  de  crimes»  de  tiranr 
nies  et  de  violences,  homme  que  M.  vostre  frère  et  M.  Pellot  et  récem¬ 
ment  M.  le  duc  de  la  Vieuville  avoient  donné  ordre  de  prendre.  Il 
fut  investi  dedans  sa  maison,  qui  est  presque  la  moitié  chemin  entre 
Poitiers  et  Limoges;  et  ayant  eu  advls  qu’il  s’assembloit  des  gentils¬ 
hommes  au  nombre  de  2  ou  3 00  pour  le  secourir,  j’y  envoyai  le  reste 
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(le  la  compagnie  de  Genlis,  et  marchai  après;  mais  je  ne  fus  pas  plus 
lost  arrivé  à  une  lieue  près  de  celle  maison,  que  j’appris  sa  caplure, 
après  s’eslre  défendu  2  jours  dans  sa  maison  el  dans  une  foile  lour 
où  il  s’esloit  retiré  après  la  rupture  de  ses  portes  et  l’escalade  de  sa 
maison.  Il  n’y  a  eu  qu’un  cavalier  de  blessé  au  bras  d’un  coup  de 
mousquetade  qui  luy  perce  de  part  en  part,  et  deux  ou  trois  qui  sont 
tombés  en  voulant  escalader  la  tour;  mais  ce  ne  sera  rien.  Je  l’ay  en¬ 
voyé  prisonnier  avec  un  nefveu  et  deux  valets  dans  les  prisons  de  Poi¬ 
tiers,  parce  qu’il  y  avoit  des  mesures  prises  pour  l’enlever,  si  je  l’eusse 
envoyé  du  coslé  de  Limoges.  Ce  sera  une  nécessité  de  fortifier  en  ces 
quartiers  les  prévosts  de  troupes  pour  escorter  la  conduite  des  prison¬ 
niers,  n’y  ayant  aulcune  asseurance  aux  prévosts  et  par  foiblesse  et  par 
intérest.  J’aurai ,  AP,  l’honneur  de  vous  entretenir  de  l’estât  des  ma- 
reschaussées  du  Poitou  et  du  Limousin,  qui  mérite  une  grande  ap¬ 
plication,  pour  y  apporter  l’ordre  nécessaire  pour  le  service  du  roy, 
n’estaiit  pas  possible  d’en  tirer  du  secours  pour  le  bien  public  dans  la 
situation  où  je  les  veois. 

'  Je  fais  informer  contre  les  assemblées  qui  se  sont  faites,  elles  dis¬ 
cours  séditieux  que  l’on  m’a  rapporté  avoir  esté  tenus,  cp.ie  s’il  n’y 
avoit  eu  que  des  prévosts,  ils  auroient  secoiu-uMonpommerl,  comme 
il  l’a  esté  ci-devant,  et  qu’il  ne  falloit  pas  se  soucier  des  ordres  du  roy 
ni  des  miens.  Quoyqu’ll  n’y  aye  eu  aulcun  effort,  et  que  au  contraire 
les  plus  qualifiés  n’ayent  paru  que  poim  faire  retirer  les  plus  fols  elles 
plus  emportés  qui  eussent  peut-estre  sans  eux  entrepris  quelque  chose, 
j’ay  creu,  poiu  la  conséquence  et  empescher  à  l’advenir  aulcime 
assemblée,  qu’il  falloit . les  intimider  par  une  information,  pou¬ 

vant  vous  dire,  AP,  avec  vérité,  cpie  depuis  Poitiers  jusques  icy  et 
encore  bien  plus  lolng  l’espouvante  est  si  grande  que  tous  les  garne- 
mens  ont  quitté  leurs  maisons  et  battent  la  campagne,  cependant  que 
les  peuples  respirent,  et  donnent  au  roy  mille  bénédictions  de  veolr 
sa  grande  bonté  s’applicquer  si  fort  pour  leur  soulagement  . en  faisant 

reigner  la  justice .  . .  ^  î  i 
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33. 

LE  PRÉSIDENT  DE  NOVION,  EN  MISSION  EN  AITVTRGNE,  A  COLBERT. 

Ce  20  (octobre  1665). 

J’ay  fait  arrêter  hier  au  soir  le  comte  de  Canillac  Pout-du-Chasteau, 
beau-frère  de  mon  gendre.  Jugés  si  je  recule  poim  personne  quand  il 
s’agit  du  service  du  roy.  Je  ne  sçais  pas  encor  quelle  sera  la  charge  que 
produira  contre  lui  sa  partie;  mais,  enfin,  voilà  un  assés  grand  te s- 
moignage  que  la  justice  se  fait  icy  sans  discernement. 

Je  vous  prie  de  faire  en  sorte,  vous  qui  aimés  le  service  du  roy, 
que  l’on  ne  nous  envoie  aucun  ordre  qui  nous  déconcerte,  ni  qui 
puisse  fâcher  ces  messieius,  que  je  ménage  autant  que  je  puis. 

Nous  avons  quantité  de  prisonniers;  tous  les  prévosts  en  campagne 
jettent  dans  les  esprits  la  dernière  épouvante.  Les  Auvergnats  n’ont  ja¬ 
mais  si  bien  cognu  qu’ils  ont  un  roy,  comme  ils  font  à  présent.  Ün 
gentilhomme  me  vient  de  faire  plainte  qu’un- païsan  lui  aïant  dit  des 
insolences,  il  lui  ajetté  son  chapeau  par  terre  sans  le  fraper,  et  que 
le  païsan  lui  a  répondu  hardiment  qu’il  eût  à  lui  relever  son  chapeau, 
ou  qu’il  le  mèneroit  incontinent  devant  des  gens  qui  lui  en  feroient 
nétoyer  l’ordure.  Jamais  il  n’y  eut  tant  de  consternation  de  la  part  des 
grans,  et  tant  de  joie  entre  les  foihles.  Aimés-moi,  s’il  vous  plaît. 

Le  24  novembre. 

Nous  avons  ce  matin  jugé  les  contumaces  des  sieurs  marquis  du 
Palais  père  et  fils,  gentilshommes  de  considération  dans  ces  provinces, 
et  les  avons  condamnés  à  mort,  et  plusieurs  de  leurs  complices.  En 
1  année  i656,  ces  gentilshommes,  advertys  que  le  prévost  de  Montbri¬ 
son  en  Forest  s’estoit  chargé  de  faire  ime  exécution  sur  leurs  bes¬ 
tiaux  à  la  requeste  du  de  Charmasel,  gentilhomme  de  leurs  voi¬ 
sins,  assemblèrent  beaucoup  de  leurs  voisins  et  domestiques  pour 
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attendre  les  recors  et  empescher  l’exécution.  Ils  les  chargèrent  à  coups 
de  fusils,  et  les  suivirent  fuians  jusques  à  six  lieues  de  leur  maison, 
les  attaquèrent  sur  le  minuit  dans  l’hostellerie  où  ils  s’estoient  retirés 
pour  les  éviter,  en  tuèrent  trois  couchés  dans  leur  lit,  et  conduisirent 
le  reste  prisonniers  quelque  temps,  et  les  relaschèrent  enfin  après  leur 
avoir  fait  souffrir  toute  sorte  de  mauvais  traitemens.  Les  assassins, 
retournés  dans  le  château  du  Palais,  furent  remerciés  et  palés  par 
l’ordre  du  s'  marquis  du  Palais  père.  Le  procès  leur  fut  fait  par  con¬ 
tumace  incontinent  que  la  chose  fut  commise ,  jusques  à  sentence 
exclusivement,  ce  qui  fut  empesché  par  un  accommodement  convenu 
avec  les  parties  civiles ,  ce  qui  nous  a  donné  beaucoup  de  peine  à  re¬ 
couvrer  les  preuves,  par  la  considération  du  temps  et  de  l’estât  de 
l’affaire.  Nous  avons  trouvé  le  fait  si  énorme  que  tous  nos  messieurs, 
d’un  .suffrage,  ont  ordonné  le  rasement  du  château  du  Palais  dès  à 
présent,  nonobstant  le  temps  de  cinq  ans  que  l’ordonnance  donne  aux 
contumaces,  et  la  confiscation  à  qui  elle  appartiendra,  la  somme  de 
3o,ooo^  préalablement  prise  au  profit  du  roy,  ce  qui  sera  assurément 
difficile  dans  l’exécution  pour  l’amende. 

Je  sursoiré  l’exécution  de  la  mort  jusques  à  ce  que  j’aie  receu  les 
ordres  et  la  volonté  du  roy,  que  j’espère  que  vous  me  ferés  l’honneur 
de  m’escrire  pour  response  à  celle  qui  vous  aura  sans  doute  esté  ren¬ 
due  sur  ce  mesme  sujet  par  les  précédentes  ordinaires. 

Vous  me  faites,  M%  l’honneur  de  me  marquer  par  vostre  dernière 
que  trois  choses  font  principalement  la  fonction  des  grans  jours  :  le 
châtiment  des  coulpables  en  générai,  la  pimition  des  mauvais  juges 
dans  leur  administration,  et  la  dernière  de  rendre  la  vigueur  aux  bons 
officiers,  et  restablir  Injustice  en  autorité. 

Au  premier,  nous  y  sommes  tous  les  joiurs  occupés,  et  si  nous  n’y 
réussissons  pas,  c’est  sans  doute  cette  admirable  application  que  le 
roy  donne  continuellement  à  la  conduite  de  son  estât  et  cette  pru¬ 
dence  singulière  dont  S.  M.  gouverne  toutes  choses,  qui  la  faisant 
craindre  et  honorer,  fait  fuir  les  criminels  hors  des  païs  de  son  obéis¬ 
sance  et  les  oblige  d’éviter  sa  justice  et  chercher  ailleurs  leurs  seuretés. 
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Pour  satisfaire  à  la  seconde  des  choses  qu’il  vous  a  plu  me  mar¬ 
quer,  nous  tenons  prisonniers  plusieurs  officiers  de  justice  dans  di¬ 
verses  prisons;  leurs  procès  s’instruisent,  et  je  n’obmettré  rien  pour 
satisfaire  à  ce  que  je  cognois  estre  de  la  dernière  nécessité. 

Je  m’apliqueré  soigneusement  à  tirer  avantage  de  toutes  les  con¬ 
jonctures  que  je  jugeré  propres  pour  rendre  autorité  à  la  justice,  que 
je  vous  puis  assurer  estre  dès  à  présent  très-fortifiée  par  ce  qui 
s’est  passé  depuis  nostre  séjour  en  ces  provinces,  de  manière  que 
tous  les  officiers  conviennent  qu’un  seul  huissier  suffira  désormais 
pour  réussir  aus  plus  importantes  exécutions  de  justice  qu’ils  n’au- 
roient  pas  osé  entreprendre  auparavant  avec  des  forces  très-considé¬ 
rables. 

Si  le  roy  a  agréable  l’exécution  que  nous  avons  ordonnée  touchant 
le  château  du  Palais,  et  que  j’ose  vous  dire  estre  très-nécessaire  et 
attendue  de  tous  les  honnestes  gens,  je  me  prépare ,  pour  faire  voir  que 
le  seul  nom  du  roy  commande  souverainement,  et  que  son  autorité 
ne  doit  plus  estre  contredite ,  d’y  envoier  le  président  du  présidial  de 
cette  ville  avec  quatre  des  principaux  officiers  accompagnés  seulement 
du  receveur  des  amendes  pour  païer  les  oumers,  et  de  dix  cavaliers 
de  la  compagnie  de  Taillière,  et  suis  certain  que  la  chose  sera  exé¬ 
cutée  sans  résistance _ _  ’. 


Décembre. 

.....  Ce  matin  nous  avons  jugé  un  gentilhomme  nommé  Monva- 
lat,  accusé  d’avoir  exercé  quelques  violences  et  concussions  assez  lé¬ 
gères  sur  ses  vassaux,  et  d’avoir  abusé  de  la  justice  en  s’attribuant  des 
amendes  excessives,  ot  ne  donnant  pas  de  liberté  aux  juges  de  sa  sei¬ 
gneurie  de  satisfaire  à  leur  devoir.  Nous  l’avons  condamné  en  8,000*^ 
envers  le  roy,  l’avons  privé  de  l’usage  de  sa  justice  sa  vie  durant,  et 


‘  Talon,  en  racontant,  sous  la  même 
date,  les  mêmes  faits,  ajoute  ;  •  Je  vous 
supplie  de  me  mander  si  vous  désires  que 
nous  emploions  pour  estre  présens  à  cette 


démolition  (du  château  du  Palais),  ou  le? 
prévos  des  marécliaus  de  la  province,  ou 
les  compa^ies  de  chevos  légers  qui  sont 
aux  environs.  •  (  Vol.  verts  C.) 
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réduit  les  corvées  que  les  terriers  et  la  coustume  lui  dormoient,  pour 
Pempescher  d’en  mésuser  à  l’avenir. 

M.  LepcIIetler,  commissaire  dans  la  haute  Auvergne,  me  vient  d’es- 
crire  présentement  qu’il  a  fait  donner  assignation  à  M.  le  comte  d’A- 
chon ,  pour  venir  respondre  devant  nous  sur  des  concussions  dont  il 
est  déféré.  11  me  mande  qu’il  a  esté  obligé  d’en  user  ainsi  sur  les  advis 
certains  qu’il  a  receus  que  ce  gentilhomme  et  la  dame  sa  femme  dis- 
trihuoient  de  l’argent  de  toutes  parts  pour  faire  cesser  les  plaintes.  Je 
ne  pénètre  point  encor  quel  sera  le  succès  de  cette  affaire  :  j’aiiré 
l’honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Le  mesme  Lepelletier  me  donne  advis  qu’il  a  receu  plainte  "contre 
M.  le  marquis  de  Malose,  qui  fait  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée,  d’une  jouissance  abusive  du  revenu  d’une  cure  assés  con¬ 
sidérable  depuis  bien  longtemps,  ce  qui  l’a  obligé  d’aller  en  sa  maison, 
où  ne  l’aiant  point  trouvé,  et  les  domestiques  lui  aiant  refusé  de  lui 
ouvrir  un  lieu  où  il  avoit  advis  qu’il  pourroit  recouvrer  des  pièces 
convaincantes  pour  prouver  ce  qui  luy  estoit  déféré,  il  en  a  fait  faire 
ouverture,  et  prétend  y  avoir  treuvé  tout  ce  qui  luy  avoit  esté  fidèle¬ 
ment  désigné.  Il  instruit  incessamment  cette  affaire  :  elle  est  d’exemple 
dans  cette  province,  où  nous  sommes  advertis  que  cet  abus  est  assés 
ordinaire. 

Mardy,  nous  travaillerons  au  procès  de  M.  de  Senegos ,  cjiie  vous 
nous  avez  envolé.  Il  durera  assurément,  quoiqu’il  soit  entre  les  mains 
d’un  rapporteur  ejui  sçait  s’expédier  des  affaires  les  plus  difficiles. 

Toutes  les  contumaces  s’instruisent,  mesme  celle  contre  M.  de 
Lévi.  L’on  instruit  plusieurs  procès  contre  des  officiers  de  justice  ac¬ 
tuellement  prisonniers.  J’é  receu  nouvelle  de  M”  les  intendans  de  Lan¬ 
guedoc,  qui  prétendent  avoir  advis  de  la  retraite  du  marquis  de  Ca- 
nillac  dans  une  maison  religieuse.  Ms*"  le  prince  de  Conly  a  envoïé  de 
ses  gardes  poim  l’arrêter.  Nous  aurions  besoin  d’un  arrest  du  conseil 
qui  nous  renvoiât  les  procédures  faites  contre  lui  et  son  fils  au  par¬ 
lement  de  Toloso,  pour  en  cognoistre  :  cela  nous  est  tout  à  fait  néces¬ 
saire  pour  les  juger  contumax  ou  présens. 
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J’é  eu  advis  que  le  prévost  de  Lisle  a  arrêté  à  Paris  quelques  pri¬ 
sonniers  dont  je  lui  avois  donné  mémoire ,  touchant  l’alTaire  de 
M  de  Lévi;  si  vous  les  voulés  faire  conduire  seulement  jusques  à 
Nevers,  le  prévôt  de  Nivernois  achèvera  la  conduite,  et  je  le  feré  paier 
de  sa  course . 


Le  4  décembre. 

J’av  prévenu  fadvis  qu’il  vous  a  plu  me  donner  par  vostre  dernière, 
el  rendu  compte  deux  fois  à  M.  le  chancelier  des  choses  qui  sè  sont 
passées  ici  depuis  nostre  establissement ,  sçachant  que  vous  l’auriés 
agréable,  et  que  vous  voulés  que  toutes  choses  se  fassent  dans  l’ordre 
le  plus  exact.  Mon  fds  lui  a  présenté  ma  dernière,  où  je  l’ai  suplié  de 
me  faire  sçavoir  les  intentions  du  roy  au  sujet  de  l’arrêt  de  contumace, 
dont  l’exécution  est  ordonnée  présente  nonobstant  les  délais  ordinaires. 
Je  n’en  ai  point  receu  response,  et  suis  en  peine  à  cause  de  l’arrêt 
rendu  contre  les  sieurs  du  Palais,  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  es- 
crire.  J’en  ai  arrêté  l’exécution  jusques  à  ce  qu’il  vous  plaise  me  ré¬ 
gler  ma  conduite.  Je  me  rendré  plus  exact  à  l’advenir  à  informer 
mondict  s^  le  chancelier  de  tout,  et  reçois  cet  advis  comme  la  conti¬ 
nuation  de  vos  bons  offices. 

Nous  avons,  ce  matin,  jugé  le  juieur  d’Achon,  religieux  de  Cliiny, 
mais  homme  de  condition,  et  l’avons  condamné  pour  avoir  violenté 
un  particulier,  et  retiré  de  lui  par  force  une  obligation,  et  quelques 
autres  faits  plus  légers,  à  trois  ans  de  bannissement,  800^  de  répa¬ 
ration  envers  la  partie  et  4oo^  d’amende  envers  le  roy. 

Nous  avons  fait  arrêter  prisonier  M.  le  comte  d’Achon,  gentilhomme 
très-riche  et  qualifié  de  la  province  de  la  haute  Auvergne,  pour  des 
violences  sur  ses  vassaux  et  des  exactions  assés  considérables.  Il  y  a 
plus  de  soixante  tesmoins  qui  en  déposent.  Je  ne  sçais  s’ils  persiste¬ 
ront  dans  la  suite. 

Le  lieutenant  criminel  de  Riom,  qui  avoit  accompagné  un  de  nos 
commissaires  en  Bourbonnois,  vient  d’ariver  et  conduit  un  président 
des  élus,  cy-devant  grand  prévost  de  la  mesme  province,  dont  il  a 

COnnESP.  ADMIMSTR.  -  II. 


170 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


instruit  le  procès ,  et  qu’il  dit  estre  fort  coulpable  de  grandes  malver¬ 
sations  dans 'sa  charge.  Il  poruoit  bien  servir  d’exemple  contre  les 
mauvais  juges;  ainsi  qu’il  me  l’a  raporté,  il  n’y  a  rien  ici  de  plus 
considérable.  Je  vous  supplie  de  me  continuer  l’honneur  de  vos  bonnes 
grâces,  et  recevoir  mes  très-humbles  remercîmens  au  sujet  du  père 
de  mon  gendre. 

Vol.  verts  C. 


34. 

NOTE  DES  COMAUSSAIRES  DU  ROI  PRÈS  DES  ÉTATS  DE  LANGUEDOC. 

A  Béliers,  ce  7  décembre  1665. 

Ap  rès  le  retour  du  Vivarais  de  M”  de  Bezons  et  Tubeuf,  iis  dres¬ 
sèrent  un  mémoire  des  choses  qu’ils  croyoient  plus  nécessaires  dans 
ce  pays-là,  particulièrement  pour  le  restabbssement  de  la  justice,  la¬ 
quelle  y  estoit  si  ruinée  que  tous  les  crimes  y  demeuroient  impunis. 
Ce  mémoire  fut  envoyé  à  M.  de  la  Vrillière  par  ime  dépesche  du 
xii*  septembre  dernier,  et  depuis  le  prince  de  Conty  estant  arrivé 
dans  la  province  et  ayant  eu  connoissance  particidière  des  violences 
que  l’on  faisoit  dans  ce  canton-là ,  on  donna  à  S.  A.  une  coppie  de  ce 
mémoire.  Présentement  les  officiers  du  présidial  de  Nismes  se  sont 
rendus  à  Béziers  pour  supplier  S.  A.  de  faire  entendre  à  S.  M.  le  pré¬ 
judice  cpi’elle  recevroit  si  la  déclaration  donnée  au  proffit  des  officiers 
du  Vivarais  avoit  lieu;  et  S.  A.  a  cru  que  par  les  raisons  qui  luy  sont 
connues,  le  service  du  roy  recevroit  du  désavantage  si  la  justice  estoit 
commise  à  des  personnes  qui  n’auroient  pas  assez  d’authorité  pour 
résister  aux  entreprises  que  l’on  faict  journellement,  et  ainsi  S.  A. 
croit  qu’à  moins  qu’il  y  ayt  d’autres  raisons  qui  ne  luy  sont  pas  con¬ 
nues  cpii  ayent  obligé  le  roi  à  prendre  cette  résolution,  il  auroit  esté 
plus  utile  d’obliger  les  officiers  de  Nismes  d’envoyer  une  chambre  qui 
résidât  pendant  un  an  dans  le  Vivarais  actuellement  sans  en  bouger  ; 
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après  quoy  ils  iroient  tous  les  ans  quatre  mois,  sçavoir  :  deux  mois  à 
Annonay,  et  deux  mois  à  Villeneufve-de-Berg,  qui  sont  les  lieux  de 
baiiia^e,  et  y  mettre,  ainsi  qu’il  est  porté  dans  le  mémoire,  des  lieu- 
tenans  de  provost  au  lieu  de  certains  provosts  prticuliers  que  cha¬ 
cun  de  ceux  qui  ont  crédit  dans  l’assiette  ont  introduit ,  et  qui  sont 
simplement  les  exécuteurs  de  leurs  volontez.  En  cas  que  l’on  jugeât  à 
propos  que  les  choses  qui  sont  proposées  fussent  exécutées  par  les 
officiers  du  présidial  de  Nismes,  ils  feroient  pour  cela  toutes  les  sou¬ 
missions  qu’on  pourroit  désirer. 

VoL  Tcrts  C. 


35. 

CIRCULAIRE  DE  LE  TELUER,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT  DE  LA  GUERRE, 
AUX  GOUVERNEURS  DES  PLACES  DE  LA  FRONTIÈRE. 

Le  ISjanTÎcr  1666. 

. M.  le  chevaher  de  Clermont-Lodéac,  qui  s’est  persuadé  que 

M.  le  comte  de  la  Feuillade  avoit  dit  au  roy  qu’il  avoit  pipé  M.  le 
mareschal  de  Gramont  lorsqu’il  luy  avoit  gaigné  1 8  mille  üvres  au 
jeu,  ne  s’est  pas  contenté  que  M.  de  la  Feuillade  l’ait  fait  asseurer  par 
des  amis  communs  qu’il  n’avoit  jamais  eu  la  pensée  de  faire  à  S.  M. 
le  récit  dont  je  viens  de  parler,  ni  de  le  souhçonner  d’en  estre  capa¬ 
ble.  n  a  creu  qu’il  debvoit  user  de  voye  de  fait  contre  luy  :  et  pour 
exécuter  son  dessein,  ayant  hyer  rencontré  sur  le  Pont-Neuf  M.  de  la 
Feuillade  qui  alloit  du  Louvre  chez  M“*®  de  Choisy ,  au  faulxbourg 
Saint-Germain,  M.  le  chevalier  de  Clermont  fît  arrester  son  carosse, 
et  l’obligea  à  mettre  pied  à  terre ,  et  sur  ce  qu’il  n’avoit  point  d’espée , 
il  luy  en  donna  une  qu’il  avoit  expressément  fait  porter  avec  luy.  Ils 
se  battirent  ensanhle,  et  le  sort  des  armes  fut  si  advantageuxà  M.  de 
la  Feuillade,  qu’il  désarma  M.  le  chevalier  de  Clermont.  Comme  l’ac¬ 
tion  de  celuy-cy  contrevient  aux  édlcts  que  le  roy  a  fait  expédier  sur 

*a. 
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le  fait  des  duels,  S.  M.  a  ordonné  à  M.  le  procureur  général  d’in¬ 
former  contre  luy,  et  de  luy  faire  son  procès.  L’on  y  va  travailler 
incessament;  mais  sur  ce  qu’auparavanl  il  prétendra  esviter  le  cliasti- 
ment  par  sa  fuite  dans  les  pays  estrangers,  S.  M.  m’a  commandé 
d’escrire  à  M"  les  gouverneius  de  la  frontière  de  l’arrester  s’il  se  pré¬ 
sente  dans  les  places  où  ils  commandent. 

Arch.  histor.  du  dépôt  de  ia  guerre.  Toi.  CXCVIII. 


36. 

LE  MARQOS  DE  SMNT-LUG  A  COLBERT. 

A  Bordeaux,  le  13'  d’aousl  ICGO. 

Estant  obligé  de  m’opposer  la  pluspart  du  temps  aux  entreprises 
de  ce  parlement,  que  vous  scavez  n’estre  pas  tousjours  dans  une 
mesme  assiette,  j’ay  creu  que  je  devois  prévoir  le  chagrin  des  plus 
emportés ,  et  pour  cest  effet  d’estre  muny  d’une  évocation  en  faveiu’ 
de  mes  domestiques,  pareille  à  celle  qu’il  a  pieu  à  S.  M.  d’accor¬ 
der  aux  juratz  de  cette  ville.  Tous  ceux  qui  m’ont  précédé  dans  le 
commandement  de  cette  province  ont  demandé  cette  précaution,  que 
je  ne  feray  paioistre  que  pour  un  subjet  fort  important.  11  seroit  dif¬ 
ficile  de  voir  impunément  que  soubz  quelque  méchant  prétexte  on 
mist  les  mains  sur  quelqu’un  de  mes  gens  pour  me  donner  quelque 
desplaisir.  Je  vous  supplie  très  humblement  d’appuyer  auprès  de 
S.  M.  la  proposition  que  M.  de  la  Vrillière  en  fera,  et  de  croire  que 
je  suis  avec  respect,  etc. 


Le  30  septembre  1667. 

J’envoye  à  M.  de  la  Vrillière  le  procès-verbal  que  M.  Pellot  et  moy 
avons  faict  de  la  désobéissance  de  la  cour  des  aydes  du  roy ,  avec  les 
instructions  nécessaires  pour  rendre  inutiles  les  raisons  dont  le  députe 
de  cette  compagnie,  nommé  La  Montaigne ,.  un  des  plus  factieux, 
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prélend  se  servir  pour  se  justifier.  Je  n’ay  à  y  adjouster  qua  vous 
représenter,  ]\L,  combien  il  est  important  de  refuser  l’audience  à  ce 
prétendu  député,  jusques  à  ce  que  son  corps  ayt  entièrement  obéi.  Hz 
publient  avec  toute  sorte  de  vérité  qu’ilznepouvoient  déférerqu’au  sceau 
et  à  la  cire,  et  que  des  lettres  de  cachet  ne  reiglent  pas  lem-s  démar¬ 
ches.  Hz  ont  eu  l’insolence  de  le  dire  partout.  H  m’eust  esté  facile  de 
les  mettre  dans  leur  devoir,  si  je  n’eusse  creu  estre  obligé  d’en  donner 
cognoissance  à  S.  M.  H  n’y  a  point  d’entreprise  que  le  parlement  ne 
fasse,  et  à  la  fin  les  peuples  b  si  cette  désobéissance  demeure  impunie; 
elle  est  assez  scandaleuse  pour  devoir  arrester  ce  député,  ou  bien  pour 
renvoyer  cette  compagnie  à  Libourne.  Elle  ne  sert  icy  qu’à  donner 
des  occasions  tous  les  jours  à  cent  différends  avec  les  autres  compa¬ 
gnies,  et  que  je  termine  avec  assés  de  peine.  Vous  sçavés  quel  a  esté 
le  fondement  des  troubles  passés.  Elle  est  à  charge  aux  finances  du 
roy,  et  je  puis  vous  protester  quelle  n’a  pas  d’affaires  pour  remplir 
ses  audiences.  M.  l’intendant  et  les  trésoriers  de  France  suffiroient 
pour  juger  ce  qui  entre  dans  quelque  contention  devant  eux.  Vostre 
prudence  pourvoira  àJa  conséquence  de  cette  affaire.  Vous  cognoissez, 
\F,  les  esprits  de  cette  province,  combien  il  est  dangereux  de  dissi¬ 
muler  la  désobéissance.  On  attend  avec  impatience  de  queUe  sorte 
S.  M.  traitera  celle-cy,  dont  le  président  Vléthivier  est  l’autheur;  la 
faction  est  domestique  chez  luy;  son  père,  qui  est  encore  vivant, 
estant  conseiller  au  parlement ,  se  fit  président  de  l’armée  durant  la 
sédition  de  cette  ville.  H  a  soubslevé  avec  ce  député  quelques  jeunes 
officiers  pour  faire  esclatter  son  dessein.  Le  mien  sera  d’estre  toujours 
avec  respect,  etc. 

Vol.  verls  C. 

Le  marquis  a  oublié  les  mots  se  plaindront  ou  se  soulèveront,  t 
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37. 

LE  PRESIDENT  DE  LAMOIGNON  A  DE  HARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

Baville,  30  septembre  1666. 

Tay  receu  la  copie  de  l’arrest  du  conseil  louchant  l’alTaire  de  Fou- 
geroles,  avec  la  lettre  que  vous  avés  pris  la  peine  de  m’escrire.  Vous 
sçavés  mieux  que  personne  la  conduite  qu’il  faut  tenir  dans  cette 
rencontre,  qui  n’est  pas  aisée.  Je  vous  diray  seulement  que  pendant 
quinze  ans  que  j’ay  servi  au  conseil  du  roy,  j’ay  tousjours  ouï  dire 
aussi  bien  que  depuis  que  j’ay  l’honneur  d’estre  dans  la  charge  de  pre¬ 
mier  président,  que  M.  le  procureur  général  du  parlement,  ny  le  parle¬ 
ment  encore  moins,  ne  donnoit  jamais  les  motifs  des  arrests  par  escrit; 
cela  se  pratique  seulement  à  l’esgard  des  parlemens  des  provinces. 
Entre  plusieurs  raisons  qu’on  pourroit  dire  de  celte  différence,  il  y 
en  a  une  essentielle,  et  qui  est  recevable  en  tous  temps:  c’est  que  les 
procureurs  généraux  des  autres  parlemens  s’expliquent  par  escrit 
estant  éloignés  ;  mais  celuy  du  parlement  est  auprès  du  roy ,  et  luy 
doit  de  bouche  rendre  compte  de  toutes  les  choses  dont  S.  M.  veut 
estre  esclaircie.  Pour  le  fonds  de  l’affaire ,  on  m’a  dit  qu’on  ne  s’estoit 
pas  seulement  arresté  à  l’ahbréviation  des  délais ,  mais  qu’on  avoit 
trouvé  d’autres  défaults  essentiels  lorsqu’on  avoit  jugé  l’affaire  ;  et 
comme  sans  doute  vous  aurés  informé  la  compagnie  de  cet  arrest  du 
conseil,  je  crois  que  ce  seroit  un  sujet  d’une  légation  vers  le  roy  et 
d’une  visite  à  M.  le  chancelier,  dont  vous  vous  acquitterés  aussi  bien 
que  vous  faites  de  toutes  choses. 

Pap.  Hart. 
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38. 

» 

ARNOUL,  INTENDANT  DES  GALERES,  A  COLBERT. 

A  Marseille,  ce  23  noveinbre  1666. 

. L’on  m’offre  icy  de  l’argent  pour  une  affaire  que  je  n’escoute 

qu’à  cause  que  je  vous  donne  advis.  Le  procureur  général  du  parle¬ 
ment  de  Grenoble  est  fort  malade  :  le  procureur  du  roy  de  cette  ville, 
que  l’on  n’estime  honneste  homme,  et  qui  asseure  que  M.  le  premier 
président  de  Grenoble  escrira  en  sa  faveur,  comme  sçacbant  qui  il 
est,  donneroit  lo  mil  escus  pour  employer  à  ce  qu’il  plairoit  au  roy. 
Ces  charges  ne  se  vendent  pas;  mais  la  brigue  les  emporte,  et  la  bri¬ 
gue  d’ordinaire  ne  se  faict  pas  pour  rien.  La  proposition  n’en  couste 
rien  :  ce  ne  sont  que  six  lignes  d’escriture  ;  mais  dans  la  pensée  que 
j'ay  de  servir  le  roy  à  bon  compte,  j’escoute  tout,  et  d’autant  plus 
volontiers  que  cela  ne  despend  pas  de  moy . 

Vol.  verts  C. 


39. 

GUIBERT  A  COLBERT. 

A  Rennes,  19  décembre  1666. 

j  ^iff^rs  jusqu’à  ce  jour  à  vous  donner  avis  de  ce  qui  s’est 
passe  dans  le  parlement  de  cette  province  sur  le  sujet  de  l’establisse- 
ment  des  bureaux  des  postes,  parce  que  je  m’estois  flatté  de  voir 
cesser  de  moment  à  autre  toutes  les  difficultés  que  l’on  y  opposoit  ; 
mais  enfin,  après  vingt-deux  jours  de  sollicitations  assidues  auprès  de 
ces  messieurs,  et  avoir  essuyé  de  ma  part  tout  ce  que  l’adresse  et  l’ar¬ 
tifice  pouvoient  pratiquer  pour  me  rebuter ,  il  y  eut  hier  arrest  donné 
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sur  l’opposilion  des  messagers,  portant  renvoy  pur  et  simple  aux  estais 
prochains;  et  l’on  me  dit  à  la  sortie  de  la  chambre  que  la  cour  me 
permetloll  de  faire  courii'  les  paquetz  de  S.  M.  pour  toutes  les  villes 
de  la  province  on  elle  voudioit  envoyer  ses  ordres. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  cette  délibération  s’est  passée  avec 
peu  de  respect  pour  S.  M.  et  que  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de 
son  nom  et  de  son  service  est  receu  par  la  pluspart  de  celte  compa¬ 
gnie  avec  tant  d’aversion  et  de  mépris,  qu’un  bon  François  ne  peul 
s’empeseber  d’en  gémir  dans  le  cœur, 

Tay  marqué  à  le  premier  président  ceux  du  parlement  qui  ont 
tesmoigné  plus  de  chaleur  à  résister  aux  volontez  du  roy. . .  Mainte¬ 
nant,  vous  résoudrés,  s’il  vous  plaist,  si  vous  jugés  à  propos  cjue 
S.  M.  soit  absolument  obéie ,  dans  ce  semestre,  auquel  cas  j’auray 
besoin  de  letti  esde  jussion  portant  que  l’arrest  du  conseil,  dont  voicy 
copie,  sera  exécuté  par  provision  en  attendant  la  tenue  des  estais.  Ou 
bien  si  l’on  attendra  le  semestre  prochain,  qui  recevra  assurément  les 
volontez  du  roy  avec  plus  de  déférence.  Vous  aurés  la  bonté,  M?^, 
comme  je  vous  en  supplie  très  bumblement,  de  me  faire  sçavoir  par 
quelqu’un  des  vostres  quelle  sera  vostre  résolution  en  ce  rencontre, 
afin  que  je  m’y  conforme  avec  toute  la  soumission  que  je  dois . 

Vol.  verts  C. 


^0. 

DE  HARLAY,  PROClTxEUR  GÉNÉRAL.  A  COLBERT. 

26  may  1667. 

Le  nommé  Joly,  libraire,  m’ayant  apporté  hyer  un  cahyer  faisant 
partie  d’un  plus  grand  ouvrage  composé  sur  le  sujet  de  l’ordonnance 
du  roy  touchant  la  procédure  civile,  pour  sçavoir  de  moy  s’il  le  devoit 
imprimer,  je  remis  à  Iiiy  en  rendre  response  jusques  à  ce  que  je 
pusse  cognoistre  par  sa  lecture  ce  que  c’estolt;  et  y  ayant  trouvé  des 
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remarques  fort  hardies  et  dans  des  termes  très  insolens  sur  chaque 
article  de  ladite  ordonnance,  je  renvoiay  quérir  ledit  Joly,  et  luy  ay 
dit  qu  ayant  commencé  à  faire  son  devoir  en  me  donnant  advis  de  cet 
escrit,  il  le  falloit  achever,  en  me  disant  le  nom  de  son  autheur.  Il 
m’a  respondu  qu’il  ne  le  sçavoit  pas,  mais  que  c’estoit  un  nommé 
Margotin  qui  le  luy  avoit  mis  entre  les  mains  pour  l’imprimer,  en  y 
adjoustant  des  responses  pour  justifier  ladite  ordonnance  auxquelles 
M"  Gomont  et  Rillin  travailleroient,  et  que  l’on  auroit  un  privilège. 
Or  comme  cela  seroit  esgalement  dangereux,  puisque,  outre  qu’il  n’y 
auroit  qu’à  faire  des  responses  plus  foibles  que  les  objections,  c’est 
que  quand  mesme  elles  seroient  assez  fortes  pour  les  destruire  ,  ce 
seroit  toujours  un  crime  de  rendre  lesdites  remarques  publiques, 
principalement  dans  les  termes  où  elles  sont. 

Lay  cru  qu’il  estoit  de  mon  devoir  de  vous  en  donner  advis,  afin 
de  sçavoir  si  l’on  traitera  les  autbeurs  de  cet  escrit  dans  la  rigueur 
de  la  justice,  comme  ils  le  méritent,  et  qu’il  semble  nécessaire;  et  si 
nous  en  commettrons  l’instruction  à  M.  le  lieutenant  de  police,  ou  si 
l’on  se  contentera  d’empescher  l’impression  et  la  publication  de  ce 
libelle ,  ce  qui  paroistroit  bien  doux  pour  ime  chose  de  cette  natime. 
En  attendant  vos  ordres,  j’ay  averty  ledit  sieur  lieutenant  de  police  et 
le  lieutenant  du  bailly  du  palais  de  redoubler  leurs  soins  pour  veiller 
sur  les  imprimeurs. 

Les  violences  recommencent  fort  en  Auvergne,  et  principalement 
vers  Aurillac.  C’est  poiirquoy  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  escrireà 
M.  de  Fortia  d’employer  son  autborité  pour  garantir  les  officiers  de  ce 
pays  et  les  habitans  qui  ont  esté  tesmoings  dans  les  procès  criminels, 
des  vexations  qu’on  commence  à  leur  faire. 


.  Le  20  aoust  1671. 

J’ay  examiné  l’article  inséré  par  ordre  du  roy  dans  la  nouvelle 
ordonnance  concernant  M.  Vallot,  qui  veut  qu’en  tous  les  exploits  qui 
seront  ordonnés  en  justice,  il  y  assiste  un  commis  du  premier  méde¬ 
cin,  ès  lieux  où  il  y  en  a,  à  peine  de  nullité. 


COnnESP.  AUMIMSTIt. - 11. 
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Ce  privilège  est  contre  la  liberté  publique,  à  l’oppression  des  sujets 
du  roy,  et  contre  le  bien  de  la  justice. 

Il  est  conti  e  la  liberté  publique  ,  parce  qu’il  ôte  aux.  juges  la  lacidté 
naturelle  qu’ils  ont  de  choisir  ceux  qu’ils  croyent  les  plus  capables  et 
les  plus  lidels  pour  faire  un  bon  rapport. 

Il  est  à  l’oppression  des  sujets  du  roy,  parce  qu’il  augmente  les 
taxes  des  raports,  ces  commis  les  prenans  excessifves,  paice  qu’ils 
sont,  nécessaires  et  qu’ils  sont  appuiés  de  l’autorité  d’un  premier 
médecin,  et  les  autres  augmentans  les  leurs  à  proportion,  par  leur 
exemple. 

Enlin,  il  est  contre  le  bien  de  la  justice,  parce  que  le  raport  estant 
la  pièce  la  plus  importante  du  procès  criminel  pour  constater  le  fait 
s’il  y  a  crime,  la  qualité  du  crime  et  de  quel  costé  a  esté  l’aggiession, 
néantmoins  cela  dépend  entièrement  de  la  suffisance  et  de  la  lidélilé 
des  commis  qui  peuvent  estre  raisonnablement  suspectes,  puisqu’on 
peut  présumer  que  les  boimestes  gens  et  les  plus  employés  ne  seront 
pas  ceux  qui  porteront  leur  argent  au  premier  médecin,  leur  suffi¬ 
sance  leur  donnant  assés  d’employ,  mais  bien  les  malotrus  et  les  fri¬ 
pons,  qui,  sans  ce  secours  extraordinaire,  demeureroient  sans  employ, 

* 

ce  qui  est  plus  dangereux  qu’on  ne  peut  penser,  et  sera  sans  remède, 
à  cause  de  la  protection  toujours  présente  du  premier  médecin,  qui  y 
trouve  son  compte. 

L’article  de  l’ordonnance  n’a  rien  adjouté  à  l’étendue  de  ce  privilège, 
il  en  a  seulement  assuié  l’exécution,  et  c’est  le  tout,  car  comme  les 
juges  le  trouvoient  exorbitant,  et  qu’il  n’avoit  point  esté  vérifié  au  par¬ 
lement,  on  n’y  avoit  point  d’esgard,  et  le  premier  médecin  n’en  trou- 
voit  point  le  débit. 

Pour  remédier  à  ce  désordre  et  ôter  ce  que  l’ordonnance  a  establi 
de  nouveau,  il  n’y  amoit  ([ii’à  faire  une  déclaration  sur  l’exposé  des 
inconvéniens  cy-dessus,  portant  que  l’intention  du  roy  n’a  pas  esté  d’ac¬ 
corder  aucun  droit  nouveau  par  cet  article  de  son  ordonnance,  mais 
de  leur  conserver  seulement  celuy  qu’ils  avoient,  sans  y  rien  innover, 
et  en  conséquence  veut  et  ordonne  qu’ils  en  jouissent  ès  lieux  et  en 
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la  mesme  manière  et  forme  qu’ils  en  ont  bien  et  diiement  joui  aupa¬ 
ravant  sa  dite  ordonnance. 

Ce  seroit  mon  sentiment,  et  suivant  elle  on  ne  leiu*  ôteroit  rien  de 
ce  qui  leur  a  été  accordé ,  et  on  conseneroit  la  dignité  de  l’ordon¬ 
nance. 

Mon  indisposition  m’empêche  de  vous  envoïer  encore  sitost  la  res- 
ponse  aux  remontrances  du  parlement  de  Normandie  sur  le  sujet  du 
controUe  des  exploits  et  des  amendes,  et  l’arrest  pour  ordonner  la 
vérification  pure  et  simple  de  ces  édicts. 


Le  2  aoast  1673. 

Je  crois  estre  obligé  de  vous  informer  cpie  Ton  doit  travailler  ven- 
dredy  au  procès  de  M”  de  Pompadour  et  de  Montataire.  Je  doute  qu’il 
puisse  estre  jugé  en  un  jour.  Je  vous  rendray  compte  de  ce  qui  se 
passera,  et  je  ne  puis  m’empescber  de  trouver  bien  heureux  ceux  qui 
ne  sont  pas  obligés  d’en  dire  leur  sentiment . 

Le  9  aoust,  2  heures  après  midy. 

On  a  jugé  ce  matin  le  procès  de  M”  de  Pompadour  et  de  Monta¬ 
taire,  et  ne  s’estant  point  trouvé  de  preuves  de  duel,  après  les  varia¬ 
tions  que  les  tesmoins  avoient  fait  dans  leurs  récolemens  et  confron¬ 
tations,  on  a  absous  ce  dernier,  et  l’on  a  condamné  fautre,  pour  l’avoir 
attaqué  et  obligé  de  se  battre,  à  im  bannissement  de  cinq  ans,  et  en 
2,000^  d’amende  par  contumace;  et  le  sieur  de  Saint-Fief,  qui  l’avoit 
accompagné  dans  ce  combat,  a  esté  condamné  à  servir  le  roy  à  ses 
despens  dans  une  place  de  guerre,  et  en  loo^  d’aumosne. 

Je  prents  la  liberté  de  vous  adresser  une  lettre  que  j’escris  à 
M.  de  Seignelai  sur  ce  mesme  sujet,  ainsy  que  vous  me  l’avez  or¬ 
donné. 


Vol.  verts  C. 
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41. 

D’ARCHE,  PROCUIŒL'R  GÉNÉRAL  DU  ROI  A  LA  COUR  DES  AIDES 

DE  GUYENNE,  A  COLBERT. 

A  Boordeaux,  ce  30' septembre  1067. 

Tay  creu  que  je  ne  devois  pas  me  tayre  dans  le  temps  que  M.  le 
marquis  de  Saint-Luc  faict  tous  ses  elTorts  pour  persuader  que  ma  com¬ 
pagnie,  des  plus  fidelles  et  des  plus  attachées  au  service  du  roy,  ne 
veult  pas  obéir  aux  orch  es  de  S.  M.  J’ose  pourtant  croire,  M^,  que, 
cpioy  qu’il  aye  faict  pour  mettre  dans  ses  intérests  M.  Pellot,  la  vérité 
prévaudra  sur  tout,  et  qu’il  se  verra  que  M.  de  Saint-Luc,  se  préva¬ 
lant  de  l’autborité  que  S.  iM.  luy  a  commis,  et  des  armes  du  roy  qu’il 
commande,  a  vouleu  forcer  une  compagnie  souveraine  à  le  recepvoir 
avec  plus  de  soubmission  que  S.  M.  mesme  ne  désire,  soubs  pré¬ 
texte  qu’il  asseure  que  la  cour  des  aydes  de  Montauban  en  a  usé  de 
la  sorte,  sans  toutefois  en  justifier.  Mais,  quand  cette  compagnie  se 
seroit  oubliée,  cela  pourroit-il  tirer  à  conséquence,  et  porter  M.  de 
Saint-Luc  à  me  maltraicter  de  parole  dans  sa  maison,  en  présence  de 
M.  Pellot,  par  l’ordre  duquel  j’y  estois  allé,  et  de  nombre  de  per¬ 
sonnes  de  qualité,  et  de  s’oublier  si  fort  que  de  dire  qu’il  feroit  sup¬ 
primer  la  moitié  de  la  compagnie,  parce  que  je  luy  voulois  faire  en¬ 
tendre  qu’il  vouloit  des  choses  que  les  ordres  du  roy  ne  portoient 
pas J’appelle  à  tesmoin  de  ces  vérités  M.  Pellot,  et  je  me  promets 
qu’il  ne  desniera  pas  que  m’ayant  mandé,  deux  heures  après,  de  le 
venir  trouver  chez  M.  de  Saint-Luc,  luy  ayant  faict  plainte  de  l’em¬ 
portement  et  du  mauvais  üaitement  de  M.  de  Saint-Luc,  il  ne  m’aye 
marqué  qu’il  en  avoit  eu  de  la  douleur,  et  qu’à  deux  à  trois  fois, 
il  avoit  eu  le  dessein  de  me  sortir,  et  qu’il  eust  souhaité  que  je 
l’eusse  faict  de  raoy-mesme,  et  que  je  ne  luy  aye  reparty  que  j’avois 
demeuré  parce  que  je  cognoissois  que  M.  de  Saint-Luc  avoit  dessein 
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de  me  fayre  rompre,  et  de  là  prendre  prétexte  de  se  plaindre  de 
l’inexécution  des  ordres  du  roy;  ce  qu’il  ne  pouvoit  pas  fayre,  puisque 
je  luy  déclarois  que  la  compagnie  les  vouloit  exécuter,  dans  lesquels 
il  ne  trouvoit  pas  tout  ce  qu’il  désiroit,  ne  justifiant  pas  de  ces  hon¬ 
neurs  qu’il  vouloit  luy  estre  rendeus,  qu’il  n’exige  pas  mesmes  des 
jurais  de  cette  ville;  où  la  compagnie  s’est  portée  à  luy  donner  la 
inesme  séance  que  print  dans  notre  compagnie  feu  M.  le  prince  l’an¬ 
née  1 638,  y  portant  les  ordres  du  roy,  et  luy  fayre  la  mesme  récep¬ 
tion  que  M.  le  prince  désira.  Après  quoy,  j’ose  croyre  que  la 
conduite  de  nostre  compagnie,  que  je  laisse  à  nostre  député  à  vous 
débiter  dans  toutes  ces  circonstances,  vous  paroistra  dans  l’ordre,  et 
ses  offres  bien  plus  avantageuses  que  M.  de  Saint-Luc  ne  pouvoit 
espérer,  puisqu’en  France  on  a  toujours  fait  une  notable  diÜérence 
des  princes  du  sang  d’avec  les  autres,  et  que  S.  M.  ne  souffrira  pas 
que  M.  de  Saint-Luc  s’eslève  au-dessus  de  M”  les  princes,  si  vous, 
Ms^,  avés  la  bonté  d’bonorer  de  vostre  protection  une  compagnie  sou¬ 
veraine  qu’on  veult  opprimer,  parce  qu’elle  est  des  plus  sousmises 
aux  volontés  du  roy  et  à  vos  ordres.  Ce  sont  des  vérités  qu’on  ne 
peut  contester,  et  que  je  ne  sois  avec  respect,  etc. 

Vol.  verts  C. 


42. 

L’ARCHEVÊQUE  DE  TOUXOUSE  A  COLBERT. 

A  Montpellier,  le  x  décembre  1667. 

. M.  de  la  Vrillière  recevra  le  verbal  d’un  démeslé  qui  est  entre 

la  chambre  des  comptes,  sur  le  sujet  de  la  visite  qu’on  a  coustume 
de  rendre  au  gouverneur  par  députez  lorsqu’il  revient  de  la  cour.  U 
y  a  eu  grand  emportement  de  deux  nommez  dans  le  procès-verbal, 
qui  sont  des  esprits  tempestatifs  et  qui  auroient  besoin  de  se  meurir 
à  l’air  de  quelque  autre  climat.  Le  cbastiment  d’un  brouillon  rend 
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une  douzaine  d’autres  sages;  et  jamais  il  n’y  a  eu  pays  où  il  y  eût 
besoin  de  quelques  petits  exemples  de  temps  en  temps  comme  le 
Languedoc  et  la  Guytnne.  Le  tempérament  des  gens  de  ce  pays  icy 
n’est  pas  de  se  souvenir  de  lolng,  et  ils  veulent  de  temps  en  temps 
quelques  exemples  frais  pour  les  contenir.  Je  ne  vous  dis  pas  cela 
parce  que  je  sois  mal  avec  eux;  au  contraire,  vous  verrez  par  ce  que 
j’escris  à  M.  de  la  Vùillière  que  je  suis  sorty  fort  doucement  de  leurs 
mains,  pour  mon  égard,  sans  négociation  et  sans  médiateur;  et  dans 
la  délibération  qu’ils  firent  s’ils  me  visitteroient  comme  président 
des  estats,  il  passa  tout  d’une  voix,  à  la  réserve  d’un  :  encore  estoit- 
ce  celuy  qui  fut  relégué,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  nommé  Santés, 
qui  estoit  accusé  d’avoir  voulu  faire  élever  un  tumulte  dans  cette 
ville . 

Vol.  Tcrts  C. 


^3. 

LE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  A  COLBERT,  INTENDANT  EN  .\LSACE. 

18  février  1669 

La  lettre  que  vous  trouverez  cy-jointe  a  esté  présentée  au  roy  avec 
les  autres  placets  que  l’on  luy  a  donnés  L  S.  M.  est  bien  surprise  de 
voir,  par  ce  qu’elle  contient,  cpie  Ton  retienne  un  homme  en  prison 
pendant  trois  ans,  sans  luy  en  avoir  donné  connoissance.  Et  en  mesme 
temps,  elle  m’a  commandé  de  vous  faire  sçavoir  quelle  désire  que 
vous  luy  mandiez  la  raison  pour  laquelle  ce  gentilhomme  est  prison¬ 
nier,  afin  que,  s’il  est  coupable,  on  le  puisse  juger,  et  que,  s’il  ne 
l’est  pas,  on  le  mette  en  liberté. 

Vol.  verts  C. 

'  D  s’agit  de  l’ancien  bailli  d’Haguenau,  duel.  Voyez  ci-après  la  lettre  de  1  intendant 
mis  en  prison  pour  avoir  pris  part  à  un  Colbert. 
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kk. 

COLBERT,  LNTENDAxNT  D’ALSACE,  A  COLBERT,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A  Brisach ,  ce  5*  mars  1 669. 

M.  le  marquis  de  Louvois  m’ayant  escrit  sur  l’emprisonnement  du 
sieur  Klôckler,  comme  vous  pourrez  le  remarquer,  s’il  vous  plaist, 
par  la  coppie  de  sa  lettre  et  du  placet  qu’il  me  mande  avoir  esté  pré¬ 
senté  au  roy  ^  j’ay  creu  qu’en  ayant  desjà  rendu  compte  à  M.  de 
Lyonne,  je  ne  pouvois  pas  me  dispenser  de  vous  envoyer  la  response 
que  je  luy  fais  à  cachet  volant,  pour  luy  faire  rendre,  si  vous  le  jugez 
à  propos  ;  et  comme  on  pourroif  peiit-estre  bien  m’envoyer  cy-après 
quelque  lettre  de  cachet  pour  faire  donner  la  liberté  au  dict  sieur 
Klôckler,  et  que  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  sulhre  pour  l’abolition 
du  crime  duquel  il  est  accusé ,  et  moins  encores  pour  l’exempter  de 
satisfaire  aux  intérests  civils  de  sa  partie,  je  vous  supplie  très-hum¬ 
blement  d’avoir  la  bonté  de  me  prescrire  ce  que  j’auray  à  faire,  si 
cela  devoit  arriver,  affin  de  ne  me  mettre  pas  en  estât  de  mesconten- 
ter  mon  dit  sieur  de  Louvois. 

Vol.  ïerts  C. 

*  Le  placet  porte  ce  qui  suit  :  «S  M. 
aura  la  bonté  de  considérer  que  François 
Kleckler,  de  Munchenstein ,  genlilliomnae 
de  l’empereur,  qui  a  servy  V.  M.  autrefois 
l’espace  de  dix  années  en  qualité  de  bailli 
d  Haguenau ,  s’estant  trouvé  dans  une  ren 
contre  où  un  autre  gentilhomme  a  tué  un 
tel  appelé  Grandscbutz,  cy-devant  conseil¬ 
ler  de  l’archiduc,  sans  son  consentement 
ny  dassbtance,  et  le  magistrat  de  la  ville 
de  Strasbourg  s’estant  mesié  de  cela  sans 
droit  et  raison,  il  se  mit  sous  la  protection 
de  V.  M.  sur  la  parole  et  foy  que  le  sieur 
intendant  d’Alsace  luv  donna;  mais  estant 


arrivé  à  Brisac,  au  lieu  d’un  azile  qu’on 
luy  avoit  fait  espérer,  il  trouva  une  prison 
qui  ne  pouvoit  pas  estre  plus  rude  s’il  avoit 
commis  un  crime  de  léze-majesté,  où  il  le 
fait  croupir  depuis  trois  ans  par  une  ini¬ 
mitié  et  cruauté  inouye,  sans  considérer 
ni  ses  services  ny  la  foy  donnée,  ny  que 
ses  terres ,  qui  sont  sur  le  passage  des 
trouppes  de  M.  sont  ruinées  par  les  lo- 
gemens  continuels ,  ayant  logé  l’année 
passée  seulement  plus  de  i  o.ooo  hommes, 
ny  mesmes  que  ledit  gentilhomme  qui  a 
commis  le  meurtre,  a  esté  pardonné  et 
absous  entièrement  par  l’empereur.  » 
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kb. 

LE  PRÉSIDENT  OPPÈDE  A  COLBERT. 

A  Ail,  ce  20  avril  1669. 

. Les  auditeurs  de  la  chambre  des  comptes  de  cette  province 

se  conduisent  tous  les  jours  plus  mal.  Ils  ont  députté  un  de  leurs 
confrères  à  la  cour,  auquel  il  seroit  bon  de  desnier  toutte  audience,  et 
de  luy  faire  connoistre  qu’on  est  si  scandalisé  de  leur  conduitte.  Il 
n’y  a  pas  moyen  d’avoir  raison  d’eux  sur  l’esclaircissemcnt  des  droits 
du  roy.  Ils  sont  très-peu  soigneux,  et  qui  pis  est,  fort  peu  fidelles 
dans  la  garde  des  libres  de  S.  M.  Pour  ne  vous  ennuyer  de  ce  des- 
tail,  je  le  fais  tout  au  long  à  M.  Becbameil,  lequel  vous  en  informera 
et  vous  en  rendra  compte . 

Vol  verts  C. 


46. 

PELLOT,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  ROUEN ,  A  COLBEBT. 

A  Roaen,  ce  19  juillet  1670. 

L’ordre  que  j’ay  receu  de  S.  M.  pour  faire  surseoir  l’exécution  des 
quatre  personnes  condamnées  par  ce  parlement  à  mort  pour  sorti¬ 
lège  est  venu  fort  à  propos;  car,  ayant  envoyé  un  courrier  à  Carentan, 
où  elles  avoient  esté  conduites  pour  estre  exécutées,  il  y  arriva  le  jour 
que  l’on  debvoit  faire  l’exécution  de  ces  misérables.  L’xm  surseoira 
aussy  le  jugement  de  plus  d’une  vingtaine  qui  estoient  dans  nos  pri¬ 
sons,  et  qui  auroient  couru  une  mesme  fortune  b 

‘  D  a  été  parlé,  dans  rinlroduction ,  dp  conseil,  à  la  grande  joie  des  malheureux 

ce  procès  criminel ,  qui  ne  fait  pas  d’hon-  qui  avaient  survécu  aux  rigueurs  dune 

neur  au  parlement  de  Rouen  ;  le  jugement  captivité  longue  et  pénible, 
fut  cassé  vingt  mois  après  par  un  arrêt  du 


185 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

Ainsy,  S.  M.  aura  tout  le  temps  qu’il  faudra  pour  pourveoir  de 
quelque  règlement  touchant  ces  sortes  de  condamnations  où  il  y  avoit 
beaucoup  d’abus,  car  les  juges  les  faisoient  ou  par  ignorance,  ou  par 
préoccupation,  ou  pour  se  faire  craindre  et  considérer. 

^  Le  21*  aoD5t  1672. 

Comme  l’on  poursuit  maintenant  sans  relascbe  l’alfaire  du  Tiers- 
et-Danger  dans  cette  province,  et  que  M”  les  commissaires  départis 
ont  donné  déjà  divers  jiigemens,  cela  alarme  beaucoup  les  intéres¬ 
sez;  et  se  trouvant  qu’il  y  a  parmi  ce  nombre  des  ofGciers  du  parle¬ 
ment,  ils  ont  excité  les  enquestes  à  demander  pour  ce  sujet  l’assem¬ 
blée  des  chambres,  qui  yroit  aparament  à  faire  des  remonstrances  au 
roy,  et  envoyer  pour  cet  effect  des  députez  de  la  compagnie.  J’ay  re¬ 
présenté  qu’il  n’y  avoit  rien  qui  pressât,  et  qu’il  faloit  voir  ce  que 
portoient  les  condamnations  des  dits  sieurs  commissaires,  et  s’il  y 
avoit  beu  de  s’en  plaindre  ;  car,  s’ils  n’avoient  condamné  que  ceux 
qui  sont  sujets  à  ce  droit,  suivant  les  maximes  dont  l’on  demeure 
d’accord,  il  n’y  avoit  rien  à  redire;  et  si  au  contraire  ils  ne  les  avoient 
pas  suivies,  et  avoient  estably  une  nouvelle  jurisprudence,  Ton  ver- 
roit  alors  les  biais  qu’il  faudroit  prendre  afin  de  faire  entendre  à  S.  M. 
les  raisons  que  l’on  a.  L’on  demeure  d’accord  que  ceux  qui  ont  payé 
le  droit  par  le  passé,  ou  qui  y  ont  esté  assujétis,  ne  peuvent  pas  s’en 
exempter,  quoyqu’ils  ayent  esté  longues  années  sans  le  payer,  par  la 
négligence  des  ofliciers  ou  autrement;  mais  l’on  trouve  rude  d’obliger 
à  ce  droit  (  qui  va  à  près  de  la  moitié  du  revenu  des  bois)  ceux  qui 
ne  l’ont  jamais  payé,  et  qui  s’en  trouvent  exempts  par  une  possession 
immémoriale.  Je  ne  sçay  pas  si  l’on  faira  encore  de  grandes  instances 
pour  cette  assemblée  des  chambres,  laquelle  je  tascberay  à  diférer 
jusques  à  ce  qu’elle  soit  jugée  plus  nécessaire  pour  cette  affaire  qu’elle 
ne  paroît  à  présent*. 

*  Colbert  a  mis  sur  la  lettre  :  «  Qu’il  comme  indication  du  sens  de  la  réponse  à 
laisse  faire  l’assemblée  des  chambres,»  faire. 


CORR£SP,  ADUINISTR.  —  II. 


186 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


Le  31  aoast. 

« 

.  J’assemblay  hier  les  chambres  de  ce  parlement,  et  je  lus 

vosti'e  lettre  qui  portoit  que  c’estoit  rintention  de  S.  M.  que  l’on 
permît  l’assemblée  des  chambres  et  la  délibération,  non  pas  seule¬ 
ment  sur  le  fait  du  Tiers-et-Danger,  mais  aussi  sur  les  affaires  publi¬ 
ques,  quand  on  les  demanderoit,  ne  voulant  point  refuser  les  re- 
mouslrances  de  ses  compagnies  souveraines  quand  elles  Irouveroient 
à  propos  de  luy  en  faire.  Sur  quoy,  la  compagnie  témoigna  estre  tou¬ 
chée  avec  sensibilité  et  admiration  de  la  bonté  de  S.  M.,  et  résolut 
que  l’on  feroit  une  députation  du  nombre  ordinaire  d’officiers  de  la 
compagnie,  pour  faire  des  remonstrances  verballes  à  S.  M.  sur  le 
sujet  du  Tiers-et-Danger  dont  l’on  m’a  fait  l’honueiu'  de  me  charger. 
Ainsy,  M%  quand  je  seray  à  Paris,  j’auray  l’honneur  de  recevoir  vos 
ordres,  afin  de  faire  venir  nos  députez,  et  je  puis  asseurer  que  nostre 
compagnie  usera  bien  de  la  permission  qu’on  luy  donne. 

Cette  viUe  vous  est  fort  obligée,  M%  de  la  protection  que  vous  luy 
donnez  auprez  de  S.  M.;  elle  doit,  par  ce  moyen,  espérer  de  bons 
succez  dans  ses  affaires. 

Le  1 1  juin  1674. 

.  Nous  voyons  s’il  se  pourra  encor  trouver  quelque  preuve 

contre  le  nommé  Beauvais  pour  le  placard,  quoyque  les  conjectures 
soient  très-grandes  et  très-fortes  qu’il  en  soit  l’auteur.  Cependant 
nous  avons  condamné,  ces  jours  passez,  à  la  grande  chambre,  des 
gens  de  Pont-Audemer  qui  avoient  esté  arrestez  par  les  juges  des 
lieux,  sur  les  ordres  que  j’avois  donnés,  pom*  avoir  fait  des  copies 
dudit  placard,  et  l’avoir  en  quelque  façon  débité  ;  mais  néanmoins, 
comme  on  a  vu  qu’ils  n’avoient  fait  cela  que  par  un  esprit  de  curio¬ 
sité,  pour  dire  des  nouvelles  et  point  par  méchante  intention.  Ion 
les  a  condamnez  seulement  en  quelques  amendes,  après  avoir  esté 
quelque  temps  en  prison  et  en  peine,  ce  qui  les  rendra,  et  les  au¬ 
tres  à  leur  exemple,  plus  sages,  affm  que  semblables  libelles  sédi- 
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tieux  ne  soient  rendus  publics,  le  mal  n’ayant  pas  esté  seulement  que 
le  placard  ait  esté  affiché,  mais  de  ce  que  beaucoup  de  copies  en  fu¬ 
rent  envoyées  en  divers  endroits. 

Ceux-là  ont  fait  pourtant  peu  d’effet.  Dieu  mercy,  et  les  advis 
aussy  ne  se  sont  pas  trouvez  véritables,  qui  portoient  que  quand  la 
flotte  hollandoise  paroistroit  sur  la  coste  de  Normandie,  elle  cause- 
roit  des  soulèvemens;  car,  au  contraire,  on  ne  peut  pas  au  monde 
plus  tesmoigner  de  zèle  que  la  noblesse  et  les  milices  ont  fait  pour  le 
service  de  S.  M.  et  la  deffense  de  la  province;  et  je  suis  persuadé  que 
si  les  ennemys  eussent  fait  cpielque  descente,  qu’ils  n’y  auroient  pas 
trouvé  leur  compte ,  par  la  disposition  où  un  chacun  se  trouve  et  par 
les  bons  ordres  qui  ont  esté  donnez . 

Vol.  verts  C. 


kl. 

COLBERT  A  D’AGUESSEAU,  ENTENDANT  EN  LANGUEDOC. 

Le  14  novembre  1670. 

Je  feray  rapport  au  roy  des  informations  que  vous  avez  fait  contre 
la  dame  de  Campagnac  et  ses  enfans;  et  comme  S.  M.  ne  >^ut  pas 
souffrir  aucune  violence  sur  ses  sujets  par  gentilshommes,  je  ne  doute 
pas  qu’elle  ne  me  donne  l’ordre  de  vous  envoyer  le  pouvoir  néces¬ 
saire  pour  leur  faire  le  procès . 

Reg.  dépéch.  comm. 


48. 

COLBERT  A  D’ARGOUGES,  PRÉSIDENT  A  RENNES. 

A  Paris,  le 28*  novembre  1670. 


. Vous  me  donnez  advis  que  le  parlement  a  enregistré  la  dé¬ 
claration  concernant  les  matelots.  A  l’esgard  des  modifications  qu’il  y 


si. 
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a  apporté,  je  vous  prie  de  bien  observer  ce  que  j’ay  desjà  eu  Thon- 
neui’  de  vous  escrire,  qui  est  que  le  roy  veut  que  sa  dernière  ordon¬ 
nance  soit  ponctuellement  exécutée;  et  comme  elle  permet  seulement 
aux  compagnies  de  faire  des  remonstrances  dans  six  semaines ,  si  je 
ne  me  trompe,  et  qu’elle  leur  delTend  les  modifiicalions,  il  est  né¬ 
cessaire  que  vous  preniez  bien  garde  que  vostre  compagnie  ne  tombe 
en  aucun  inconvénient  sur  ce  poinct,  parce  qu’asseurement  le  roy 
veut  estre  obéy,  et  je  doute  mesme  que  le  changement  des  termes 
dont  les  compagnies  se  sont  servies  jusques  à  présent  pour  les  modi¬ 
fications  en  ceux  de  S.  M.  sera  ircs-humblcment  suppliée ,  ou  autres, 
puisse  le  satisfaire.  Je  suis  bien  aise  de  vous  réitérer  encore  ces  advis, 
puisque,  prenant  part,  comme  vous  faites,  à  tout  ce  qui  regarde  la 
compagnie  dont  vous  estes  le  chef,  je  serois  bien  fasché  qu’elle  fist 
quelque  démarche  qui  vous  donneroit  du  déplaisir  par  cehiy  qu’elle 
recevroit,  dans  lequel  S.  M.  distinguera  tousjours  bien  vostre  zèle, 
vostre  fidélité  et  vostre  passion  pour  son  service,  des  sentlmens  d’une 
compagnie  dans  laquelle  les  arrests  passent  à  la  pluralité  des  voix. 

Reg.  dépêch.  comm. 


li9. 

LA  REYNIE,  UEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POUCE,  A  COLBERT, 

Paris  ,  ce  14*  de  décembre  1670. 

J’ay  veu  M.  le  premier  président,  suivant  l’ordre  que  vous  m’en 
avés  donné,  et  il  m’a  faict  rhonneur  de  me  dire,  après  qu’il  a  eu  con¬ 
féré  avec  M.  le  procureur  général,  qu’il  eslolt  extrêmement  d’avis  de 
l’expédient  que  vous  avés  estimé  qu’on  pourrolt  prendre.  Il  est  très- 
persuadé  de  la  nécessité  qu’il  y  a  de  punir  les  escrivains  pernicieux 
qui  débitent  de  semblables  pièces  à  la  dernière  que  j’ay  eu  l’honneur 
de  remettre  entre  vos  mains  ;  mais  il  croit  aussy  qu’il  seroit  d’une  très- 
fascheuse  conséquence  de  les  traduire  du  premier  tribimal  au  supé- 
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rieur,  et  d’exposer  à  la  vue  de  plusieurs  et  d’un  grand  nombre  de 
juges  de  pareils  bbelles,  qu’on  ne  sçauroit  tenir  trop  secrets  ny  troptost 
supprimer.  Pour  cela,  il  croit  que  l’arrest  de  1666  qui  donne  droit 
aux  officiers  ordinaires  de  juger  en  dernier  ressort  ceux  qui  escrivent 
des  nouvelles  et  des  gazettes  suffit,  et  que  les  motifs  qui  y  sont  em¬ 
ployés  sont  très-propres  à  faire  augmenter  ce  pouvoir  sur  une  matière 
encore  beaucoup  plus  odieuse.  11  a  jugé  néantmoins ,  après  avoir  exa¬ 
miné  le  mesme  arrest,  et  trouvé  qu’il  y  avoit  un  retentum  sim  le  re¬ 
gistre  qui  marquoit  que  ce  pouvoir  n’estoit  donné  que  pour  un  an, 
qu’il  seroit  à  propos  d’en  uzer  tout  de  mesme  ;  et  comme  les  seconds 
délays  estoient  moindres  d’ordinaire  que  les  premiers,  il  pense  cpi’il 
faudra,  en  cette  occasion,  et  sur  le  faict  des  libelles,  le  réduire  à  six 
mois.  Sur  quoy,  il  est  alzé  de  voir  que  la  difficulté  qui  se  peut  trouver 
à  faire  envisager  d’abord  dans  une  grande  compagnie  tous  les  justes 
motifs  qui  doivent  autboriser  de  semblables  propositions,  l’oblige  de 
réduire  celle-ci  à  ce  terme  ;  mais  comme  le  premier  arrest  qui  n’es¬ 
toit  que  pour  un  an,  a  esté  exécuté  jusques  ici  sans  aucune  difficulté, 
et  que,  s’il  se  trouve  quelque  besoin  de  renouveler  et  de  proroger  le 
terme  de  celuy  qu’on  propose ,  il  sera  aisé  de  le  faire ,  il  semble  aussi 
que  c’est  tout  ce  qui  se  peut  désirer  à  cet  égard. 

Avec  cela,  M.  le  premier  président  juge  nécessaire  qu’il  vous  plaise, 
M%  d’en  vouloir  faire  dire  un  mot  à  M.  Talon,  et  qu’il  sçacbe  en  termes 
généraux  de  quelle  importance  vous  jugés  qu’il  est,  poiu  le  service 
du  roy  et  pour  le  bien  de  l’estât,  de  réprimer  par  les  voles  les  plus 
rigoureuses  la  bcence  que  l’on  continue  de  se  donner  de  semer  dans 
le  royaume  et  d’envoyer  dans  les  pays  estrangers  des  libelles  manus- 
cripts,  et  de  luy  faire  marquer  que  la  pensée  et  les  motifs  qu’il  a  eus 
pour  faire  rendre  l’arrest  de  1666  vous  paroissent  bien  plus  raison¬ 
nables  et  assés  propres  pour  estendre  le  pouvoir  des  officiers  ordi¬ 
naires,  et  leur  donner  celuy  de  juger  sur  cela  en  dernier  ressort, 
comme  on  a  faict  à  l’égard  de  ceux  qui  débitent  et  qui  envoyent  des 
gazettes  à  la  main.  Comme  c’est  M.  Talon  qui  doit  porter  la  parolle, 
M.  le  premier  président  m’a  dit  qu’il  attendrolt  d’en  conférer  avec  luy. 
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jusques  à  ce  que  je  luy  ferois  sçavoir  ce  qu’il  vous  auroit  plu,  M%  de 
faire  à  son  égard,  pour  ensuite  convenir  d’un  jour  et  pour  en  parler 
une  matinée,  de  bonne  heure,  à  la  grande  chambre,  et  avant  toute 
autre  affaire. 

Vol.  verts  C. 


50. 

COLBERT  Aü  PRÉSIDENT  FIEUBET. 

A  Paris,  le  31*  janvier  1671. 

Jay  receu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire  en 
faveur  des  officiers  du  parlement  de  Toulouse  qui  sont  exilez;  et, 
puisque  vous  le  désirez,  je  les  assisteray  volontiers  de  mes  offices,  et 
proposeray  au  roy  de  leur  accorder  leur  retour.  Mais  je  vous  avoue 
que  je  suis  un  peu  surpris  de  l’opiniastreté  avec  laquelle  ils  ont  agy  à 
vostre  esgard,  puisqu’il  ne  me  paroist  pas  tpi’ilz  vous  ayent  fait  aucune 
prière  de  vous  employer  pour  leur  retour,  ni  mesme  aucune  protes¬ 
tation  sincère  de  s’unir  avec  vous  dans  toutes  les  occasions  où  il  s’a- 
giroit  du  service  du  roy. 

Reg.  dépêch.  comm. 


51. 

LETTRE  DU  ROI  AU  BAILU  D’ÉTAMPES. 

r- 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  25  febvrier  1671. 

Nostre  amé  et  féal,  estant  informé  que  la  nommée  Julienne  Morinot, 
qui  a  esté  condamnée  en  la  justice  de  nostre  ville  d’Etampes,  pour 
avoir  deffait  son  enfant,  a  esté  pendue,  et  a  esté  restablie  ensuite 
après  avoir  esté  exécutée,  et  que  vous  sollicitiez  une  commission  pour 
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la  reprendre  et  la  remettre  une  seconde  fois  entre  les  mains  de  la  jus¬ 
tice,  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  quen  cas  que  vous 
ayez  obtenu  la  dite  commission,  vous  en  sursoyez  l’exécution  jusques 
à  ce  que  nous  ayons  fait  expédier  nos  lettres  de  grâce.  Sy  n’y  faites 
faute ,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Reg.  secr. 


52. 

COLBERT  AU  PRÉSIDENT  PELLOT,  A  ROUEN. 

A  Saint-Germain,  le  20*  novembre  1671. 

Xay  esté  bien  aise  d’apprendre  par  vostre  lettre  tout  ce  qui  s’est 
passé  à  l’ouverture  du  parlement  et  les  belles  harangues  qui  ont  esté 
faites  et  par  vous  et  par  M.  Leguerchois.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n’ayez  receu  beaucoup  d’applaudissement  de  ces  belles  actions,  et 
qu’elles  ne  contribuent  mesmes  à  porter  tous  les  officiers  du  parle¬ 
ment  à  estre  plus  régubers  en  leur  debvoir,  comme  aussy  qu’elles 

n’excitent  les  advocats  à  faire  beaucoup  mieux  que  par  le  passé . 

La  chambre  des  comptes  de  Rouen  ayant  fait  refus  de  recevoir  le 
sieur  l’Archevesque  en  ime  charge  de  maistre  ordinaire  de  la  dite 
chambre,  je  vous  prie  de  vous  informer  secrettement  des  motifs 
quelle  a  eu;  et  comme  il  a  asseuré  le  roy  que  c’estoit  seulement  par 
la  raison  qu’il  est  filz  de  marchand,  tout  ce  qui  luy  a  esté  objecté  n’es¬ 
tant  que  prétexte,  je  vous  conjure  de  me  faire  sçavoir  ce  qui  est  en 
cela  de  la  vérité,  afm  que  j’en  puisse  rendre  compte  au  roy. 


Le  8*  janrier  1672. 

J* ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’escrivez  conceniant 
l’enregistrement  des  deux  déclarations  pour  le  controlle  des  exploits 
et  les  amendes.  Mais  je  vous  doibs  dire  que  toutes  les  difïicultez  que 
vostre  compagnie  fait  luy  attireront  asseurément  quelque  chose  de 
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fascheux  de  la  part  de  S.  M. ,  pouvant  vous  asseurer  que,  sur  le  sujet 
de  l’exécution  à  la  lettre  des  ordonnances  que  S.  M.  a  fait,  il  n’y  a 
rien  à  quoy  ceux  qui  sont  à  la  teste  des  compagnies  se  doivent  appli¬ 
quer  davantage,  parce  que  S.  M.  y  est  si  délicate  qu’il  est  presque 
impossible  d’asseurer  que,  quelque  couleur  que  l’on  apporte  à  y  faire 
des  modifications,  elle  n’attire  des  marques  de  f indignation  de  S.  M. 
et  je  suis  obligé  de  vous  déclarer  que  le  roy  n’a  point  esté  informé 
des  clauses  de  modifications  employées  dans  l’arrest  du  parlement  de 
Paris,  et  que  si  S.  iM.  favoit  esté,  asseurément  elle  ne  l’auroit  pas 
souffert.  Mais,  comme  les  remonstrances  que  le  parlement  de  Rouen 
a  fait  ont  porté  S.  M.  à  voidoir  estre  informée  avec  plus  de  soin  de 
ce  qui  se  passe  en  cette  affaire,  si  elle  trouve  qu’il  y  apporte  quelque 
modification,  ou  qu’il  n’ayi;  pas  exécuté  à  la  lettre  l’ordonnance,  je 
vous  puis  asseurer  que  ce  pas  est  trop  délicat  pour  ne  vous  pas  con¬ 
seiller  de  porter  vostre  compagnie  à  obéir  avec  la  déférence  et  le  res¬ 
pect  quelle  doibt,  ou,  si  vous  n’en  pouviez  venir  à  bout,  de  prendre 
vos  mesures  pour  bien  faire  connoistre  au  roy  que  vous  n’avez  point 
de  part  à  son  refus. 


Le  26*  aoust  1672. 

Tay  receu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  faites  sçavoir  que  vous 
avez  empescbé  l’assemblée  des  chambres  qui  vous  a  esté  demandée  par 
tout  le  parlement  sur  l’affaire  du  Tiers-et-Danger,  Ayant  fait  lecture 
au  roy  de  cette  lettre,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  que 
les  maximes  sur  lesquelles  elle  règle  sa  conduite  estant  un  peu  diffé¬ 
rentes  de  celles  du  passé ,  elle  ne  veut  pas  que  vous  refusiez  l’assemblée 
des  chambres  toutes  les  fois  qu’elle  vous  sera  demandée  pour  les  af¬ 
faires  publiques,  sauf  pour  les  affaires  particulières  qui  regardent  la 
discipline  de  vostre  compagnie  à  en  user  ainsy  que  vous  estimerez  à 
propos  poim  le  bien  de  la  justice.  Ainsy,  sur  le  sujet  de  Tiers-et- 
Danger,  où  le  public  a  intérest,  S.  M.  veut  que  vous  permettiez  cette 
assemblée  sans  aucune  difficulté,  et  vous  ne  debvez  pas  douter  qu’en 
cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  elle  ne  rende  la  justice 
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ainsy  qu’elle  a  accoustumé  ;  mais  aussy  elle  ne  laissera  pas  perdre  un 
des  plus  beaux  droicts  de  sa  couronne,  si  elle  s’y  trouve  bien  fondée. . . 

Reg.  dépêch.  comm. 


Le  18  may  1679. 

Lay  rendu  compte  au  roy  du  projet  d’arrest  que  vous  m’avez  en¬ 
voyé  pour  estre  rendu  par  le  parlement.  S.  M.  ayant  remarqué  que 
cet  arrest  tend  à  faire  une  imposition  ou  réelle  ou  personnelle,  elle 
m’ordonne  de  vous  dire  que  la  nécessité  n’est  pas  assez  grande  pour 
avoir  recours  à  un  expédient  aussy  extraordinaire  que  celuy-là  et  aussy 
peu  usité  par  les  parlemens  ;  et  l’exemple  de  i66i  ne  peut  pas  esta- 
bllr  un  droit  de  cette  qualité  à  vostre  compagnie,  qui  n’a  jamais  eu 
le  pouvoir  d’ordonner  aucune  imposition  générale  sur  les  peuples,  poiu' 
quelques  raisons  que  ce  soit.  Ainsy,  S.  M.  ne  veut  pas  que  cet  arrest 
soit  rendu  en  cette  forme. 

Reg.  secr. 


53. 

COLBERT  A  DE  HARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

A  SaiDt'Germain ,  ce  7  décembre  1671. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  sur  l’affaire  qui  est  présentement 
à  la  Tournelle,  qui  regarde  le  lieutenant  criminel.  S.  M.  estime  qu’un 
ofGcier  principal  comme  luy  ne  doibt  polnct  estre  flestry  dans  le 
public,  et  qu’il  le  faut  ou  perdre  entièrement  si  sa  conduite  est 
contraire  au  bien  de  la  justice  qu’il  doibt  rendre,  ou  qu’il  le  faut 
maintenir  sans  tache;  mais  comme  S.  M.  est  persuadée  qu’il  a  bien 
servi  jusques  à  présent,  quoycpie  la  faute  qu’il  a  falcte  soit  asseuré- 
nient  considérable,  elle  estimeroit  nécessaire  pour  le  bien  de  son 
senice  d’empescher  qu’il  ne  fust  marqué  par  quelque  arrest  de  la 
Tournelle  qui  lui  osterolt  le  crédit  et  l’estime  qu’il  doibt  avoir  dans 
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le  public;  et  pour  cest  efifect  elle  désire  que  vous  examiniez  avec 
M.  le  prem.  président  et  M.  le  président  le  Coigneux  sy  l’on  ne  poiuroil 
pas  accoinoder  cette  alTaire  sans  en  venir  à  l’éclat  d’un  arrest,  et 
ensuite  travailler  à  remettre  l’union  parmy  les  officiers  du  Châtellet 
que  cette  alTaire  a  divisez.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  vostre  sen¬ 
timent  et  celliiy  de  M,  le  prem.  président  sur  cette  affaire,  pour  en 
rendre  compte  au  roy,  et  de  me  croire  toujours  vostre,  etc. 


Le  18  aoust  1672. 

M.  le  nonce  s’est  plaint  au  roi  d’un  arrest  rendu  au  parlement  qui 
donne  la  faculté  à  M.  l’archevesque  de  Sens  de  faire  faire  le  procez 
à  quelques  religieux  pour  crime  de  libertinage  en  cas  de  négligence 
de  la  part  de  leurs  supérieius.  Je  vous  prie  de  m’envoyer  cet  arrest, 
et  de  me  mander  ce  que  vous  savez  de  cette  affaire ,  affin  que  j’en 
rende  compte  au  roy. 

Pap.  Hari. 

Le  27  ami  1675. 

Le  roy  vous  permet  de  recevoir  la  visite  de  M.  l’ambassadeur 
d’Angleterre,  en  lui  marquant  expressément  que  le  roy  vous  l’a  permis*. 

S.  M.  désire  aussy  que  sur  la  proposition  qu’il  vous  fera  dans  le 
procès  qui  est  pendant  au  parlement,  vous  luy  expliquiez  toutes  les 
difficultez  qui  s’y  rencontrent,  sans  parler  sur  ce  point  de  la  part  de 

S.  M. 


Le  5  may. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  sçavoir  qu’il  agrée  que  M.  Lokan, 
prenant  sa  qualité  d’ambassadeur  d’Angleterre,  se  rende  partie  dans 
l’affaire  criminelle  qu’il  veut  poursuivre  au  parlement,  pourveu  qu’il 
ne  parle  point  au  nom  de  son  maistre. 

*  On  lit  en  marge  :  •  Procureur  général  ne  peut  voir  ambassadeur  sans  permission 

du  roy.  » 
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Le  21  juillet  1676. 

J’ay  leu  au  roy  vostre  lettre  entière.  Sa  Maj.  m’ordonne  de  vous 
faire  sçavoir  qu’en  touttes  occasions  un  peu  importantes  vous  veniez 
tousjours  luy  en  rendre  compte;  et  dès  à  présent  elle  désire  que  vous 
veniez  luv  dire  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  suitte  de  l’affaire  de  la 
dame  de  Brinvilliers.  Je  crois  qu’il  sera  bon  que  je  vous  voye  avant 
que  vous  vous  présentiez  à  S.  M. 

Septembre  1677. 

Anne  Meseu,  veuve  de  Charles  Basseville,  a  présenté  un  placet  au 
roy,  par  lequel  elle  se  plaint  qu’ayant  obtenu  im  arrest  contre  les 
assassins  de  son  mary,  portant  condamnation  de  mort,  et  de  4,ooo” 
d’intérests  civils,  elle  n’a  pu  le  faire  exécuter  à  cause  du  crédit  de 
ses  parties.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  si  la  chose 
est  ainsy  que  ladite  Mezeu  l’expose ,  Elle  soidiaite  que  vous  teniez  la 
main  à  ce  que  ledit  arrest  soit  ponctuellement  exécuté. 


Le  17  novembre  1678. 

Les  prisonniers  de  la  Conciergerie  du  palais,  détenus  pour  debtes, 
ayant  présenté  au  roi  le  placet  que  vous  trouverez  ci-joint ,  S.  M.  m’a 
ordonné  de  vous  dire  d’examiner  si  l’on  peut  obliger  les  créanciers  qui 
retiennent  leurs  débiteurs  en  prison,  de  leur  fournir  quelque  chose 
pour  leur  subsistance. 

Le  30  janvier  1679. 

Sa  Maj.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que 
vous  fassiez  en  sorte  que  le  procès  du  nommé  Nail  *  et  de  la  dem"®  de 
la  Grange  soit  jugé  sans  qu’il  soit  besoin  d’avoir  recours  aux  procé¬ 
dures  qui  ont  esté  faites  contre  les  prisonniers  qui  sont  à  la  Bastille 
età  Vincennes,  S.  M.  ne  voulant  pas  que  ce  qui  regarde  ces  prisonniers 
soit  encore  rendu  public. 

‘  Dam  un  autre  ordre  du  cabinet  du  nay.  Voyez  plus  loin  la  lettre  deLeTellier 

roi,  Naü  est  désigné  comme  curé  de  Lau-  à  de  llarlay,  du  ao  septembre  1679. 


>5. 
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Le  5  février. 

Le  roy  m’ordonne  de  faire  sçavoir  à  M.  le  premier  président  et  à 
vous  en  mesme  temps  qu’il  désire  que  vous  teniez  soigneusement  la 
main  que  le  procès-verbal  de  la  question  qui  doibt  estre  donnée  à 
de  Launay  et  à  la  nommée  de  la  Grange ,  soit  bien  exactement  fait; 
et  S.  M.  veut  de  plus  que  l’exécution  soit  remise  jusques  à  ce  quelle 
ayt  esté  informée  de  ce  qu’ils  auront  déclaré;  et  en  cas  que  M.  le 
prem.  president  et  vous  estimiez  nécessaire  que  les  conseillers  qui 
assisteront  à  cette  question  soient  informez  des  matières  silt  les- 
cpieUes  ils  peuvent  parler,  M.  de  la  Reynle  pourra  vous  en  donner 
l’esclaircissement. 


Le  14  février  1683. 


Tay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  de 
la  requeste  que  Mad®  la  princesse  de  Carlgnan  doit  présenter,  et  S.  M. 
m’ordonne  d’escrire  en  response  à  vostre  lettre  qu’en  suivant  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  et  sans  que  son  nom  y  fust  meslé,  elle  seroit 
bien  ayse  que  l’on  refusast  à  cette  dame  la  permission  quelle  demande 
d’informer  de  la  fréquentation  que  M.  le  comte  de  Soissons  continue 
d’avoir  avec  Mad”*^  de  Beauvais  Mais  si  cela  ne  se  peut,  S.  M.  veut 
que  vous  disiez  de  sa  part  à  M.  le  premier  Président  qu’EUe  désire, 
avant  qu’il  soit  rien  ordonné,  qu’il  propose  comme  de  son  chef  de 
sçavoir  les  intentions  du  roy,  attendu  la  qualité  des  personnes  dont  il 
est  question. 


Reg.  secr. 

'  La  princesse  de  Carignan  ,  grand’ 
mère  du  comte  de  Soissons ,  feignait  d’i¬ 
gnorer  le  mariage  déjà  contracté  par  son 
petit-Gls  avec  M"'  de  Beauvais.  On  lit  dans 
les  lettres  de  M“'  de  Sévigné,  aS  décembre 
i68a  :  <  Le  comte  de  Soissons  a  déclaré 
son  mariage  avec  M"'  de  Beauvais.  Le  roi 


a  fort  bien  reçu  cette  nouvelle  princesse... 
Le  roi  a  donné  au  comte  de  Soissons 
20,000**  de  pension  ;  car  M”*  de  Carignan , 
dans  le  dernier  désespoir,  le  déshérite,  et 
il  y  a  déjà  longtemps  que  sa  mère  a  lancé 
l’exhérédation  sur  lui.  » 
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54. 

COLBERT  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DE  LA  COUR  DES  AIDES. 

A  Versailles,  le  27* *  janvier  1672. 

J’apprends  que  les  officiers  de  l’eslection  de  Poictiers  ont  décretté 
une  prise  de  corps  contre  le  nommé  Busseaii,  médecin  ,  à  cause  d’une 
rébellion  qu’il  a  commis  aux  collecteurs  des  aydes  de  ladite  ville, 
contre  lesquelz  il  a  tasché  d’esmouvoir  le  peuple,  et  qu’il  doibt  se 
pour\'oir  à  la  cour  des  aydes  pour  obtenir  un  arrest  de  delTenses;  et 
comme  il  importe  au  service  du  roy  que  cette  action  ne  demeure  pas 
inqpunie,  ce  qui  arriveroit  sans  doute  si  eUe  luy  accordoit  cet  arrest, 
je  vous  prie,  en  cas  que  ledit  Busseau  s’y  présente  pour  cela,  de  m’en 
donner  advis,  affin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à  S.  M.  auparavant 
que  vous  délivriez  vos  conclusions  sur  ce  sujet. 

Reg.  dépêch.  comm. 


55. 

COLBERT  AU  PRÉVÔT  DES  M.VRÉCHAUX  A  MONTFORT. 

•  Ce  27*  janvier  1672. 

T  apprends  qu’il  y  a  quatre  particuliers  qui  volent  aux  environs  de 
Cbevreuse ,  et  comme  il  importe  au  service  du  roy  et  à  la  liberté 
pubbque  d’empescher  la  continuation  de  ce  désordre,  ne  manquez 
pas,  aussytost  la  présente  receue,  de  monter  à  cheval  avec  toute  vostre 
compagnie  pour  les  arrester,  ou  du  moins  pour  descouvrir  leur  retraite , 
et  surtout  de  prendre  garde  que  la  seureté  publique  soit  aussy  bien 
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establie  sur  les  chemins  qui  sont  dans  l’eslendue  de  voslre  ressort, 
qu’elle  l’est  aux  environs  de  Paris  V 

Reg.  dëpccb.  comm. 


56. 

COLBERT  A  ARNOUL,  INTENDANT  DES  GALÈRES. 

A  Saint-Germain,  le  12  febvrier  1672. 

Le  consul  de  la  nation  Françoise  à  Alger  m’escrit  que  le  bascha 
continue  de  redemander  le  renégat  breton  qui  est  resté  de  la  barque 
eschouée  aux  costes  de  Languedoc;  et  comme  ce  scélérat  mérite  une 
punition  exemplaire,  je  vous  prie  de  vous  informer  au  parlement 
d’Aix  s’il  n’y  a  point  quelque  ordonnance  qui  establisse  une  peine  de 
mort  contre  ces  sortes  de  gens,  parce  qu’en  ce  cas  il  faudroit  faire 
faire  le  procès  à  ce  renégat,  duquel  on  ne  sçauroit  punir  le  crime  avec 
trop  de  sévérité. 

Reg.  dépécb.  comm. 


57. 

COLBERT  AU  PRE^UER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  le  2*  septembre  1672. 

Tay  appris  par  vostre  lettre  que  le  parlement  de  Bourdeaux  a 
registré  purement  et  simplement  les  édits  poirr  la  vente  des  petits 
domaines,  et  l’hérédité  des  procureurs  et  autres  petits  officiers,  et 
qn’il  avoit  surçis,  et  ordonné  la  communication  de  celuy  des  francs- 
fiefs.  Je  vous  avoue  que  je  n’avois  pas  encore  ouy  dire  que  le  clergé 


Un  ordre  semblable  fut  adressé  le  même  jour  au  prévôt  des  maréchaux  à  Senlis. 
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d’une  province  fist  corps  pour  présenter  en  justice  des  requestes  comme 
clergé,  ni  que  les  jurats  de  Bourdeaux  pussent  s’opposer  à  l’enregis¬ 
trement  d’un  édit  émané  de  la  puissance  absolue  du  roy.  11  est  vray 
que  si  dans  l’exécution  de  l’édit  les  habitans  de  Bourdeaux  avoient 
quelque  tiltre  pour  les  en  exempter,  ils  pourroient  alors  représenter 
leurs  raisons;  mais  comme  cela  paroist  plustost  un  moyen  pour  eslu- 
der  l’exécution  des  volontez  de  S.  M.  je  doute  quelle  veuille  s’exposer 
à  les  voir  différées  par  des  moyens  si  foibles ,  et  qui  n’ont  point  esté 
pratiquez  jusques  à  présent.  Sa  Maj.  vous  fera  sçavoir  plus  expressé¬ 
ment  ses  intentions  sur  ce  sujet,  après  que  je  luy  auray  fait  rapport 
de  vostre  lettre  en  son  conseil  royal  des  finances. 

Le  9  septembre. 

Je  VOUS  escrivis  fort  amplement  par  le  dernier  ordinaire  sur  l’oppo¬ 
sition  qui  a  esté  formée  par  le  clergé  de  Guyenne  et  les  jurats  de 
Bourdeaux  à  l’enregistrement  de  l’édit  concernant  les  francs-fiefs;  et 
comme  depuis  ce  temps-là  j’en  ay  fait  rapport  au  roy,  je  puis  vous 
asseurer  que  S.  M.  a  esté  fort  estonnée  d’apprendre  que  son  parle¬ 
ment  de  Bourdeaux  ayt  receu  une  opposition  du  clergé  de  Guyenne 
en  corps.  Cependant  S.  M.  a  dessein  de  prendie  des  résolutions 
proportionnées  au  préjudice  que  son  service  reçoit  dans  cette  affaire, 
et  vous  apprendrez  bientost  ses  intentions  sur  ce  sujet  par  la  voye  de 
M.  de  Chasteauneuf. 

Reg.  dépêch.  comm. 


58. 

DE  BRAGELONGNE,  PRÉSIDENT  AU  PARLEMENT  DE  METZ, 

A  COLBERT. 

A  Vieil,  ce  3  febvrier  1675. 

. Lay  fort  à  souhaiter  (jue  M”  les  trois  présidons  et  la  bonne 
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partie  des  conseillers,  surtout  M.  Bergeret,  advocat  général  de  ce 
semestre,  viennent  y  faire  leurs  charges,  et  n’usent  pas  de  la  grâce 
de  toucher  leurs  gages  (pjoyqu’ils  n’ayent  servy,  car  mesme  joignant 
les  officiers  qui  sont  icy  des  deux  semestres,  il  est  difficile  de  faire 
deux  chambres,  et  encore  faut  y  admettre  six  titulaires  et  un  hono¬ 
raire  de  la  R.  P.  réformée  qui  les  rend  trop  puissans,  lors  princi¬ 
palement  cpi’il  y  arrive  des  parties  de  leur  religion.  On  peut  aussy 
remarquer  que  ceux  qui  la  professent  sont  les  plus  riches ,  tous 
parens  les  uns  des  autres,  et  mieux  appuyez  de  la  ville.  Il  est  aussy 
indécent  que  tout  le  parquet  se  fasse  par  un  substitut,  et  que  celuy 
de  ce  semestre  tienne  un  peu  trop  aux  vieilles  maximes.  J’ay  esté 
fort  satisfait  de  M.  Le  Laboureur,  tant  pour  son  sçavoir  qu’expérience 
aux  affaires  et  fermeté  en  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  roy . 

VoL  *erl3  C. 


59. 

LENOBLE-TENELIÈRE,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT 

DE  METZ.  A  COLBERT. 

A  Metz,  ce  6  février  1675. 

L’innocence  de  ma  conduitte,  qui  n’a  jamais  eu  d’autre  règle  que 
mon  devoir,  m’oblige  de  recourir  à  vostre  bonté,  pour  implorer 
l’honneur  de  vostre  protection.  S.  M.  m’a  Interdit  des  fonctions  de 
ma  charge,  et  le  veu  de  l’arrest  du  conseil  me  fait  connoître  qu’un 
procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Guérin,  le  i8  décembre  dernier,  a 
donné  lieu  à  cette  interdiction.  Si  ce  que  porte  ce  procez-verhal  esloil 
véritable,  je  ne  mériterois  pas  seulement  la  peine  prononcée  contre 
moy,  mais,  par  une  prévarication  manifeste,  je  me  serois  rendu  in¬ 
digne  de  jamais  posséder  aucune  charge  ’ . 

*  Il  était  accusé,  à  ce  qu'il  paraît,  d avoir  mis  des  entraves  à  la  réception  de  deux 
membres  nouveaux  du  parlement. 
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Il  y  a  plus  d’un  siècle  que  mes  pères  servent  sans  reproche  et  avec 
honneur  dans  des  charges  assez  considérables,  et  la  fidélité  de  mon 
bisayeul,  président  et  lieutenant  général  à  Troyes,  porta  Henri  IV  à 
le  faire  son  procureur  général  au  parlement  séant  à  Châlons  pendant 
la  ligue,  dans  laquelle  charge  il  mourut  en  soustenant  avec  vigueur 
les  intérests  de  S.  M.  Jusques  icy  nous  n’avons  point  démenty  cetle 
passion  qu’il  a  eue  au  service  du  roy,  et  je  mourrois  plustost  que  de 
manquer  à  suivre  ces  exemples  domestiques.  Si  vous  daignez  avoir 
quelque  bonté  pour  un  jeune  homme  dont  le  père  et  le  nom  ne  vous 
sont  pas  inconnus,  je  reconnoîtray  ceste  faveur  par  un  zèle  si  ardent 
aux  intérests  du  roy,  et  par  ime  soumission  si  exacte  à  vos  ordres, 
que  vous  aurez  Heu  d’estre  entièrement  satisfait  de  ma  conduitte.  Je 
vous  supplie  donc  très  humblement,  de  vouloir  que  je  vous  aye 
l’obligation  de  la  levée  de  cette  interdiction.  Je  regarderay  cette  grâce 
comme  ime  seconde  vie  que  je  tiendray  de  vous . 

Vol.  verts  C. 


60. 

DE  SÈVE  A  COLBERT. 

A  Bordeaux,  le  22  aoust  1675. 

Le  parlement  commença  hier  à  donner  des  exemples  en  public , 
en  faisant  pendre  dans  la  place  S‘-Micbel  deux  des  séditieux.  Il  y  en 
aura  cette  après -disnée  un  3'  qui  court  la  mesme  fortune,  et  ce  ne 
sera  pas  apparemment  le  dernier  ;  car  les  commissaires  travaillent 
avec  toute  la  diligence  possible  à  l’instruction  du  procez  des  autres 
prisonniers.  Pour  assurer  les  exécutions  pendant  quelles  se  sont 
faictes,  on  a  mis  en  bataille,  dans  la  place,  lo  compagnies  du  régi¬ 
ment  de  Navailles,  dont  les  officiers,  pendant  la  sédition,  avoient  tes- 
moigné  beaucoup  de  bravoure  et  beaucoup  de  prudence. 

Le  peuple  est  icy  dans  une  grande  consternation;  mais  la  crainte 
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de  la  potence  n’a  pas  desraclné  de  leur  cœur  l’esprit  de  sédition  et 
de  révolte,  et  lapluspart  des  bourgeois  ne  sontguères  mieux  disposez, 
quoyqu’ils  n’aient  pas  osé  faire  paroistre  leur  mauvaise  volonté,  pour 
ne  pas  exposer  leurs  vies  et  leurs  biens.  C’est,  M*",  le  plus  grand  bon¬ 
heur  du  monde  que  la  nouvelle  de  la  delfaite  de  M.  le  maresclial  de 
Créquy  *  ne  soit  pas  arrivée  à  Bordeaux  quelques  jours  plus  tost  :  elle 
auroit  redoublé  l’insolence  du  peuple,  et  peut-estre  que  M.  le  mares- 
clial  d’Albret  am  oit  eu  peine  à  le  réduire  comme  il  a  faict.  Cependant 
tout  est  présentement  calme  à  Bordeaux ,  et  je  ne  croy  pas  qu’il  y  arrive 
de  nouveaux  désordres. 

Je  travaille  à  esclaircir  si  ç’a  esté  la  faute  ou  la  malice  des  commis 
du  papier  timbré  qui  a  donné  lieu  à  cette  sédition ,  et  j’espère  vous 
en  rendre  compte  par  le  i"  ordinaire. 

Vol.  Ycrta  C. 


61. 

LETTRE  DU  ROI  AU  MARÉCHAL  DE  ROCHEFORT. 

A  Versailles,  le  14*  septembre  1675. 

Mou  Cousin,  depuis  mes  despesches  des  i  i  et  i  3  de  ce  mois,  par 
lesquelles  je  vous  ay  mandé  de  faire  faire  le  procès  aux  olhciers  de 
la  garnison  de  Tresves  qui  ont  manqué  à  l’obéissance  qu’ils  dévoient 
à  mon  cousin  le  maresclial  de  Créquy,  ayant  estimé  juste  et  nécessaire 
de  le  faire  faire  aussy  aux  officiers  de  ladite  garnison  qui  ne  se  sont 
pas  opposés  à  la  sédition  de  leurs  cavaliers,  dragons  ou  soldats,  je 
vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  qu’aussy- 
tost  que  vous  l’aurez  receue,  vous  ayez  à  laire  arrester  et  constituer 
prisonniers  tous  ceux  des  officiers  de  ladite  garnison  que  vous  sçavez 
ne  s’eslre  pas  mis  en  devoir  de  s’opposer  par  la  force  à  retenir  leuis 

Voyet  ci-après  la  lettre  du  roi  et  la  note. 
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câvaliers,  dragons  ou  soldats  qui  ont  commis  ladite  sédition  arrivée 
en  la  ville  de  Tresves  lors  du  siège  d’icelle,  et  qui  a  causé  la  reddition 
de  la  place,  et  à  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  de  la  manière 
prescrite  par  mes  autres  despesches  * . 

Archiv.  historiq.  du  dépôt  de  la  guerre ,  toI.  CDXXXIV. 


62. 

LE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  AU  MARÉCHAL  DE  ROCHEFORT. 

Le  27  septembre  1675. 

. S.  M.  ne  peut  point  entendre  la  lecture  desdites  informations, 

ni  apprendre  autre  chose  de  cette  procédure  que  ce  qu’elle  en  saura 
par  le  jugement  qui  sera  rendu,  et  par  la  punition  sévère  des  cou¬ 
pables,  n’y  ayant  ni  parens  ni  alliances  ni  services  passés  qui  puissent 
porter  qui  que  ce  soit  à  sauver  ou  épargner  des  gens  qui  ont  mal  fait 
leur  devoir  dans  une  occasion  comme  celle-là. 

Archiv.  hist.  du  dépôt  de  la  guerre,  vol.  CDXXXIV. 


*  Le  maréchal  de  Créqui  ayant  persisté 
à  Tonloir  se  défendre  dans  Trêves  contre 
les  Allemands  qui  assiégeaient  la  place  et 
allaient  donner  un  assaut ,  la  garnison 
française  capitula,  malgré  le  maréchal,  et 
celui-ci  aima  mieux  se  rendre  prisonnier 
entre  les  mains  des  ennemis  que  de  signer 
la  capitulation  qui  lui  fut  présentée  par 
quelques  -  uns  de  ses  propres  officiers. 


Ceux-ci  furent  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  à  MeU  :  le  capitaine  de  Bois¬ 
jourdain  y  fut  condamné  à  être  décapité; 
le  capitaine  de  Rennepont  et  le  lieutenant 
d’Aussonne ,  à  être  cassés  en  présence  des 
troupes  et  à  être  bannis  pour  neuf  ans; 
enfin  le  cavalier  Thiébaut  à  neuf  ans  de 
galères. 


36. 
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63. 

L’INTENDANT  D’HERBIGNY  A  COLBERT. 

A  la  Rochelle,  ce  5  juin  1676. 


Le  procès  du  commandant  de  l’Isle-Dieu  fut  jugé,  il  y  a  huit  jours. 
Je  vous  envoyé  une  copie  du  jugement,  par  lequel  vous  trouverez  peut- 
estre  qu’il  a  esté  traité  un  peu  sévèrement^;  mais  si  vous  considérés 
qu’outre  le  nombre  de  pillages  faicls  sur  la  coste  et  sur  les  pilotes  et 
autres  gens  de  mer  de  l’Isle-Dieu,  il  a  fait  rompre  la  nuit  les  mu¬ 
railles  des  magasins  où  les  marchandises  sauvées  des  naufrages  par 
les  soins  des  gens  de  l’esquipage  avoient  esté  mises  en  dépost,  et  en 
a  fait  prendre  une  partie  qu’il  a  fait  transporter  la  nuit  dans  les 
maisons,  vous  serez  persuadé  que  la  peyne  n’est  pas  trop  griefve  pour 
un  voleur  de  nuit  avec  effraction,  et,  de  plus,  contumax. 

Le  jugement  a  esté  exécuté  icy  et  en  l’Isle-Dieu,  etj’ay  envoyé  sur 
les  lieux  pour  lever  les  scellez  et  vendre  ce  qui  se  trouvera  estre  à 
luy.  Je  ne  doute  pas  que  M®  de  Tonnesharent  ne  forme  son  opposition 
à  la  vente,  auquel  casj’ay  donné  ordre  qu’on  renvoyé  les  parties  par- 
devant  moy,  sur  l’opposition.  Je  vous  supplie  de  me  prescrire  ce  que 
vous  désirerez  que  je  fasse,  afin  que  j’exécute  ponctuellement  vos 
ordres. 

Le  procès  des  officiers  de  l’admirauté  des  Sables  est  sur  le  bureaii; 


'  Ce  commandant,  appelé  Jean  de  Bel- 
lescare,  de  Saint-Ouen,  fut  condamné 
par  le  présidial  de  la  Rochelle  à  être  roué 
vif,  et  à  payer  diverses  amendes,  savoir: 
1 0,000*^  envers  le  roi ,  et  7,000**  de  restitu¬ 
tion,  dont  3,900**  applicables  à  la  rédemp¬ 
tion  des  captifs  de  l’Isle-Dieu,  des  Sables, 
de  Saint  Gilles  et  lieux  voisins;  5oo**  aux 


Filles  de  la  Qvarité;  5oo**  aux  pauvres 
honteux  de  ladite  ile;  5oo**  à  l’hôpital 
général  de  la  Rochelle;  5oo**  à  la  Cha¬ 
rité  des  Sables;  700**  à  divers  couvents, 
et  600**  pour  avoir  une  tapisserie  à  l’audience 
du  palais.  Comme  le  coupable  était  en  fuite , 
la  sentence  capitale  ne  put  être  exécutée 
qu’en  effigie. 
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nous  y  avons  travaillé  toute  cette  semaine,  et  je  ne  croy  pas  que  nous 

en  puissions  sortir  avant  mardy  ou  mercredy . 

Vol.  verts  C. 


64. 

DEFFITA  A  COLBERT. 


Do  16  avril  1677. 

Après  l’ordre  du  roy  que  vous  m’avés  faict  riionneiir  de  m’a¬ 
dresser,  je  croy  que  vous  me  permetlrés  la  liberté  que  je  prends 
de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s’est  passé  en  l’alTaire  de  M.  de  la 
Vauguion.  Elle  a  esté  jugée  le  12  de  ce  mois,  et,  non  obstant  les 
grandes  sollicitations  de  beaucoup  de  personnes  de  qualité  qui  pre- 
noient  part  dans  les  intérests  de  INI.  de  Saint-Mégrin ,  et  par  lesquels 
de  jeunes  conseillers,  comme  ceuls  du  nouveau  Chastelet,  se  laissent 
souvent  esblouir,  le  sieur  de  la  Vauguion  a  esté  descbargé  de  l’accusa¬ 
tion  que  le  sieur  de  Saint-Mégiin  avoit  faict  contre  luy  de  l’avoir  as¬ 
sassiné  de  sa  propre  espée,  avec  despens;  et,  à  l’esgard  de  la  plainte 
du  sieur  de  la  Vauguion  contre  le  sieur  de  Saint-Mégrin  et  son  valet, 
d’avoir  comploté  de  le  faire  assassiner,  le  valet  est  condamne  en  cinq 
ans  de  galères,  en  3oo^  de  dommages  et  intérests,  et  aus  despens: 
et,  à  l’esgart  du  sieur  de  Saint-Mégrin,  ordonne  qu’il  sera  plus  am¬ 
plement  informé  pendant  deux,  mois,  pendant  lesquels  il  tiendra  pri¬ 
son.  Je  puis  vous  dire,  M^,  qu’en  ce  dernier  chef  les  juges  ont  entré 
en  considération  de  la  qualité  des  parties,  et  que  c’estoit  un  beau- 
père  et  un  beau-fils  qu’il  estoit  difficile  de  notter  par  quelque  con¬ 
damnation  sans  faire  porter  à  l’autre  une  partie  de  l’injure,  par  les 
sentimens  de  la  nature,  quoique  le  sieur  de  Saint-Mégrin  ne  paroisse 
pas  avoir  mérité  tous  ces  mesnagemens  par  sa  conduitte  ’. 

Vol.  verts  C. 

*  Le  comte  de  la  Vauguyon,  dont  le  véritable  nom  était  Bétiioulat  ou  Fronien- 
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65. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  UEUTENANT  DU  SIEGE 
DE  L’ANDRAUTÉ  A  DIEPPE. 

A  Versailles,  le  25  juillet  1677. 

Pour  response  à  celle  que  vous  avez  escrite  à  mon  père,  je  vous  di- 
ray  que  des  informations  sont  des  pièces  qui  doivent  estre  tenues 
secrètes,  et  que  vous  ne  devez  communiquer  à  personne  sans  ordre 
exprès  de  S.  M. 

Reg.  secr. 


66. 


COLBERT  A  ROBERT,  PROCUREUTl  DU  ROI  AU  CHATELET. 


Le  25  juillet  1677. 


Je  VOUS  escrivis  le  i  7  du  courant  pour  vous  faire  sçavoir  que  le 
roy  souhaittoit  que  la  contumace  instruite  contre  deux  mousquetaires, 
complices  du  crime  commis  en  la  personne  de  Louis  Fournier,  huis¬ 
sier  au  Chastelet,  par  le  nommé  Dugard,  fust  incessamment  jugée; 
mais  S.  M.  ayant  changé  de  sentiment,  elle  m’a  ordonné  de  vous 
dire  que  vous  ayez  à  la  faire  surseoir  nonobstant  les  ordres  qu’elle 
avoit  cy-devant  donné  pour  la  faire  juger. 

Reg.  secr. 


teau,  avait  épousé  la  Glle  de  Salnt-Mégrin , 
veuve  de  Quelen,  beaucoup  plus  âgée  que 
le  mari.  Le  duc  de  Saint  Simon  raconte 
au  long  les  aventures  et  les  querelles  de 
ce  courtisan,  qui  avait  été  déjà  mis  à  la 
Bastille  pour  une  querelle  à  main  armée 


qu’il  avait  eue  avec  le  prince  de  Courte- 
nay  dans  le  palais  meme  de  Fontainebleau. 
Il  finit  sa  vie  aventureuse  par  un  suicide. 
Le  secrétaire  d’Etat  pour  la  maison  du 
roi  eut  ordre  de  défendre  au  procureur  du 
roi  de  procéder  contre  son  corps. 
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67. 

LE  PROCUREUR  DU  ROI  ROBERT  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  16  septembre  1677. 

on  a  jugé  ce  matin  le  procès  de  M.  de  Maupeou  au  Chaslelet, 
et  bien  que  la  preuve  ait  paru  très-claire,  et  que  mesme  il  ait  esté 
déclaré  attainct  et  convaincu  d’avoir  fabriqué  et  faict  exposer  de  la 
fausse  monnoie,  il  a  esté  seulement  condamné  aux  gallères  perpé¬ 
tuelles,  et  quatre  officiers  du  Chastelet,  dont  deux  n’estoient  pas  de 
service  du  criminel,  ont  fait  rendre  ce  jugement.  On  a  faict  ce  que 
l’on  a  peu  pour  marcjuer  aux  juges  combien  l’ordonnance  estoit  précise, 
et  de  quelle  importance  il  estoit  dans  le  public  de  faire  un  exemple; 
on  a  mesme  parlé  des  ordres  particuliers  que  nous  avions  receus  du 
roy  pour  l’instruction  et  le  jugement  de  cette  affaire,  et  que  l’on  ne 
pouvoit  se  dispenser  de  la  rigueur  de  l’ordonnance ,  sans  prétendre 
avoir  droit  d’accorder  des  grâces  que  le  roy  avoit  refusées.  Cette  pen¬ 
sée  de  compassion  pour  une  famille  considérable  dans  la  robbe  l’a 
emporté  par-dessus  celle  du  bien  public  et  de  la  justice,  et  ils  ont 
parlé  comme  des  personnes  persuadées  que  ce  n’estoit  point  le  blesser 
que  de  faire  grâce  quelquefois.  Pom  moy,  M?',  j’ay  faict  en  sorte  que 
dans  l’instruction  la  preuve  fust  bien  establie.  Dans  mes  conclusions, 
j’ay  suivy  la  sévérité  de  la  loy,  et  ne  croyois  pas  mesme  qu’il  fust  pos¬ 
sible  qu’un  juge  peust  estre  d’im  autre  sentiment.  C’est  avec  déplaisir, 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  informer  d’une  chose  qui  ne 
faict  pas  honneur  à  la  compagnie  dont  je  suis  officier,  d’autant  plus 
que  cette  faulte  est  sans  remède  ;  mais  peut-estre,  estimerés-vous 
qu’il  n’est  pas  inutille  de  faire  dire  un  mot  sur  ce  subjet  de  la  paî  t  du 
roy  aux  principaux  officiers  du  Chastelet,  afin  qu’à  l’advenir  on  soit 
plus  exact  à  se  tenir  aux  règles  de  la  justice. 

Vol.  verts  C. 
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68. 

LETTRES  PATENTES  DU  ROI  POUR  HENRI  ROGIER. 

Donné  au  camp  cTYpres ,  le  25*  mars  1678. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nosti  e  cour  de  parlement  à 
Paris,  salut.  Henry  Rogier,  chevalier,  seigneur  de  la  Gustière  et  de 
Marigny,nous  a  fait  remonstrer  que  diversparticuliers,  prenant  avantage 
de  sa  minorité  et  du  peu  d’intelligence  que  l’exposant  avoitdans  les  af¬ 
faires,  ils  auroient  exigé  de  luy  des  obligations  avec  la  contraincte  par 
corps,  et,  bien  que  la  pluspart  des  sommes  contenues  ès  dites  obliga¬ 
tions  avec  la  contrainte  par  corps  ayent  esté  abrogées  par  nostre  ordon¬ 
nance  du  mois  d’avril  1667,  pour  dettes  civiles ,  néanmoins  les  créanciers  , 
dudit  exposant  ont  eu  tant  de  dureté  pour  luy  cpie,  par  leurs  menaces 
et  poiu’suittes  rigoureuses,  ils  l’ont  contraint  de  s’absenter  depuis  long¬ 
temps,  et  à  cause  de  ce,  ne  pouvant  vacquer  à  ses  affaires,  cela  l’a  obligé 
de  se  pourvoir  par-devant  vous,  à  ce  que  ses  créanciers  fussent  tenus 
de  luy  donner  terme  et  délay  de  dix  ans  pour  les  satisfaire ,  ou  de  le 
recevoir  à  l’abandonnement  et  cession  de  tous  ses  biens,  sur  quoy 
seroit  intervenu  arrest  le  5®  septembre  1678,  par  lequel  vous  avez 
receu  l’exposant  au  bénéfice  de  cession ,  à  la  charge  de  nostre  ordon¬ 
nance,  si  mieux  n’ayment  ses  créanciers  luy  donner  terme  et  délay 
de  cinq  ans  pour  les  payer  de  ce  qui  leur  est  légitimement  deub,  tant 
en  principal,  intérest  que  dépens,  et  qu’ils  seroient  tenus  d’opter 
dans  un  mois,  du  jour  de  la  signiffication  qui  leur  seroit  faicte  de 
cet  arrest,  partie  de  sesdits  créanciers  ont  voulu  donner  le  temps  porté 
par  cet  arrest  audit  exposant.  Mais  parce  que  les  autres  prétendent 
l’assujettir  à  la  rigueur  de  nos  ordonnances,  et  l’obliger  de  porter  le 
bonnet  vert,  quoiqu’ils  sçachent  qu’avec  le  temps  ils  seront  payez  de 
leurs  deubs,  ledit  exposant  ayant  des  biens  plus  que  suffisans,  et  que. 
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de  bonne  foy,  ils  les  vendent  entre  eux  à  l’amiable ,  sans  fraude  ;  que 
ce  qui  a  réduit  l’exposant  à  cette  extrémité  de  cession  ne  procède 
que  de  la  rigueur  des  poursuittes  desdits  créanciers,  et  de  ce  qu’il  a 
consommé  beaucoup  de  biens  dans  nos  armées,  comme  faict  encore 
à  présent  le  sieur  de  Marigny,  son  fils  unique ,  en  qualité  de  l’un  de 
nos  mousquetaires,  lequel  s’est  signalé  aux  prises  de  Valenciennes, 
Cambray,  Saint-Omer,  et  à  la  bataille  de  Cassel ,  l’exposant  nous  a 
très-humblement  faict  supplier  de  le  dispenser  de  la  rigueur  de  nos 
ordonnances,  et  à  cette  fin  luy  accorder  nos  lettres  nécessaires;  à  ces 
causes,  voulant  favorablement  traiter  ledit  exposant,  en  considération 
desdits  services  et  de  ceux  de  sondit  fils,  de  nostre  grâce  spécialle, 
pleine  puissance  et  autliorité  royale,  nous  l’avons  dispensé  et  dispen¬ 
sons  par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  de  la  peine  de  porter 
le  bonnet  vert  par  luy  encourue,  suivant  nos  ordonnances,  au  moyen 
de  ladite  cession  et  abandonnement  de  biens;  faisons  deffenses  à  ses 
parties  et  créanciers  de  le  poursui^Te  pour  raison  de  ce,  et  à  tous 
huissiers,  sergens  et  archers  d’exercer  aucune  contrainte  et  emprison¬ 
nement  de  sa  personne,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges,  des- 
pens,  dommages  et  intérests.  Si  vous  mandons  que,  du  contenu  en 
ces  présentes,  vous  fassiez  jouir  ledit  exposant  pleinement  et  paisible¬ 
ment,  et  au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire,  pour 
l’exécution  d’icelles,  toutes  signilTications,  deffenses  et  autres  actes 
nécessaires,  sans  demander  autre  permission  ;  cartel  est  nostre  plaisir. 

Reg.  secr. 


69. 

LE  CHANCEUER  LETEIXIER  AU  PROCUREUR  DU  ROI  A  SARLAT. 

A Saiat-Oermain,  ce  18* aoust  1678. 

Ceux  qui  exposent  la  fausse  monnoye  ne  sont  pas  moins  coupables 
que  ceux  qui  la  fabriquent,  et  il  est  vray  que  les  ordonnances  ne 

»7 
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portent  pas  précisément  punition  de  mort  contre  les  uns  ny  les  au¬ 
tres;  mais  l’usage,  rauthorité  du  roy  blessée  et  le  bien  public  vous 
ont  deub  aprendre  qu’on  ne  s’est  pas  arresté  à  ces  loix-là,  quand  les 
occasions,  la  qualité  des  criminels  et  celles  de  leurs  crimes  l’ont  dé¬ 
siré.  Il  est  aisé  de  pourveoir  à  ce  que  vous  marquez  de  la  dilbculté 
d’exécuter  les  décretz  dans  la  vicomté  de  Turenne,  par  des  commis¬ 
sions  rogatoires;  et  si  ces  voyes-ià  estoient  inutiles,  le  roy  y  pourvoi- 
roit  par  son  autborité. 

F.  Mortem.  69. 


70. 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  A  PELLOT,  PRE^UER  PRÉSIDENT 
DU  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

A  Fontainebleau,  ce  4  octobre  1678. 

U  a  paru  dans  Paris  deux  livres  imprimés  à  Rouen  par  les  permis¬ 
sions  que  le  parlement  dudit  Rouen  en  a  données...  ;  desquels  livres 
vous  verrez  les  tiltres  par  le  mémoire  cy-joint.  Le  roy  a  esté  simpris 
d’apprendre  que  vostre  compagnie  ait  donné  de  tels  privilèges,  et 
d’autant  plus  qu’ils  ont  toute  l’estendue  de  ceux  du  grand  sceau ,  où 
seulement  ces  sortes  de  grâces  s’expédient.  Je  vous  fais  ces  lignes 
pour  vous  dire  qu’il  n’appartient  point  audit  parlement  de  donner  ces 
pennissions,  et  qu’il  doit  s’en  abstenir  à  l’advenir.  Je  me  sens  mesme 
obligé  de  vous  adjouster  qu’il  paroît  souvent  icy  des  arrests  donnez 
par  ledit  parlement  contraires  aux  règles  de  la  justice;  je  suis  bien 
persuadé  que  vous  n’y  avez  pas  de  part,  mais  je  ne  laisse  pas  de  vous 
en  donner  advis,  comme  à  celuy  qui  a  plus  d’intérest  que  personne  à 
la  réputation  de  vostre  compagnie;  et  je  ne  doubte  pas  que  vous  n’a- 
portiez  tous  vos  soings  pour  empescber  qu’elle  ne  reçoive  de  la  dimi¬ 
nution. 


F.  Morlem.  69. 
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71. 

COLBERT  A  LA  REYNTE. 

A  Versailles,  le  12'  novembre  1678, 

Le  roy,  voulant  pourvoir  par  un  règlement  aux  différends  contl 
nuels  qui  arrivent  entre  les  gardes  et  jurez  des  communautez  des 
marchands  et  artisans  de  Paris  et  les  pri\’iléglés  de  la  garderobbe  de 
laprévosté  de  l’hostel  et  du  grand  conseil  mesmeb  en  cas  qu’il  y  en  ayt 
de  cette  dernière  qualité  qui  jouisse  de  quelque  privilège,  je  vous  ay 
desjà  demandé  quelque  esclairclssement  sur  ce  sujet  par  la  lettre  que  je 
vous  escrivis  il  y  a  trois  jours;  mais,  comme  pour  faire  ce  règlement 
il  est  encore  nécessaire  d’examiner  la  matière  à  fonds,  le  roy  m’or¬ 
donne  de  vous  dire  de  dresser  avec  M”  les  procureurs  du  roy  les  mé¬ 
moires  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  parvenir  à  faire  ce  règle¬ 
ment  suivant  l’intention  de  S.  M.  et  en  attendant  S.  M.  veut  estre 
Informée  de  quelle  sorte  la  police  s’exerce  sur  les  marchands  et  pri¬ 
vilégiez  suivant  la  cour,  qui  ont  boutique  à  Paris,  si  ce  sont  les  offi¬ 
ciers  du  Chastelet  ou  de  la  prévosté  de  fhostel;  de  quelle  manière 
se  font  les  visittes  chez  les  privilégiez;  si  c’est  par  les  jurez  et  gardes 
et  communautez  de  Paris,  en  présence  des  officiers  de  la  prévosté  de 
fhostel  ou  avec  quelqu’im  des  plus  anciens  privilégiez  de  chascun 
mestier  ;  en  quelle  jurisdiction  sont  portées  les  contestations  qui  con¬ 
cernent  ces  visittes  et  l’observation  de  la  police  de  Paris  pour  le  débit 
des  marchandises,  soit  lorsque  le  roy  est  actuellement  dans  Pans,  soit 
en  son  absence,  lorsque  S.  M.  est  dans  quelqu’une  de  ses  maisons 


*  Les  artisans  suivant  la  cour  et  devant 
travailler  ou  étant  censés  travailler  exclu¬ 
sivement  pour  elle  jouissaient  de  certains 
privilèges,  entre  autres  de  celui  d’étre  sous 
la  protection  de  la  prévôté  de  l’hôtel.  Par 


une  extension  singulière  de  cette  classe 
de  privilégiés,  il  s’était  formé  aussi  une 
classe  d’artisans  à  la  suite  du  grand  conseil. 
(Voyez,  sur  tous  ces  privilégiés,  Lamare, 
Traité  de  la  police ,  1. 1, 1. 1 ,  tit.  ix,  chap.  iv.) 
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royaUes  proche  de  Paris,  ou  qu’elle  en  est  plus  esloignée.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  response  sur  ce  sujet  entre  cy  et  de¬ 
main  au  soir,  ayant  à  en  rendre  compte  à  S,  M.  lundy  prochain.  Et 
cependant  vous  prendrez,  s’il  vous  plaist,  le  temps  qui  vous  sera  le 
plus  commode,  la  semaine  prochaine,  avec  M"  les  prociu-eurs  du  roy, 
pour  dresser  de  plus  amples  mémoires  sur  ce  qui  regarde  cette  ma¬ 
tière. 

Reg.  5ecr. 


*  72. 

COLBERT  A  DE  RIANTZ,  PROCUREUR  DU  ROI. 

A  Versailles,  le  12*  noïembre  1678. 

Le  roy  m’ayant  ordonné  d’escrire  à  M.  de  la  Reynie  de  s’assembler 
avec  M”  les  procureurs  du  roy  des  Chastellets  pour  dresser  des  mé¬ 
moires  sur  le  règlement  que  S.  M.  a  résolu  de  faire  pour  terminer  les 
différends  continuels  qui  arrivent  enti'e  les  gardes  et  jurez  des  coin, 
munautez  des  marchands  et  artisans  de  Paris  et  les  privilégiez  de  la 
prévoslé  de  l’hostel  et  du  grand  conseil,  ainsy  que  M.  de  la  Reynie 
vous  l’exphquera,  cette  lettre  n’est  que  pour  vous  en  donner  advis,  et 
vous  assurer  cpie  je  suis,  etc. 

Reg.  secr. 


73. 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  A  LE.MAZUYER,  PROCUREUR  GÉNÉRAL 

AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A  SaiDt-Germain ,  le  28  décembre  1678. 

Testois  présent  ces  jours  passez  quand  le  roy  eut  avis  qu’au  parle- 
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ment  de  Tholoze  on  jugeoit  en  sabatines  ou  de  commissaires  les  for¬ 
mes  de  procéder  en  matière  criminelle.  Vous  sçavez  que,  pam  l’ar¬ 
ticle  17  de  la  Déclaration  du  mois  de  mars  1673,  tous  procez  civils 
et  criminels  doivent  estre  jugez  à  l’ordinaire,  et  que,  par  l’article  20 
qui  explique  ceux  qui  le  peuvent  estre  par  commissaires,  les  criminels 
n’y  sont  pas  compris.  Ainsy,  outre  que  l’usage  dudit  parlement,  en 
cela ,  est  contraire  à  cette  déclaration  ,  il  en  peut  arriver  de  très-grands 
inconvénlens,  particulièrement  par  le  petit  nombre  de  juges  qui  sont 
de  la  sabatine  ou  de  commissaires.  Le  roy  désire  que  vous  l’informiez 
incessamment,  si  cet  advis  est  véritable,  et  des  motifs  qu’a  le  parle¬ 
ment  d’en  user  de  la  sorte. 


Le  1"  septembre  1679. 

La  responce  que  vous  avez  falcte  à  la  lettre  que  je  vous  ay  escrite 
me  confirme  les  avis  qu’on  donne  incessament  au  roy  des  facilitez  que 
trouvent  les  prévenus  de  crimes ,  tant  dans  le  parlement  de  Tholoze 
que  dans  l’estendue  de  son  ressort,  puisque  ladite  cour  n’a  encores 
rien  ordonné  contre  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Limoux,  qui 
ont  si  manifestement  contrevenu  à  l’ordonnance ,  particulièrement  en 
jugeant  la  récusation  proposée  par  l’accusé  du  meurtre  du  tambour 
de  ladite  ville ,  sans  que  ledit  accusé  fust  en  estât  et  sans  attendre  la 
response  du  juge  récusé,  outre  la  précipitation  extraordinaire  avec 
laquelle  ils  ont  ensuite  eslargy  ledit  accusé.  Si  la  preuve  qui  est  re¬ 
quise  pour  punir  les  crimes  manque,  le  roy  ne  gebenne  pas  les  juges  ; 
mais  quand  les  mesmes  juges  délinquent  en  n’exécutant  pas  ce  qui 
est  prescrit  par  l’ordonnance  touchant  la  procédure ,  S.  M.  veut  qu’ils 
soient  cbastiez  avec  rigueur.  Je  vous  répète  qu’il  est  nécessaire  que 
vous  fassiez  sur  cela  les  réquisitions  nécessaires,  et  me  mandiez  les 
raisons  qu’a  pu  avoir  le  parlement  d’excuser  lesdits  officiers,  afin  d’en 
rendre  compte  au  roy.  J’ay  encores  besoin  de  sçavoir  de  quelle  ma¬ 
nière  se  fait  tous  les  ans  la  chambre  des  vaccations  au  parlement  de 
Tholoze ,  de  combien  d’officiers  elle  est  composée ,  combien  elle 
dure,  quelles  affaires  civilles  on  y  traitte,  si  on  appointe  à  mettre,  et 
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si  on  y  distribue  les  procès  ainsy  appointez:  c’est  ce  que  je  vous  puis 
dire  par  cette  lettre. 

F.  Mortem.  60. 


74. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  A  DAULÈDE,  PREMIER  PRÉSIDENT 
DU  PARLEMENT  DE  GLIENNE. 

A  Saint-Germain,  ce  21  juillet  1679. 

. Le  roy  n’a  pas  accoustumé  de  prescrire  à  ses  juges  les  peines 

qu’ils  ont  à  ordonner  contre  les  accusez  de  quelque  crime  que  ce 
puisse  estre,  S.  M.  estant  persuadée  qu’ils  font  leur  devoir  et  qu’ils 
jugent  selon  qu’il  leur  paroist  du  mérite  de  l’accusation  par  les  preuves 
qui  réstdtent  des  charges.  Ainsy  vous  pouvez  faire  exécuter  l’arrest 
du  parlement  rendu  contre  le  ministre  Misaubin,  sans  difficulté. 

Le  10  décembre  1680. 

Je  VOUS  ay  fait  connoistre  coml)ien  le  roy  avoit  eu  désagréable  l’abus 
dans  lequel  S.  M.  avoit  appris  que  l’on  vivoit  dans  le  parlement  de 
Guy  enne,  de  ne  remettre  parles  rapporteurs  lesarrestsau  greffe  qu’a- 
près  avoir  esté  payez  de  leurs  espices,  et  les  choses  estoient  mesme  à 
tel  point  que  le  conducteur  des  forçats,  passant  avec  la  cbaisne  à  la 
RéoUe,  pour  prendre  trois  criminels  condamnez  aux  galères,  n’avoit 
pu  avoir  les  expéditions  des  arrests  rendus  contre  ces  gens-là,  parce 
que  les  rapporteurs,  faute  du  payement  des  espices,  n’avoient  pas 
remis  les  arrests  au  greffe.  Sa  majesté  s’attendoit  qu’on  se  corrigeroit, 
et  qu’elle  n’en  entendroit  plus  parler.  Cependant  de  nouvelles  plaintes 
de  cette  nature  estant  revenues  jusques  à  elle,  je  suis  obligé  de  vous 
faire  encores  celle-cy  pour  vous  témoigner  la  mauvaise  satisfaction 
qu’a  S.  M.  du  peu  de  soin  que  les  officiers  de  vostre  compagnie  pren¬ 
nent  de  luy  plaire  et  de  remplir  leur  debvoir,  et  pour  vous  dire  qu’il 
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leur  importe  de  changer  une  conduitte  si  préjudiciable  au  bien  de  la 
justice  et  si  contraire  au  désintéressement  dans  lequel  doivent  vivre 
les  magistrats  que  S.  M.  prépose  pour  la  rendre.  Je  vous  prie  de  tenir 
la  main,  selon  l’authorité  de  vostre  charge,  à  ce  que  Ton  se  corrige, 
et  il  arriveroit  autrement  que  S.  M.  séviroit  durement  contre  ceux 
qui  contreviendroient  à  sa  volonté ,  dont  S.  M.  sera  bien  aise  que  vous 
luy  donniez  advis.  J’estime  que  vous  debvez  assembler  la  compagnie 
pourluy  donner  part  de  ce  que  je  vous  mande,  pour  faire  résoudre  par 
elle  un  règlement  qui  soit  conforme  à  la  raison  et  aux  intentions  du  roy. 

'^1  i 

_  .  ’  Le  24  avril. 

J’ai  appris  que  le  sieur  procureur  général  du  parlement  de 
Guyenne,  ayant  voidu  commettre  un  des  avocats  postulant  du  parle¬ 
ment  pour  faire  les  fonctions  de  son  substitut  en  l’absence  des  avo¬ 
cats  généraux  et  de  ses  substituts,  le  corps  des  advocats  a  prétendu 
que  le  plus  ancien  d’entr’eux  estoit  en  droit  de  faire  cette  fonction. 
Comme  il  ne  convient  pas  que  le  public  voye  une  contestation  de  cette 
nature,  laquelle  pourroit  diminuer  la  considération  que  l’on  doit 
avoir  pour  les  gens  du  roy,  j’estime  qu’il  est  du  bien  de  la  justice  que  ^ 
le  parlement  ne  souffre  point  que  cette  difficulté  soit  agitée. 

F.  Mortem.  69. 


75. 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  A  D’AGUESSEAU,  INTENDANT 

EN  LANGUEDOC. 

A  Saint-Germain,  ce  6*aoust  1679. 

Depuis  quej’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite,  à  laquelle 
estoient  jointes  deux  différentes  procédures  faites  à  Limoux  et  à  Mont¬ 
pellier,  j’ay  pris  soin  de  faire  examiner  la  conduitte  que  les  officiers 
de  ces  sièges  y  ont  tenue.  J’ay  trouvé  que  ceux  de  Limoux  mériioient 
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un  sévère  cliastimenl  pour  avoir  contrevenu  à  l’ordonnance,  ayant, 
entre  autres  choses,  escousté  un  accusé  sans  estre  en  estât;  et  j’av 
mandé  au  procureur  général  du  parlement  de  Tholoze  de  faire  siu 
cela  les  réquisitions  et  diligences  nécessaires.  Mais,  à  l’esgard  de  ceux 
de  Montpellier,  on  n’a  pas  cru  qu’on  pust  trouver  à  dire  à  ce  qu’ils 
ont  fait,  n’ayant  pas  d’inconvénient  qu’un  témoin,  aprez  avoir  dit  dans 
sa  déposition  qu’il  a  veu  l’accusé  dans  l’action  et  y  avoir  persisté  dans 
son  récollement,  puisse  douter  à  la  confrontation  qui  luy  est  faite  du 
dit  accusé,  s’il  est  le  mesme  dont  il  a  entendu  parler.  Cependant  je  ne 
puis  m’empescher  de  vous  dire  que  le  roy  a  une  satisfaction  particu¬ 
lière  de  l’application  que  vous  donnez  à  tout  ce  qui  peut  estre  du 
bien  de  la  justice;  je  vous  conjure  de  continuer . 

1684. 

Il  est  vray  que,  par  l’article  2  5  du  titre  XIII  de  l’ordonnance  de 
1670,  la  partie  civile  n’est  point  tenue  de  la  nourriture  des  prison¬ 
niers;  mais,  par  le  règlement  fait  depuis,  au  mois  de  janvier  1680, 
sur  ce  sujet,  estant  porté  qu’un  homme  qui  aura  esté  condamné  en 
matière  criminelle,  et  qui  restera  en  prison  pour  amende  ou  intérests 
civils,  sera  mis  en  liberté,  faute,  par  la  partie  civile,  de  lui  fournir 
lesalimens,  sur  ce  pied-là,  il  est  aisé  de  conclure  que  le  roy  n’est 
tenu  de  fournir  le  pain  tout  au  plus  aux  criminels  que  pendant  l’ins¬ 
truction  de  leurs  procez  et  jusques  à  leur  condamnation;  ce  que  doib- 
vent  pareillement  faire  les  seigneurs  dans  leurs  hautes  justices,  suivant 
l’article  26  du  mesme  titre  XIII.  Quant  aux  frais  des  exécutions,  où 
il  y  a  des  parties  civiles,  il  n’y  a  aucune  difficulté  quelles  les  doihvent 
tousjours  payer,  et  qu’ainsy  il  n’y  a  pas  lieu  de  décerner  des  exécu¬ 
toires  à  cet  égard  sur  le  fermier  du  domaine. 


F.  Mortem.  69. 
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76. 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  AU  PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 

A  Saint-Germain,  ce  9* septembre  1679. 

Messieurs,  le  roy  ayant  appris  que  le  parlement  de  Dauphiné 
trouble  en  bien  des  rencontres  le  prévost  général  de  la  province  ou 
ses  lieutenans  dans  la  jurisdiction  qui  luy  est  attribuée  par  les  édicts 
et  ordonnances;  que  sur  les  simples  requestes  que  présente  un  ac¬ 
cusé  poursul\y  par  ledit  prévost,  on  ordonne  que  la  procédure  sera 
portée  au  greffe  de  la  cour;  que,  dès  que  le  juge  ordinaire  se  plaint 
au  parlement  du  conflict  d’entre  luy  et  le  prévost,  le  parlement  juge 
le  règlement  déjugé  au  proffit  du  juge  ordinaire,  et  qu’enfm  tout  au¬ 
tant  de  fois  qu’il  y  a  occasion  d’affoiblir  la  jurisdiction  prévostale  ,  le 
parlement  n’en  fait  aucune  difficulté.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  commandé 
de  vous  faire  cette  lettre  de  sa  part  pour  vous  dire  qu’il  ne  vous  ap¬ 
partient  pas,  non-seulement  de  recevoir  les  appels  ou  les  plaintes  qui 
vous  sont  portées  des  procédures  des  prévosts  des  marescbaux,  ny 
leur  faire  des  deffenses  de  continuer  leursdltes  procédures  ou  les  faire 
porter  en  vostre  greffe,  mais  aussy  de  juger  leur  compétence  ,  pour 
leur  en  attribuer  ou  oster  la  connoissance  ;  que  c’est  aux  juges  pro¬ 
posez  à  cet  effet  par  l’ordonnance ,  sans  que  le  parlement  puisse  con- 
noistre  directement  ou  indirectement  de  ce  qui  regarde  la  jurisdiction 
prévostale.  ,  ' 

F.  Mortem.  69. 
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77. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  A  DE  SOUZY,  INTENDANT  EN  FLANDRES. 

A  Fontainebleau,  le  20' septembre  1679. 

Depuis  la  lettre  par  laquelle  je  vous  ay  mandé  que  j’attendrois 
plus  particulièrement  vos  sentimens  sur  le  règlement  que  je  me  pro¬ 
pose  de  faire  conceniant  le  jugement  de  la  compétence  du  prévost 
général  de  Flandres  et  Haynault,  et  le  jugement  des  procès  qu’il  fera, 
je  me  suis  oublié  de  vous  faire  observer  qu’il  n’est  pas  du  bien  de  la 
justice  que  des  gens  non  graduez  ou  les  magistrats  des  villes  qui  jugent 
les  affaires  criminelles  en  ce  païs-là  puissent  servir  à  cet  effet;  et  j’ay 
esté  bien  aise  de  vous  faire  cette  observation,  afin  que,  lorsque  vous 
travaillerez  aux  mémoires  que  vous  m’avez  promis  de  faire  sur  cela, 
vous  preniez  un  autre  pian  ;  car  il  n’est  pas  bon  que  ces  villes  puissent 
croire  qu’en  se  servant  de  lem's  magistrats,  on  approuve  qu’ils  jugent , 
comme  ils  ont  fait  jusques  à  présent,  les  affaires  criminelles  sans  estre 
sujettes  à  appel. 

F.  Mortem.  69. 


78. 

LE  CHANCEUER  LETELUER  A  DE  HARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

A  FonUinebleau,  le  20*  septembre  1679. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  savoir  que  S.  M.  dési  re  que  vous 
fassiez  expédier  au  greffe  criminel  du  parlement  une  grosse  du  pro¬ 
cès-verbal  de  question  de  la  nommée  Lagrange  et  du  prestre  Naille, 
son  complice,  lorsqu’ils  ont  esté  exécutez  à  mort,  à  raison  de  la  mort 
du  nommé  Faurie;  comme  aussy  une  expédition  du  procez-verbal  de 
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l’eiécution  et  du  testament  de  mort  desdits  criminels  ;  et  que  vous 
preniez,  s’il  vous  plaist,  soin  d’envoyer  le  tout  au  sieur  de  la  Rauze. 

Cest  ce  que  peult  vous  dire  celuy  qui  est  toujours  avec  estime,  etc. 

• 

Le  30  mars  1680. 

Le  roy  ayant  entendu  le  compte  que  je  luy  ay  rendu  de  vos  senti- 
mens  sur  le  libelle  de  M.  de  Pamiers,  S.  M.  a  cru  qu’il  estoit  bon 
d’en  faire  ordonner  le  suppression  parle  parlement,  et  qu’avant  d’en¬ 
trer  en  la  grande  chambre  pour  en  faire  les  réquisitions,  vous  debviez 
aller  voir  M.  le  premier  président  en  particulier  pour  luy  faire  récit 
de  ce  que  vous  avez  trouvé  dans  ce  libelle  qui  y  peut  donner  lieu. 
S.  M.  a  ordonné  à  M.  Colbert  d’escrire  à  M.  le  premier  président 
que  vous  debvez  luy  en  parler,  afin  qu’il  soit  préparé  à  vous  en¬ 
tendre,  et  que  vous  puissiez  pénétrer  s’il  ne  sera  pas,  comme  il  v  a 
lieu  de  le  croire,  dans  de  pareils  sentimens.  Comme  M.  Colbert  a 
receu  cet  ordre  seulement  ce  matin ,  j’estime  que  vous  debvez  différer 
quelques  jours  vostre  conférence. 


Le  4  iTril. 

Je  doibs  response  à  trois  lettres  que  j’ay  receues  de  vous . La 

première  m’a  appris  la  conférence  que  vous  avez  eue  avec  M.  le  pre¬ 
mier  président  sur  le  libelle  de  M.  de  Pamiers,  et,  par  l’une  des  deux 
dernières,  j’ay  veu  l’arrest  que  le  parlement  a  rendu  sur  ce  subject. 
La  prononciation  m’en  a  paru  sage ,  et  je  suis  persuadé  que  ce  qu’a 
dit  M.  Talon  à  la  compagnie  y  doibt  estre  inséré  ;  mais  ce  doibt  estre 
fort  laconiquement.  Lorsque  vous  m’aurez  envoyé  cet  arrest,  je  vous 
feray  sçavoir  si  le  roy  désirera  qu’il  soit  imprimé. 

Le  20  septembre  1681. 

Je  dois  response  à  vos  lettres  des  2®  et  1  2®  de  ce  mois.  La  première 
explique  vos  sentimens  sur  le  second  tome  des  Conciles  de  Richer,  et 
1  autre  regarde  la  commutation  des  peines  des  forçats  invalides.  Sur 
la  première,  je  dois  vous  faire  sçavoir  que  je  donne  ordre  à  ce  que 
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l’on  fasse  main  levée  des  exemplaires  dudit  livre  qui  avoienl  esté  sai¬ 
sis,  et  que  l’on  en  soufre  le  débit.  A  l’esgard  de  commutations  de 
peine,  S.  M.  trouve  bon  que  vous  donniez  part  à  la  chambre  des  va¬ 
cations  et  à  la  Tournelle  à  la  Saint-Martin  des  ordres  que  vous  avez 
sur  ce  sujet,  et  que  vous  continuiez  comme  par  le  passé  à  faire  visiter 
par  les  médecins  et  chirurgiens  de  la  cour  ceux  qui  seront  invalides. 
Sa  Majesté  aura  bien  agréable  aussy  d’estre  informé  par  vous-mesine 
de  ceux  qui  se  trouveront  en  cet  estât,  sans  qu’ils  soient  obligez  d’a¬ 
voir  recours  à  d’autres  voyes ,  et  S.  AI.  fera ,  sur  ce  que  vous  luy  re¬ 
présenterez,  ce  qui  sera  de  son  bon  plaisir. 

Le  24  mars  1682. 

J’ay  receu  le  discours  que  vous  avez  prononcé  en  présentant  l’ecdit 
sur  la  déclaration  du  clergé  contre  la  puissance  ecclésiastique.  Je  l’ay 
leu  ,  et  il  m’a  paioi  de  telle  considération  qu’il  mérite,  comme  vous  le 
proposez,  d’estre  mis  dans  le  registre  pour  y  demeurer  secret. 


Le  14  mars  1685. 

Le  roy,  aprenant  avec  déplaisir  la  liberté  qu’ont  les  laquais  et  gens 
de  livrée  de  porter  des  bastons,  S.  AI.  avolt  d’abord  résolu  une  dé¬ 
claration,  par  laquelle  en  renouvelant  les  deffenses  qui  ont  esté  faictes 
sur  ce  suject,  il  serolt  porté  que  les  malstres  qui  soufPrlroient  que 
leurs  laquais  portassent  des  bastons,  seroient  mulctez  d’amende,  et 
que,  lorsqu’il  arriverolt  quelque  désordre  provenant  de  cette  liberté, 
lesdits  maistres  en  seroient  responsables  civillement.  Mais  ayant  con¬ 
sidéré  qu’il  serolt  peut-estre  meilleiu'  que  cela  fust  alnsy  ordonné  par 
un  arrest  de  la  grand’chambre,  S.  AI.  m’a  commandé  de  vous  faire 
part  de  ses  Intentions,  affin  que  vous  mandiez  ce  que  vous  penserez 
de  cet  expédient,  et  les  facilitez  que  vous  croyez  trouver  pour  faire 
rendre  cet  arrest. 

Le  18  mars. 

Ayant  donné  compte  au  roy  du  contenu  en  la  lettre  que  vous  m  a- 
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m’avez  escrite  hyersiir  ce  qui  s’est  passé  chez  M.  le  premier  président, 
à  l’occasion  de  ce  que  je  vous  avois  mandé  de  la  part  du  roy,  concer¬ 
nant  les  gens  de  livrée ,  S,  M.  est  demeurée  persuadée  que  l’ordon¬ 
nance  du  magistrat  de  police  sulTisoit  quant  à  présent,  et  a  fort  bien 
entendu  que  d’employer  l’autliorité  dans  un  temps  où  elle  ne  parois- 
soit  pas  nécessaire,  il  seroit  à  craindre  qu’elle  eust  moins  de  succez 
dans  celuy  où  on  en  auroit  besoin.  S.  M.  s’expliquera  en  ce  sens-là  à 
M.  le  premier  président ,  quand  il  aura  l’honneur  d’en  parler  à  S.  M. 

Pap.  Hari.  ' 


79. 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  A  ROLILLÉ,  INTENDANT  EN  PROVENCE. 

A  Saint-Germain ,  ce  29’ octobre  1679. 

» 

J’ay  receu  l’ordonnance  que  vous  avez  rendue  avec  le  sieur  de  Sainte- 
Foy  et  le  garde-scel  de  la  chancellerie  de  Provence,  pour  supprimer 
une  clause  qù’on  inséroit  ordinairement  en  ladite  chancellerie  dans 
les  lettres  de  relief  d’appel  des  décrets  et  procédures  criminelles. 
Vostre  zèle  en  cela  pour  le  bien  de  la  justice  est  fort  à  estimer,  et  il 
n’est  pas  en  effet  raisonnable  ny  qu’on  envoie  les  originaux  des  pro¬ 
cédures,  lesquelles  doivent  toujours  rester  au  greffe  des  juges  qui  les 
ont  faites,  ny  qu’on  laisse  aller  les  accusez  avant  que  leur  procès  ait 
esté  fait  ou  la  translation  ordonnée  par  le  juge  d’appel.  Mais  je  ne 
vois  pas  pourquoy  vous  ne  voulez  pas  qu’on  puisse  apporter  les  grosses 
des  procédures,  quand  il  y  aura  appel  d’icelles,  puisque  les  originaux 
estant,  comme  dit  est,  ez  mains  des  premiers  juges,  ils  peuvent  sur 
icelles  parachever  l’instruction.  Mandez-moy,  je  vous  prie,  quels  ont 
esté  vos  motifs  en  cela. 


F.  Mortem.  69. 
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80. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AUX  OFFICIERS  DU  PRÉSIDIAL 

DE  MONTPELLIER. 

A  Saint-Germain ,  ce  28*  novembre  1679. 

Le  zèle  que  vous  me  faites  parolstre  est  fort  à  estimer,  et  je  le 
feray  bien  volontiers  valoir  auprez  du  roy  dans  les  occasions.  Vous 
devez  sans  difficulté  continuer  à  procéder  contre  le  prestre  accusé  de 
fausse  monnoie,  et  le  juger  par  jugement  en  dernier  ressort,  sans 
avoir  esgard  à  son  déclinatoire ,  la  qualité  de  son  crime  l’ayant  rendu 
indigne  du  privilège  de  ceux  de  son  caractère  V 
F.  Mortem.  69. 


81. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AU  PRECHER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT 

DE  BRETAGNE. 

A  Saint-Germain,  ce  2*  décembre  1679. 

J’ay  receu  une  lettre  du  sieur  procureur  général  du  roy  au  parle¬ 
ment  de  Bretagne,  par  laquelle  il  me  mande  que  des  particuliers, 
qui  ont  esté  déclarez  roturiers  par  des  arrests  de  la  chambre  cy-de- 
vant  establie  en  Bretagne,  prétendent  revenir  par  opposition  contre 
lesdits  arrests,  sous  prétexte  de  pièces  nouvellement  recouvrées;  qu’il 
a  soutenu  qu’ils  estoient  non  recevables,  et  qu’ils  dévoient  se  pour- 
veoir  par  requeste  civile.  J’en  ay  rendu  compte  au  roy,  et  je  vous  fais 

'  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l’oraison  que  l’autorité  civile  a  eu  la  hardiesse  de 
funèbre  du  chancelier  qui  a  signe  cette  vouloir  juger  des  ecclésiastiques, 
lettre,  Bossuet  se  plaint  beaucoup  de  ce 


223 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

ce  mot  pour  vous  dire  que  Sa  Majesté  a  trouvé  à  dire  qu  on  ait  voidii 
seulement  escouter  des  supplians  de  cette  qualité  ,  et  m’a  ordonné  de 
vous  faire  sçavoir  quelle  ne  veult  pas  absolument  que  ceux  qui  ont 
esté  déclarez  roturiers  par  ladite  chambre ,  puissent  estre  receus  à  se 
pourvoir  contre  les  arrests  rendus  contr’eux ,  soit  par  opposition,  par 
requeste  civile  ou  par  quelqu’autre  voye  que  ce  soit,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  estre,  dont  Sa  Majesté  se  repose  sur  vous. 

Le  7*  décembre. 

J’ay  fèceu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  sur  ce  qui  s’est  passé  au 
parlement  de  Bretagne,  à  l’occasion  du  règlement  qui  a  esté  fait  de¬ 
puis  peu  de  mois  sur  les  suffrages  des  incompatibles.  Poim  y  res- 
pondre,  je  dois  vous  dire  que  la  prétention  qu’ont  vos  jeunes  conseil¬ 
lers  incompatibles  d’opiner  avec  leurs  parens  anciens,  s’accorde  avec 
l’intention  du  roy,  qui  a  jugé  qu’il  n’estoit  pas  juste  de  priver  le  public 
de  l’avantage  qui  luy  peut  revenir  des  opinions  de  plusieurs  juges , 
sauf  à  ne  compter  les  voix  des  parens  que  pour  une  lorsqu’elles  se 
rencontrent.  Le  parlement  de  Tboloze,  qui  avoit  un  pareil  usage  que 
le  vostre,  a  eu  ordre  de  l’abroger  et  de  se  conformer  à  l’intention  du 
roy  en  cela.  Cependant,  puisqu’il  n’y  a  eu  qu’un  seul  de  vos  jeunes 
officiers  qui  n’ait  pas  voulu  se  soumettre  à  vostre  usage,  s’il  vient  icv 
se  plaindre  de  ladite  délibération  de  vostre  compagnie,  on  essayera 
d’esluder,  afin  que  le  parlement  demeure  dans  la  possession  en  la- 
queüe  il  se  trouve,  et  que  les  choses  continuent  à  s’y  bien  passer, 
ainsy  que  vous  assurez  qu’il  s’est  fait  jusques  à  présent. 

Le  25  juin  1680. 

. If  y  2  sans  doubte  incompatibilité  entre  les  officiers  des 

cours  qui  ont  espouzé  la  sœur  l’un  de  l’autre  ;  mais  quant  à  l’alliance 
qui  est  entre  ceux  qui  ont  espouzé  les  deux  sœurs,  elle  ne  tombe  pas 
dans  le  cas  de  la  déclaration,  et  sur  ce  fondement  les  voix  des  officiers 
de  cette  qualité  doibvent  sans  difficulté  estre  comptées. 


F.  Mortem.  60. 
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82. 

i 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  AU  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE. 

A  Saint-Germain,  ce  28*  décembre  1679. 

L’on  vold  au  conseil  des  plaintes  continuelles  de  ce  qu’au  préjudice 
de  l’ordonnance  de  1667,  au  tiltre  des  requestes  civiles,  et  d’une  dé¬ 
claration  particulière  du  21®  avril  1671,  vérifiée  au  parlement  de 
Tholoze,  ledit  parlement  donner  des  arrests  par  lesquels  il  en  inter¬ 
prète,  corrige  ou  rétracte  d’autres,  et  cela  tantost  en  vertu  de  lettres 
royaux  qu’on  prend  en  la  chancellerie,  tantost  sur  de  simples  re¬ 
questes.  Ces  récidives  fréquentes  me  donnent  d’autant  plus  de  peine 
que  non  seulement  on  est  obligé  de  casser  ces  arrests,  quoique  peut- 
estre  bons  dans  le  fond,  et  ainsy  constituer  les  parties  en  de  nou¬ 
veaux  frais,  mais  encores  de  sévir  contre  ceux  qui  président  à  ces 
sortes  d’arrests,  et  contre  les  conseillers  au  rapport  desquels  ils  sont 
rendus.  Je  vous  convie,  autant  que  je  le  puis,  de  tenir  la  main  par 
l’autborité  de  vostre  charge  à  ce  qu’on  suprime  ce  mescbant  usage  : 
vostre  conscience  et  vostre  devoir  vous  y  engagent,  et  je  vous  ad- 
jouste  qu’il  importe  à  la  compagnie  que  le  roy  n’entende  plus  parler 
qu’on  contrevienne  ainsy  à  son  ordonnance. 

Le  7  juiHel  1682. 

Le  roy  a  esté  infonné  qu’au  préjudice  de  l’usage  establi  au  parle¬ 
ment  de  Tholoze,  de  ne  point  eslargir  en  l’honneur  des  festes  ceux 
des  prisonniers  lesquels  l’assemblée  des  chambres  a  jugé,  par  la  qua¬ 
lité  des  accusations,  debvoir  demeurer  et  ne  pas  jouir  de  cette  grâce, 
les  conseillers  du  parlement  qui  sont  descendus  à  la  feste  de  la  Pen- 
tecoste  dernière  dans  les  prisons,  n’ont  pas  laissé  d’eslargir  le  nommé 
Sainte-Colombe,  accusé  de  diverses  faussetez,  quoyque  dans  l’assem- 
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blée  des  chambres  il  eust  esté  délibéré  qu’il  ne  pouvoit  i’estre.  Sa 
Majesté  désire  qu’on  ay-t  plus  de  circonspection  à  l’advenir,  et  qu’on 
s’empescbe  bien  de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  en  l’bonneur 
des  Testes,  cpiand  dans  l’assemblée  des  chambres  il  en  aura  esté  autre¬ 
ment  ordonné. 

F.  Mortem.  69. 


83. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  H.\RL.\Y. 

.4  Saint-Germain,  le  30' décembre  1679. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  articles  qui  doivent  estre  compris 
dans  la  déclaration  qui  a  esté  estimée  nécessaire  pour  expliquer  les 
articles  28  et  24  du  titre  XIIL  de  Fordonnance  de  1670,  pour  ce  qui 
regarde  les  alimens  des  prisonniers;  et  S.  M.  m’a  ordonné,  avant  que 
de  l’expédier,  de  vous  faire  observer  quelques  points  sur  lesquels  vous 
aurez  agréable  de  me  donner  vostre  advis. 

Le  premier  est  qu’il  semble  qu’il  seroit  plus  convenable  de  mettre 
entre  les  mains  d’un  ou  deux  notables  bourgeois  qui  seroient  nommez 
par  les  procureurs  généraux  dans  les  lieux  où  les  parlemens  sont 
séans,  et  par  leurs  substituts  ou  par  les  procureurs  des  seigneurs  dans 
les  autres  justices,  pour  recevoir  les  sommes  destinées  pour  les  ali¬ 
mens  des  prisonniers,  que  de  les  remettre  entre  les  mains  des  gref¬ 
fiers  ou  geolliers,  et  de  leur  donner  par  là  moyen  d’en  tourner  une 
partie  à  leur  proffît. 

Il  paroist  aussy  nécessaire  de  bien  expliquer  que  la  somme  de  6^ 
ou  telle  autre,  pour  lesdits  alimens,  sera  payée  seulement  une  fols 
par  mois,  quand  mesme  le  prisonnier  seroit  recommandé  par  plu¬ 
sieurs  créanciers,  pulsqu’autrement  il  se  pourroit  faire  qu’im  débiteur 
emprisonné,  estant  recommandé  par  quinze,  vingt  et  trente  créan¬ 
ciers,  le  greffier  ou  geoUier  auroit  par  chacun  mois  entre  ses  mains 
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des  sommes  considérables  dont  il  pourroit  divertir  la  meilleure 
partie. 

Vous  observerez  aussy,  s’il  vous  plaist,  que  les  greffiers  sont  obligez 
à  présent  de  donner  les  quittances  gratuitement,  et  qu’il  se  pourroit 
faire  que  les  cinq  sols  que  les  créanciers  sont  obligez  de  donner  pour 
la  quittance  du  payement  des  alimens  des  prisonniers,  pourroit  leur 
servir  de  prétexte  pour  exiger  desdits  créanciers  des  sommes  plus 
considérables. 

Enfin,  je  vous  envoyé  le  projet  que  j’en  ay  dressé,  afin  qu’il  vous 
plaise  faire  dessus  vos  observations,  et  que  je  le  fasse  expédier  ensuite. 


Le  8  janvier  1680. 

En  examinant  la  déclaration  sur  les  alimens  des  prisonniers,  j’ay 
creu  nécessaire  d’expliquer  encore  davantage  la  manière  dont  les 
sommes  leur  doivent  estre  distribuées  par  les  gi'effiers  ou  geolliers , 
ainsy  que  je  l’ay  mis  à  la  fin  du  troisième  article  :  sm'  quoy  je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  vostre  sentiment. 


Le  22  juillet  1681,  à  1 1  heures  du  soir. 

On  a  demandé  au  roy  la  grâce  du  sieur  de  la  Salle,  condamné  au 
parlement  nonobstant  les  lettres  de  rémission  qu’il  avoit  obtenues, 
pour  avoir  tué  un  juge  ;  et  comme  il  doit  estre  exécuté  demain,  Sa 
Majesté  m’ordonne  de  vous  escrire  de  m’envoyer  un  extrait  succint 
de  l’information  entre  cy  et  demain  matin,  l’beure  de  son  lever,  ne 
voulant  pas  smseoir  l’exécution  qu’en  connoissance  de  cause. 

Le  23  juillet. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’il  désire  que  vous  fassiez 
surseoir  l’exécution  du  sieui-  de  la  Salle  jusques  à  ce  que  S.  M.  ayt 
veu  les  lettres  de  rémission  et  un  extrait  un  peu  plus  ample  des  infor¬ 
mations  que  vous  aurez  agréable  de  me  renvoyer  l’un  et  l’autre  par 
le  porteui-,  et  de  faire  en  sorte  qu’il  puisse  avoir  vostre  paquet  avant 
dix  heures. 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


227 


Le  24  juillet. 

Jay  rendu  compte  au  roy  des  informations  que  vous  m’avez  en¬ 
voyé  ce  matin,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’elle  a  accordé 
une  commutation  de  peine  au  sieur  de  la  Salle,  affin  qu’il  vous  plaise 
de  faire  surseoir  l’exécution  de  l’arrest  rendu  contre  luy  jusques  à  ce 
que  lesdites  lettres  de  commutation  soyent  expédiées. 

Le  15jaiD  1684. 

Le  roy  a  esté  informé  que  les  officiers  et  archers  du  lieutenant 
criminel  de  robe  courte,  au  lieu  de  servir  à  empescber  les  désordres, 
contribuent  beaucoup  à  les  augmenter  ;  qu’ils  ne  font  presque  aucunes 
procédures  qui  ne  soient  vicieuses,  et  qu’en  dernier  lieu  ils  ont  tué 
mal  à  propos  le  nommé  Dalesme,  lieutenant  de  dragons,  dans  la  maison 
de  la  nommée  Driart.  Comme  ces  advis  sont  venus  de  plusieurs  en¬ 
droits  à  S.  M.  mais  principalement  de  la  part  du  sieur  Robert ,  pro¬ 
cureur  du  roy,  elle  m’ordonne  de  luy  escrire  de  vous  aller  trouver, 
afin  qu’il  vous  plaise  prendre  connoissance  de  cette  affaire,  d’examiner 
quelques-unes  des  procédures  qu’il  prétend  avoir  esté  faites  par  ces 
officiers  contre  les  règles  de  la  justice,  et  de  prendre  les  voyes  néces¬ 
saires  pour  empescber  de  pareils  désordres  à  l’avenir. 

Ray  rendu  compte  au  roy  de  la  difficulté  que  vous  avez  faite  de 
faire  aucune  poursuitte  pour  l’enregistrement  des  lettres  de  duché 
accordées  à  Mad®  de  Portsmouth,  et  S.  M.  a  fort  approuvé  la  con- 
duitte  que  vous  avez  tenue  à  cet  esgard,  son  intention  n’estant  pas 
que  cés  lettres  passent  au  parlement  que  lorsqu’elle  fera  passer  d’au¬ 
tres  ducs. 

Le  25  septembre  1685. 

Le  nommé  Biaise  Bertbault  de  Saint-Jean,  ayant  fait  présenter  un 
placet  au  roy  pour  demander  des  lettres  de  rémission  d’un  bannisse¬ 
ment  de  cinq  ans  et  d’une  amende  de  200*^,  à  quoy  il  a  esté  con¬ 
damné  par  le  présidial  de  Bourges,  pour  avoir  dit  que  si  S.  M.  vouloit 
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l’obliger  de  changer  de  religion,  il  avoit  une  espée  pour  se  delTendre, 
et  pour  combattre  pour  la  delTense  de  sa  créance ,  et  S.  M.  les  luy 
ayant  accordées,  elle  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  son  intention 
est  qu’en  cas  qu’il  intervienne  quelque  jugement  sur  la  sentence  qui 
a  esté  portée  au  parlement,  vous  ayez  agréable  de  faire  surseoir.  Je 
vous  envoyé  mesme  une  lettre  de  S.  M.  pour  faire  sortir  ledit  Ber- 
thault  de  la  Conciergerie  où  il  est  à  présent,  et  cependant  je  vous 
prie  de  m’envoyer  une  copie  de  ladite  sentence ,  allin  que  je  puisse 
faire  expédier  sa  grâce  sur  ce  qu’elle  contient. 


Le  26  juin  1687. 

Je  VOUS  suis  extrêmement  obligé  de  la  peine  que  vous  avez  prise 
de  m’advertir  de  ce  qui  se  passe  au  sujet  du  fils  de  M.  Colbert, 
inaistre  des  requestes.  Je  suis  bien  fasclié  qu’un  homme  qui  m’apar- 
tient  tombe  dans  une  pareille  faute.  J’espère  que  dans  la  suitte  de 
la  procédure  il  ne  se  trouvera  pas  capable  d’un  crime  aussy  odieux 
que  celuy  de  duel.  Cependant,  je  reçois  comme  une  marque  de  vostre 
amitié  l’advis  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  là-dessus,  et  je 
vous  prie  de  croire  que  j’y  suis  très-sensible. 

Le  5  juillet. 

Je  vous  suis  fort  obligé  de  la  continuation  de  vos  bonnestetez  au 
sujet  du  fils  de  M.  Colbert,  maistre  des  requestes.  Je  suis  bien  fasché 
du  mauvais  party  que  ce  jeune  homme  a  pris,  et  je  soubaitte  que  par 
la  suitte  il  se  trouve  innocent  du  crime  dont  on  l’accuse . 

Septembre  1688. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’escrlre  au  sujet  de  l’alfairc  de  M.  le  prince  d’Elbeuf.  Sur  quoy  Sa 
Majesté  m’a  respondu  que  comme  on  a  fait  jusques  à  présent  touttes 
les  diligences  nécessaires  sans  avoir  pu  acquérir  aucune  preuve  contre 
luy,  elle  n’estime  pas  qu’il  y  ayt  rien  qui  puisse  vous  empescher  de 
consentir  à  son  absolution. 
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Octobre  1688. 

Le  roy  a  fort  approuvé  le  discours  que  vous  avez  tenu  à  fUniver- 
sité,  et  S.  M.  trouve  bon  que  vous  le  fassiez  imprimer  pour  le  rendre 
public;  mais  elle  n’estime  pas  à  propos  que  les  députez  des  facultez 
de  droit,  de  médecine  et  des  arts  donnent  part  à  leurs  corps  de  ce  qui 
s’est  passé  dans  l’assemblée  générale,  parce  qu’elle  ne  prévoit  pas 
qu’on  puisse  prendre  assez  de  confiance  aux  assiurances  que  quelques 
docteurs  de  la  Faculté  de  théologie  ont  donné,  pour  bazarder  la 
mesme  chose  à  l’esgard  de  ladite  Faculté. 

Je  vous  adresse  la  lettre  de  S.  M.  adressante  à  l’Université,  pour 
luy  tesmoigner  la  satisfaction  qu’elle  a  receu  de  son  zèle  en  cette  occa¬ 
sion. 

Le  12  février  1689. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  du  projet  d’arrest  que  vous 
m’avez  envoyé  concernant  les  mendians,  S.  M.  a  d’abord  paru  surprise 
de  ce  que ,  par  cet  arrest ,  le  parlement  ordonne  les  peines  dont  il  est 
fait  mention;  rhais,  luy  ayant  expliqué  que  toutes  ces  peines  estoient 
conformes  à  ses  édits  et  déclarations,  elle  m’a  commandé  de  vous  es- 
crire  qu’elle  approuve  que  cet  arrest  soit  rendu  et  publié ,  et  qu’on 
tienne  soigneusement  la  main  à  son  exécution.  Il  y  a  seulement  l’ar¬ 
ticle  concernant  la  punition  arbitraire  contre  les  invalides  qui  ne  se 
retireront  pas  en  leim  païs,  sur  laquelle  S.  M.  m’a  chargé  de  vous 
faire  faire  attention,  quoyque  ce  soit  chose  de  peu  de  conséquence, 
parce  que,  jusques  à  présent,  les  édits  qui  portent  qu’ils  seront  enfer¬ 
mez  dans  les  hospitaux,  n’ont  point  prononcé  de  peine  alRictive  contre 
ceux  qui  refuseroient  de  s’y  rendre. 

Pap.  llari. 
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84. 

« 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  AU  MARQUIS  DE  CHATEAUNEUF, 

SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A  Paris,  ce  27*  juillet  1680. 

Dès  le  moment  que  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  m’a  esté  ren¬ 
due,  j’ay  fait  expédier  et  sceller  le  parcaiis  qui  est  nécessaire  pour 
l’exécution  de  l’arrest  du  parlement  obtenu  par  le  sieur  procureur  gé¬ 
néral  Tay  leu  la  lettre  que  le  sieur  premier  président  de  Guyenne 
vous  a  escrite.  La  confiscation  n’ayant  pas  lieu  en  la  province  de 
Guyenne,  je  crois  que  le  pailement  fera  sagement  de  suppléer  cette 
peine  contre  ceux  qui  se  pervertiront,  par  des  grosses  amendes.  Mais, 
quant  à  ladilEculté  qu’il  a  trouvé  de  faire  publier  la  déclaration,  parce 
qu’il  n’est  pas  ordonné  précisément  au  parlement  de  le  faire  dans  le 
mandement  de  ladite  déclaration,  il  est  bon  de  luy  faire  connoistre 
que  le  roy  n’est  pas  obligé  de  leur  prescrire  la  publication  de  sa 
volonté  en  leur  ordonnant  de  la  faire  exécuter  ;  c’est  au  parlement 
de  faire  pour  cela  ce  qu’il  estime  nécessaire,  et  il  suffit  que  S,  M.  luy 
prescrive  de  faire  exécuter  et  observer  la  loy  qu’elle  impose.  Tous 
les  jours  le  parlement  de  Paris ,  à  qui  on  envoie  des  déclarations 
dans  lesquelles  on  ne  met  simplement  que  le  mandement  pour 
enregistrer  et  faire  exécuter  et  observer,  sans  parler  de  publier,  ne 
laisse  pas  de  faire  lire  et  publier,  et  envoyer  copie  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort,  et  afin  de  faire  connoistre  audit  sieur  pre¬ 
mier  président  que  les  compagnies  n’ont  pas  besoin  d’un  ordre  précis 
du  roy  pour  faire  publier  les  édicts  qu’ils  enregistrent,  lorsqu’ils  le 
croient  utllle,  je  vous  adresse  ci-joint  une  ordonnance  du  beutenant 
civil  du  Chastelel,  quoique  subalterne,  par  laquelle  il  ordonne  la  pu¬ 
blication  de  celuy  dont  il  est  question. 


F.  Mortem.  69. 
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231 


85. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  AU  P.ARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  CharOle,  ce  11*  septembre  1680. 

Messieurs,  le  roy  a  esté  informé  que  l’official  de  AI.  l’archevesque 
de  Besançon  connoist  de  toutes  les  actions  personnelles,  non-seule¬ 
ment  entre  les  clercs,  mais  encores  entre  les  laïques,  en  vertu  d’un 
concordat  provisionnel  fait  en  lôSq,  entre  l’archevesque  et  le  parle¬ 
ment;  que  ledit  official  ne  se  contient  pas  mesme  dans  les  bornes  de 
ce  règlement,  et  que,  sous  prétexte  des  actions  personnelles,  il  prend 
connoissance  incidemment  des  réelles  et  mixtes;  il  connoist  aussy  des 
publications  des  testamens,  des  inventaires,  des  tutelles  et  curatelles, 
et  mesme,  à  l’esgard  du  criminel,  il  s’attribue  la  connoissance  du  cas 
privilégié,  et  n’observe  pas,  au  surplus,  à  l’esgard  de  la  procédure, 
l’ordonnance  criminelle.  Toutes  ces  entreprises  estant  contraires  à  ce 
qui  se  pratiqué  dans  le  royaume,  et  S.  M.  estant  bien  aise,  autant 
qu’il  sera  possible,  que,  dans  les  païs  qui  luy  ont  esté  cédez,  la  distri¬ 
bution  de  la  justice  s’y  fasse  de  la  mesme  manière,  je  vous  fais  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  le  roy  vous  ayant  déposé  l’autliorité  supé¬ 
rieure  pour  rendre  la  justice  à  ses  subjets,  vous  pouvez  vous  en  servir 
pour  enipescher  la  continuation  de  ces  entreprises,  par  l’appel  comme  d’a¬ 
bus  des  sentences  des  officiaux,  lorsqu’elles  seront  rendues  en  matières 
qui  ne  seront  pas  de  leur  compétence ,  ou  entre  personnes  non  soumises 
à  leur  jurisdiction  ;  et  qu’enfm  il  faut  que  vous  conteniez  la  jurisdic- 
tion  ecclésiastique  dans  les  bornes  qu’elle  doit  avoir  suivant  les  ordon¬ 
nances  du  royaume,  et  qu’en  tous  rencontres  vous  mainteniez  les  libér¬ 
iez  de  l’église  gallicane,  comme  font  les  autres  parlemens  du  royaume. 

Le  15*  avril  1682. 

M”,  je  dois  response  à  la  lettre  que  vous  m’avez  escritte  à  l’occasion 
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de  l’arrest  que  le  conseil  avoit  rendu,  par  lequel  il  avoit  cassé  celuy 
du  parlement  qui  ordonnoit  que  le  greffier  du  prévost  des  mares- 
chaux  de  la  Franche-Comté  mettroit  au  grelTe  dans  vingt-cjuatre  heures 
les  pièces  concernant  raccusalion  intentée  contre  deux  soldats  du  ré¬ 
giment  de  fuzilliers  exécutez  à  mort  en  vertu  d’im  jugement  dudit 
prévost.  Pour  y  satisfaire,  je  suis  obligé  de  vous  dire  ce  que  je  ne 
doubte  pas  que  vous  ne  sçachiez,  que  l’establissement  des  prévosts  des 
mareschaux  a  esté  fait  par  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  pour  le  re¬ 
pos  des  peuples,  en  faisant  faire  une  prompte  justice  des  vagabonds  et 
médians  gamemens  ;  et  comme  en  donnant  ausdits  prévosts  le  pou¬ 
voir  déjuger  souverainement,  les  compagnies  supérieures  en  onttous- 
jours  eu  de  la  jalousie ,  le  grand  conseil  a  esté  estably  pour  protéger 
la  jurisdiction  desdits  prévosts  contre  les  troubles  cpie  les  cours  pour- 
roient  leur  causer.  Si  vous  voulez  voir  l’édict  d’IIenrydlI,  donné  à  Avi¬ 
gnon  le  27*  décembre  1674  en  faveur  de  la  jurisdiction  présidiale,  et 
qui  doit  servir  pour  la  prévostale ,  vous  verrez  qu’il  n’appartient  point 
aux  parlemens  de  connoistre  si  lesdits  présidiaux,  et  par  conséquent 
les  prévosts,  ont  bien  ou  mal  jugé,  et,  sur  ce  fondement,  vous  ne  devez 
pas  vous  estonner  si  le  grand  conseil  a  cassé  l’arrest  que  vous  avez  rendu, 
estant  en  droit  de  le  faire.  11  est  bien  vray  que  l’article  1  9*^  du  titre  Vf 
de  l’ordonnance  criminelle  veut  que  les  greffiers  des  marescbaussées 
envoient  l’extmit  des  procédures  qu’ils  font  ;  mais  ce  ne  doit  estre 
qu’au  commencement  de  chaque  année ,  et  entre  les  mains  du  procu¬ 
reur  général.  A  l’esgard  de  ce  que  vous  observez  de  la  conduite  parti¬ 
culière  du  prévost  en  ne  faisant  pas  juger  sa  compétence  dans  les  bail¬ 
liages  voisins  des  lieux  où  il  fait  des  captures,  et  les  procez  dans  le 
siège  dans  le  ressort  duquel  le  débet  a  esté  commis,  mesme  en  ju¬ 
geant  sans  le  nombre  de  graduez  les  interlocutoires  ou  préparatoires, 
le  roy  y  pourvoira  après  s’en  estre  particulièrement  fait  rendre  compte. 
C’est  ce  que  peut  vous  dire ,  M'%  vostre  affectionné  ser\  iteur. 


F.  Mortem.  69. 
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86. 

LE  CH-VNCELIER  LETELLIER  A  FAYOL,  AVOCAT  DU  ROI,  A  SARLAT. 

A  Cbaville ,  le  3'  octobre  1 680. 

J’ay  reçu  la  procécjiire  que  vous  m’avez  envoiée,  à  laquelle  estoit 
jointe  la  sentence  qui  a  esté  rendue  contre  le  nommé  Ironde,  par  ju¬ 
gement  dernier.  Vous  auriez  pu  vous  espargner  la  fatigue  de  faire  faire 
ces  expéditions,  si  vous  aviez  voidu  vous  souvenir  qu’on  ne  revient 
jamais  en  matière  criminelle  contre  des  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  en  faveirr  des  accusez.  Il  sufDt  qu’ils  aient  coium  le  risque,  et, 
quand  il  y  auroit  eu  un  support  évident  des  juges,  ce  qui  est  très  dif- 
ficille  à  prouver,  on  ne  pourroit  tout  au  plus  que  sévir  contre  eux- 
mesmes;  mais,  cpiant  aux  accusez,  ce  n’est  plus  leur  affaire,  et  je  ne 
doubte  pas  que.  vous  ne  sçacliiez  que  la  révision  contre  un  jugement 
criminel  n’a  esté  establie  seidement  qu’en  faveur  des  accusez ,  si  bien 
que  les  greffiers  dont  est  question  avant  esté  parties  dans  l’instance  sur 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  par  lequel  ils  ont  esté  renvoiez  ab¬ 
sous,  ilz  ne  peuvent  plus  estre  inquiétez  à  cet  égard. 

F.  Mortem.  69. 


87. 

*■> 

LE  .MARQUIS  DE  CROISSY,  SECRÉT.UIRE  D’ÉT.\T,  A  DE  H.VRLAY, 
PROCLRELT\  GÉNÉR.\L  DU  P.ARLEMENT. 

A  Saint-Germain ,  le  22  janvier  1681. 

. Sa  Maj.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  vous  contribuyiez 

autant  que  vous  pourrez  à  soustenir  la  prétention  de  Cochet,  touchant 
la  saisie  réelle  cpi’il  a  faite  à  Charleville;  et,  comme  vous  avez  des 
mémoires  et  dès  pièces  qui  justifïient  que  Charleville  est  un  fief  du 
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duché  de  Rethcl ,  vous  pouvez  aussy  Ten  ayder  pour  appuyer  son 
droit.  Au  surplus,  lorsque  l’affaire  sera  liée  au  parlement,  S,  M.  ne 
doute  point  que  vous  ne  veilliez  exactement  à  conserver  ses  droits, 
et  à  réprimer  l’insolence  des  jnges  de  M.  le  duc  de  Manloue,  quand 
ils  manqueront  au  respect  qu’ils  doivent  avoir  pour  ses  officiers. 


Le  12  février  1688. 

M.  l’ambassadeur  de  Savoye  s’est  plaint  au  roy  d’un  exploict  que 
vous  trouverez  cy-joint,  qui  luy  a  esté  donné  en  parlant  à  son  suisse. 
Sa  Maj.  ayant  souvent  déclaré  (|ue  son  intention  estoit  que  l’on  ne  fist 
signifier  aux  ministres  estrangers  aucuns  actes  de  justice ,  m’ordonne 
de  vous  escrlre  que  vous  donniez  vos  ordres  pour  faire  mettre  en  pri¬ 
son  fliulssler  qui  a  fait  cette  slgniffication.  Vous  prendrés,  s’il  vous 
plalst,  la  peine  de  me  faire  sçavoir  les  diligences  que  vous  aurez  faites 

à  cet  esgard,  affin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à  S.  M. 

♦ 

Le  22  février. 

J’ay  rendu  couqite  au  roy  des  diligences  que  vous  avez  faict  pour 
l’emprisonnement  de  fhuissier  qui  avolt  donné  fexploict  à  M.  fam- 
hassadeur  de  Savoye.  Sa  iMaj.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  cet 
ambassadeur  ayant  depuis  demandé  qu’il  fust  mis  hors  des  prisons, 
vous  le  fasslés  mettre  en  liberté. 

Le  12  octobre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  d’un  placet  qui  luy  a  esté  présenté  par 
le  sieur  LefèvTe,  seigneur’  de  Passy,  et  par  plusieurs  fermiers  de  Brie, 
par  lequel  ils  exposent  qu’au  préjudice  du  dernier  arrest  du  parle¬ 
ment  qui  condamne  à  différentes  peines  des  bergers  accusés  d’avoir 
fait  mourir  leurs  troupeaux  et  bestiaux  par  des  malélices ,  quelques- 
uns  de  ces  bergers,  qui  sont  revenus  sur  les  lieux,  ne  laissent  pas  de 
continuer  à  s’en  servir  encore  pour  faire  mourir  des  bestes,  et  qui,  si 
on  ne  les  condamne  à  la  mort,  quand  ils  seront  convaincus  de  ce 
crime,  il  sera  impossible  de  les  empescher.  Mais  comme  la  déclara- 


235 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

tion,  en  la  forme  qu’ils  la  demandent,  n’est  pas  soutenable,  S.  M.  m’a 
ordonné  de  vous  envoyer  ce  placet  et  tous  les  mémoires  qui  y  sont 
joints,  et  elle  désire  qu’après  les  avoir  examinés,  vous  luy  donniés 
vostre  advis  sur  la  manière  dont  vous  croirés  que  pourroit  estre 
accordée  cette  déclaration,  pour  empescher  à  l’advenir  de  semblables 
crimes. 

Pap.  Harl. 


88.  .  ■  . 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AU  PRÉSIDIAL  DE  CIIALONS. 

A  Saint^Jcrmain,  ce  3*  fév  rier  1681. 

Messieurs,  le  roy  ayant  este  adverty  que  les  présidons,  lieutenans 
généraux  civil  et  criminel,  ainsy  que  tous  les  autres  odiciers  de  vostre 
présidial  vont  au  palais,  tous  les  jours  autres  que  ceux  d’audience,  avec 
des  cravattes,  bal)its  gris  et  la  canne  à  la  main,  S.  M.  a  esté  fort  mal 
satisfaite  de  vostre  conduitte  en  cela,  et  m’a  commandé  de  vous  or¬ 
donner,  de  sa  part,  de  la  changer,  et  de  garder  la  décence  qui  est  con¬ 
venable  à  des  magistrats.  A  faute  de  quoy,  elle  seroit  obbgée  d’y 
pourveoir.  Je  suis.  Mess. ,  vostre  affectionné  à  vous  servir. 

F.  Mortem.  69. 


89. 

LETTRES  DE  RÉ^^SSION  EN  FAVEUR  DE  CHARLES  PATIN,  MÉDECIN. 


A  V ersailles ,  au  mois  de  juin  1681. 


Louis,  etc.  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Nous  avons  receu 
l’humble  supplication  de  Charles  Patin,  docteur  en  médecine  de  la 
faculté  de  Paris,  contenant  qu’en  l’année  1667  ,  il  auroit  esté  envoyé 
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par  nos  ordres  en  Flandres  et  Hollande,  pour  faire  supprimer  les 
planches  et  les  exemplaires  de  plusieurs  libelles  deOendus  et  préjudi¬ 
ciables  au  bien  de  nostre  service,  ce  qu’il  auroit  exécuté  avec  beau¬ 
coup  de  soin,  ayant  fait  casser  les  planches  et  fait  supprimer  tous  les 
exemplaires  qui  se  seroient  alors  trouvez;  et,  avant  que  de  sortir  du 
dit  pays,  il  auroU  donné  charge  à  quelques  particuliers  en  qui  il  pre- 
noit  confiance  d’achepler  les  exemplaires  qui  s’en  pourroient  rencon¬ 
trer  dans  la  suite  et  de  les  luy  envoyer,  ce  qu’ils  auroient  fait  ;  et  un 
desdits  particuliers  luy  ayant  envoyé  six  desdits  exemplaires,  avec 
d’autres  livres  qu’il  faisoit  venir  de  Hollande,  les  s^Tidics  des  libraires 
de  nostredite  ville  de  Paris  ,  ses  ennemis  secrets ,  à  cause  de  plusieurs 
livres  qu’il  avoit  fait  imprimer  ailleurs  qu’en  nostredite  ville  de  Paris, 
auroient,  sur  i’advis  qui  leur  fust  donné  de  l’envoy  desdits  livr  es,  fait 
saisir  le  ballot  à  luy  adressant,  et  rendu  leur  plainte,  sur  laquelle  il  au- 
roit  esté  procédé  extraordinairement  contre  luy,  à  la  requeste  de  nostre 
procurem'  au  Chastelet  de  nostredite  ville  ;  et  quoyque  le  suppliant 
eust  pu  se  justifier  de  l’accusation  qui  estoit  faite  pour  lors  contre 
luy,  parce  qu’il  n’avoit  fait  venir  lesdits  livres  que  pour  les  oster  des 
mains  des  estrangers  et  qu’il  n’avolt  intention  d’en  faire  aucun  mau¬ 
vais  usage ,  les  poursuites  de  nostredlt  procureur  et  desdits  libraires 
auroient  esté  si  rigoureuses  qu’il  aiuoit  esté  obligé  de  s’absenter  ;  de 
quoy  lesdits  libraires  prenant  advantage,  ils  l’auroicnt  fait  condamner 
pardeffaut,  par  jugement  dernier  contre  luy  rendu  le  28  février  1  668, 
à  faire  amende  honorable  et  aux  galères  à  perpétuité  ;  depuis  lequel 
temps,  le  suppliant,  qui  s’est  retiré  à  Mantoueb  y  a  professé  la  méde¬ 
cine  avec  quelque  succès,  et  d’autant  que  ledit  jugement  a  esté  rendu 
par  delTault,  et  que,  quand  mesme  il  seroit  coupable  du  crime  dont 
il  a  esté  accusé ,  il  a  desjà  supporté  la  peine  par  le  long  temps  qu’il  a 
esté  absent  de  son  pays  et  de  sa  famille,  sans  aucun  secours,  il  nous 
a  très-humblement  fait  supplier  de  le  desebarger  de  la  peine  portée 
par  ledit  jugement. 


’  C*e»t  Padoue  qu'on  a  voulu  dire. 
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Aces  causes,  voulant  préférer  miséricorde  à  rigueur  de  justice, 
de  nostre  grâce  spécialle,  pleine  puissance  et  authorité  royalle  ,  nous 
avons  ledit  Charles  Patin  descliargé  et  deschargeons  de  l’amende 
honorable  et  peine  de  galères  à  perpétuité  et  autres  condamnations 
portées  par  ledit  jugement  cy  attaché  sous  le  contrescel  de  nostre 
chancellerie,  et  iceluy  remis  et  restitué,  remettons  et  restituons  en  sa 
bonne  famé  et  renommée  et  en  ses  biens  non  d’ailleurs  confisquez, 
imposons,  sur  ce,  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  général,  ses 
substituts  et  à  tous  autres;  si  donnons  en  mandement  à  nostre  pré- 
vost  de  Paris  ou  son  lieutenant  et  gens  tenant  le  siège  présidial  dudit 
Chastelet,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  registrer,  et  du  contenu 
en  icelles  jouir  et  user  ledit  Patin  pleinement  et  paisiblement ,  ces¬ 
sant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens.  Car  tel  est,  etc.  *. 

Reg.  secr. 


‘  Charles  Patin ,  fils  du  célèbre  médecin 
Guy  Patin,  et  médecin  lui-même,  fut  con- 
danmé,  à  ce  qu’il  paraît,  absent,  et  alla 
s’établir  en  Italie.  Dans  son  Lyceum  Pata- 
vinam,  Padoue,  1683,  p.  91,  il  refuse  de 
s’eipliquer  sur  la  cause  de  sa  disgrâce, 
prétendant  qu’il  vaut  mieux  jeter  un  voile 
sur  cette  affaire,  et  donnant  à  entendre 
qu’il  est  victime  de  la  haine  de  ses  enne¬ 
mis.  Dans  une  des  lettres  de  Guy  Patin 
(lettre 468) ,  celui-ci  convient  qu’on  a  saisi 
parmi  les  livres  rapportés  par  son  fds  de 
la  Hollande  quelques  libelles,  savoir  :  \'A- 
natomie  de  la  messe,  par  un  huguenot;  le 
Bouclier  d’Etat,  brochure  politique  bien 
connue,  et  ï Histoire  galante  de  la  cour; 
mais,  outre  cela,  on  avait  trouvé  chez  lui 
une  apologie  de  Fouquet.  Or,  Colbert  pour¬ 


suivait  ceux  qui  contribuaient  à  répandre 
cet  écrit  favorable  à  son  ennemi.  «  On  al¬ 
lègue,  dit  Guy  Patin,  que  c’est  un  homme 
de  grand  crédit,  qui  étoil  notre  partie  se¬ 
crète,  qui  poussoit  à  la  roue,  qui  briguoit 
contre  nous,  parce  qu’on  a  trouvé  parmi 
ces  livres  quelques  volumes  du  factum  de 
M.  Fouquet,  et  de  IHistoire  de  l’entre¬ 
prise  de  Gigeri.  » 

Quoique  ayant  sollicité  et  obtenu  enfin 
sa  grâce ,  Charles  Patin  demeura  à  Padoue , 
où  il  professait  la  médecine ,  et  où  l’uni¬ 
versité,  pour  le  retenir,  lui  conféra  la  pre¬ 
mière  chaire  de  chirurgie,  et  lui  accorda 
des  appointements  plus  considérables.  Il 
mourut  dans  cette  ville  en  ifigù-  (Voyez  les 
notes  de  l’article  Patin  dans  le  Dictionnaire 
de  Bayle.  ) 
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90. 

LETTRES  DE  RÉMISSION  POUR  GENEVIEVE  CHARPIE. 

A  Saint-Germain-en-Layc,  cl('cembre  1681. 

Louis,  etc . Nous  avons  receu  riiiimble  supllcatlon  de  Genc- 

viefve  Charpie,  fille  majeure,  prisonnière  ez  prisons  de  Vlllepreux, 
contenant  que  s’eslant  trouvée  enceinte,  elle  auroit,  par  honte  de  sa 
faute,  celé  sa  grossesse  et  son  accouchement,  et  mesme  suffoqué  son 
enfant,  pour  oster  toute  connoissance  de  son  crime,  pour  raison  du¬ 
quel  néantmoins  elle  auroit  esté  condamnée  par  sentence  du  prévost 
de  la  châtellenie  de  Vlllepreux,  du  29  octobre  dernier,  confirmée  par 
arrest  de  nostre  cour  du  parlement  de  Paris,  du  18  novembre  ensui¬ 
vant,  à  estre  pendue  et  estranglée  jusqucs  à  ce  que  mort  s’ensuive,  ses 
biens  acquis  et  confisquez  au  proffil  du  seigneur  dudit  lieu  de  Ville- 
preux,  sur  iceux  préalablement  pris  la  somme  de  1  5o^,  pour  les  frais 
du  procès;  lequel  arrest  ayant  esté  mis  à  exécution  le  10®  du  présent 
mois  de  décembre,  et  fexposante  supliciéc  audit  lieu  de  Villepreux  ; 
après  l’exécution  faicte,  elle  se  seroit  encore  trouvée  en  vie,  et  auroit 
esté  si  bien  secourue  par  des  personnes  charitables,  qu’elle  est  à  pré¬ 
sent  en  estât  de  vivre;  et  d’autant  que  la  supliante  a  expié  son  crime 
parla  crainte  de  la  mort  et  par  le  supplice  mesme  qu’elle  a  souffert, 
et  qu’elle  désire  ardemment  d’employer  le  reste  de  sa  vie  en  de  bonnes 
œuvres,  pour  mériter  envers  Dieu  le  pardon  de  sa  faute,  elle  nous  a 
très-humblement  faict  supplier  de  luy  accorder  nos  lettres  de  rémis- 


gueiir  des  loix,  de  nostre  grâce  spécialle,  pleine  puissance  et  autorité 
royalle,  nous  avons,  à  ladite  Charpie,  quitté,  remis  et  pardonné,  quit¬ 
tons,  remettons  et  pardonnons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main,  le  fait  et  cas  susdit,  et  icelle  avons  remis  et  restitué,  remettons 
et  restituons  en  sa  bonne  renommée  et  en  ses  biens  non  d’ailleurs 
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confisquez  ;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nostre  procureur 
général,  ses  substituts  présens  et  à  venir,  et  à  tous  autres;  si  donnons 
en  mandement  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  registrer,  et  du  con¬ 
tenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  ladite  Charpie,  pleinement  et  paisi¬ 
blement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens;  car 
tel  est  nostre  plaisir . 

Reg.  secr. 


91. 

LE  CHANCEUER  LETELUER  A  DUGUÉ,  ENTENDANT  DE  LYON. 

A  Saint-Germain,  le  16*  mars  1682. 

. Les  libraires  de  Lyon  ne  se  trompent  pas  quand  ils  vous  disent 

qu’il  est  libre  à  un  chacun  d’imprimer  un  livre ,  quand  il  l’a  esté  avec 
privilège  du  grand-sceau,  et  que  le  temps  porté  par  ledit  privilège 
est  expiré.  C’est  la  règle  establie  de  tout  temps ,  et  il  n’y  a  pas  esté 
dérogé. 

F.  Mortem.  69. 


92. 


LE  PRÉSIDENT  DE  NOVION  A  DE  HARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

Paris,  le  6*  juin  1682,  au  soir. 


La  chambre  des  comptes  n’est  guère  sage ,  la  teste  fait  aller  bien 
viste  le  reste  du  corps.  Elle  a  fait  emprisonner  aujourd’huy,  à  six 
heures  du  soir,  le  greffier  du  bailly  du  pallais ,  sur  le  refus  qu’il  a 
fait  de  porter  à  leur  greffe  les  informations  faites  au  sujet  du  vol  des 
registres,  sans  luy  avoir  fait  signifier  ni  ordi  e  du  roy  ni  arrest  du  con¬ 
seil.  Sur  la  plainte  que  m’en  a  faite  le  bailly,  j’ay  envoyé  l’huissier 
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Masson  pour  le  nieltre  en  liberté  de  mon  ordonnance,  elle  prendre 
à  sa  garde.  Le  geollier  a  mieux  aimé  aller  luy-mesme  prisonnier  que 
d’obéir.  Je  n’ay  pas  jugé  à  propos  de  passer  outre.  Prenez  la  peine,  s’il 
vous  plalst,  de  faire  demain  matin  un  voyage  à  Versailles,  et  marquez 
à  M.  le  chancelier  que  l’impatience  de  ces  messieurs  est  grande,  puis¬ 
qu’ils  n’ont  pas  eu  la  modération  d’attendre  que  vous  et  moy  eussions 
receu  aucun  ordre  du  roy,  et  que,  sans  autliorité,  ils  ont  fait  empri¬ 
sonner  un  homme  qui  ne  despend  point  d’eux ,  dans  le  dessein  de  le 
faire  passer  deux  jours  au  moins  dans  la  prison.  Vous  ne  manquerez 
pas,  s’il  vous  plalst,  d’exagérer  leur  malhonnesteté  et  ma  retenue.  Je 
vous  prie  de  prendre  ce  voyage  en  pénitence ,  comme  si  vous  alliez 
au  Mont-^'^alérien  pour  le  paradis. 

Pap.  Ilarl. 


93. 

COLBERT  AU  LIEÜTENrVNT  CRBUNEL  DE  MONTFORT. 

A  Versailles,  le  IG'juin  1C82. 

Le  roy  voulant  veoir  les  informations  sur  lesquelles  la  nommée 
Louise  Rousseau  a  esté  condamnée  à  mort,  ne  manquez  pas  de  m’en¬ 
voyer  un  extrait  par  celuy  qui  vous  rendra  ce  billet ,  afin  que  j’en 
puisse  rendre  compte  à  S.  M. 

Reg.  secr. 


LE  CHANCELIER  LETELUER  A  MAIUN,  P1\EM1ER  PRÉSIDENT 

DU  PrUlLEMENT. 

A  Versailles,  ce  16*  juin  1682. 

Outre  ma  lettre  de  ce  jour,  je  vous  fais  encore  celle-cy,  pour  vous 
dire  que  vous  n’avez  pas  deuh  empescher  le  parlement  non  seulement 
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de  délibérer  pour  députer  à  TelTet  de  faire  des  remontrances,  mais 
encores  de  prendre  une  résolution  sur  le  chastiment  que  méritoit  l’em¬ 
portement  du  sieur  Micaëlis.  Vous  scavez  que  l’ordonnance  permet  aux 
compagnies  de  faire  des  remontrances  après  l’enregistrement  des  lettres 
patentes,  et  il  est  juste  de  les  maintenir  dans  cette  liberté.  Il  n’estoit 
pas  contre  l’ordre  non  plus  cpie  la  compagnie  prononceast  sur  l’affaire 
du  sieur  Micaëlis,  sans  attendre  ma  response  sur  l’advis  que  vous 
m’en  aviez  donné.  Ce  n’est  pas  qu’il  ne  soit  nécessaire  de  me  faire  part 
de  ce  qni  se  passe,  mais  rien  n’empeschoit,  particulièrement  dans 
une  affaire  de  pure  discipline  comme  celle-cy  dont  la  compagnie  est 
compétente,  qu’elle  se  prononceast.  Le  roy  a  trouvé  bon  d’expliquer 
particulièrement  ses  intentions  sur  l’article  de  la  commission  qui  porte 
la  nullité  des  arrests  qui  seront  rendus  sans  présidens;  par  ce  moyen, 
elle  a  pourveu  à  ce  que  la  justice  ne  puisse  souffrir,  et  les  conseillers 
ne  peuvent,  après  cela,  avoir  aucun  prétexte  légitime  de  se  plaindre. 

F.  Mortem.  69. 


95. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  AL  PRESmENT  MMSONS. 

A  Versailles,  ce  21*  novembre  1682. 

Ayant  donné  compte  au  roy  du  contenu  en  l’arrest  de  la  chambre 
des  vacations  que  vous  m’avez  mis  en  main,  par  lequel  S.  M.  est  sup¬ 
pliée  de  donner  une  déclaration  pour  establir  la  peine  de  mort  contre 
les  bigames,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  dire  que  ,  si  elle  avoit  une 
loyà  faire  siu  cela,  elle  croiroit  que  la  peine  des  gallères  perpétuelles 
seroit  la  plus  convenable,  estimant  qu’elle  seroit  plus  utile  à  son  ser¬ 
vice  que  l’autre  ne  donnera  de  satisfaction  au  public. 

F.  Mortem.  69. 


COBRESP.  EOMINISTB.  —  II. 
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96. 

LE  CHANCEUER  LETELUER  AL  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  LYON. 

A  Versailles,  le  10*  novembre  1683. 

Je  dois  réponse  à  vostre  lettre  ,  surlasaizie  que  vous  avez  faite  de 
quelques  livres  espagnols  de  prières  et  grammaire,  et  autres  livres 
non  defléndus  que  vous  avez  trouvez  chez  le  nommé  Signoret ,  mar¬ 
chand  de  dentelles  de  Lyon.  Pour  y  satisfaire,  je  suis  obligé  de  vous 
faire  sçavoir  que  l’arrest  de  i  G67  estant  général  poiu-  tout  le  royaume, 
le  privilège  que  prétendent  avoir  les  marchands  de  Lyon  de  débiter 
toutes  sortes  de  marchandises  ne  peut  s’étendre  à  ce  qui  concerne 
la  librairie  et  imprimerie.  Ainsy  il  est  sans  doubte  que  ledit  Signoret 
n’a  pu  s’ingérer  ny  de  faire  imprimer  des  livTes,  quoique  cesoitpour 
des  pays  estrangers,  ny  de  se  charger  d’en  faire  trafic,  tant  de  ceux-là 
que  d’autres.  Ainsy  vous  pouvez,  pour  cette  fois-cy,  luy  donner  la 
mainlevée  de  ces  livres  pour  les  envoyer  à  ceux  à  qui  ils  appartien¬ 
nent,  ou  pom-  qui  il  les  a  fait  faire,  ainsy  que  bon  luy  semblera; 
mais  il  faut  bien  lui  delfendre  de  se  mesler,  ny  d’autres  marchands 
que  des  libraires,  d’en  faire  le  débit  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Au  surplus,  le  roy  ayant  pourveu  par  des  règlemens  généraux  à  une 
bonne  discipline  pour  l’imprimerie  et  librairie,  vous  en  serez  in¬ 
formé,  et  il  n’y  ama  qu’à  tenir  la  main  à  fexécution,  et  cependant 
empescher  qu’on  ne  contrevienne  dans  vostre  ville  au  règlement  de 
1667,  et  à  ceux  qu’on  y  a  publiez  depuis. 


F.  Mortem.  69. 
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97. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AUX  PROCUREURS  GÉNÉRAUX 

DE  PROVENCE. 

A  Versailles,  le  11  novembre  1683. 

Messieurs ,  j’ay  veu  icy  un  arrest  rendu  en  la  chambre  des  vacca- 
tions  du  parlement  de  Provence,  par  lequel  il  est  permis  à  François 
Marcheti,  prestre,  de  faire  imprimer  par  tel  imprimeur  qu’il  voudra, 
et  pendant  dix  ans,  un  livre  quil  a  compose,  lequel  a  pour  titre  . 
Explication  des  usages  et  coastames  des  Marseillois,  avec  deffenses  à 
tous  autres  imprimeurs  ou  libraires  de  1  imprimer  ou  contrefaire.  Ce 
que  la  chambre  des  vaccations  a  fait  en  cela,  non  seidement  nestoit 
pas  de  sa  compétence,  mais  aussy  de  celle  du  parlement;  et  il  n’y  a 
que  le  grand  sceau  seul  d’où  puissent  émaner  les  privilèges  pour 
l’impression  des  livres,  si  ce  n’est  quand  ce  sont  des  livrets  ou  feuilles 
volantes,  dont  les  magistrats  des  viUes  permettent  1  impression,  aprez 
qu’ils  sont  approuvez;  encores  quand  ils  donnent  ces  permissions, 
ne  peuvent-ils  point  faire  des  deffenses  a  d  autres  de  les  imprimer, 
le  pouvoir  des  juges  n  ayant  point  cette  estendue.  Je  suis  bien  aise  de 
vous  donner  cet  advis,  afin  que  vous  en  informiez  la  compagnie,  et 
qu’elle  s’abstienne  de  donner  de  semblables  privilèges,  parce  qu’au- 
trement  le  roy  y  pourvoiroit. 

F.  Mortem.  69. 


98. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  A  JOBELOT,  PREMIER  PRÉSIDENT 
DU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  Versailles ,  ce  28*  décembre  1 683. 

. Lorsque  la  compagnie  a  délibéré  sur  un  arrest  que  le  roy  a 

3i. 
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rendu  avec  bonne  connoissance  de  cause,  par  lequel  S.  M.  a  cassé  un 
arrest  du  parlement  de  Besançon  entièrement  contraire  à  l’ordon¬ 
nance  criminelle,  vous  n’avez  pas  deul)  faire  retirer  les  conseillers 
parens  du  procureur  général,  soubz  prétexte  cpie  cet  arrest  se  trouve 
rendu  sur  ses  remonslrances,  parce  qu’il  est  le  vengeur  public,  et 
que  quand  11  n’agit  qu’en  cette  qualité  et  non  personnellement,  ses 
parens  ne  peuvent  estre  récusez ,  qui  est  à  peu  prez  la  mesme  raison 
pour  laquelle  vous  n’avez  pas  deiib  non  plus  vous  retirer,  lorsqu’on 
a  délibéré  sur  la  lettre  de  cachet  envoyée  par  le  roy  pour  dire  que 
le  tiers  du  revenu  des  bénéfices  dont  les  nommez  n’ont  pas  de  bulles, 
seroit  employé  à  la  subsistance  des  convertis. 

~  F.  Morlem.  C9. 


99. 

LE  aiANCEUER  LETELUER  A  DAMFREMLLE,  PRÉSIDENT 
AU  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

A  Paris,  ce  S'febvrier  1684. 

.  II  est  vray  que  le  parlement  a  deux  voyes  par  lesquelles  il 

peut  estre  saisy  des  différends  des  sujets  du  roy  qui  sont  de  son  res¬ 
sort  :  l’une  est  celle  de  l’appel,  et  l’autre  lorsqu’il  y  a  des  conflicts 
entre  les  juges  subalternes  ;  mais  quand  il  en  arrive  quelqu’un  entre 
M”  les  mareschaux  de  France  ou  leurs  subdélégués,  ou  M.  le  gou¬ 
verneur  de  la  province,  ou  les  lieutenants  généraux  avec  les  juges 
ordinaires,  la  compagnie  n’a  pas  le  pouvoir  de  juger  le  conflict  ny  faire 
des  deffenses  aux  parties  de  procéder  ailleurs  que  pardevant  elle;  et 
il  faut  en  ce  cas  attendre  que  le  roy  en  ayt  ordonné ,  après  m’avoir 
mandé  le  mérite  de  la  chose.  Je  conviens,  quant  au  fait  particulier, 
que  s’il  est  vrai  que  le  gentilhomme  qui  prétend  avoir  esté  outragé  se 
soit  d’abord  pourveu  devant  les  juges  ordinaires,  le  gentilhomme  qui 
Ta  offensé  ayant  deub  s’y  deffendre,  n’a  pu  s’adresser  à  M.  de  Cainsy; 
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mais  celuy-cy  en  ayant  pris  connolssance,  c’est  la  luy  interdire  ;  et 
jusques  à  ce  que  S.1VL  en  ayt  ordonné,  il  est  bon  que  la  compagnie 
s’abstienne  de  rien  prononcer,  et  en  demeure  là,  debvant  seulement 
vous  faire  observer  que  le  roy  tire  une  si  grande  utilité  à  son  service 
et  pour  la  conservation  de  sa  noblesse,  de  l’establissement  de  la  juris- 
diction  des  juges  du  point  d’honneur,  qu’il  est  bon  de  faire  tout  ce 
qui  se  peut  non  seulement  pour  sa  manutention ,  mais  pour  ne  la  pas 
décrier.  Ainsy  il  faut  prendre  garde ,  s’il  arrivoit  une  pareille  occa¬ 
sion  ,  de  ne  rien  ordonner,  mais  me  donner  avis  incessament  de  l’es¬ 
tât  de  la  procédure ,  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 

Vous  avez  très  bien  fait  de  ne  pas  donner  de  mainlevée  au  libraire 
poiu*  le  débit  du  livre  imprimé  à  Cologne,  quoyqu’il  ayt  esté  approuvé 
par  des  docteurs,  jusques  à  ce  qu’il  vous  apparoisse  du  privilège  du 
grand  sceau. 

F.  Mortem.  69. 


100. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  LE  CAMUS,  UEUTENANT  GRIL. 

A  Versailles,  le  6  mars  1684. 

Le  roy  a  esté  informé  que  vous  avez  rendu  quelques  sentences 
pour  envoyer  aux  isles  de  l’Amérique ,  par  forme  de  punition ,  des 
gens  qui  estoient  tombez  dans  le  désordre.  Et  comme  cette  punition 
n’est  point  connue  en  France ,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  escrire 
qu’eUe  ne  veut  pas  que  vous  en  ordonniez  de  pareilles 

Le  15  octobre  1686. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la 
peine  de  m’escrire  au  sujet  de  la  signification  faite  à  M.  le  duc  du 

*  Celte  défense,  faite  aux  lieutenants  ci-  au  lieutenant  général  de  police.  {Registre 
vib  des  deux  Châtelets,  fut  notifiée  aussi  secret.  i684,  p.  70.) 
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Mayne ,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  faire  mettre  pour  Imit 
jours  l’huissier  en  prison,  pour  le  punir  de  son  insolence. 

Le  20  novembre  1088. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  de 
l’arrest  qui  a  esté  rendu  pour  la  jurisdiction  du  prévost  de  l’hostel  et 
des  officiers  ordinaires  dans  les  maisons  royales ,  et  S.  M.  n’a  pas 
voulu  décider  pour  ce  qui  regarde  les  actes  de  justice  à  faire  au 
Palais-Royal  et  à  Saint-Cloud,  ayant  remis  à  le  faire  en  cas  que  dans 
la  suitte  il  arrive  quelque  difficulté  sur  cela. 

Reg.  secr. 


101. 

LETTRE  DU  ROI  A  LAMOIGNON  DE  BAMLLE. 

Escrit  à  Versailles,  le  6*  mars  1684. 

J’ay  esté  informé  que  la  veuve  et  les  enfans  du  feu  s*"  de  Nantiat, 
escuyer  ordinaire  de  la  feue  reyne  ma  femme,  ont  quelques  diffé¬ 
rends  qui  pourront,  s’ils  n’estoient  promptement  assoupis,  mettre 
de  la  division  entre  eux;  et  estant  bien  ayse  que  la  paix  et  l’union 
soient  dans  cette  famille,  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  est  que  vous  preniez  connoissance  de  leurs  diffé¬ 
rends  ,  et  que  vous  vous  employiez  pour  les  terminer  à  l’amiable  le 
plus  tost  cpi’il  se  pourra.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ayt,  etc. 

Reg.  secr. 
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102. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

-A  Versailles,  ce  12*  avril  1684. 

Je  VOUS  adiesse  une  nouvelle  lettre  de  celuy  qui  m’avoit  donné 
avis  d’un  combat  qui  s’est  fait  dans  vostre  ressort,  et  dont  vous  m’avez 
aussy  escrit ,  a6n  de  vous  en  servir  ainsy  que  vous  l’estimerez  à  propos. 

*  J’ay  veu  comme  le  parlement  a  eslargy  en  l’bonnem'  de  la  feste  les 
accusez  d’Alby,  quoyqu’il  y  eust  des  confrontations  ordonnées.  A  exa¬ 
miner  scrupuleusement  l’ordonnance ,  il  avoit  semblé  qu’on  auroit 
pu  s’en  dispenser;  mais  la  queue  de  l’article  dans  lequel  la  prohibition 
en  est  faite  a  pu  servir  de  prétexte  aux  juges.  Ainsy  il  est  bon  de  dissi¬ 
muler,  suposant  que  lorsque  la  confrontation  sera  en  estât  de  se  faire , 
lesdits  accusez  seront  réintégrez  dans  les  prisons,  parce  qu’autrement 
le  roy  y  pourvoieroit. 

F.  Mortem.  69. 


103. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
DU  PARLEMENT  DE  GUYENNE. 

A  Paris,  ce  18*  juin  1684. 

Sur  ce  que  j’ay  sceu  que  vous  prétendez  que  les  advocats  généraux 
doibvent concerter  avec  vous,  au  parquet,  les  conclusions  qu’ils  au¬ 
ront  à  prendre  sur  les  affaires  d’audience  dans  lesquelles  ils  doibvent 
playder,  et  qu’elles  doibvent  passer  à  vostre  avis  quand  il  n’y  a  qu’un 
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d’eux,  j’ay  eu  peine  à  croire  que  vous  ayez  fait  celte  difficulté,  parce 
qu’elle  seroit  extraordinaire  ;  et  d’autant  plus  qu’il  arrive  souvent  que 
les  advocats  généraux,  aprez  avoir  veu  une  affaire,  sont  obligez  de 
changer  de  sentiment,  selon  la  playdoirie  des  avocats,  ou  les  déclara¬ 
tions  que  leurs  parties  présentes  leur  font  quelquesfois  faire;  sy  bien 
que  vous  debvez  ne  pas  insister  dans  celte  prétention,  mais  laisser 
aux  avocats  généraux  la  liberté  entière  de  conclure  comme  ils  l’en¬ 
tendent  dans  les  affaires  d’audience. 


Le  13'juülel  1685. 

Je  vous  envoyé  une  lettre  d’un  prisonnier  détenu  à  la  Réolie,  qui 
se  plaint  de  ce  qu’on  ne  luy  fournit  pas  ses  alimens,  afin  que  vous 
teniez  la  main  à  ce  qu’on  y  pourvoye,  conformément  à  l’ordonnance. 
Tay  eu  avis  de  ce  qui  s’est  passé  entre  vous  et  le  s"^  de  IMontesquieu 
qui  préside  à  laToiinielle,  à  l’occasion  de  quelques  ordres  qui  avoient 
esté  donnez  de  xostre  part  pour  faire  eslarglr  un  particidier  qu’on 
avoit  arresté  pour  n’avoir  pas  fait  une  amende  honorable  à  laquelle  il 
avoit  esté  condamné,  et  pour  n’avoir  pas  gardé  son  ban  ,  dont  vous 
vous  estes  deffendu,  sur  ce  que  vous  vous  souvenez  que  ladite  amende 
avoit  esté  faite  en  vostre  présence.  Je  vous  prie  de  me  mander  ce 
que  vous  avez  à  dire  sur  cela  pour  mon  instruction,  aCn  qu’on  voye 
ce  qui  sera  à  faire.  U  ne  sera  pas  difficile  de  justifier  si  celte  amende 
a  esté  effectivement  faite  au  parlement,  par  le  procès-verbal  au  registre 
qui  en  aura  esté  fait.  Cependant  je  ne  puis m’empeseber  de  vous  dire, 
sur  ce  qu’on  raporle  que  vous  avez  dit  que  vous  ne  receviez  de  cen¬ 
sure  que  du  roy,  qu’il  est  vray  que  vous  ne  debvez  rendre  compte  de 
vostre  conduite  qu’à  S.  M.  pour  les  choses  qui  peuvent  regarder  son 
service,  et  que  le  parlement  n’a  rien  à  vous  dire  sur  cela;  mais,  en  ce 
qui  concerne  la  distribution  de  la  justice,  le  parlement  peut  vous  en 
demander  raison ,  et  je  ne  vois  pas  que  vous  eussiez  mal  fait,  plustost 
que  d’envoyer  vos  ordres  pour  la  liberté  de  cet  accusé,  de  requérir  qu’il 
eust  esté  ainsy  ordonné  par  un  arrest,  à  quoy  aparamenl  il  n’y  auroit 
eu  aucune  difficulté.  Le  président  se  plaint  encore  de  quelques  mots 
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que  vous  avez  dits,  qui  l’attaquent  personnellement,  et  en  demande 
réparation.  Voyez  ce  que  vous  avez  à  dire  à  cela,  et  m’en  informez. 

Il  faut  bien  s’empescher  de  condamner  aux  despens  ceux  de  la 
R.  P.  R.  qui  se  sont  trouvez  aux  assemblées  illicites  ;  car  outre  qu’il 
n’escbet  jamais  de  despens  ez  affaires  où  le  procureur  général  est 
seul  partie,  le  roy  a  mesme  trouvé  bon  de  suporter  des  deniers  de 
son  domaine  les  frais  des  procez  qui  se  poursuivent  sur  la  démobtion 
des  temples,  exercices  et  contraventions  aux  édits,  quand  mesme  les 
scindics  des  diocèses  seroient  parties.  Je  me  remets  à  ce  que  M.  de 
Cbasteauneuf  vous  fera  scavoir  des  intentions  du  roy  sur  les  accusez 
ou  condamnez  qui  se  convertissent. 

F.  Morlem.  69. 


104. 

LE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  A  BOIZOT. 

A  Versailles,  te  12' septembre  1684. 

Le  roy  a  veu  vostre  advis  sur  la  petite  maison  seize  en  la  ville  de 
Besançon,  nommée  la  mairie,  appartenante  à  M'’  le  prince  d’Orange,  et 
sur  la  justice  qui  s’y  rend.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  commandé  de  vous 
faire  sçavoir  quelle  desire  que  vous  représentiez  au  parlement  que 
S.M  .  ne  s’estant  point  expliquée  sur  la  jurisdiction  où  ressortiroit  cette 
justice,  et  n’estant  pas  possible  qu’une  justice  subalterne  soit  estabbe 
sans  sçavoir  à  qui  en  ressortiront  les  appellations,  vous  demandez  qu’il 
soit  ordonné  que  lesdits  juges  subalternes  se  pourvoyeront  par  devers 
le  roy,  pour  avoir  la  confirmation  de  leur  pouvoir,  et  estre  réglé  par 
S.  M.  une  cour  supérieure  où  l’appellation  de  leur  jugement  sera 
portée,  et  cependant  qu’ils  cesseront  toutes  fonctions,  moyennant  quoy 
ceqm  peut  estre  désiré  pour  le  bien  de  la  justice  dans  la  ville  de  Be¬ 
sançon  sera  exécuté  sans  qu’il  paroisse  que  S.  M.  Innove  rien  à  l’esgard 
de  la  justice;  et  S.  M.  n’aura  qu’à  ne  point  pourvoir  sur  la  requeste 
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qui  luy  sera  présentée  sur  ce  sujet  pour  empescher  l’exécution  de  la¬ 
dite  justice  *. 

(Suit  l’arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Besançon,  du  i  5  novembre 
i684,  portant  que  «les  officiers  de  la  mairie  et  de  la  vicomté  du 
prince  d’Orange,  séantes  à  Besançon,  se  pourvoyeront  devant  S.  M. 
pour  le  règlement  de  leur  justice,  avec  interdiction  de  leurs  fonctions 
jusqu’à  ce  qu’il  y  ayt  esté  pourv  eu.  »  ) 

Mél.  Qair.  toI.  CCXXXIX. 


105. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  MARQUIS  DESMARÊTS. 


A  Chambord,  le  26*  septembre  1684. 

Le  sieur  de  Grumén^,  lieutenant  du  roy ,  de  Beauvais,  n’estant  pas 
agréaBle  à  S.  M.,  Elle  m’ordonne  de  vous  escrire  que  son  intention 
est  que  le  sieur  Caron,  procureur  du  roy  au  présidial,  et  bailly  de 
ladite  ville,  soit  mis  à  sa  place.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  quand 
vous  aurez  fait  ce  changement,  afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à 

S.  M. 


Reg.  secr. 

*  Ce  document  nous  révèle  un  fait  in¬ 
connu  ou  du  moins  oublié ,  c’est  la  juri¬ 
diction  d’un  prince  étranger  affectée  à  une 
petite  maison  dans  la  ville  de  Besançon, 
juridiction  que  le  gouvernement  de  I^uis 


XIV,  après  l’occupation  de  la  Franche- 
Comté,  ne  voulut  pas  laisser  subsister; 
mais  qu’il  ne  crut  pourtant  pas  devoir 
supprimer  directement. 
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106. 

B 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  CHEVAUER  D’AVERNES. 

A  Fontainebleau,  le  17* *  octobre  1684. 

Le  roy  reçoit  souvent  des  plaintes  sur  les  dlfficultez  qui  se  rencon¬ 
trent  à  faire  exécuter  les  contraintes  ordonnées  par  justice  contre  des 
gens  qui  se  retirent  dans  l’enclos  du  Temple.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  or¬ 
donné  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  les  ordonnances  de 
justice  s’exécutent  dans  le  Temple  ainsi  cpje  dans  les  autres  lieux  de 
la  ville  de  Paris ,  et  de  vous  advertlr  que  si  dans  la  suitte  elle  reçoit 
encores  de  semblables  plaintes,  elle  fera  abattre  les  portes  du  Temple. 

Reg.  secr. 


107. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY. 

•  A  Paris,  te  20*  aoust  J  684. 

Tay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  hyer  avec  celle  de  M.  le 
procureur  général  qui  y  estolt  jointe.  Poiu  satisfaire  à  ce  qu’il  plaît 
au  roy  me  commander,  je  vous  prie  de  vouloir  dire  à  S.  M.  que 
M.  le  marquis  de  Richelieu  ne  peut  estre  à  couvert  du  malheur  qui 
luy  est  arrivé,  ny  estre  en  repos  luy  et  ses  enfans,  que  par  une  rémis¬ 
sion  encore  faut-il,  attendu  la  qualité  de  l’action  contre  laquelle  les 
ordonnances  sont  si  sévères,  que  cette  rémission  soit  fondée  sur  le 
souvenir  qu’aura  S.  M.  des  grands  services  qu’ont  rendus  à  l’estât 
M"  les  cardinaux  de  Richelieu  et  Mazarin,  de  la  maison  desquels  l’ac- 

‘  Les  lettres  de  rémission  ne  tardèrent  coupable  de  l’enlèvement  de  M“*  de  Maza- 
pas  à  être  accordées,  en  effet,  au  marquis,  rin. 
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cusé  se  trouve,  et  ces  considérations  sont  d’autant  plus  nécessaires  à 
exprimer,  qu’il  est  bon  que  le  public  voye  qu’il  a  fallu  de  puissans 
motifs  pour  porter  le  roy  5  pardonner  un  crime  qui  regarde  le  repos 
et  la  seureté  des  familles. 

F.  Mortem.  69. 


108. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  A  DE  L.\ME,  AVOCAT  GÉNÉRAL 
DU  PARLEMENT  DE  GüIENNE. 

A  Versailles,  le  13*  aoust  1685. 

J’ay  receu  vostre  lettre  du  3®  de  ce  mois;  ce  que  vous  y  représen¬ 
tez  m’a  paru  bien  discuté;  mais  le  roy  ne  touche  pas  volontiers  à  la 
jurisprudence  eslablie  dans  les  parlemens,  particulièrement  quand  le 
bien  de  son  service  et  celuy  de  ses  subjetz  n’en  souffre  point,  et 
qu’elle  n’est  pas  directement  contraire  à  l’ordonnance.  Testime  qu’il 
n’y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  rien  faire  pour  changer  celle  dans 
laquelle  a  vescu  vostre  compagnie  jusques  icy. 

F.  Mortem.  69. 


109. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  AU  PRÉSIDIAL  DE  BLOIS. 

A  ChaTille,  le  9*  septembre  1685. 

Messieurs,  j’ay  receu  un  placet  sous  le  nom  des  officiers  de  vostre 
siège  en  général,  par  lequel  je  voids  que  vous  appréhendez  que  le  sieur 
Hardouin,  l’un  de  vos  conseillers,  n’obtienne  des  lettres  de  vétéran,  et 
que  cela  estant,  le  nombre  n’en  soit  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par 
les  règlemens.  Sur  cela  il  est  bon  que  vous  sçacbiez  ce  que  je  voids 
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que  la  pluspart  des  officiers  présidiaux  ignorent  comme  vous  :  c’est  que 
cpioycpie  dans  les  lettres  de  vétérans  il  soit  dit  qu’il  n’y  aura  que  deux 
officiers  vétérans,  l’impétrant  compris,  cela  s’entend  avec  la  compa¬ 
gnie  lorsqu’elle  tient  le  siège,  parce  qu’il  n’y  doibt  avoir  que  deux  opi- 
nantz  honoraires,  mais  non  pas  pour  en  restraindre  le  nombre  à  deux, 
parce  qu’il  est  juste  qu’un  officier  qui  a  servy  vingt  ans  a^'t  la  récom¬ 
pense  que  son  senice  mérite.  Ainsy,  quelque  nombre  de  conseillers 
vétérans  que  vous  voyiez,  vous  n’en  devez  avoir  aucune  peine,  pour- 
veu  que  vous  n’en  voyiez  que  deux  au  siège. 

F.  Mortem.  69. 


110. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  A  DE  R\RLAY.  LNTEND.\NT 

EN  BOURGOGNE. 

ÂCbayille,le  19*  septembre  1685. 

J’ay  considéré  tout  ce  que  vous  m’avez  mandé  siu  la  prétention  du 
sieur  Balme,  esleu  de  Bugey,  de  tenir  le  siège  de  la  justice  ordinaire 
comme  ancien  avocat,  à  l’exclusion  des  autres  avocats  du  siège,  en 
attendant  que  la  place  de  beutenant  général  soit  rempbe.  Sur  quoyje 
dois  vous  dire  que  le  roy  a  teUement  à  cœur  que  les  officiers  des  es- 
lections  ne  puissent  jamais  se  mesler  d’autre  chose  que  de  ce  qui  re¬ 
garde  les  tailles  et  les  fermes  du  roy,  qu’il  n’est  pas  bon  qu’il  paroisse 
au  public  qu’un  officier  de  cette  qualité  leur  rende  la  justice  ordinaire, 
à  quelque  tiltre  que  ce  puisse  estre.  C’est  ce  que  je  dois  vous  res- 
pondre ,  abn  que  vous  mandiez  audict  Balme  qu’il  doibt  laisser  aux 
avocats  du  siège  à  faire  ce  que  l’ordonnance  leur  prescrit  à  cet  esgard. 

F.  Mortem.  69 
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111. 

LE  CHANCEUER  LETELUER  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 

DE  LUXEMBOURG. 

A  Paris,  le  25'  septembre  1685. 

J’ai  receu  voslre  lettre  avec  la  procédure  et  le  jugement  qui  y  es- 
toient  joints,  lesquels  je  vous  renvoyé.  La  demande  que  vous  avez 
faite  au  conseil  de  Luxeml)ourg  contre  le  curé  d’Ochamp  paroist  s’ac¬ 
corder  avec  l’ordre  estably  dans  le  royaume  pour  les  procès  criminels 
des  ecclésiastiques,  et  je  vois  que  le  refus  que  ledict  conseil  a  faict 
de  prononcer  à  vos  fins,  procède  de  ce  qu’ils  ne  le  connoissent  pas. 
Or,  comme  il  est  bon  cependant  d’ayder  la  justice,  et  de  ne  pas  souf¬ 
frir  qu’un  ecclésiastifpie ,  surtout  ayant  charge  d’âmes,  donne  occasion 
de  scandaliser  par  ses  délits,  il  est  nécessaire  que  vous  présentiez  une 
requeste  au  conseil  de  Luxembourg,  dans  laquelle,  après  avoir  re¬ 
présenté  les  excès  de  ce  curé,  et  le  jugement  prononcé  contre  luy 
par  son  juge  naturel  qui  est  l’official  de  Graide,  vous  demanderez 
qu’il  soit  ordonné  que  ledict  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  Sur  cette  requeste,  il  faut  que  ledit  conseil  prononce  con¬ 
formément  à  vos  conclusions,  et  qu’ensuitte  vous  fassiez  faire  com¬ 
mandement  audit  curé  de  déguerpir  sa  cure,  et  l’en  fassiez  effective¬ 
ment  expulser,  en  vertu  dudict  jugement  ainsy  confirmé  par  vostre 
arrest.  Par  ce  moyen,  ledict  curé  deviendra  demandeur,  c’est-à-dire 
appelant  dudict  official,  sans  qu’on  puisse  dire  que  les  juges  séculiers 
ont  entrepris  sur  la  jurlsdictlon  ecclésiastique,  et  pour  lors  on  verra 
ce  qu’il  conviendra  faire  pour  faire  eslablir  dans  vostre  ressort  un  offi¬ 
cial  métropolitain  de  Cologne,  pour  juger  ledit  appel,  et  si  l’on  esta- 
blira  aussy  dans  vostre  conseil  la  jurisprudence  du  royaume  pour  les 
procès  criminels  des  ecclésiastiques,  et  cependant  le  curé  demeurera 
privé  de  sa  cure,  et  ne  scandalisera  plus  ses  paroissiens. 


F.  Mortem.  69. 
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112. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  A  PHIUPPE,  PRÉSIDENT  Dü  PARLEMENT 

DE  BESANÇON. 

A  Paris,  le  27*  septembre  1685. 

Le  roy  ayant  confié  au  sieur  premier  président  la  garde  du  sceau 
pour  le  parlement  de  Besançon,  il  a  la  liberté  de  le  donner  en  son 
absence  à  celuy  qu’il  croit  capable  d’en  faire  l’usage  convenable  à  la 
justice.  Les  maistres  des  requestes  de  l’bostel  du  roy  qui  ont  la  garde 
du  sceau  de  la  cbancellerie  du  palais,  à  Paris,  en  usent  de  mesme  ; 
car  ceux  d’entr’eux  qui  sont  en  tour  de  tenir  le  sceau ,  le  mettent  ez 
mains  de  leur  collègue  ,  lorsqu’ils  ont  d’autres  affaires;  et  il  est  encore 
d’usage  dans  les  autres  parlemens  que  lorsque  la  charge  de  garde-scel 
vacque,  c’est  le  doyen  des  conseillers  qui  en  a  la  garde,  ou  le  plus 
ancien  suivant  l’ordre  du  tableau.  Sur  tous  ces  fondemens  là,  le  sieur 
premier  président  ayant  remis  le  sceau  à  un  des  sieurs  maistres  des 
requestes  de  vostre  parlement  en  son  absence,  il  ne  peut  lui  estre 
rien  imputé,  non  plus  sur  la  précaution  qu’il  prend  de  mettre  une 
marque  aux  expéditions  qu’il  scelle ,  car  on  n’en  sçauroit  trop  prendre 
pour  empescher  les  falsifications  du  sceaux 
F.  Mortem.  69. 


113. 

LETTRE  DU  ROI  A  DE  LA  BRIFFE. 

A  Versailles,  le  20*  aoust  1686. 

M.  de  la  Briffe,  le  sieur  de  Beaujeu,  capitaine  de  marine,  et  la 

Celte  dépêche  est  la  dernière  que  Letellier  ait  signée. 
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dame  de  Boismorel,  sa  sœur,  m’ayant  représenté  qu’ils  ne  peuvent 
faire  exécuter  contre  le  sieur  de  Cauchy,  conseiller  en  ma  cour  de 
parlement  de  Normandie,  un  arrest  du  parlement  de  Paris  qu’ils  ont 
obtenu,  parce  qu’ils  ne  trouvent  point  d’huissier  qui  veuille  s’en  char¬ 
ger,  et  qu’un  huissier  qu’ils  y  avoient  envoyé  de  Paris  a  esté  maltraité, 
je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  qu’après  que  vous  aurez  exa¬ 
miné  si  ce  que  ledit  sieim  de  Beaujeu  et  ladite  dame  de  Boismorel 
exposent  est  véritable,  et  que  vous  connoistrez  que  depuis  cesdits 
arrests  il  n’a  esté  rien  ordonné  de  contraire  par  justice,  et  en  ce  cas 
vous  teniez  la  main  à  ce  que  le  porteur  desdits  arrests  les  mette  à 
exécution  dans  les  formes  ordinaires  de  la  justice. 

Reg.  secr. 


Uk. 

LETTRES  DE  RÉ^RSSION  EN  FA\T:UR  DU  COMTE  DE  CHA.MB.\RAN. 

A  Versîdlles,  aa  mois  de  janvier  1687. 

Louis,  etc.  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Nous  avons  receu 
l’humble  supplication  de  Samuel,  comte  de  Chambaran  et  de  la  Ro- 
chegilfart,  contenant  que  ses  créanciers  ayant  fait  saisir  réellement 
sa  terre  de  Chambaran,  il  aurolt  esté  ordonné  par  arrest  de  nostre  cour 
de  parlement  de  Bretagne,  après  plusieurs  procédures,  qu’il  seroit 
passé  outre  à  l’adjudication  de  ladite  terre;  à  quoy  s’estant  rendu  op¬ 
posant,  il  croyoit  que  son  opposition  devoit  estre  jugée  avant  qu’il  fust 
passé  outre.  Cependant  le  sieur  de  Bolslève  s’en  estant  rendu  adjudi¬ 
cataire  à  vil  prix,  il  envoya  un  officier  avec  plusieurs  huissiers  pour  en 
estre  mis  en  possession,  à  quoy  le  suppliant  fit  quelque  résistence, 
ayant  fait  fermer  les  portes  du  chasteau,  et  s’estant  fait  accompagner 
de  quelques  valets  et  autres  armez  de  fusils  pour  empescher  cette 
prise  de  possession,  et  en  effet  ayant,  sur  les  efforts  que  faisolent  les- 
dits  huissiers  pour  entrer,  ordonné  à  quelques-uns  de  ceux  qui  l’ac- 
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compagnoient  de  tirer  quelques  coups  de  fusil,  plustosl  pour  leur 
faire  voir  qu’il  estoit  en  estât  de  leur  résister,  et  en  les  intimidant  les 
obliger  à  se  retirer,  que  par  autre  mauvais  dessein,  le  nommé  Michel 
Guesdon  avoit  esté  atteint  d’un  coup  duquel  il  serolt  décédé  quelques 
jours  après.  Pour  raison  de  quoy  il  aurolt  esté  décretté  contre  le  sup¬ 
pliant,  qui  auroit  esté  constitué  prisonnier,  et  ayant  esté  assez  heureux 
pendant  sa  détention  de  reconnoistre  l’erreur  de  la  R.  P.  R,  qu’il  avoit 
jusqu’alors  professée,  il  aiuolt  fait  sincère  réunion  à  la  R.  C.  A.  et  R. 
en  laquelle  il  désire  vi^Te  et  mourir,  nous  supllant  trez-humhlement 
de  luy  accorder  nos  lettres  de  grâce ,  pardon  et  rémission  pour  raison 
de  sa  rébellion  et  homicide  dudit  Guesdon.  A  ces  causes,  voidant  pré¬ 
férer  miséricorde  à  rigueur  des  lois,  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  authorité  royale ,  nous  avons  audit  comte  de  Chamharan 
quitté,  remis  et  pardonné,  quittons,  remettons  et  pardonnons  par  ces 
présentes,  signées  de  nostre  main,  le  fait  et  cas  tel  qu’il  est  cy-dessus 
exposé,  avec  toute  peine,  amende  et  offence  civile  et  corporelle  qu’il 
peut  avoir  pour  raison  de  ce  encouru  envers  nous  et  justice;  mettant 
à  néant  tous  delfauts,  sentences  et  jugemens  qui  pourrolent  s’en  estre 
ensuivis,  et  le  remettons  et  restituons  en  sa  bonne  famé  et  renommée, 
et  en  ses  biens  non  d’ailleurs  confisquez,  satisfaction  préalablement 
faite  à  partie  civile,  si  fait  n’a  esté,  et  s’il  y  escbet,  et  imposant  sur  ce 
silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux ,  leurs  substituts ,  présens 
et  à  venir,  et  à  tous  autres.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenant  nostre  cour  de  parlement  de  Bre¬ 
tagne,  que  ces  présentes  ils  ayenta  entbérlner,  et  du  contenu  en  icelles 
faire  jouir  et  user  ledit  comte  de  Chambaran,  pleinement,  paisible¬ 
ment  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 

empescbemens,  à  la  charge  de  se  présenter  dans . pour  l’enthéri- 

nement  des  présentes,  à  peine  de  nullité  d’icelles.  Car  tel  est  nostre 
plaisir . 

Reg.  Secr. 
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115. 

LE  SECRÉTAIRE  D’ETAT  DE  CHATEAUNELT  A  DE  IIARLAY. 

A  Versailles ,  ce  1 8  may  1 688. 

« 

J’ay  receii  la  lettre  qu’il  vous  a  pieu  de  m’escrire ,  et  les  procès-ver¬ 
baux  qui  y  estoient  joints,  touchant  ce  qui  est  arrivé  au  sieur  Hour- 
üer,  procureur  du  roy  au  bailliage  de  Saint-Quentin.  Comme  il  m’a- 
voit  esté  envoyé  de  semblables  pièces,  j’en  ay  rendu  compte,  il  y  a 
deux  jours,  à  S.  M.,  ensemble  de  toutes  les  lettres  qui  m’ont  esté 
adressées  en  mesme  temps,  concernant  cette  affaire.  Sur  quoy  S.  M.  a 
tesmoigné  que  ledit  sieur  llourlier  n’ayant  pas  d’exemption  valable  pour 
ne  pas  aller  à  la  garde  où  tous  les  babitans  de  ladite  ville  sont  obligez 
d’aller,  sans  qu’aucun  officier  en  soit  exempt,  il  n’avoit  pas  deu  refu¬ 
ser  de  le  faire,  et  que  le  sieur  d’Abancouit,  lieutenant  de  roy  à  Saint- 
Quentin,  et  y  commandant  en  l’absence  du  gouverneur,  avoit  pu  le 
mettre  en  prison,  puisqu’il  n’obéissoit  pas.  Mais  S.  M.  a  trouvé  bon 
qu’il  fust  mis  en  liberté;  auquel  effet  j’ay  escrit  sur  les  lieux  pour  que 
cela  fust  exécuté  dans  le  moment  qu’on  avoit  receu  la  lettre.  A  l’es- 
gard  des  contestations  particulières  et  des  ressentimens  que  les  uns 
peuvent  avoir  contre  les  autres,  M.  Cbauvebn,  intendant  en  Picardie, 
qui  est  icy,  a  ou  aura  ordre  d’accommoder  à  son  retour  toutes  choses, 
et  faire  en  sorte  de  restablir  l’amitié  et  l’intelligence  qui  est  conve¬ 
nable  entre  des  officiers  pour  le  service  du  roy  et  du  public. 

Pap.  Hari. 
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116. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  PRE^^ER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT 

DE  PARIS. 

Le  6*  juin  1688. 

Le  roy  a  eu  des  avis  certains  que  M.  le  prince  d’Elbeuf  et  M.  le 
chevalier  de  Savoye  se  sont  battus  après  une  querelle  qui  dure  depuis 
longtemps;  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  le  faire  sçavoir,  afin  que  vous 
donniez  les  ordres  nécessaires  pour  l’instruction  de  leur  procez.  Elle 
m’a  aussy  ordonné  de  vous  adjouster  quelle  auraime  grande  attention 
à  ce  qui  se  passera  en  cette  occasion,  ne  voulant  pas  que  la  qualité 
des  coupables  empescbe  l’exécution  de  ses  édits,  dont  vous  sçavez  que 
S.  M.  est  fort  jalouse. 

R^.  secr. 


117. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNTLAY  AU  PRÉSIDENT  CROISET. 

Le  4  «oust  1688. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’on  a  dit  en  différens  lieux  que  le 
Dauphin  sollicltoit  pour  M.  d’Alguesbonnes  et  pour  M.  de  Grignan, 
S.  M.,  du  consentement  de  m’a  ordonné  de  vous  escrire  qu’il  ne 
prétend  solliciter  pour  personne,  et  qu’il  ne  désire  autre  chose  sinon 
que  la  justice  soit  rendue 

Beg.  secr. 

'  Une  lettre  semblable  fut  adressée  à  et  le  comte  de  Grignan.  M"*  de  Sévigné 
Feydeau,  président,  et  à  Coignet,  rappor-  raconte  avec  son  enjouement  ordinaire, 
leur  du  procès  entre  d’ürre  d’Aiguebonne  dans  uneleltre  à  sa  ûUe ,  du  1 6  mars  1 689 , 


33. 
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118. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  ROBERT,  PROCUREUR  DU  ROI 

AU  CHATELET. 


A  Mariy,  le  1 1  *  février  1 689. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  Tinsulte  qui  a  esté  faite  par 
le  sieur  marquis  de  Gié  d’Entragnes  dans  la  maison  de  M.  le  président 
de  Thorigny,  S.  M.  m’a  ordonné  d’escrire  à  M.  le  lieutenant  criminel 
de  faire  les  procédures  nécessaires  à  la  dernière  rigueur  contre  les 
coupables,  et  de  vous  dire  en  mesme  temps  que  vous  fassiez  à  vostre 
esgard  toutes  les  diligences  qui  dépendront  de  vous  poiu*  que  cette 
action  ne  demeure  pas  impunie. 

Pour  ce  qui  regarde  l’affaire  de  M.  le  comte  de  Soissons,  S.  M.  ne 
désire  pas  qu’on  fasse  aucunes  procédures,  mais  qu’on  la  termine  par 
un  accommodement,  en  l’obligeant  de  donner  quelque  chose  à  ceux 
qui  ont  esté  maltraitez. 

*  Le  13  février. 

Les  parens  de  M.  de  Thorigny  et  ceux  de  M.  le  marquis  de  Gié 
sont  en  termes  de  faire  un  accommodement  sur  l’affaire  qui  s’est  pas¬ 
sée  depuis  peu,  et  dont  je  vous  avois  mandé  d’informer.  Le  roy  m’a 
ordonné  de  vous  en  donner  avis,  et  de  vous  dire  de  n’apporter  aucun 
empeschement  à  cet  accommodement. 

Reg.  secr. 

conmiençant  par  ces  mois  ;  «Nous  avons  de  vos  affaires  avec  M.  d’Aiguebonne  » , 
remporté  ce  matin  la  plus  jolie  victoire  que  le  procès  fut  gagné  tout  d‘ane  voix. 
que  l’on  pût  souhaiter  dans  l’état  présent 
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119. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  DUC  D’ESTRÉES. 

A  Versailles,  le  25*  mars  1689. 

Je  prends  toute  la  part  que  je  dois  à  ce  qui  est  arrivé  dans  vostre 
famille,  et  vous  pouvez  vous  asseiu'er  que  j’iray  audevant  de  tout  ce 
qui  pourra  vous  le  marquer.  J’escris  par  ordre  du  roy  à  M.  le  duc  de 
Gèvres  pour  luy  deffendre  de  donner  retraite  à  M.  le  comte  de  Bé¬ 
thune,  et  au  lieutenant  criminel  pom-luy  dire  que  l’intention  de  S.  M. 
est  que  la  justice  se  lasse  dans  toute  son  estendue.  Mais  je  suis  obligé 
de  vous  dire  que  le  comte  de  Bétlimie  a  escrit  à  S.  M.  qu’il  estoit 
marié  depuis  quelque  temps  avec  de  Vaubrun,  sans  la  participa¬ 
tion  de  sa  famille ,  et  que  c’est  sa  femme  qu’il  a  retiré  du  couvent. 
Faites-moy  sçavoir  si  vous  avez  quelque  autre  chose  à  désirer  de  moy , 
et  comptez  que  j’agiray  en  tout  ce  qui  en  dépendra  comme  prenant 
un  véritable  intérest  à  tout  ce  qui  vous  regarde.  Vous  voulez  bien  me 
permettre  de  vous  charger  d’un  -compliment  pour  Mad®  de  Vaubrun, 
et  des  meames  asseurances  à  son  esgard,  de  ma  sincérité ,  et  de  la  part 
que  je  prends  à  sa  douleur. 

Reg.  secr.  '  -  - 


120. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DEFFITA. 

A  Versailles,  le  28*  mars  1689. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  au  sujet  des  affaires  de  M.  de 
Béthune,  que  vous  fassiez  contre  luy  et  les  complices  de  l’enlèvement 
de  M“®  de  Vaubrun,  toutes  les  poursuites  nécessaires  dans  l’ordre  de 
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la  justice.  Et  à  Tesgard  de  M.  le  duc  de  Gèvres,  qu’il  ne  faut  pas  le 
comprendre  dans  vos  procédures,  mais  au  contraire  contribuer,  en  ce 
qui  despendra  de  vous,  à  l’accommodement  proposé  entre  les  deui 
familles. 

Rcg.  StCT. 


121. 

MOLE  A  DE  HARLAY,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  E 

A  Champlâtrein ,  ce  22  septembre  1689. 

Mes  vœux  sont  exaucés  et  mon  cœur  est  content,  puisque  la  balance 
est  entre  les  mains  du  protecteur  de  l’innocence  et  de  la  justice  :  je 
ne  pouvois  apprendre  rien  de  plus  agréable  dans  ma  solitude.  Conti- 
nués-moy,  je  vous  supplie,  M%  l’bonneur  que  vous  m’avés  toujours 
fait  et  que  je  tacherai  de  mériter  par  toutes  les  actions  de  ma  vie ,  qui 
seront  pleines  de  reconnoissance  et  de  soumission.  Ma  principale  ap¬ 
plication  sera  de  vous  complaire  et  de  me  conformer  à  vos  sentimens, 
qui  reigleront  les  miens.  Je  vous  ai  tousjours  regardé,  M%  comme  le 
modèle  le  plus  parfait  à  imiter  s’il  estoit  possible,  et  je  m’estimerai  le 
plus  heureux  du  monde  si  je  puis  me  rendre  digne  des  bontés  dont 
vous  m’avés  honoré ,  et  dont  vous  venés  encore  de  me  donner  de  nou¬ 
velles  marques  qui  me  jettent  dans  la  confusion.  Recevés,  je  vous 
conjure,  les  protestations  de  mes  obbéissances  et  du  profond  respect 
avec  lequel  je  suis,  M%  vostre,  etc. 

P*p.  Hari. 


*  De  Hariay  venait  d’être  élevé  par  le  roi  à  celte  dignité. 
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122. 

DE  RANGÉ.  ABBÉ  DE  LA  TRAPPE,  A  DE  H.\RLAY.  PREMIER 
PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT. 

Ce  26  septembre  1689. 

Me',  il  seroit  bien  difficile  d’exprimer  la  joie  que  j’ay  ressentie 
lorsque  j’ay  sceu  que  le  roy,  par  un  effet  de  sa  bonté,  de  son  discerne¬ 
ment  et  de  sa  sagesse  ordinaire,  vous  a  mis  à  la  teste  de  son  parlement, 
et  je  vous  avoue  que  ce  sentiment  est  fondé  non-seulement  sur  l’atta¬ 
chement  que  j’ay  à  vostre  personne  et  à  vos  intérests,  mais  aussi  sur 
la  part  que  je  prens  au  bonheur  de  toute  la  France  qui  tirera  des 
biens  et  des  avantages  infinis  de  vous  avoir  dans  une  des  principales 
et  des  premières  places  de  l’estât.  Je  ne  doute  point  que  Dieu  qui  vous 
a  donné -tant  de  qualitez  qui  vous  distinguent  du  reste  des  hommes, 
ne  vous  fasse  encore  la  grâce  de  répondre  à  l’attente  publique  et  à 
cette  grande  réputation  que  vous  vous  estes  si  justement  acquise. 
Comme  sans  luy  la  vertu  la  plus  éclattante  n’est  que  ténèbres,  nous 
le  prierons  instamment  qu’il  soit  vostre  lumière,  et  qu’il  éclaire  toutes 
vos  voies;  et  je  regarderai  cela  toute  ma  vie,  en  mon  particulier,  comme 
ime  obligation  indispensable.  Je  vous  suplie  très- humblement  d’en 
estre  persuadé,  et  de  croire  qu’on  ne  sçauroit  rien  ajouter  au  profond 
respect  avec  lequefje  suis,  Mgr.  vostre,  etc. 

Pap.  Harl. 


-  123. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  LA  DUaiESSE  D’AIGUILLON. 

Le  19  toast  1691. 

J’ ay  veu  la  requeste  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer 
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pour  un  nouvel  arrest  de  surséance  que  vous  demandez.  Pour  l’obte¬ 
nir,  11  faut  que  vous  fassiez  voir  que  vous  avez  satisfait  aux  conditions 
de  celuy  qui  vous  fut  accordé  il  y  a  dix  ans,  qui  estoient  de  payer  les 
intérests  courans  des  debtes,  et  i  5,ooo^  chaque  année  suc  les  princi¬ 
paux.  Envoyez-moy  donc,  s’il  vous  plaist,  vos  mémoires  sur  cela.  Il  est 
inutile  que  vous  vous  donniez  la  peine  de  venir  icy.  J’entendray  mieux 
la  chose  par  un  mémoire  que  par  vous-mesme,  parce  que  j’oublierois 
ce  que  vous  me  diriez,  si  je  ne  Pavois  pas  escrit  V 

Reg.  secr. 


12V 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTK\I\ ,  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT, 

AU  COMTE  DE  BRIENNE. 

Le  17  aTTÜ  1692. 

J’ay  rendu  compte  au  rov  de  vos  dernières  lettres,  et  je  n’av  pas 
trouvé  S.  M.  encore  disposée  à  faire  ce  que  vous  désirez  sur  une  entière 
liberté  que  vous  demandez.  Il  faut  que  vous  preniez  patience,  et 
puisque  vous  estes  dans  le  dessein  de  rester  à  Saint-Lazare,  les  ordres 
qui  ont  esté  cy-devant  expédiez  ne  doivent  vous  faire  aucune  peine , 
et  mesme  vous  pouvez  y  vi\Te  agréablement,  sans  vous  apercevoir 
qu’ils  avent  esté  donnez.  Lu  homme  d’affaires  et  gentilhomme  mesme 
que  vous  m’avez  adressé,  qui  me  paroît  fort  attaché  à  vos  intérests, 
peut  soUiclter  vos  procez,  et  il  n’y  trouvera  pas  difficulté  de  la  part  de 


‘  C’est  probablement  à  cette  duchesse 
que  s’applique  la  note  suivante,  qui  se 
trouve  parmi  d’autres  notes  et  anecdotes 
do  xvii*  siècle  :  •  La  duchesse  d'.Xiguillon 
la  jeune,  fort  riche,  a  tout  donné  au\  cou- 
vens,  et  partant  sans  règle  n_v  conduite, 
qu  elle  en  a  esté  réduite  à  la  misère ,  s'estant 
endettée  de  tous  costei.  Ce  qui  a  contraint 


de  luv  faire  sur  son  bien  une  pension 
pavable  tous  les  trois  mois.  Elle  ne  l  avoit 
pas  sitost  qu  elle  la  despensoit,  et  enfin  de 
mois  en  mois  elle  alloit  manger  aux  Filles 
du  Saint-Sacrement.  On  luy  man^eoit  jus¬ 
qu'au  dernier  sol.»  {Melang.  Clavrmb. 
vol.  CC-\L.  ) 
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M.  le  lieutenant  civil  qui  sçait  que  les  intentions  de  S.  M.  sont  qu’on 
vous  fasse  promptement  justice.  A  l’égard  de  la  maison,  vous  ne  pou¬ 
vez  refuser  qu’il  laisse  quelqu’un  près  de  vous  jusques  à  ce  qu’il  en  soit 
deschargé  par  un  ordre.  Et  la  volonté  de  S.  M.  luy  a  esté  si  bien  ex¬ 
pliquée  sur  les  bons  traitemens  qu’elle  veut  qu’on  vous  fasse ,  qu’on 
ne  doit  pas  croire  qu’il  s’en  esloigne.  D’ailleurs  vous  pouvez  en  toutes 
occasions  me  faire  sçavoir  les  sujets  de  mécontentement  que  vous 
pourriez  recevoir,  et  aussytost  S.  M.  y  donnera  ordre  L 

Reg.  secr. 


125. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.\RTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  A  VARIN, 

*•  rece\t:lt\  des  t.ailles  a  Poitiers. 

Le  1 9  aoust  1 692. 

Je  serois  bien  aise  de  vous  faire  obtenir  du  roy  l’ordre  que  vous 
demandez  pour  enfermer  vos  enfans  dont  vous  estes  si  mal  content; 
mais  il  faut  pour  cela  que  vous  m’envoyiez  un  avis  signé  d’un  nombre 
suffisant  de  leurs  parens  paternels  et  maternels. 

Rrç.  secr. 


126. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN.  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  A  DEFFITA. 

Le  31  mars  1693. 

Jay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  de 
la  violence  arrivée  dans  les  prisons  du  Cbastelet.  S.  M.  ne  doute  pas 

*  Eln  1696,  de  Brienne  fut  envoyé  dans  l’abbaye  de  Châteaulandon ,  diocèse  de  Troyes. 

34 
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que  vous  ne  fassiés  les  diligences  nécessaires  pour  faire  punir  les  cou¬ 
pables  de  ce  crime.  Mais  je  dois  vous  dire  qu’un  endroit  de  vostre 
lettre  a  fort  surpris  S.  M.  :  c’est  celuy  où  vous  marqués  que  Grassy, 
mousquetaire,  accusé  d’avoir  eu  part  à  l’assassinat  d’un  archer,  s’est 
évadé,  que  le  jugement  de  son  procez  n’a  esté  différé  que  dans  l’espé¬ 
rance  qu’on  luy  avoit  donnée  que  S.  M.  luy  accorderoit  rémission. 
EUe  s’estonne  que  des  juges,  et  vous  particidièrement,  qui  estes  si  fort 
instruit  de  vos  devoirs,  ayent  la  complaisance  de  surceoir  le  jugement 
d’un  procez  par  un  motif  de  cette  qualité.  En  effet,  vous  sçavez  mieux 
que  moy  qu’un  juge  doit  faire  diligence  pour  la  punition  des  crimes; 
qu’aucune  considération  ne  doit  le  détourner  de  ce  droit  chemin  qu’il 
doit  tenir,  et  qu’il  est  blâmable  d’entrer  dans  de  tels  mesnagemens,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  un  ordre  supérieur,  ce  qui  ne  paroît  point  dans 
le  cas  dont  il  s’agit,  puisque  vous  n’en  avez  receu  aucun  de  la  part  de 
S.  M.,  qu’il  n’y  a  rien  eu  de  la  part  du  parlement,  et  que  c’est,  coipme 
vous  dites,  cette  espérance  de  rémission  qui  en  a  fait  différer  le  juge¬ 
ment. 

Le  5  avril. 

Le  retardement  du  jugement  du  procez  du  sieur  de  Grassy  n’es¬ 
tant  point  arrivé  par  vostre  faute,  je  ne  manqueray  pas  d’expliquer 
au  roy  de  quelle  manière  la  chose  s’est  passée.  Vous  pouvez  compter 
que  cela  ne  fera  aucune  mauvaise  impression  dans  son  esprit. 

Reg.  secr. 


127. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  DE  SOURDIS. 

L«  25  juin  1693. 

J* ay  receu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire  au  sujet  de 
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M***  de  Sourdis,  vostre  parente.  L’ordre  du  roy  que  vous  me  demandez 
me  paroît  difficile  à  obtenir,  et  quoyque  je  sois  persuadé  qu’en  toutes 
occasions  S.  M.  sera  disposée  de  vous  faire  plaisir,  cependant  je  doutte 
qu’elle  veuille  donner  cet  ordre.  Il  s’agit  d’interdire  au  sieiu*  de  Vemelle 
la  connoissance  des  affaires  de  sa  belle-sœur,  et  de  luy  deffendre  de 
la  recevoir  chez  luy.  Si  sa  famille  juge  que  cela  ne  doive  pas  estre, 
c’est  à  ses  parens  à  se  pourvoir  en  justice  pour  luy  faire  cette  deffense, 
S.  M.  ne  pouvant  entrer  dans  les  raisons  qui  donnent  lieu  à  cela.  Il 
est  bien  vray  que  dans  des  occasions  de  dérèglement  de  filles  quel¬ 
quefois  S.  M.  donne  des  ordres,  à  la  prière  des  familles,  pour  les 
faire  enfermer;  mais  vous  n’estes  pas  en  ce  cas, 

Reg.  secr. 


128. 

t  * 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

Jeiidy  au  soir,  27  (juin  1693). 

Xay  leu  au  roy  la  lettre  que  vous  m’avés  fait  l’honneiu'  de  m’es- 
crire,  et  il  a  esté  très-satisfait  du  projet  que  vous  avés  dressé  de  ce 
qui  est  à  faire  pour  la  ville.  M.  le  prévost  des  marchands  est  venu  icy 
ce  matin,  que  j’ay  trouvé  bien  instruit  par  vous  et  bien  disposé  à  exé¬ 
cuter  ce  que  vous  luy  avés  inspiré.  Et  comme  il  est  important  d’avancer, 
j’ay  demandé  au  roy  ce  soir  son  jour  et  son  heure  pour  escouter  un 
moment  le  prévost  des  marchands  avec  tout  son  cortège  sur  la  per¬ 
mission  qu’ils  doivent  demander  à  S.  M.  de  s’assembler.  Le  roy  m’a 
dit  de  leiu*  marquer  samedy  à  deux  heures  précises.  Je  le  mande  à 
M.  le  prévost  des  marchands.  M,  de  la  Reynie  m’envoie  un  mémoire 
qu’il  vous  a  communiqué  sur  le  rétablissement  des  ordonnances  de  la 
pobce  et  sur  la  vole  de  les  faire  exécuter.  Ce  mémoire  me  paroît  bon, 
il  est  fort  selon  mon  sens;  je  ne  puis  cependant  m’empescber  de  dire 
que  l’arrest  qu’il  y  propose  de  faire  donner  pourra  paroistre  un  peu 
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dur;  c’est  dépouiller  la  ville,  sans  l’entendre,  d’une  jurisdiction  dont 
eUe  est  en  possession;  c’est  dépouiller  des  officiers  de  fonctions 
pour  lesquelles  ils  ont  financé.  11  le  faut  faire  néantmoins  si  le  bien 
public,  si  l’ordre  l’exige;  mais  ne  pourroit-on  point  le  donner  par  pro¬ 
vision  seulement,  et  après  avoir  ordonné  par  le  mesme  arrest  que  la 
ville  et  que  ces  petits  officiers  représenleroient  leurs  titres.^  Cette  es¬ 
pèce  de  mesnagement  ne  vaut  peut-estre  rien,  mais  je  vous  dis  tout 
ce  que  je  pense,  bon  ou  mauvais  :  c’est  à  vous  à  le  corriger  ou  à  l’ap¬ 
prouver.  Je  jolnds  icy  pour  cet  effet  le  mémoire  de  M.  de  la  Reynie, 
afin  que  vous  l’eussiez  sous  vostre  main,  si  vous  avics  besoin  de  le 
relire.  Vous  aurez  la  bonté  de  me  le  renvoier  en  me  mandant  vostre 
avis.  J’ay  peur  que  nous  ne  trouvions  mesme  quelque  contradiction  au 
conseil;  mais  il  faut  tout  tenter  ce  qu’on  croit  estre  utile  au  service. 
Quand  j’aiiray  eu  le  second  mémoire  de,M.  de  la  Reynie,  vous  vou- 
drés  bien  encore  que  je  retourne  à  vous  avant  de  me  former  aucun 
plan. 

Le  1"  juillet 

Le  roy  approuve  fort  tout  ce  mémoire,  le  planluy  en  paroistbon; 
le  fond  et  la  forme,  tout  luy  en  plalst.  Commences  donc  à  agir,  s’il 
vous  plaist,  en  instruisant  M""  le  prévost  des  marchands,  et  en  con¬ 
vaincant  M.  de  la  Reynie.  Nos  traittans  iront  assés  leur  chemin  pour 
exciter  doucement.  Il  me  semble  que  les  aubergistes  pourrolent  sub¬ 
sister,  on  s’y  accoutume  insensiblement.  Cela  ira  haut,  et  ira  assés 
juste  si  cela  prend  bien.  On  pourroit,  en  la  place  de  cette  affaire,  ac¬ 
corder  quelque  chose  aux  bourgeois  sur  leurs  privilèges  pour  les  francs- 
fiefs. 

»  ■ 

Le  19  juillet  1696. 

Les  habitans  de  sept  paroisses  qui  sont  du  gouvernement  de  Vin- 
cennes  estoient  cy-devant  tenus  de  faire  garde  au  chasteau,  et  en 
i634  ils  en  furent  dispensez  par  une  contribution  volontaire  de 
quelques  sommes  qu’ils  donnent  encore  aujourd’huy  pour  l’entretien 
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d’une  compagnie  d’infanterie.  Et  comme  le  bailly  de  Vincennes  s’est 
depuis  peu  opposé  à  cette  levée,  et  qu’il  s’est  pourveu  pour  cela  au 
parlement,  le  roy  en  a  voulu  prendre  connoissance^  et  a  décidé  que 
cette  levée  se  feroit  suivant  l’usage  ordinaire,  alnsy  qu’il  sera  réglé 
par  un  arrest  du  conseil  que  j’expédleray  à  cet  effect.  S.  M.  m’ordonne 
de  vous  en  advertir,  alTin  que  vous  renvoyiez  ce  balUy  de  Vincennes 
et  les  autres  babltans  des  7  paroisses  qui  pourroient  s’adresser  à  vous, 
à  se  pourveoir  à  S.  M. 

Dimanclie  matin  (1696]. 

Vous  avés  très  bien  fait  de  prévenir  ce  que  j’eus  l’bonneur  de  vous 
mander  hier  pour  les  formalités  de  justice  que  la  mort  de  Mad®  de 
Guise  attire.  11  faut,  s’il  vous  plaist,  suivre  tout  avec  la  mesme  règle;  et 
trouvés  bon  sur  cela  que  je  vous  consulte  sur  ce  qui  se  doit  faire  icy, 
supposé  qu’il  s’y  doive  faire  quelque  chose,  ce  que  je  ne  crois  pas;  car 
il  me  paroist  que  l’usage  et  la  bienséance  n’est  point  qu’on  y  appose 
ni  scellé,  ni  qu’on  fasse  inventaire.  Cependant  mandés-moy  sur  cela 
vostre  avis,  je  vous  prie,  afin  que  j’en  rende  compte  au  roy.  Et  si  vostre 
avis  est  de  faire  quelque  chose,  mandés-moy  par  qui  et  comment 
vous  croiés  qu’il  doit  estre  fait.  Vous  verrés  par  la  lettre  ostensible 
que  je  vous  escris  les  intentions  du  roy  sur  ce  qui  est  aux  Carmélites. 
Je  ne  leur  escris  point  :  vostre  parolle  ou  ma  lettre  suffit  pour  les 
assurer  des  ordres  du  roy.  Si  Mad®  la  grande  duchesse  ou  quelqu’un 
pour  elle  se  présente ,  l’intention  du  roy  est  que  l’on  souffre  sa  présence 
avec  toutes  les  mesimes  d’bonnesteté  qui  sont  deues,  mais  que  l’on 
n’admette  ni  réquisition  ni  qualités  de  sa  part,  jusques  à  ce  que  le  roy, 
sur  vostre  avis  mesme ,  ait  formé  décisivement  sa  résolution.  Le  roy 
voudroit  bien  avoir  une  copie  du  testament  avant  d’aller  à  Marly,  et 
il  doit  partir  en  sortant  du  sermon.  Si  cela  ne  se  peut  pas,  je  la  luy 
envoiray  ce  soir  avec  le  détail  que  vous  aurés  la  bonté  de  me  mander 
de  tout  ce  qui  se  sera  passé. 
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Le  20  septembre  1698. 

M.  le  prévost  des  marchands  m’ayant  escrit  sur  la  cherté  des  hleds 
à  Paris,  il  m’a  en  mesme  temps  adressé  une  ordonnance  qui  a  esté 
rendue  par  le  lieutenant  général  de  Vitry,  en  forme  de  règlement  pour 
la  vente  des  bleds.  Le  roy,  à  qui  j’en  ay  rendu  compte,  m’a  ordonné  de 
vous  l’envoyer,  allin  qu’après  que  vous  l’aurez  veu,  vous  fassiez  sur 
cela  ce  que  vous  jugerez  à  propos.  Sa  Maj.  m’a  seulement  dit  quelle 
croit  qu’il  ne  consent  pas  qu’un  petit  juge  comme  celuy  de  Vitry 
s’ingère  dans  de  pareilles  conjonctures  de  rendre  de  semblables 
ordonnances. 

Le  10  janvier  1699. 

Le  roy  trouve  fort  bon  que  vous  exerciez  toute  la  sévérité  des 
ordonnances  dans  la  suitte  de  l’affaire  dont  M.  l’archevesque  vous  a 
parlé.  Une  bcence  aussy  criminelle  ne  peut  estre  trop  rigoureusement 
punie ,  et  un  libelle  de  cette  nature  contre  un  arcbevesque  aussy 
irréprochable,  et  débité  par  les  maisons  avec  autant  de  malignité, 
mérite  bien  la  main  de  l’exécuteur.  Si  dans  la  suitte  les  autheurs  en 
sont  connus ,  ce  sera  nouvelle  occasion  d’exercer  vostre  zèle  et  vostre 
indignation. 

Le  28  niay. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  tous  les  mémoires  et  arrests  que  vous 
m’avés  laissés  par  son  ordre ,  sur  ce  qui  s’est  pratiqué  depuis  peu 
pour  rempbr  les  places  dans  les  escoles  de  droit.  S.  M.  m’a  paru 
blessée  de  tout  ce  qui  s’y  est  fait,  et  dans  le  fonds  et  dans  la  forme, 
et  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  prissiez  la  peine  de  voir  M.  le 
chancelier,  pour  l’en  instruire  de  sa  part,  afin  qu’au  lieu  d’autoriser 
un  pareil  dérèglement,  il  y  apporte  luy-mesme  le  premier  remède. 
J’en  escris  aussy  à  M.  le  chancelier  par  ordre  du  roy,  et  luy  fais 
remarquer  de  mon  mieux  cette  manière  nouvelle  et  sauvage  de  donner 
des  arrests  en  commandement  au  rapport  d’un  maistre  des  requestes, 
et  signées  par  un  greffier. 
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Dimanche  au  soir  (  1 699  ) . 

La  mort  de  M.  le  duc  de  Brissac  fait  bien  remuer  icy  M.  de  Cessé, 
et  fait  bien  discourir  tout  le  monde  sur  ce  qui  est  nécessaire  pour 
estre  duc.  Quoyque  le  roy  sçaebe  ces  matières  mieux  que  personne, 
conune  toutes  les  autres  choses,  il  soubaitte  néantmoins  en  estre  en¬ 
core  plus  informé  à  cette  occasion;  et  quoyqu’il  sçaebe  quelles  sont 
les  intentions  de  M.  le  marescbal  de  Villeroy,  et  quelles  sont  vos 
baisons  avec  luy,  c’est  par  vous  néantmoins  que  S.  M.  veut  estre 
plus  particulièrement  renouvelé  dans  les  grands  principes  sm  lesquels 
rousle  vme  matière  si  importante.  EMe  m’ordonne  donc  de  vous  dire 
qu’elle  souhaite  que  vous  m’envoyiez  un  mémoire  à  ce  sujet,  qui 
contienne  les  raisons  et  les  exemples  pour  et  contre ,  les  voies  et  les 
expédions  qui  ont  esté  ou  pratiqués  avec  succès ,  ou  rejettés  ou  esludés , 
afin  que  par  la  lecture  qu’elle  en  prendra ,  sa  connoissance  soit  aussy 
sobde  que  parfaitte.  EUe  désire  ce  mémoire  au  plus  tost. 

A  Versailles,  le  28  avril  1706. 

Vous  sçavez  que  M.  le  prince  Emmanuel  d’EIbeuf ,  M' de  Langallerie , 
beutenant  général,  etM.  le  cbevaber  de  Bonneval,  colonel  du  régiment 
de  Labourt ,  se  sont  absentez  du  royaume ,  et  ont  pris  party  chez  les 
ennemis.  Comme  ce  crime  ne  doit  pas  estre  dissimulé ,  le  roy  veut 
qu’on  leur  fasse  leur  procez  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  et 
mesme  désire  qu’on  les  poursuive  d’abord  au  parlement  sans  passer  par 
la  voye  des  juges  inférieurs,  afin  de  parvenir  plus  tost  à  un  arrest  de 
condamnation.  Ainsy  le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  voir  avec 
M.  le  procureur  général  les  mesures  qu’il  y  a  à  prendre  pour  cela.  Je 
sçais  que  ce  qui  pourra  nous  arrester,  seront  les  preuves  ;  mais  comme , 
outre  la  notoriété  publique  du  party  qu’ils  ont  pris,  M.  le  prince 
Emmanuel  a  peut-estre  déclaré  son  dessein  à  quelques  personnes  en 
France ,  qu’il  s’en  est  certainement  expliqué  à  un  commissaire  des 
guerres  à  Gênes  et  au  consul  françois  à  Venise;  qu’il  a  mesme  escrit  à 
M.  de  Cbamillart,  aussy  bien  que  M”  de  Langallerie  et  de  Bonneval, 
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on  aydera  M.  le  procureur  général  en  tout  ce  qui  se  pourra,  pour 
acquérir  ces  preuves,  et  le  roy  donnera  dez  demain  ordre  à  M.  de 
Chamillart  de  luy  remettre  les  lettres  qu’il  peut  avoir,  et  les  déclara¬ 
tions  du  commissaire  des  guerres,  et  autres  preuves  qu’on  pourra 
recouvrer. 

Pap.  Harl. 


129. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A  BESMAUS,  GOLAERNEUR 

DE  LA  BASTILLE. 

Le  29  décembre  1693. 

Tay  receu  un  pîacet  du  nommé  Despesels,  prisonnier  à  la  Bastille, 
qui  me  demande  d’estre  descliargé  de  payer  2  escus  par  mois  pour 
son  lict,  et  demande  du  bois  et  de  la  chandelle  qu’on  ne  luy  donne 
point,  adjoustant  qu’une  livre  de  pain  bis  par  jour  est  insulEsante.  Je 
vous  advoue  que  je  ne  m’accoustume  point  à  entendre  parler  de  telles 
duretez  pour  des  prisonniers  pour  lesquels  le  roy  paye  5o  sols  par  jour; 
et  s’ils  sont  de  cette  manière,  je  ne  les  trouve  pas  mieux  que  ceux  qui 
sont  dans  les  prisons  ordinaires  au  pain  du  roy,  qui  est  de  4*  par  jour. 
Je  vous  prie  de  donner  ordre  à  cet  abus ,  qui  ne  peut  venir  que  de 
l’avidité  de  quelques  officiers  sur  qui  vous  vous  remettez  apparem¬ 
ment  de  ce  soin. 

Reg.  secr.  '  - 


130. 

M-  DE  MAINTENON  A  DE  H.VRLAY. 

Le  22  janvier  (1694). 

Vous  m’avez  permis,  Ma  de  m’adresser  à  vous,  et  je  sçai  d’ailleurs 
combien  vous  protégés  les  malheureux  et  les  bonnes  œuvres.  Deux 
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jeunes  gentilshommes  se  sont  trouvés  dans  une  affaire  où  un  homme 
a  esté  tué.  Le  roy  leur  a  donné  leur  grâce,  mais  ils  sont  retenus  en 
prison  pour  des  intérests  civils.  Aiés  la  charité  de  lire  leur  lettre,  et 
de  faire  ce  qui  se  pourra  pour  mettre  ces  jeunes  gens  en  état  d’aller 
servir  le  roy,  qui  est  tout  ce  qu’ils  désirent.  Ils  ont  une  tante  et  une 
sœur  à  S‘-Cyr  :  c’est  ce  qui  me  les  a  fait  cognoistre. 

Le  22  juillet 

On  m’assure  qu’il  y  a  depuis  longtemps  dans  la  Conciergerie  un 
gentilhomme  nommé  Beaulieu ,  accusé  de  plusieurs  crimes  dont  il  est 
innocent.  C’est  ce  qui  gist  en  fait;  aussy  n’est-ce  point  pour  sa  justifi¬ 
cation  que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  escrire,  mais  seulement 
pour  qu’il  soit  jugé.  11  est  dans  un  cachot  ;  sa  femme  y  est  aussy  :  ils 
ont  desjà  perdu  deux  enfans  par  l’extrême  nécessité  où  ils  sont  réduits. 
Elle  est  preste  d’accoucher  sans  sçavoir  où  mettre  celuy  qui  viendra. 
Vous  estes,  M%  le  protecteur  des  pauvTes  autant  que  le  chef  de  la 
justice.  Je  vous  conjure  donc  d’avoir  pitié  d’une  aussy  grande  misère, 
dont  des  personnes  dignes  de  foy  me  répondent.  Pardonnés-moy  la 
liberté  que  je  prens,  mais  pour  quelle  plus  pressante  affaire  pourrois-je 
réserver  la  bonté  que  vous  avés  pour  moi  ? 

Le  6  mai  1696. 

Je  suis  très  persuadée  avec  tout  le  monde  que  vous  rendés  justice, 
et  l’intérest  que  je  prens  à  M.  de  Beauheu  ne  me  fera  pas  doutter 
qu’il  ne  soit  bien  jugé.  Je  crains  seulement  qu’il  ne  demeure  encore 
en  prison  et  dans  l’extresme  nécessité  où  il  a  esté  depuis  si  longtems. 
Vous  avés  trop  de  bonté  de  me  dire  vous-mesme  comment  cette  affaire 
est  terminée;  je  sens  vos  honnestetés  comme  je  le  dois,  et  je  suis 
plus  que  je  ne  puis  l’exprimer,  M%  vostre,  etc. 


Le  8  juillet. 

Cest  abuser  de  vostre  bonté  de  vous  supplier  de  faire  rendre 
compte  de  cette  lettre  de  M.  de  Beaulieu  au  curé  de  Saint-Cyr,  qui  s’est 
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chargé  de  son  fils.  Mais,  si  cet  homme  dit  vray,  il  me  semLle  que  l’on 
doit  attendje  de  vostre  justice  un  grand  exemple  dans  une  telle  oc¬ 
casion,  J’aime  toutes  celles  qui  me  mettent  en  estât  de  vous  assurer 
combien  je  suis,  etc. 

Le  31  joDIet. 

Ce  n’est  que  la  qualité  de  prisonnier  et  de  misérable  qui  m’a  obligé 
à  vous  importimer  en  faveur  du  sieur  de  Beaulieu.  M.  de  Bréauté  m’a 
souvent  respondu  de  son  innocence ,  et  je  ne  puis  doutter  qu’il  n’ait 
esté  trompé.  Je  ne  puis  me  repentir  aussy  de  toutes  les  sollicitations 
que  je  vous  ay  faittes,  puisqu’elles  m’ont  attiré  tant  de  marques  de 
vostre  bonté,  et  donné  des  occasions  de  vous  assurer  qu’on  ne  peut 
vous  honorer  plus  particulièrement,  ni  estre  plus  que  je  suis,  etc, 

Pap.  Ilarl. 


131. 

LETTRE  DU  ROI  A  SALNT-MARS,  GOlATRiXEUR  DES  ILES 

SAINTE-MARGUERITE. 

A  Versailles,  le  16*  février  1694. 

Ayant,  à  la  supplication  des  proches  parens  de  Jean-Phibppe  de 
Villeneuve  de  Languedoue,  ordonné  qu’il  seroit  conduit  aux  isles  de 
Sainte-Marguerite,  afin  d’esviter  les  suites  fascbeuses  que  pourroit 
avoir  sa  vie  déréglée ,  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  qu’il  y  soit  receu  et  détenu  jusques  à  nouvel  ordre, 
vous  advertissant  qu’il  doit  estre  nourry  et  entretenu  aux  frais  de  sa 
famille.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Reg.  secr. 
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132. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRMN  AU  PRÉVÔT  DES  MARÉCHAUX 

A  NOGENT. 


Le  24  may  1694. 

Le  roy  a  esté  informé  par  une  lettre  qui  a  esté  escrite  à  M.  de 
Riants,  que  huit  hommes  armez  sont  venus  au  lieu  de  la  Loupe  le  der¬ 
nier  jour  du  marché,  avec  des  chevaux  chargez  de  sel  qu’ils  mettoient 
en  vente  à  y  sols  la  ll\Te;  que  ces  mesmes  hommes  ont  dit  qu’ils  y 
reviendroient  les  jours  de  marché  suivans,  et  que  deux  jours  après  ils 
furent  à  Courville.  Une  telle  entreprise  méritant  d’estre  sévèrement 
punie,  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  escrire  et  au  vice-bailly  de  Chartres 
pareillement,  de  monter  incessamment  à  cheval  avec  vos  compagnies, 
et  de  vous  mettre  en  estât  d’arrester  ces  particuliers.  Je  vous  envoyé 
un  ordre  en  forme,  affin  que  si  vos  archers  n’estoient  pas  sufGsans, 
vous  puissiez  demander  main-forte  où  vous  le  jugerez  à  propos.  Enfin, 
si  cet  avis  est  véritable,  il  faut  que  vous  arrestiez  ces  gens-là,  et  que 
vous  mettiez  tout  en  usage  pom*  le  faire  avec  succez. 

Reg.  sccr. 


/  '  133. 

i ' . S.  » 

LE  COMTE  DE  PONTCflARTRAlN  A  ROBERT,  PROCUREUR  DU  ROI. 

» 

Le  20  décembre  1 604. 

Le  roy  n’a  pas  intention  de  remettre  à  Chavance  la  peine  de  la  ques¬ 
tion  en  cas  qu’il  y  soit  condamné;  mais  S.  M.  veut  simplement  chan¬ 
ger  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  en  cas  qu’il  soit  condamné 
à  mort  et  à  la  question  préalablement.  Rien  ne  doit  vous  empescher 
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de  Ty  appliquer,  et  de  conduire  la  chose  jusqiies  au  moment  où  il 
devroit  estre  conduit  au  supplice,  auquel  temps  M.  de  la  Reynie  se 
servira  de  l’ordre  que  je  luy  ay  envoyé  pour  faire  surseoir  l’exécution 
du  jugement  de  mort.  Je  luy  escris  aujourd’huy  la  mesme  chose,  et 
luy  explique  en  la  mesme  manière  la  volonté  de  S.  M.  h 

Reg.  secr. 


134. 

LE  COMTE  DE  PONTCILU\TR.UN  A  S.MNT-MMS. 

Le  9  janvier  1695. 

Tay  esté  surpris  de  voir  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  de 
plusieurs  frais  dont  vous  demandez  le  remboursement  pour  les  5  pri¬ 
sonniers  que  vous  avez,  outre  leur  nourriture.  Quand  le  roy  a  réglé 
900**  poiu-  chacun  par  an,  S.  M.  a  entendu  que  c’estoit  pour  leur 
nourriture  et  entretien  d'hahits,  linges  et  toutes  choses;  et,  en  effet, 
cette  somme  est  bien  forte  eu  égard  aux  autres  prisonniers  dans  les 
chasteaux,  pour  lesquels  le  roy  ne  donne  que  20  sols  par  jour.  Con¬ 
tentez-vous  donc,  s’il  vous  plaist,  de  cette  forte  pension  ,  et  leur  don¬ 
nez  avec  douceur  et  charité  les  choses  nécessaires. 

Reg.  secr. 


*  Chavance,  libraire,  mis  en  jugement 
pour  publication  d  écrits  qualifiés  libelles, 
fut,  en  effet,  dans  le  meme  mois  condamné 
k  mort;  mais  la  peine  fut  commuée  en  celle 
des  galères.  Pour  soustraire  son  dépôt  de 


livres,  U  l’avait  caché  chez  un  cordelier. 
Un  ordre  du  cabinet  du  roi  fut  adressé  au 
supérieur  du  couvent  pour  qu’il  laissât  les 
agents  de  la  police  pénétrer  dans  le  cou¬ 
vent  et  saisir  les  livres. 
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135. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  6  avril  1695. 

Le  sieur  Semerio,  Génois,  a  fait  présenter  au  roy  un  placet  par 
lequel  il  se  plaint  d’estre  retenu  depuis  un  an  dans  les  cachots  au 
sujet  de  l’accusation  qu’on  a  fait  contre  luy,  d’avoir  eu  part  aux  mé¬ 
moires  donnez  contre  M”  Lecamus  dans  l’affaire  du  nommé  Pion. 
S.  M.  a  esté  simprise  d’aprendre  qu’un  homme  soit  détenu  si  long¬ 
temps  sans  estre  jugé,  et  elle  m’ordonne  de  vous  escrire  que  le  de¬ 
voir  de  vostre  charge  et  la  charité  doivent  vous  exciter  à  faire  rendre 
justice  aux  parties  avec  toute  la  diligence  que  les  procédures  ordi¬ 
naires  de  la  justice  peuvent  permettre. 

Le  11  mars  1700. 

Le  nommé  Davillers ,  accusé  de  faire  commerce  de  livres  deffen- 
dus,  a  esté  condamné  au  Chastelet  à  l’amende  honorable  et  à  un 
bannissement  à  temps.  Il  a  esté  transféré  à  la  Conciergerie  pour  le  ju¬ 
gement  de  l’appel.  Si ,  par  l’arrest  qui  interviendra,  il  estoit  renvoyé 
absous ,  le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  ne  le  point  faire  mettre 
en  liberté,  mais  de  me  donner  advis  du  jugement,  parce  que  S.  M. 
trouvera  peut-estre  à  propos  de  le  faire  enfermer;  si,  au  contraire,  il 
est  renvoyé  à  son  premier  jugement,  il  n’y  aura  qu’à  le  faire  transférer 
dans  les  prisons  du  Chastelet,  d’où  il  sera,  après  l’exécution  du  juge¬ 
ment,  envoyé  au  heu  de  sa  destination. 

Le  28  arril. 

Avant  que  Davillers  fust  transféré  à  la  Conciergerie,  le  roy  avoit  ré¬ 
solu  de  le  faire  enfermer  à  l’hospital  général,  parce  que  c’est  un  mal- 
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heureux  qui  tombe  tousjours  dans  la  inesme  faute  de  son  commerce 
de  mauvais  livres.  Ainsy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  adresser  l’ordre 
pour  l’y  faire  recevoir  le  plus  tôt  <pi’il  se  pourrai 

Le  18  aoust. 

J’ay  fait  voir  au  roy  l’arrest  que  vous  m’avez  envoyé  rendu  au  par¬ 
lement  contre  M'*  de  Bouflers  et  de  Bocquémart,  et  S.  M.  m’a  paru 
surprise  de  ce  qu’d  n’a  pas  esté  ordonné  que  le  corps  de  M.  de  Boc- 
quemart  seroit  exhumé  et  traîné  sur  la  claye.  En  effet,  l’article  i3  de 
l’édit  du  mois  d’aoust  ibyQ  porte  que  le  procez  sera  fait  contre  la 
mémoire  des  morts  comme  contre  les  criminels  de  lèze-majesté  di¬ 
vine  et  humaine,  et  que  leurs  corps  seront  privez  de  sépulture.  Suivant 
cette  disposition,  il  semble  que  le  corps  auroit  dû  estre  exhumé.  Je 
vous  prie  de  prendre  la  peine  de  me  mander  quel  a  esté  sur  cela  l’u¬ 
sage  du  parlement  jusques  à  présent. 

A  l’es^ard  du  combat  de  M"  les  comtes  d’Albert  et  d’Usez  contre 

O 

M.  de  Rantzau  et  un  Suédois,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire 
que  son  intention  est  que  vous  fassiez  vos  réquisitions  au  parlement 
sur  la  simple  notoriété,  pour  faire  donner  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  iuy.  Sa  Majesté  croit  qu’il  est  inutile  de  vous  recommander 
la  poursuitte  du  procez  de  deux  tailleurs  de  pierres  qui  se  sont  bat¬ 
tus  en  duel,  estant  instruit,  comme  vous  estes ,  de  quelle  conséquence 
il  est' d’en  faire  une  prompte  justice.  , 

Le  23  mars  1704. 

Le  roy  a  esté  informé  qu’il  a  esté  rendu  à  la  Tournelle  un  arre.st 
par  lequel  il  est  ordonné  que  la  supérieure  de  la  maison  du  Refuge 
sera  tenu  d’envoyer  au  greffe  criminel  du  parlement  un  extrait  de 
la  closture  des  nommées  Paschal  et  Mielly,  qui  y  ont  esté  cy-devant 
conduites  par  ordre  de  S.  M.  et  que  le  commissaire  Renaut  y  en- 
voyera  aussy  une  expédition  du  procez-verbal  du  scellé  aposé  sur 

‘  II  y  était  encore  enfermé  en  1704.  comme  on  a  pu  voir  par  les  notes  du  lieutenant 
général  de  police  citées  dans  l’Introduction. 
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leurs  meubles.  Un  tel  arrest  a  fort  surpris  S.  M.  qui  m’a  ordonné  de 
vous  demander  quels  en  ont  esté  les  motifs,  ne  pouvant  comprendre 
qu’on  s’ingère  de  demander  raison  d’un  emprisonnement  fait  par 
ses  ordres  exprez.  Et  cependant  faites-en,  s’il  vous  plaist,  suspendre 
l’exécution. 

Le  13  avril. 

J’escris  à  M.  le  président  Novion  d’empescher  qu’il  ne  soit  à  l’ad¬ 
venir  donné  de  semblables  arrests . 


Le  25  jain. 

Le  roy  ayant  souvent  ouy  dire  qu’on  blasphème  plus  que  jamais, 
a  désiré  de  voir  les  ordonnances  sur  ce  sujet,  et,  après  les  avoir  exa¬ 
minées,  a  trouvé  qu’il  n’y  avoit  rien  à  y  adjouster,  et  que  le  fruit  qu’on 
en  peut  tirer  dépend  uniquement  de  l’attention  des  juges.  Ainsy, 
elle  m’a  ordonné  de  réveiller  sur  cela  la  vostre,  s’il  est  besoin,  et  de 
vous  dire  d’en  parler  au  lieutenant  criminel  de  Paris,  et  d’en  escrire 
à  tous  les  juges  ausquels  vous  croirez  devoir  vous  adresser  pour 
cela. 

S.  M.  m’a  dit  de  vous  recommander  de  mesme  l’exécution  des  or¬ 
donnances  contre  les  laquais  qui  portent  des  armes  ou  bastons,  et  qui, 
depuis  quelque  temps,  commettent  de  fréquens  désordres  à  Paris. 


Le  6  aoast. 

Je  vous  envoyé  l’éclaircissement  que  vous  m’avez  demandé  sur 
quelques  prisonniers  arrestez  par  les  soins  de  M.  d’Argenson.  Après 
luy  avoir  expliqué,  ainsy  que  j’ay  fait  au  mois  d’avril  dernier,  les 
intentions  de  S.  M.  sur  la  conduite  qu’il  a  à  tenir  pour  l’emprison¬ 
nement  de  ceux  qu’il  se  trouveroit  obligé  de  faire  arrester,  je  ne 
crois  pas  qu’il  tombe  sur  cela  dans  aucun  inconvénient  contraire  aux 
règles  de  la  justice.  Il  doit  ne  faire  arrester  personne  sans  un  ordre 
exprès  de  S.  M.  à  moins  que  ce  ne  fusl  pour  quelque  chose  de  très- 
pressé  ,  auquel  cas  il  peut  donner  son  billet  à  un  officier,  et  le  faire 
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sçavoir  icy  aussytost,  afin  qu’il  soit  expédié  un  ordre  du  roy.  Les 
olBciers  qu’il  employé  ne  doivent  point  non  plus  garder  un  prison¬ 
nier  en  maison  particulière,  à  moins  qu’il  ne  soit  ainsy  ordonné  par 
le  roy;  et,  en  quelque  cas  que  ce  soit,  ils  ne  doivent  jamais  faire  de 
difficulté  de  faire  voir  à  la  personne  arrestée  ou  à  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  pour  elle,  l’ordre  en  vertu  duquel  ils  pourront  l’arrester. 

Le  21  janvier  1705. 

M.  d’Argenson ,  en  m’escrivant  du  vol  d’une  aiguière  d’argent  fait 
chez  M.  le  marquis  d’IIautefort,  par  un  laquais  sans  condition,  pro¬ 
pose  de  faire  rendre  une  ordonnance  qui  réputeroit  vagabonds  ceux 
qui,  après  deux  mois,  se  trouveroient  sans  condition;  ainsy  que  vous 
verrez  par  sa  lettre  que  je  vous  envoyé,  le  roy  m’ayant  ordonné  de 
vous  demander  sur  cela  vostre  avis  pour  luy  en  rendre  compte. 

Reg.  S€cr. 


136. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, *  * 

AU  COMTE  DE  PORTSMOUTH. 

•  Le  9  may  1695. 

Tay  rendu  compte  au  roy  du  placet  cpie  vous  m’avez  fait  fhonneur 
de  m’envoyer,  concernant  l’homologation  du  contrat  que  vous  avez  fait 
avec  vos  créanciers.  S.  M.  auroit  bien  voulu  vous  accorder  ce  que  vous 
demandez;  mais  comme  il  y  a  des  procédures  faites  en  justice  et  que 
ies  choses  estant  comme  vous  le  dites,  vous  aurez  indubitablement  ce 
que  vous  demandez ,  en  appellant  au  parlement  de  la  sentence  dont 
vous  vous  plaignez,  S.  M.  n’a  pas  voulu  interposer  son  authorité  et 
donner  un  arrest.  Vous  pouvés  croire  que  j’aurois  esté  bien  aise  de 
vous  espargner  cette  peine ,  estant  avec  autant  de  passion  que  je  suis ,  etc. 

Reg.  secr. 
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137. 

LE  COMTE  DE  PONTCnMTK\IN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  DE  RUMONT. 


Le  18  juillet  1696. 

Le  roy  a  esté  surpris  d’aprendre  que  vous  ayez  de  vostre  aulhorité 
fait  emprisonner  le  commis  de  la  poste  de  Nemoims  :  c’est  une  entre¬ 
prise  très-grande  de  vostre  part.  S’il  a  malversé,  vous  deviez  vous  en 
plaindre  et  attendre  response.  S.  M.  veut  qu’en  recevant  cette  lettre 
vous  le  remettiez  en  pleine  liberté. 

Le  23  juillet. 

# 

M.  Phelypeaux,  intendant,  a  ordre  du  roy  de  prendre  connoissance 
des  malversations  que  peut  avoir  fait  le  commis  de  la  poste  de  Ne¬ 
mours.  Ainsy  vous  pouvez  luy  rendre  vostre  plainte  quand  il  vous 
plaira,  et,  on  vous  rendra  justice. 

Reg.  secr. 


138. 

LE  COMTE  DE  POÎSTCIL\RTRiUN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  LIEüTENANT  CIVIL. 

Le  23  juiJiet  1696. 

Le  roy  a  esté  informé  que  depuis  quelque  temps,  et  récemment 
cette  année ,  vous  vous  estes  dispensé  d’aller,  suivant  l’usage  ordinaire, 
chez  M.  le  premier  président  avec  les  autres  officiers  du  Chastelet,  le 
lendemain  de  la  Trinité;  et  S.  M.  s’est  souvenu  à  cette  occasion  qu’il 
fut  expédié  un  arrest  en  1 698  pour  maintenir  cet  usage,  que  vous  aviez 
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déjà  voulu  interrompre.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’on  ne 
peut  regarder  cette  nouveauté  de  vostre  part  que  comme  une  déso¬ 
béissance  à  ses  ordres  ou  une  envie  mal  fondée  de  vous  distinguer, 
comme  si  ce  devoir  qui  s’est  toujours  rendu  au  premier  président  du 
parlement  estoit  au-dessous  de  vous.  Ainsy  je  vous  conseille  de  faire 
en  sorte,  par  quelque  lionnesteté  que  vous  ferez  sur  cela  à  M.  le  pre¬ 
mier  président,  qu’il  soit  content  pour  le  passé,  et  pour  l’avenir  le  roy 
m’ordonne  de  vous  dire  que  S.  M.  veut  que  vous  exécutiez  ponctuel¬ 
lement  ce  qu’elle  vous  a  fait  ordonner  sur  cela,  sans  que,  sous  pré¬ 
texte  de  maladie  affectée  ou  tel  autre  que  ce  soit,  vous  vous  en  dis¬ 
pensiez  jamais. 


Le  27  septembre  1700. 

On  m’a  averty  que  le  sieur  Gobillon ,  qui  est  par  ordre  du  roy  à 
Saint-Lazare,  vous  a  présenté  requeste  pour  luy  estre  pourveu  sur 
son  emprisonnement,  et  que  sur  cette  requeste  vous  avez  ordonné 
que  Savery,  exempt  qui  l’a  arresté,  et  le  supérieur  de  Saint-Lazare 
seroient  assignez  devant  nous  ;  ce  qui  m’oblige  de  vous  faire  souvenir 
qu’il  vous  a  esté  dit  plusieurs  fois  que  le  roy  entend  bien  que  vous 
preniez  connoissance  des  emprisonnemens  qui  se  font  dans  cette  mai¬ 
son  par  ordre  de  justice  ou  à  la  sollicitation  des  parens  de  ceux  qu’on 
y  met;  mais  aussy  que  S.  M.  n’entend  pas  que  vous  vous  mesliez  en 
aucune  manière  de  ce  qui  regarde  ceux  qui  y  sont  détenus  par  ses 
ordres  particuliers,  ainsy  que  fest  le  sieur  Gobillon.  Le  roy  m’or¬ 
donne  donc  de  vous  escrire  de  cesser  toutes  procédures  à  cet  esgard. 
Il  y  a  apparence  que  vous  n’a\iez  pas  demandé  au  supérieur  de  Saint- 
Lazare  ny  à  l’exempt  s’il  estoit  dans  cette  maison  par  ordre  du  roy; 
car  ils  n’auroient  pas  fait  difficulté  de  vous  le  montrer*. 

Reg.  secr. 

*  Voir  ci-après,  n*  i63,  une  lettre  du  chancelier  de  Pontchartrain  relative  à  cette 
affaire. 
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139.  , 

LE  DUC  DE  LA  FERTÉ  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

Au  camp  de  Lomersheim,  ce  19  aoust  1696. 

Je  ne  croyois  pas,  pour  la  première  fois  que  j’ay  Thonneur  de  vous 
escrire,  que  ce  fust  pour  un  sujet  aussi  extraordinaire  que  le  fait  dont 
il  s’agit.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’huy  que  je  dois  connoître  où  peut  aller 
la  finesse,  et,  si  j’ose  dire,  la  malice  de  madame  de  la  Ferté,  mon  es- 
pouse^;  mais  je  vous  avoue  que  je  n’eusse  jamais  cru  qu’elle  eust  esté 
capable  de  prévenir  le  Conseil  pour  qu’on  commençast  par  moy  ime 
innovation  qui  jusques  icy  a  esté  sans  exemple.  Vous  sçavés  mieux 
que  personne  la  force  des  lettres  d’estat;  cependant  madame  de  la 
Ferté  m’attaque  pendant  que  je  suis  actuellement  à  l’armée  d’Alle¬ 
magne.  Que  puis-je  faire  autre  chose  que  de  les  luy  faire  signifier.^ 
Elle  représente  que  ce  sont  mes  gens  qui  abusent' de  mon  nom,  ce 
qui  est  absolument  faux,  et  elle  en  obtient  la  cassation  à  son  esgard. 
Je  suis  seur  que  vous  aurez  esté  surpris  aussi  bien  que  toute  la  France 
d’une  telle  chose.  Jamais  en  pareil  cas  on  n’a  eu  recours  à  vostre  pro¬ 
tection,  que  j’ose  d’autant  plus  vous  demander  que  la  chose  parle  d’elle- 
mesme.  Avant  que  d’en  escrire  au  roy  j’en  escris  à  M.  de  Pontcbar- 
train,  lequel  a  esté  certainement  prévenu  pour  croire  que  l’on  se 
servoitde  monnom.  Le  roy  est  trop  juste  pour  souffrir  qu’une  femme 
prenne  le  temps  d’accabler  son  mary  qui  avec  le  rang  que  j’ay  l’hon¬ 
neur  de  posséder  ay  celuy  de  le  servir  actuellement  de  lieutenant  gé¬ 
néral  dans  son  armée.  Quelque  triste  que  soit  l’affaire  qui  me  donne 
occasion  d’avoir  l’honneur  de  vous  escrire,  je  seray  toujours  bien  aise 


*  Marie-Gabrielle-Angélique  de  la  Mo- 
the-Houdancourt.  D  faut  croire  que  son 
antipathie  contre  son  mari  était  aussi  an¬ 
cienne  que  notoire,  puisque  déjà  en  1678 


(a8  novembre)  M“*  de  Sévigné  envoyait 
au  comte  de  Bussy  un  couplet  très-mé¬ 
chant  attribué  à  cette  ducliesse,  et  qu'on 
chantait  à  Paris. 
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de  pouvoir  vous  asseurer  que  personne  n’est  avec  plus  d’estime  et 
d’attachement  que  moy,  vostre ,  etc. 

Pap.  HaH. 


140. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A  DE  LA  CROISETTE. 

Le  22  aousl  1696. 

J’ay  apris  que  les  nommez  du  Plessis  et  Dicq,  prisonniers  au  chas- 
,teau  de  Caen,  y  sont  traitez  avec  une  extrême  rigueur;  qu’ils  sont 
dans  des  lieux  malsains  d’où  ils  ne  sortent  point.  Ce  n’est  pas  l’inten¬ 
tion  du  roy  qu’on  ayt  cette  dureté  pour  eux,  et  vous  devez  leur  don¬ 
ner  la  liberté  de  prendre  l’air  et  de  se  promener,  et  les  loger  de 
manière  que  leur  santé  n’en  souffre  pas;  le  tout  en  prenant  vos  pré¬ 
cautions  pour  leur  seureté. 

Reg.  secr. 


141. 

LE  COMTE  DE  PONTCILAJITRALN  A  DE  GABOURY. 

Le  11  octobre  1697. 

Le  roy,  en  examinant  le  mémoire  des  prisonniers  qui  sont  à  Guise, 
y  a  trouvé  M.  vostre  fds,  qui  y  est  détenu  à  vostre  prière  depuis  le 
mois  de  décembre  iGpù,  et  m’a  ordonné  de  vous  escrlre  qu’il  seroit 
bon  que  vous  prissiez  quelques  mesures  pour  le  tirer  de  là,  S.  IM.  ne 
voulant  pas  que  par  son  autborité  il  y  reste  toute  sa  vie;  et  en  effet  il 
y  a  apparence  qu’une  si  longue  punition  aura  peu  le  corriger  de  ses 
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deffauts.  J’attendray  sur  cela  de  vos  nouvelles  pour  en  rendre  compte 

àS.M. 

Rcg,  secr. 


142. 

LE  DUC  DE  BEAUMLLIERS  A  DE  HARLAY. 

A  Versailles,  ce  1"  décembre  1697. 

Je  ne  peux  refuser  à  un  homme  qui  m’a  autrefois  assez  tourmenté 
et  causé  bien  des  frais,  mais  qui  est  extrêmement  pauvre,  une  recom¬ 
mandation  qu’il  souhaitte  que  j’aye  l’honneur  de  vous  faire.  Elle  ne 
tend,  comme  l’explique  le  placet  cy-joint,  qu’à  obtenir  de  vostre  bonté 
une  expédition  proportionnée  au  besoin  où  il  est,  qui  ne  luy  permet 
pas  de  plaider  longtemps.  Je  scay  que  vous  estes  assés  porté  par  vous- 
mesme  à  ne  pas  laisser  languir  les  plus  misérables;  mais  je  profite  de 
cette  occasion  pour  vous  renouveller  les  asseurances  de  l’attachement 
tendre  et  sincère  avec  lequel  je  suis,  etc. 

Pap.  Harl. 


143. 

LE  COMTE  DE  POxNTCIIARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 
.  A  DE  GHARMONT. 


Le  12  février  1699. 

'Le  nommé  Lespinouse,  vitrier  des  bastimens  du  roy,  ayant  repré¬ 
senté  à  S.  M.  que  son  fds  a  esté  condamné  par  arrest  du  grand  con¬ 
seil  à  estre  fustigé  sous  la  custode,  S.  M.  a  bien  voulu  espargner  cette 
honte  à  sa  famille ,  et  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  surseoir 
l’exécution  du  jugement  à  cet  esgard.  Comme  on  dit  que  l’arrest  n’a 


286 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


pas  encore  esté  signé,  on  pourra  en  rayer  cet  article  si  cela  se  peut.  Il 
n’y  a  qu’à  m’en  envoyer  une  expédition,  je  signeray  les  lettres  néces¬ 
saires  pour  cela. 

Reg,  secr. 


1^14. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  D’ABLEIGES,  INTENDANT  DU  POITOU. 

s 

A  Versailles,  le  10  aoust  1699. 

Vous  avez  bien  fait  de  rendre  vostre  ordonnance  pour  empescher 
qu’il  ne  soit  eslu  un  juge  des  marchands  à  Chàtellerault  qu’il  ne  soit 
ancien  catholique  ou  nouveau  faisant  bien  son  devoir;  mais  il  n’y  a 
pas  d’apparence  d’empescher  les  suffrages  des  nouveaux  catholiques  : 
s’ils  font  un  mauvais  choix,  on  le  cassera  par  authorité  et  on  les  obli¬ 
gera  d’en  choisir  un  autre... 

Reg.  secr. 


145. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRALN  A  LEFÈVRE,  PRÉSIDENT 
DE  LA  TOURNELLE  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

Le  30  novembre  1699. 

Je  n’ay  rien  à  répondre  sur  la  question  que  vous  proposés,  parce 
que,  quand  il  s’agit  de  l’interprétation  des  éthts  et  déclarations,  qui 
est  le  seul  cas  dans  lequel  je  trouve  bon  qu’on  me  demande  une  dé¬ 
cision,  il  faut  qu’elle  me  soit  demandée  par  la  compagnie  en  corps,  et 
non  par  un  particulier  au  nom  de  la  compagnie. 


Lettr.  Pontch. 
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146. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRÂIN  A  DE  BILLY.  AVOCAT  GÉNÉRAL 
DE  LA  COUR  DES  AIDES  DE  GUYENNE. 

A  Versailles,  le  26  janvier  1700. 

Je  ne  puis  approuver  le  sentiment  dont  vous  me  marqués  que  vous 
estes.  C’est  une  règle  certaine  dans  toutes  les  compagnies  qu’on  ne  doit 
jamais  compter  les  avis  de  ceux  qui  se  retirent  après  avoir  opiné,  et 
qui  ne  sont  pas  présens  quand  les  voix  se  comptent.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  permis  de  se  départir  de  cette  règle  dans  aucun  cas  ni  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  est  vray  qu’après  cela  on  ne  devoit 
pas  se  dispenser  d’envoyer  des  commissaires,  quoyque  l’avis  contraire 
à  la  proposition  des  jurats  eût  prévalu;  mais  à  l’égard  des  opinions 
eUes  ont  esté  comptées  comme  elles  dévoient  l’estre ,  et  il  me  paroist 
qu’en  cela  M.  le  premier  président  a  eu  très-grande  raison.  Mais  ce 
qui  me  fait  quelque  peine  sur  vostre  chapitre  est  que  vous  soiés  ins¬ 
truit  de  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  l’assemblée  de  la  compagnie  où 
vous  ne  déviés  point  estre  présent  lors  des  opinions.  Vous  sçavés  que 
cela  n’est  point  régulier,  et  qu’il  est  d’usage  que  les  gens  du  roy  se  re¬ 
tirent  quand  ils  ont  fait  leur  remontrance.  Si  vous  vous  estiés  con¬ 
formé  à  cet  usage,  vous  vous  sériés  épargné  le  petit  incident  dont 
vous  vous  plaignés;  mais  je  ne  prétends  point  entrer  dans  ce  détail, 
dont  je  remets  la  décision  à  vostre  compagnie,  qui  vous  réglera 
comme  elle  le  jugera  à  propos. 


Lettr.  Pontch. 
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147. 

LE  CnANCEUER  DE  PONTCIIARTRAIN  A  D’ABLEIGES,  ENTENDANT 

A  POITIERS. 

Le  6  féTrier  1700. 

Tapprends,  par  un  avis  qui  m’a  esté  donné  en  secret,  que  les  tré¬ 
soriers  de  France  à  Poitiers  continuent  de  porter,  jusques  dans  le  siège 
de  leur  jurisdiction,  des  habits  de  couleur,  des  chapeaux  bordés  et 
des  espées,  quoyque,  dans  les  règles  et  suivant  les  ordres  qu’ils  en  ont 
déjà  receus,  ils  doivent  porter  des  robes  aussy  bien  que  les  autres 
juges.  On  in’advertit  encore  que  l’un  d’eux  a  tiré  l’espée  depuis  peu 
dans  une  compagnie.  Informés-vous,  je  vous  prie,  de  la  vérité  de  ces 
faits,  et  me  rendés  compte  le  plus  tost  que  vous  pourrés  de  ce  que 
vous  en  aurés  appris  b 

Le  13  jaln  1701. 

Tay  esté  informé  qu’on  ne  donne  point  le  pain  du  roy  aux  prison¬ 
niers  qui  sont  dans  les  prisons  de  Niort,  et  mesme  que  dans  les  procès 
criminels  où  il  n’y  a  point  de  partie  civile,  les  officiers  de  ce  baiffiage 
négligent  de  faire  les  instructions,  parce  qu’il  ne  se  trouve  personne 
qui  avance  les  sommes  qui  sont  nécessaires  pour  les  frais.  Employés, 
je  vous  prie,  vostre  autborité  pour  remédier  à  des  abus  aussy  con¬ 
traires  au  bien  de  la  justice ,  et  prenés  la  peine  de  m’instruire  de  tout 
ce  que  vous  aurés  fait  sm-  cela. 

Leur.  Pootch. 


Voyez  plus  loin,  au  n*  i5o,  la  lettre  du  chancelier  à  ces  fonctionnaires  de  Poitiers 
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148. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHMTRALN  AU  PRÉSIDIAL  DE  BOURG 

EN  BRESSE. 


Le  12  février  1700. 

( 

M%j’  ai  receu  vostre  lettre  et  je  loue  vostre  exactitude  à  remplir 
vos  devoirs  et  à  suivre  en  toutes  choses  la  volonté  du  roy.  Cependant 
je  ne  crois  pas  que  vous  fassiés  rien  qui  soit  contraire  aux  intentions 
de  S.  M.  en  n’observant  pas  à  la  lettre  les  déclarations  faittes  contre 
les  mendians.  Il  n’y  a  point  d’exemple  qu’on  ait  prononcé  contr’eui 
la  peine  des  galères  portée  par  les  déclarations,  dont  la  rigueur  dégé- 
néreroit  en  injustice  si  elle  n’estoit  pas  modérée  par  la  prudence  des 
juges.  L’intention  du  roy  n’a  point  esté  de  les  astraindre  à  cette  sévé¬ 
rité,  mais  plustost  d’intimider  les  mendians,  de  les  engager  par  là  au 
travail.  Ainsy  vous  pouvez  suivre  dans  vos  jugemens  ce  que  vostre  cons¬ 
cience  vous  inspirera,  sans  cpie  les  termes  de  la  loi  vous  gesnent  jus¬ 
qu’au  point  de  craindr  e  d’y  contrevenir  en  prononçant  des  peines  plus 
légères  que  celles  qu’elle  prononce. 

Lettr.  Pontcb. 


149. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DU  VICIER,  PROCUREUR 
GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  le  15  février  1700. 

U  me  paroist  que  le  différend  qui  est  entre  vous  et  M.  Dalon  ne 
devoit  point  estre  porté  en  justice ,  et  qu’il  devoit  se  terminer  par 
l’entremise  de  vos  amis  communs.  Si  vous  voidés  que  je  vous  dise  ce 
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que  j’en  pense ,  vous  estes  tous  deux  en  faute  :  vous  d’avoir  fait  assi¬ 
gner  un  conseiller,  soit  pour  estre  interrogé ,  soit  pour  déposer,  sans 
avoir  pris  auparavant  avec  luy  quelques  mesures  d’honnesteté ,  surtout 
n’y  ayant  eu  de  sa  part  qu’un  simple  discours  peut-estre  lasché  en 
Pair,  du  moins  par  manière  de  conversation;  luy  de  vouloir  faire  un 
procès  pour  un  mot  mis  pour  im  autre  dans  un  exploit,  Ainsy  vous 
voyés  que  de  paî  t  et  d’autre  vous  avés  un  intérest  sensible  de  ne  pas 
laisser  éclatter  une  affaire  aussy  légère,  et  qui  devoit  estre  assoupie 
dès  le  premier  jour.  J’escris  à  M.  Dalon  pour  l’engager  de  prendre  ce 
party,  et  je  souhaitte  pour  vous  et  pour  luy  qu’il  le  prenne. 

Le  28juio. 

Le  nommé  Bourges,  marchand  de  Bordeaux,  se  plaint  qu’ayant 
obtenu  à  l’audience  du  parlement  un  arrest  qui  coufirme  une  sentence 
rendue  à  son  profit  par  les  juges  consuls  de  Bordeaux,  contre  le  nommé 
Rondey,  le  crédit  de  M.  le  président  de  Montesquieu  ',  qui,  si  on  l’en 
croit,  donne  sa  protection  à  sa  partie,  a  empesché  qu’on  ne  luy  en  ait 
débvré  une  expédition.  Il  prétend  mesme  que  M.  de  Montesquieu  a 
affecté  de  ne  pas  signer  cet  arrest,  quoy  qu’il  l’eust  prononcé  luy- 
mesme  à  l’audience.  Si  cela  estoit  ainsy,  il  y  auroit  dans  sa  conduitte 
quelque  chose  qu’il  seroit  difficile  d’accorder  avec  les  règles  de  la 
justice,  et  qui  ne  conviendra  point  à  l’intégrité  dont  M.  de  Montes¬ 
quieu  se  pique.  Instrulsés-moy,  je  vous  prie,  de  la  vérité  de  tous  ces 
faits,  et  cependant  faittes  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  procurer 
à  ce  particuber  la  justice  qui  luy  est  deue . 

Le  15  juillet. 

Vous  me  rendés  compte  de  ce  qui  s’est  passé  dans  l’affaire  du 
nommé  Bourges,  marchand  à  Bordeaux.  J’ay  connu  par  tout  ce  que 
vous  m’écrivés^  qu’il  y  a  non  seidement  beaucoup  d’irrégularité,  mais 

*  Onde  de  l’auteur  de  l’Esprit  des  lois.  receu  vostre  lettre,  et  je  me  suis  fait  ins- 

’  Le  chancelier  avait  écrit  le  1 3  juillet,  truire  de  la  vérité  des  faits  qu’elle  cou- 

à  Bourges,  marchand  à  Bordeaux  :  «J’ay  tient.  J’ay  trouvé  par  ce  qui  m’en  est  re- 
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encore  de  l’injustice  dans  la  conduitte  de  M.  de  Montesquieu.  Je  luy 
escris  fortement  sur  cela,  et  je  luy  marque  que  mon  intention  est  qu’il 
signe  incessamment  l’arrest  et  qu’il  le  fasse  délivrer  à  Bourges.  Ayés, 
je  vous  prie,  attention  à  ce  qui  se  passera  pour  l’exécution,  et  ne  man¬ 
quez  pas  de  m’en  instruire.  Vous  pouvés  compter  que  personne  ne 
s’appercevra  que  vous  m’ayés  donné  le  moindre  éclaircissement  sur 
cette  affaire,  et  que  j’auray  toujours  autant  de  soin  de  vous  ménager 
que  de  confiance  pour  tous  les  avis  que  vous  me  donnerés  pour  le 
bien  de  la  justice. 


Le  26  juillet. 

Je  vous  envoyé  la  copie  d’un  placet  qui  m’a  esté  présenté  par  Anne 
Meerman  :  vous  verrés  de  quoy  elle  se  plaint,  et,  si  vous  me  croyés, 
vous  la  satisferez  au  plus  tost,  supposé  que  sa  plainte  soit  juste  et  que 
vous  soyés  véritablement  débiteur  de  la  somme  qu’elle  demande.  On 
doit  esviter  l’esclat  dans  ces  occasions,  surtout  quand  on  est  aussy 
exposé  que  vous  l’estes  aux  yeux  du  public,  et  qu’on  a  autant  d’inté- 
rest  que  vous  en  avés  de  conserver  ime  réputation  sans  tasche.  Mais 
ce  qui  doit  vous  engager  encore  davantage  à  vous  faire  sur  cela  la 
justice  la  plus  sévère,  est  qu’en  pareil  cas  je  me  suis  servi  de  vostre 
ministère  pour  obliger  un  officier  de  vostre  compagnie  de  prévenir 
les  poursuittes  qu’on  voidoit  faire  contre  luy.  Par  vostre  prudence  et 
par  vostre  zèle  vous  avés  si  bien  conduit  cette  affaire,  que  le  dé¬ 
biteur  s’est  exécuté  luy-mesme.  Suivés  son  exemple,  et  ce  que  vous 
avés  fait  en  qualité  de  médiateur,  faittes-le  comme  juge  dans  vostre 
cause,  mais  comme  juge  qui  sçait  oublier  ses  intérestz  et  se  condam¬ 
ner  luy-mesme  quand  il  a  tort. 


Le  14  aonst. 

J’ay  receu  le  mémoire  qui  estoit  joint  à  vostre  lettre.  Si  tout  ce 


venu  que  vostre  plainte  est  juste,  et  j’ay 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  l’expé¬ 
dition  de  vostre  arrest;  ainsy  rien  n’ena- 


pesche  plus  que  vous  ne  vous  le  fassiez 
deslivrer.  »  (  Lettr.  Pontch.  ) 
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qu’il  contient  est  vray,  comme  je  n’en  doute  nullement,  la  partie  qui 
m’a  présenté  un  placet  contre  vous  a  très-grand  tort,  et  rien  n’est  plus 
juste  que  vostre  delTense.  Ce  qu’il  y  a  de  fascheux  pour  vous,  est  que, 
quelque  bonnes  raisons  que  vous  ayés  pour  vous  dispenser  de  luy 
payer  ce  qu’elle  vous  den^ande,  vous  ne  pourres  jamais  l’empescher 
de  crier  et  de  se  plaindre,  et  que  ces  sortes  de  plaintes,  quoyque  mal 
fondées,  ne  laissent  pas  toujours  de  faire  quelque  esclat.  La  réputa¬ 
tion  d’un  oITicier  public  est  si  déllcatte,  qu’on  perd  quelquefois  da¬ 
vantage  en  souflrant  d’injustes  reproches  qu’en  payant  ce  qu’on  ne 
doit  pas. 

Le  18  octobre. 

La  procédure  dont  vous  me  parlés  me  paroist  absolument  insoute¬ 
nable;  et  si  le  parlement  la  casse,  comme  vous  parolssés  l’appréhen¬ 
der,  il  ne  fera  en  cela  que  suivre  les  règles  de  la  justice,  qui  ne  per¬ 
mettra  pas  qu’un  officier  qui  n’est  point  juge  des  cas  royaux  instruise 
un  procès  dans  une  matière  qui  regarde  la  religion.  Mais  affin  qu’à 
l’avenir  il  n’arrlve  rien  de  semblable,  il  a  plu  au  roy,  à  qui  j’ay  rendu 
compte  de  cette  affaire,  de  donner  des  ordres  pour  establir  incessam¬ 
ment,  dans  les  sénéchaussées  de  Castelmoron,  Casteljaloux  et  Tartas, 
des  juges  pour  les  cas  royaux.  Cet  establissement  préviendra  tous  les 
inconvéniens  que  vous  m’expliqués,  et  empeschera  que  les  contra¬ 
ventions  aux  édicts  du  roy  sur  le  fait  de  la  rehgion  ne  demeurent 
impunies. 

Le  5  novembre  1702. 

.  Les  officiers  de  la  ville  de  Livières  prétendent  que  plusieurs 

gentilshommes  ont  résolu  de  s’assembler  pour  aller  exercer  contre 
eux  les  dernières  violences,  sous  prétexte  qu’ils  poursuivent  la  ven¬ 
geance  d’un  assassinat  commis  par  le  sieur  de  Plavaux  dans  la  per¬ 
sonne  du  sieur  Bourdineau.  Comme  rien  n’est  plus  contraire  à  la  sû¬ 
reté  publique  et  à  la  liberté  avec  laquelle  la  justice  doit  estre  admi¬ 
nistrée,  qu’un  semblable  procédé,  il  est  nécessaire  que  vous  vous 
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informiés  exactement  si  les  choses  sont  de  cette  manière,  afin  que 
vous  aportiés  au  plus  tost  les  remèdes  convenables  pour  arrester  un 
semblable  désordre,  et  que  vous  mandiés  au  prévost  de  Périgord  de 
juger  incessamment  le  procès  intenté  contre  le  sieur  de  Plavaux. 

Ce  31  mai  1703. 

J’ay  receu  le  mandement  de  M.  l’évesque  de  Sarlat  que  vous  m’avés 
envoyé.  Vous  avés  raison  de  croire  que  vostre  ministère  ne  vous  per¬ 
met  pas  de  demeurer  dans  le  sdence  dans  ce  rencontre.  Les  abus 
qu’il  contient  sont  trop  évidens  et  trop  contraires  aux  libertés  de  l’é¬ 
glise  gallicane  pour  ne  pas  réprimer  une  semblable  entreprise.  Je 
n’ay  pas  d’autres  ordres  à  vous  donner  là-dessus,  que  de  vous  confor¬ 
mer  entièrement  à  ce  qui  s’est  fait  au  parlement  de  Paris  sur  le  man¬ 
dement  donné  au  mesme  sujet  par  M.  l’évesque  de  Clermont.  Vous 
pouvés  louer  M.  l’évesque  de  Sarlat  de  ses  bonnes  intentions  et  de 
son  zèle  pour  empesclier  qu’on  ne  renouvelle  les  dogmes  de  Jansé- 
nius,  et  qu’on  ne  trouble  encore  la  paix  de  l’Eglise  à  cette  occasion; 
mais  vous  devés  vous  eslever  en  mesme  temps  contre  l’excès  de  ce 
zèle  qui  l’a  porté  à  authoriser  un  bref  du  pape  et  à  en  ordonner  l’exé¬ 
cution  dans  son  diocèse,  sans  que  ce  bref  ait  esté  receu  ni  publié 
dans  le  royaume  par  la  permission  du  roy,  en  vertu  de  lettres  patentes 
enregistrées  au  parlement,  comme  il  est  d’un  usage  inviolable,  usage 
fondé  que  nous  avons  toujours  regardé  comme  des  loix  sacrées  aus- 
quelles  nous  n’avons  jamais  souffert  qu’on  donnast  la  moindre  atteinte. 
Après  avoir  représenté  les  suites  dangereuses  d’une  pareille  entreprise , 
vous  ne  manquerés  pas  de  demander  d’estre  receu  appellant  comme 
d’abus  de  ce  mandement,  et  de  requérir  qu’il  soit  fait  deffense  de  le 
pubber  et  de  le  vendre  dans  le  diocèse  de  Sarlat  et  partout  ailleurs,  et 
d’exécuter  aucuns  décrets  de  Rome  sans  lettres  patentes  du  roy,  sui¬ 
vant  ce  qui  a  esté  ordonné  par  l’arrest  du  parlement  de  Paris,  dont 
je  vous  envoyé  un  imprimé.  Je  ne  doute  pas  que  non-seulement  vous 
vous  y  conformiés,  mais  que  le  parlement  ne  suive  un  aussy  grand 
exemple.  Je  vous  prie  de  me  mander  ce  que  vous  aurés  fait  et  ce  qui 
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aura  esté  ordonné  à  ce  sujet,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte 
au  roy. 


Le  24  juillet. 

Je  VOUS  envoyé  la  copie  d’une  ordonnance  rendue  par  le  grand  vi¬ 
caire  de  M.  l’archevesque  d’Aucfi,  le  may  dernier.  J’ay  de  la 
peine  à  comprendre  qu’une  chose  aussy  importante  et  qui  regarde  si 
particulièrement  vostre  ministère,  me  revienne  par  d’autres  que  par 
vous.  Vous  estes  également  inexcusable,  soit  que  vous  l’ignoriés,  soit 
que  vous  en  ayés  connoissance.  Si  vous  en  estiés  instruit,  vostre  inac¬ 
tion  non-seulement  me  surprendroit,  mais  elle  me  donneroit  des 
pensées  désavantageuses  de  vous.  Si  au  contraire  vous  l’ignoriés,  je 
trouverois  qu’il  vous  manqueroit  une  des  qualités  les  plus  essentielles 
dans  la  place  où  vous  estes,  qui  est  une  vigilance  continuelle,  soit  par 
vous-mesme,  soit  par  vos  substituts,  à  ce  que  rien  ne  vous  escbappe 
de  tout  ce  qui  regarde  l’Estat  et  le  pubbc.  Vous  devez  songer  à  réparer 
au  plus  tost  l’un  et  l’autre  de  ces  manquemens,  non  pas  en  agissant 
dès  à  présent,  mais  en  faisant  tous  vos  efforts  pour  recouvrer  des 
imprimés  de  cette  ordonnance  et  pour  descouvrir  sans  bruit  où  elle 
a  été  publiée;  après  quoy,  sur  ce  que  vous  manderés,  je  vous  diray 
ce  qu’il  faudra  que  vous  fassiés.  J’espère  que  je  ne  seray  plus  forcé 
doresnavant  de  vous  faire  de  semblables  reproches,  et  que  vous  don- 
nerés  toute  vostre  attention  pour  qu’il  ne  se  passe  rien  dont  vous  ne 
soiés  averty.  Le  moien  le  plus  sur  pour  cela  est  d’establir  une  corres¬ 
pondance  exacte  avec  vos  substituts,  qui  ne  vous  laisseront  rien  igno¬ 
rer  de  tout  ce  que  vous  devés  sçavoir  le  premier,  afiGn  que  vous 
puissiés  agir  aussitost  et  donner  les  avis  convenables  dans  toutes  les 
occasions  qui  peuvent  se  présenter,  et  qui  ne  deviennent  que  trop 
fréquentes. 


Le  10  juillet  1706. 

Je  conviens  avec  vous  qu’il  est  très-fascbeux  que  le  siège  royal  de 
Marmande  se  trouve  à  présent  sans  aucun  officier;  mais  ce  que  vous 
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proposés  pour  y  remédier  ne  me  paroist  pas  praticable ,  le  roy  n’ayant 
jamais  donné  pouvoir  aux  procureurs  généraux  de  commettre  telles  per¬ 
sonnes  qu’il  leur  plaist  pour  administrer  la  justice  au  défaut  d’officiers 
en  titre.  L’ordonnance  veut,  dans  ce  cas,  que  les  graduez  et  les  prati¬ 
ciens  du  siège  y  suppléent,  suivant  l’ordre  du  tableau.  Ainsy,  s’il  y  en  a 
à  Marmande,  ils  doivent  en  faire  toutes  les  fonctions  jusqu’à  ce  que  les 
charges  de  ce  siège  soient  remplies  par  des  titulaires;  et  s’il  n'y  avoit 
aucuns  graduez  ny  praticiens,  ce  que  j’ay  de  la  peine  à  croire,  vous 
pourrés  pour  lors  me  proposer  quelques  personnes  capables  pour 
exercer,  que  le  roy,  sur  le  compte  que  je  luy  en  rendrois,  pourroit 
commettre  par  une  commission  du  grand  sceau.  Il  faut  espérer  qu’il 
se  présentera  dans  peu  de  bons  sujets  pour  estre  pourveus  des  charges 
vacantes  dans  cette  jurisdiction.  Je  vous  convie  d’y  exciter  ceux  à  qui 
vous  croirés  qu’elles  poiuront  convenir.  Je  ne  doute  pas  qu’on  ne 
leur  en  fasse  une  bonne  composition  lorsqu’ils  viendront  en  traiter, 
soit  qu’elles  soient  en  la  disposition  des  héritiers  des  titulaires,  soit 
qu’elles  vaquent  aux  parties  casuelles. 

Le  42  aou5t. 

J’ay  appris  qu’on  vous  proposoit  de  requérir  le  parlement  de  faire 
un  règlement  pour  ne  plus  connoistre  d’aucune  affaire  où  les  jurats  ni 
ceux  qui  l’ont  été  seront  parties,  quoyque  ces  affaires  y  soient  portées 
par  appel  des  premiers  juges  ordinaires,  et  qu’elles  seroient  déjà  ins- 
tnutes.  Je  vous  avoue  que  j’ay  de  la  peine  à  croire  que  l’on  puisse 
vous  proposer  de  requérir  un  règlement  aussy  injuste  et  aussy  con¬ 
traire  à  toutes  les  règles.  Le  parlement  n’est  nullement  en  droit  de  le 
pouvoir  faire ,  parce  que,  s’il  faut  expliquer  jusqu’où  l’évocation  des 
jurats  doit  estre  étendue ,  et  comment  on  doit  la  restreindre ,  c’est  au 
roy  seul  qui  l’a  accordée  à  l’expliquer,  et  c’est  à  S.  M.  même  qu’il 
faut  demander  cette  explication  par  la  voie  de  M.  de  la  Vrillière,  se¬ 
crétaire  d’Etat  de  la  province,  et  il  est  inouy  qu’un  parlement  refuse 
de  connoistre  des  causes  de  ceux  qui  veulent  bien  y  procéder,  quoy- 
qu’ils  soient  en  droit  de  procéder  ailleurs  en  vertu  de  leur  évocation. 
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afin  de  les  obliger  par  là  ou  d’y  renoncer,  ou  de  porter  toutes  leurs 
affaires  devant  les  juges  qui  leur  sont  donnés  par  leurs  lettres  d’évoca¬ 
tion;  ces  juges  doivent  estre  considérés  comme  tous  les  officiers  qui 
ont  droit  de  committimus,  qui  peuvent  s’ en  servir  quand  il  leur 
plaît,  mais  qui  ne  sont  pas  obligés  d’user  toujours  de  ce  droit.  C’est 
une  faculté  et  une  pure  grâce  dont  il  est  libre  de  se  servir  quand  on 
le  juge  à  propos,  mais  qui  n’interdit  pas  la  liberté  de  procéder  de¬ 
vant  les  juges  naturels.  Il  est  d’autant  plus  extraordinaire  que  le  par¬ 
lement  songe  à  faire  un  pareil  règlement,  que,  depuis  l’évocation 
accordée  aux  jurats,  il  n’a  jamais  refusé  de  leur  rendre  justice  et  de 
connoître  de  leurs  causes  quand  elles  y  ont  été  portées  par  appel  des 
juges  inférieurs.  Je  ne  sçais  rien,  encore  une  fois,  de  plus  injuste  ni 
de  plus  déréglé,  et  qui  ressente  plus  l’esprit  de  révolte  contre  une 
évocation,  que  l’idée  d’un  semblable  règlement;  bien  loin  que  vous 
puissiés  le  requérir,  vous  devés,  au  contraire,  vous  y  opposer  forte¬ 
ment,  et  le  parlement  a  intérest  luy-mesme  de  ne  pas  en  faire  un  de 
cette  nature;  outre  qu’il  ne  manqueroit  pas  d’estre  déclaré  nul,  cela 
ne  serviroit  qu’à  perpétuer  pour  toujours  l’évocation  accordée  aux 
jurats,  puisque  rien  n’en  prouveroit  mieux  la  nécessité  qu’un  sem¬ 
blable  règlement  de  la  part  du  parlement,  qui  marqueroit  par  là 
d’une  manière  authentique  son  animosité  et  sa  prévention  contre  les 
jurats.  C’est  sur  quoy  il  ne  peut  faire  trop  de  réflection,  non  plus  que 
vous  b 

Le  30  avril  1707. 

^  • 

. Ai’  esgard  de  tout  ce  que  vous  me  dites  touchant  le  peu  de  me¬ 
sure  que  gardent  à  présent  les  juifs  de  Bayonne,  et  l’exercice  presque 
public  qu’ils  font  du  judaïsme  dans  cette  ville,  quoyqu’ils  n’y  ayent  pas 
de  synagogue,  je  ne  puis  vous  donner  aucun  ordre  là-dessus.  C’est  au 
roy  mesme  à  qui  il  faut  s’adresser  pour  cela ,  par  la  voye  de  M.  de  la 

*  Dans  une  lettre  du  a  septembre  au  m’escrit,  qu  elle  eust  résolu  de  faire  une 
même,  le  chancelier  dit:  «Il  ne  paroît  semblable  délibération.  » 
pas,  parla  manière  dont  vostre  compagnie 
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Vrillière,  comme  secrétaire  d’Étal  de  la  province.  Mais  je  ne  sçais  s’il 
convient  d’en  parler  dans  le  temps  où  nous  sommes,  et  s’il  ne  seroit 
pas  plus  à  propos  de  remettre  à  un  temps  plus  tranquille  de  réformer 
cet  abus,  supposé  qu’il  se  trouvast  tel  que  vous  me  le  marqués. 

Le  12  ayril  1708. 

Je  trouve  comme  vous  que  c’est  im  très-grand  désordre  de  voir  des 
accusés  de  crimes  capitaux  et  mesme  des  condamnés  demeurer  tran¬ 
quillement  dans  les  beux  mesmes  où  ils  ont  commis  leurs  crimes, 
sans  qu’on  les  fasse  arrester.  Rien  ne  peut  excuser  un  pareil  dérègle¬ 
ment  :  je  ne  puis  vous  exciter  trop  fortement  à  employer  toute  l’auto¬ 
rité  que  vous  donne  vostre  ministère  pour  le  faire  cesser.  Cela  ne  me 
paroît  pasaussy  difbcile  que  vous  le  prétendés,  puisque  l’on  ne  man¬ 
quera  pas  d’huissiers  poim  exécuter  les  décrets  lorsqu’on  les  payera 
exactement,  non  pas  d’avance ,  comme  vous  le  prétendés,  ce  qui  ne  se 
doit  pas  faire,  et  ce  qui  ne  se  pratique  en  nul  endroit;  mais  seulement 
lorsqu’ils  auront  exécuté  des  ordres  dont  ils  auront  esté  chargez.  Je 
ne  puis  croire,  comme  vous  l’aUéguez,  que  les  receveurs  du  domaine 
refusent  d’acquitter  les  mandemens  qui  sont  décernez  sur  eux  pour 
ces  sortes  de  frais  et  d’autres  de  cette  qualité,  puisque  M.  Desmarests 
a  dit  au  roy  devant  moy,  lorsque  je  m’en  suis  plaint,  que  des  rece¬ 
veurs  du  domaine  ne  faisoient  aucune  difficulté  de  payer  régulière¬ 
ment  tous  les  exécutoires  quand  ils  sont  visez  par  M”  les  intendans, 
lesquels  ne  refusoient  jamais  d’en  viser  aucun  quand  ils  estoient  dans 
les  règles.  Ainsy  ce  prétendu  refus  ne  peut  estre  un  prétexte  pour  ne 
pas  remédier  aux  désordres  dont  vous  vous  plaignés. 

Le  8  may. 

Voicy  la  troisième  lettre  que  je  vous  escris  aujoiu'd’huy  pour  res- 
pondre  aux  différentes  consultations  que  vous  m’avés  faites  par  un 
pareil  nombre  de  lettres  que  vous  m’avés  escrites  en  mesme  temps.  Je 
ne  puis  m’empescher  de  vous  dire  à  cette  occasion  que  vous  me  ferés 
plaisir  de  ne  me  pas  considter  comme  vous  faites  à  tout  moment. 
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Vous  devés  sçavoir  vostre  charge  et  le  party  qu’il  convient  que  vous 
preniez  dans  les  affaires  qui  se  présentent  qui  regardent  vostre  minis¬ 
tère,  et  vous  pouvés  puiser  dans  les  mesmes  sources  que  moy  la  dé¬ 
cision  de  vos  doutes  quand  il  vous  en  survient.  Ce  n’est  pas  que  je 
vous  refuse  de  dire  ma  pensée  toutes  les  fois  qu’d  sera  nécessaire; 
mais  vous  ne  devés  me  consulter  que  dans  les  cas  impréveus  et  extraor¬ 
dinaires,  sur  des  difficultés  qu’aucun  autre  que  moy  ne  puisse  déci¬ 
der.  Je  veux  bien  néantmolns  encore  pour  cette  fols-cy  vous  mander 
ce  que  je  scay  sur  la  question  que  vous  me  proposez  touchant  le  pro¬ 
cès  qm  s’instruit  par  contumace  au  parlement  contre  deux  ecclésias¬ 
tiques  accusés  de  poison.  Je  crois  comme  vous  que  la  contumace  peut 
s’instruire  et  se  juger  sans  y  appeler  le  juge  d’éghse ,  surtout  ces  ec¬ 
clésiastiques  n’estant  pas  revendiqués  par  les  évesques  ny  par  le  pro¬ 
moteur,  non-seulement  parce  que  les  édits  et  déclarations  qui  veulent 
que  les  ecclésiastiques  accusés  de  cas  privilégiez  s’instruisent  conjoin¬ 
tement  avec  le  juge  royal  et  le  juge  d’église,  ne  parlent  pas  des  pro¬ 
cès  qui  s’instruisent  contre  eux  par  contumace  par  les  juges  royaux; 
mais  ces  mesmes  édits  et  déclarations  n’obligent  le  juge  royal  à  apeler 
et  à  avertir  devant  le  juge  d’église  que  lorsque  sur  la  requeste  des  ac¬ 
cusés  ou  sur  celle  du  promoteur  en  l’officialité  il  leur  accorde  leur 
renvoy  par-devant  l’official  dont  ils  sont  justiciables  pour  le  déht  com¬ 
mun,  au  Heu  que,  lorsque  les  procès  ont  esté  commencés  dans  les  offi- 
ciadités,  les  officiaux  sont  obligez  d’en  avertir  les  Heutenans  criminels 
dans  le  ressort  desquels  ont  été  commis  les  crimes  ou  les  cas  privilé¬ 
giez  dont  les  ecclésiastiques  sont  accusez.  C’est  ce  qui  est  porté  expres¬ 
sément  par  l’édit  du  mois  de  juillet  i  684 ,  donné  en  interprétation  de 
l’édit  du  mois  de  février  i  608.  Ce  qui  peut  estre  fondé  sur  ce  que 
les  juges  royaux  sont  compétens  par  eux-mesmes,  en  vertu  du  seul 
caractère  dont  ils  sont  revestus,  de  connoistre  de  tous  les  crimes  com¬ 
mis  par  les  ecclésiastiques,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  estre.  Et 
ce  n’est  pas  par  une  grâce  spéciale  que  nos  roys  ont  bien  voulu  attri¬ 
buer  aux  juges  d’éghse  la  connoissance  des  délits  qui  n’emportent  pas 
des  peines  afflictives,  que  l’on  qualifie  vulgairement  de  délits  com- 
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mims;  mais  comme  c’est  un  privilège  accordé  aux  ecclésiastiques,  il 
faut  qu’ils  déclarent  eux-mesmes  qu’ils  veulent  s’en  servir;  que  les 
promoteurs,  à  leur  défaut,  demandent  le  renvoy  pour  eux,  autrement 
les  uns  et  les  autres  sont  censés  y  renoncer  et  vouloir  laisser  aller  les 
choses  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  Il  en  est  de  mesme 
de  ce  privilège  comme  de  celuy  qui  est  accordé  aux  ecclésiastiques 
d’estre  jugés  par  toute  la  grande  chambre  du  parlement  où  leur  pro¬ 
cès  est  pendant.  Il  faut  pour  cela  qu’ils  le  demandent,  car  s’ils  ne  le  de¬ 
mandent  point,  ils  sont  jugez  à  la  Tournelle  comme  s’ils  n’avoientpas 
de  privilège.  Suivant  ces  principes,  conformes  à  ceux  establis  dans  les 
mémoires  sur  lesquels  feu  M.  le  cbanceber  Boucherat  s’est  déterminé 
par  sa  lettre  du  3  i  may  1696  dont  vous  m’avés  envoyé  la  copie,  il 
me  paroît  que  si  les  procès  de  ces  deux  ecclésiastiques  s’instruisent 
au  parlement  par  contumace,  et  si  ni  le  promoteur  de  M.  l’arche- 
vesque  de  Bordeaux  ni  celuy  de  M.  l’évesque  de  Saintes,  dans  le  dio¬ 
cèse  desquels  ils  sont  cimez^  ne  demandent  pas  leur  renvoy  pour  le 
délit  commis,  il  n’y  a  aucune  difficulté  que  le  parlement  est  en  droit 
de  continuer  l’instruction  de  leur  procès,  et  mesme  de  les  juger  défi¬ 
nitivement  sans  y  apeler  les  officiaux  de  ces  deux  prélats  :  du  moins 
c’est  mon  sentiment  sur  cette  difficidté. 


Le  25  septembre  1711. 

ü  me  paroît,  par  la  manière  dont  vous  m’écrivés,  que  vous  n’estes 
pas  instruit  de  la  manière  dont  doivent  estre  exécutées  les  lettres  de 
grâce  accordées  par  M.  l’évesque  d’Orléans,  lorsqu’il  a  pris  possession 
de  son  évesché.  Il  faut  que  vous  n’aiés  pas  vu  le  mémoire  que  j’ay 
envoyé  à  ce  sujet  à  feu  M.  vostre  père,  qui  contient  les  conditions 
sous  lesquelles  le  roy  a  bien  voulu  que  M.  l’évesque  d’Orléans  jouît 
du  privilège  d’accorder  de  semblables  lettres.  Je  vous  en  envoie  une 
copie  afin  que  vous  en  soiés  pleinement  instruit,  et  que  vous  agisslés 
en  conformité  lorsque  des  coupables  s’en  serviront  au  parlement  pour 
se  garantir  des  poursuites  que  l’on  fera  contre  eux.  Vous  verrés  par 
ce  mémoire  quel  effet  ces  sortes  de  lettres  peuvent  avoir,  et  qu’il  n’est 
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pas  pennis  à  M.  l’évesque  d’Orléans  d’en  donner  que  pour  des  crimes 
dans  les  cas  où  le  roy  a  accoustumé  d’en  accorder,  et  qui  ne  sont  pas 
prohibés  par  les  ordonnances;  et  je  n’en  ay  jamais  scellé  pour  bris  de 
prisons  ni  pour  évasion  de  prisonniers.  Je  n’en  ay  jamais  non  plus 
scellé  pour  des  crimes  pour  lesquels  il  est  intervenu  des  condamna¬ 
tions  prononcées  par  des  arrests  ou  par  des  jugemens  en  dernier  res¬ 
sort.  Ainsy  Dabadie  ayant  esté  condamné  à  un  bannissement  perpé¬ 
tuel  par  un  arrest  du  parlement,  il  n’a  pas  pu  se  pourvoir  devant 
M.  r  évesque  d’Orléans  pour  en  estre  déchargé,  et  ce  prélat  n’a  pas 
deub  luy  accorder  de  lettres  dans  ce  cas,  parce  que  son  pouvoir  ne 
s’estend  pas  et  qu’il  ne  s’est  jamais  estendu  à  relever  des  peines  or¬ 
données  par  des  arrests,  ce  qu’il  ne  peut  faire  qu’en  donnant  atteinte 
aux  arrests  mesmes  qui  les  prononcent,  et  c’est  ce  qui  est  réservé  à  la 
seule  autorité  du  roy,  qui  accorde  des  lettres  de  rappel  de  ban,  quand 
il  le  juge  à  propos.  Ainsy,  nonobstant  les  lettres  de  grâce  accordées  à  Da¬ 
badie  par  M.  l’évesque  d’Orléans,  le  troisième  mars  1707,  vouspouvés 
poursuivre  ce  criminel,  tant  pour  son  évasion  des  prisons  que  pour 
n’avoir  pas  exécuté  son  ban,  comme  s’il  n’avoit  pas  obtenu  ces  lettres. 

Le  27  novembre  1712. 

Quoyque  le  cas  que  vous  me  proposés  ne  se  trouve  pas  marqué 
expressément  dans  l’article  i  i  du  titre  i4  de  l’ordonnance  de  1670, 
cependant,  dès  que  cet  article  porte  Indistinctement  que  lorsque  l’ac¬ 
cusé  n’entendra  pas  la  langue  Françoise  l’mterprète  qui  sera  nommé 
d’office  par  le  juge  expliquera  à  l’accusé  les  interrogatoires  qm  luy 
seront  faits  par  le  juge,  et  au  juge  les  responses  de  l’accusé,  il  doit 
s’entendre  au  cas  mesme  où  le  juge  entend  et  parle  la  langue  de  l’ac¬ 
cusé,  puisque,  si  l’ordonnance  avoit  voulu  que  dans  ce  cas  le  juge  ne 
fust  pas  obligé  de  prendre  un  interprète,  on  n’aurolt  pas  manqué  de 
l’exprimer.  Et  la  raison  pour  laquelle  on  ne  l’a  pas  fait  est  que  le  juge 
ne  peut  exercer  en  mesme  temps  deux  fonctions  de  ministère  de  jus¬ 
tice  aussy  différentes  que  celles  de  juge  et  d’interprète,  pour  laquelle 
il  faut  un  serment  particulier,  qui  doit  estre  presté  devant  le  juge;  et 
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si  le  juge  faisoitla  fonction  d’interprète,  entre  les  mains  de  qui  pres- 
teroit-il  ce  serment.^  Il  ne  pourroit  pas  se  le  prester  à  luy-mesme; 
il  faudroit  donc  appeler  un  autre  juge  pour  le  recevoir.  Ces  raisons 
et  plusieurs  autres  que  l’on  pourroit  raporter  establissent  la  nécessité 
d’un  interprète  dans  le  cas  mesme  que  vous  me  proposés.  Ainsy,  quoy- 
que  dans  ce  cas  tous  les  olEciers  du  siège  d’Ustarits  qui  instiaiisent  le 
procès  aux  accusés  entendent  et  parlent  le  basque ,  qui  est  la  langue  de 
cet  accusé,  quoyque  le  greffier  l’entende  et  le  parle  aussy,  ces  offi¬ 
ciers  sont  mal  fondés  à  demander  d’estre  dispensés  de  prendre  im 
interprète.  Le  sindic  du  pays  de  Labourt  n’est  pas  mieux  fondé  à  de¬ 
mander  la  mesme  chose,  non-seulement  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
mais  dans  tous  les  autres  cas  pareils,  sous  prétexte  d’épargner  les  frais 
d’un  interprète.  11  conviendroit,  à  la  vérité,  de  les  épargner  s’ils  es- 
toient  inutiles;  mais  on  ne  le  peut  dès  qu’ils  sont  inévitables,  et  que 
l’on  est  obligé  de  s’en  tenir  scrupuleusement  à  la  lettre  de  l’ordon¬ 
nance.  Les  arrests  que  vous  dites  que  le  parlement  a  rendu  à  ce  sujet 
sont  dans  les  règles,  et  ils  sont  conformes  à  ce  que  j’ay  veu  toujours 
pratiquer  en  cas  pareil  au  parlement  de  Bretagne  pendant  que  j’estois 
premier  président  de  cette  compagnie. 

Le  2  octobre  1713. 

. A  l’esgard  de  l’édit  du  mois  d’avril  i684,  que  S.  M.  a  jugé  à 

propos  de  donner  sur  la  décence  des  habits  des  officiers  du  parle¬ 
ment  de  Paris  et  de  ceux  des  sièges  de  son  ressort,  il  seroit  fort  inu¬ 
tile,  comme  vous  le  proposés,  de  donner  mi  pareil  édit  pour  le  parle¬ 
ment  de  Bordeaux,  puisqu’il  seroit  à  craindre  qu’il  n’y  fust  pas  plus 
exécuté  qu’au  parlement  de  Paris,  où  il  est  demeiu-é  absolument  sans 
aucune  exécution ,  non-seulement  pour  ce  cpii  regarde  la  décence  des 
habits  que  pour  les  autres  dispositions  qu’il  contient.  C’est  pourquoy, 
à  moins  que  toute  vostre  compagnie  ne  demande  un  pareil  édit  dans 
la  résolution  de  s’y  conformer,  il  ne  conviendroit  nullement  de 
le  donner,  affin  d’éviter  le  scandale  que  ne  manque  jamais  de  causer 
l’inobservation  des  loix. 
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Le  24  avril  1714. 

Vous  me  demandés  si,  la  déclaration  du  i  i  juillet  1682  portant 
seulement  que  les  femmes  seront  rasées  la  première  fois  qu’elles  se¬ 
ront  trouvées  mener  la  vie  bohémienne,  on  peut,  dans  ce  cas,  les 
enfermer  dans  les  hospitaux.  Cette  déclaration  ne  le  disant  pas  expres¬ 
sément,  vous  pouvés  mander  au  lieutenant  criminel  en  la  séneschaus- 
sée  de  Bayonne,  qui  vous  a  proposé  cette  difficulté  par  rapport  à  des 
bohémiennes  qu’il  a  fait  arrester,  que  dès  qu’il  y  a  lieu  il  peut  or¬ 
donner  en  mesme  temps  qu’elles  seront  enfermées  dans  l’hospital  de 
cette  ville ,  parce  que  toutes  les  fois  que  l’on  ordonne  qu’une  femme 
serarazée,  il  s’ensuit  nécessairement  qu’elle  doit  estre  mise  dans  un 
hospital,  quoyqu’on  ne  l’exprime  pas  nommément  :  autrement  ce  ne 
seroit  pas  une  punition  à  l’esgard  de  ces  sortes  de  femmes,  qui  n’envi- 
sagerolent  pas  comme  une  peine  d’estre  razées,  si  elles  n’estoient 
enfermées  en  mesme  temps.  C’est  ainsy  que  s’observent  les  édits  et 
déclarations  qui  contiennent  de  semblables  dispositions,  et  vous  de¬ 
vez  tenir  la  main  à  ce  qu’elles  soient  observées  de  cette  manière  dans 
le  ressort  de  vostre  parlement. 

DécU.  Pontch.  III. 


150. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  OFFICIERS  DU  BUREAU 

DES  FINANCES  A  POITIERS. 

A  Versailles,  le  23  février  1700. 

Je  suis  informé  de  très-bonne  part  que  vous  continués  de  porter 
jusques  dans  le  siège  de  vostre  jurisdiction  non-seulement  des  habits 
de  couleur,  mais  encore  des  chapeaux  bordés  et  des  épées.  Vous  n’i¬ 
gnorés  pas  que  cela  ne  convient  nullement  à  la  décence  que  l’exercice 
de  vos  charges  demande  de  vous,  et  que  vous  déshonorés  par  là  le 
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caractère  dont  vous  estes  revestus.  Ce  qui  vous  rend  encore  moins 
excusables  est  que  M.  le  chancelier  vous  avoit  déjà  ordonné  de  chan¬ 
ger  de  conduitte  à  cet  égard,  et  que  votre  désobéissance  a  donné  lieu 
à  des  inconvéniens  très-fascheux  dont  je  suis  parfaitement  instruit. 
Ainsy,  réformés  au  plus  tost  des  manières  si  peu  convenables  à  vostre 
estât,  et  vous  remettés  dans  les  règles  de  la  bienséance;  sinon,  je  se- 
ray  obligé  de  proposer  au  roy  d’y  mettre  ordre  d’une  manière  qui  ne 
vous  sera  pas  agréable. 

Leur.  Pontch. 


CIRCULAIRE  DU  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 

AUX  PREMIERS  PRÉSIDENTS  DES  PARLEMENTS,  CONSEILS  SUPÉRIEURS, 
CHAMBRES  DES  COMPTES  ET  .COURS  DES  AIDES. 

Le  28  février  1700. 

Le  roy  ayant  résolu  de  faire  faire  une  nouvelle  compilation  des 
ordonnances  et  de  les  réunir  toutes  dans  un  seul  corps,  alBn  que  toutes 
les  compagnies  supérieures  du  royaume,  aussy  bien  que  les  juges 
inférieurs,  y  puissent  trouver  tout  ce  qui  se  pratique  ou  qui  doit  estre 
pratiqué  dans  l’estendue  de  leurs  jurisdictions,  il  est  absolimienl  né¬ 
cessaire  que  chaque  compagnie  envoie  un  mémoire  ou  une  table  exacte 
de  toutes  les  ordonnances  qui  y  ont  esté  enregistrées. 

Comme  cette  table  servira  de  règle  à  ceux  qui  travailleront  à  la 
compilation,  il  est  important  qu’on  n’y  omette  aucune  ordonnance,  et 
qu’on  y  suive  l’ordre  des  temps,  à  commencer  par  les  plus  esloignés, 
en  descendant  jusques  aux  derniers. 

Il  faut  aussy  marquer  la  matière  dont  il  est  parlé  dans  chaque  or¬ 
donnance  ;  mais  lorsqu’on  en  trouvera  quelqu’une  cpii  contiendra  des 
décisions  sur  différentes  matières,  on  pourra  se  contenter  d’obsener 
le  sujet  du  premier  article,  et  ajouter  ensuite  quelle  parle  de  diverses 
matières. 
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Î1  faut  encore  marquer  îa  datte  de  chaque  ordonnance ,  le  lieu  où 
elle  a  esté  faitte,  le  jour  de  la  vérification  ou  de  l’enregistrement,  et 
distinguer  celles  qui  ont  esté  vérifiées  ou  enregistrées  purement  et 
simplement  de  celles  qui  font  esté  avec  modification.  Il  ne  seroit  pas 
mesme  inutile  de  marquer  les  registres  et  les  feuilles  où  se  trouve 
chaque  ordonnance,  affm  que  les  greffiers  puissent  les  trouver  plus 
aisément  quand  on  en  aura  besoin. 

EnGn ,  s’il  se  trouve  dans  les  registres  des  ordonnances  des  anciens 
ducs  et  comtes  du  pays,  et  des  roys  ou  empereurs  qui  les  ont  pos¬ 
sédés,  il  en  faut  faire  des  tables  séparées  dans  le  même  ordre  qui 
vient  d’estre  marqué. 

Et  affin  que  ceux  que  vous  chargerés  de  ce  travail  puissent  le  faire 
plus  facilement,  et  qu’ils  n’omettent  rien  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  rendre  parfait  et  utile,  je  vous  envoyé  un  modèle  de  la  forme 
dans  laquelle  je  crois  que  les  tables  que  je  vous  demande  doivent  estre 
faittes.  Je  vous  prie  de  donner  sur  cela  tous  les  ordres  nécessaires  et 
de  contribuer  par  vostre  attention  et  vostre  vigilance  à  im  ouvrage  qui 
me  parolst  très-avantageux  pour  le  piddic. 

Lettr.  PoDtch. 


152. 

LE  Ce.\NCEUER  DE  PONTCILVRTRAIN  AU  PROCUREUR  DU  ROI 

DU  BAILLIAGE  DE  SÉMLTi. 


Le  12  mars  l’ÎOO. 

Les  plaintes  que  vous  faittes  contre  les  avocats  de  vostre  siège  me 
paroissent  assez  justes,  puisqu’elles  ont  pour  fondement  un  arrest  du 
parlement  de  Bourgogne.  Mais  c’est  par  cette  raison-là  mesme  que 
vous  ne  devés  point  vous  adresser  à  moy.  Cest  au  parlement  qui  a 
rendu  Farrest  à  le  faire  exécuter,  et  son  autorité  vous  suffit  pour 
mettre  les  avocats  dans  leur  devoir,  supposé  qu’ils  y  manquent, 
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comme  vous  le  prétendés.  Si.  cependant  ils  s’avisoient  de  se  plaindre 
à  moy  ou  au  Conseil  de  ce  qui  a  esté  jugé  contr’eux  par  l’arrest,  vous 
pouvés  compter  que  je  leur  ferois  sentir  le  tort  qu’ils  ont  de  ne  pas 
obéir  à  leurs  supérieurs;  mais  jusques-là  il  n’y  a  rien  qui  me  regarde, 
et  vous  devés  vous  pourvoir  au  parlement. 

Letlr.  Pontch. 


153. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIX  A  BOISOT, 

D’ABORD  PROCUREUR  GÉ.XÉRAL,  PUIS  PREMIER  PRÉSIDExXT  DU  PARLEMENT 

DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  17  mars  1700. 

Les  vicomte,  maire,  eschevins,  conseillers  et  citoyens  de  la  ville  de 
Besançon  ont  présenté  une  requeste  pour  estre  maintenus  dans  un 
droit  d’évocation  ou  de  committimas  au  parlement  de  Besançon,  dont 
il  m’a  esté  fait  raport.  Us  se  fondent  sur  l’acte  qu’ils  passèrent  en 
forme  de  traitté  avec  le  roy  d’Espagne,  en  i664,  dont  copies  colla¬ 
tionnées  sont  attachées  à  la  requeste.  Avant  que  je  puisse  prononcer 
sur  cette  reque.ste,  il  est  nécessaire  que  vous  preniés  la  peine  de  m’é¬ 
claircir  sur  une  contradiction  qui  me  paroist  estre  dans  ce  traitté  de 
1 664-  Cette  contradiction  consiste  en  ce  que  l’évocation  est  accordée  aux 
citoyens  résidant  actuellement  dans  la  cité  pardevant  les  gouverneurs 
en  première  instance  en  toutes  actions  purement  personnelles  qu’ils 
pourroient  avoir  contre  ceux  du  comté  de  Bourgogne,  sans  la  faculté 
d’appeler  devant  les  cinq  juges  establis  poiu*  juger  en  dernier  ressort 
par  le  mesme  traitté;  et  que  dans  ce  mesme  acte  on  leur  accorde  en 
toutes  actions  personnelles ,  réelles,  mixtes  et  h}q)Othécaires,  le  droit 
d’évocation  au  parlement,  et  qu’on  ajoute  pour  en  user  de  la  mesme 
sorte  que  toutes  autres  personnes  privilégiées  cpii  ont  le  mesme  droit. 

Expliqués-moi  donc,  je  vous  prie,  comment  ils  ont  le  droit  d’évo- 
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cation  tous  ensemble  et  devant  les  gouverneurs  en  première  instance , 
sauf  l’appel  devant  les  cinq  juges  en  dernier  ressort  pour  les  actions 
personnelles  et  pour  les  mesmes  actions  directement  au  parlement. 
Expbqués  aussy,  s’il  vous  plaist,  quelle  est  la  manière  dont  les  privi¬ 
légiés  dont  il  est  parlé  dans  cet  acte,  usent  de  leurs  privilèges. 

Ul-aïril. 

Vous  me  proposés  une  difficulté  qui  ne  me  paroist  pas  en  estre 
une.  Le  parlement  peut  d’office  continuer  ime  procédure  que  vous 
avés  abandonnée,  sans  que  vous  puissiés  vous  en  plaindre.  C’est  une 
règle,  dans  toutes  les  compagnies,  que,  quand  il  ne  plaist  pas  aux 
procureurs  généraux  ou  d’interjetter  des  appellations,  ou  de  prendre 
des  conclusions  contre  des  parties  qui,  dans  leur  sens  particulier,  ne 
leur  paroissent  pas  coupables,  chaque  conseiller  est  censé  procureur 
général  pour  requérir  et  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pom*  l’instruc¬ 
tion  et  le  jugement.  Ainsy  vous  n’avés  aucun  sujet  de  vous  plaindre  de 
ce  qui  a  esté  fait  par  vostre  compagnie  dans  le  procès  dont  vous  me 
parlés,  et  vous  ne  devés  pas  estre  surpris  si,  sans  aucunes  conclu¬ 
sions  de  vostre  part,  on  a  entendu,  derrière  le  barreau,  des  accusés 
contre  lesquels  le  parlement  trouvoit  des  charges  suffisantes  pour  pro¬ 
noncer  contr’eux  une  condamnation.  Du  reste,  vous  ne  devés  vous 
faire  aucun  scrupule  de  l’exécution  faite  par  vos  ordres  des  décrets 
qui  ont  esté  décernés  dans  celte  affaire.  Quoyqu’ils  eussent  été  décer¬ 
nés  contre  vostre  advis,  et  que  vous  n’eussiés  pas  intention  de  vous 
rendre  partie,  vous  n’estiés  pas  pour  cela  dispensé  de  les  faire  exé¬ 
cuter.  Ce  qui  passe  à  la  pluralité  des  voix  doit  tousjours  vous  paroistre 
juste  quoyque  contraire  à  vos  sentimens,  et  vous  ne  pouvés  refuser 
vostre  ministère  dans  ces  occasions  pour  faire  exécuter  les  ordres  de 
la  cour,  puisque,  malgré  toutes  vos  répugnances,  ce  ministère  devient 
nécessaire;  ou,  pour  mieux  dire,  vous  estes  nécessairement  et  natu¬ 
rellement  partie  dès  qu’elle  a  trouvé  à  propos  de  faire  le  procès  à  un 
homme  pour  un  crime  public. 
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Le  27  décembre. 

Rien  ne  me  paroist  plus  utile  que  l’usage  des  remontrances  dont 
vous  m’informés,  et  je  ne  puis  trop  louer  vostre  exactitude  à  le  suivre. 
Je  n  ay  rien  trouvé  que  de  raisonnable  dans  celles  que  vous  avés  faittes 
cette  année  et  dont  vous  m’envoyés  la  copie;  mais  je  ne  suis  pas  en 
tout  de  vostre  avis  sur  les  apostilles  du  parlement,  dont  vous  n’estes 
point  content,  et  qui  me  paroissent  à  moy  n’être  pas  moins  justes  que 
les  remontrances. 

Ce  que  vous  proposés  de  demander  à  M.  l’archevesque  de  Besan¬ 
çon  qu’il  ordonne  que,  dans  chaque  église,  il  y  ait  im  ecclésiastique 
ou  un  religieux  préposé  pour  avertir  de  leur  devoir  ceux  qui  y  com¬ 
mettent  des  immodesties,  est  fort  judicieux,  et  cela  se  pratique  mesme 
de  ma  connoissance  dans  beaucoup  d’églises;  mais  comme  cette  pré¬ 
caution  jusqu’icy  n’a  pas  produit  de  grands  avantages,  et  que  d’ail¬ 
leurs  vous  voidés  attribuer  sur  cela  au  parlement  une  jiu-isdiction 
que  le  parlement  luy-mesme  doute  de  pouvoir  s’attribuer,  je  ne  vois 
pas  qu’il  ait  grand  tort  d’avoir  répondu  comme  il  a  fait  sur  cet  article, 
et  je  trouve  au  contraire  beaucoup  de  prudence  dans  son  apostille. 

Je  trouve  encore  ime  preuve  bien  sensible  de  vostre  zèle  dans  la 
remontrance  que  vous  faittes  pour  l’exécution  de  l’édit  fait  contre  les 
mendians;  mais  la  response  du  parlement  ne  me  paroist  pas  sans  rai¬ 
son,  et  la  lettre  circulaire  escrite  par  M.  le  premier  président,  les 
assemblées  qui  se  sont  faittes  et  l’examen  qu’on  vous  charge  de  faire 
des  revenus  que  peuvent  avoir  les  villes  pour  faire  subsister  les 
pauvres,  tout  cela  est  bon,  selon  moy,  et  peut  avoir  des  suittes  favo¬ 
rables  :  il  faut  en  attendre  l’effet.  Ce  n’est  pas  que  l’expédient  que 
vous  proposés,  d’employer  à  cet  usage  la  dixième  partie  de  tous  les 
revenus  des  communautés,  par  préférence  à  toutes  autres  charges, 
n’ait  sa  raison  et  son  mérite;  mais  comme  cela  regarde  le  corps  des 
communautés,  par  conséquent  les  finances,  vous  entendés  que  cela 
ne  peut  estre  réglé  que  par  l’avis  de  l’intendant.  A  «ly  il  faut ,  ou  que 
dès  à  présent  vous  concertiez  avec  luy  les  mesures  que  vous  devés 
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prendre  pour  réussir  dans  vostre  dessein,  ou  que  vous  attendiés  que 
ceUes  qui  ont  esté  prises  par  le  parlement  ayent  fait  leur  effet. 

Quant  à  l’article  des  vacations  qui  se  consignent  à  la  Table  de 
marbre,  je  suis  fort  toucbé  de  l’esprit  de  désintéressement  qui  vous 
porte  à  en  demander  la  réformation;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  se 
rendre  à  la  réponse  du  parlement  fondée  sur  l’usage  qui  s’observe 
dans  les  autres  compagnies;  et  pourveu  qu’on  n’excède  point  cbés 
vous  ce  qui  se  pratique  ailleurs,  c’est-à-dire  qu’on  ne  fasse  consigner 
ny  de  plus  grandes  sommes,  ny  pour  mi  plus  grand  nombre  d’offi¬ 
ciers,  je  ne  crois  pas  que  vous  aiés  aucun  sujet  de  vous  plaindre^  à 
moins  que  la  déclaration  dont  vous  me  parlés,  et  dont  il  seroit  bon 
que  vous  m’envoyassiés  une  copie,  ne  contienne  une  prohibition 
expresse,  et  qui  soit  précisément  pour  le  cas  dont  il  s’agit.  A  cela 
près,  les  raisons  que  vous  opposés  à  cet  usage  prouvent  trop  et  par 
conséquent  ne  prouvent  rien.  Au  surplus,  la  réponse  du  parlement 
sur  la  qualité  des  affaires  qui  se  jugent  au  souverain  est  fort  judi¬ 
cieuse. 

A  l’égard  de  l’établissement  des  procès  de  commissaires,  il  ne  s’en 
agit  pas  quant  à  présent.  Si  cela  se  proposoit,  je  ne  manquerois  pas 
de  vous  en  donner  avis,  et  j’aurois  toute  l’attention  possible  à  tout  ce 
que  vous  m’allégueriés  pour  empeseber  cet  établissement. 

Reste  l’article  qui  regarde  les  prestations  de  sermens.  Vous  aviés 
sur  cela  de  très-bonnes  intentions;  et  ce  que  vous  proposiés  ne  pou- 
voit  produire  qu’un  plus  grand  ordre,  s’il  avoit  esté  possible  de  l’or¬ 
donner;  mais  comment  changer  ce  qui  s’étoit  toujours  observé  et  ce 
qui  n’avoit  esté  introduit  qu’après  avoir  consulté  l’usage  de  plusieurs 
autres  compagnies?  Ainsy,  le  parlement  ne  pouvoit  répondre  plus  ju¬ 
dicieusement  qu’il  a  fait  sur  cet  article. 

Du  reste,  vous  ne  devés  point  vous  rebutter  de  ses  réponses,  ny 
rien  relasclier  pour  cela  de  la  ferveur  de  vostre  zèle  :  si  elles  ne  sont 
pas  toutes  de  votre  goust,  et  si  vos  remontrances  n’ont  pas  eu  un 
succès  aussy  prompt  que  vous  le  désiriés,  il  faut  espérer  que  dans  la 
suitte  elles  feront  leur  effet,  comme  vous  reconnoissés  vous-mesme 
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que  les  précédentes  l’ont  fait  tost  ou  tard,  quoyqu’il  n’ayt  pas  tou¬ 
jours  esté  aussy  présent  que  vous  le  souhaitiés. 


Le  20  jaia  1701. 

Je  suis  de  vostre  avis  sur  la  question  que  vous  me  proposés.  II  est 
sans  difficulté  que  les  officiers  des  bailliages  où  il  n’y  a  point  de  pré¬ 
sidial  peuvent  non-seidement  informer  et  décretter  dans  les  cas  pré- 
vostaux,  mais  encore  juger.  La  seule  différence  qu’il  y  a  entr’eux  et 
les  prévosts,  est  qu’ils  ne  peuvent  juger  qu’à  la  charge  de  l’appel  les 
affaires  qui  se  trouvent  dans  ces  cas,  au  lieu  que  les  prévosts  les  jugent 
en  dernier  ressort.  A  cela  près,  leur  pouvoir  est  égal,  et  on  ne  peut 
appliquer  aux  officiers  des  bailliages  la  disposition  de  l’article  i  G  du 
titre  I"  de  l’ordonnance  de  1670,  qui  oblige  les  juges  des  lieux,  quand 
ils  ont  informé  et  décretté,  de  cesser  leur  procédure  après  l'interro¬ 
gatoire,  et  d’avertir  que  le  cas  est  prévostal. 

Letlr.  Pontch. 


Le  24  aoust. 

J’ay  examiné  avec  attention  tout  ce  que  vous  m’expliqués  par  vostre 
lettre ,  et  j’ay  lu  non-seulement  vostre  requeste ,  mais  encore  le  procès- 
verbal  qui  y  estoit  joint.  Je  vous  avoue  que  dans  tout  cela  je  n’ay  rien 
trouvé  qui  pusl  estre  favorable  pour  vous,  et  que ,  soit  dans  la  forme , 
soit  dans  le  fond,  je  ne  puis  m’empescber  de  vous  donner  le  tort. 
Quand  il  y  auroit  eu  quelque  chose  à  redire  dans  l’arrest  de  la  Tour¬ 
nelle,  ce  qui  ne  me  paroist  pas,  quand  même  vous  auriés  esté  bien 
fondé  à  prétendre  que  l’exécution  en  devoit  estre  renvoyée  aiLX  juges 
des  beux,  qui  n’est  pas  encore,  vostre  ministère  estoit  pour  ainsy  dire 
forcé ,  et  il  ne  vous  appartenoit  pas  ny  de  combattre  les  intentions  du 
parlement,  ny  de  différer  de  les  suivTe.  Vous  déviés  encore  moins 
donner  une  requeste  aussy  extraordinaire  que  l’est  celle  dont  vous 
m’envoyés  la  copie,  et  que  je  regarde  plutost  comme  une  censure  de 
l’arrest  que  comme  une  réquisition  faitte  par  un  procureur  général, 
qui  doit  toujours,  dans  ces  occasions,  marquer  autant  de  déférence 
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pour  sa  compagnie  que  de  soumission  pour  les  choses  jugées.  Ainsy, 
bien  loin  que  vous  aiés  lieu  de  vous  plaindre  du  peu  de  considération 
que  vous  prétendés  que  M"  de  la  Tournelle  ont  eu  pour  vous,  je 
trouve,  moy,  qu’ils  ont  très-grande  raison  de  se  plaindre  de  vous, 
puisqu’on  cela  non-seulement  vous  avés  manqué  à  la  subordination 
que  vous  leur  déviés,  mais  encore  péché  contre  les  principes  et  contre 
l’usage,  en  voulant  les  dépouiller  d’une  instruction  qui  leur  apparte- 
noit  légitimement.  Essayés  donc  de  vous  faire  justice  à  vous-mesme, 
et  d’entrer  dans  toutes  ces  considérations  qui  ne  manqueront  pas  de 
vous  faire  changer  de  sentiment,  pour  peu  que  vous  fassiés  d’atten¬ 
tion.  Faittes  mesme  tout  ce  que  vous  pourrés  pour  empescher  qu’on 
ne  sache  que  vous  m’avés  porté  vos  plaintes,  alïin  que  ce  que  je  vous 
escris  demeure  entre  vous  et  moy,  et  que  le  parlement,  ignorant  et 
vostre  lettre  et  ma  response,  n’ait  pas  l’avantage  de  vous  sçavoir  con¬ 
damné  sur  vostre  propre  exposé. 

Le  15  avril  1710  '. 

Je  vous  avoue  qu’en  examinant,  par  rapport  à  nos  mœurs,  la  question 
que  vous  m’avez  proposée ,  et  sur  laquelle  vous  me  dites  que  la  grand- 
chambre  a  esté  partagée ,  je  ne  conçois  pas  ce  qui  peut  avoir  donné  heu  à 
ce  partage ,  puisque  parmy  nous  les  juges  d’église  ne  peuvent  connoistre 
des  matières  purement  laïques  et  profanes,  quoyque  des  ecclésiastiques 
y  soient  parties  et  s’y  trouvent  intéressés  personnellement.  Ces  juges  ne 
peuvent  connoistre  que  des  causes  qui  concernent  les  sacremens,  les 
vœux  de  religion,  l’oflQce  divin,  la  discipline  et  les  autres  matières  pu¬ 
rement  spirituelles.  Ces  principes  sont  fondés  non-seidement  sur  les 
articles  de  l’ordonnance  de  1689  que  vous  cités,  mais  sur  plusieurs 
autres  ordonnances  et  sur  l’écht  du  mois  d’avril  1698  concernant  la  ju- 
risdiction  ecclésiastique;  de  sorte  qu’en  raisonnant  sur  ces  principes, 
autorisés  et  soutenus  par  un  usage  universel,  je  ne  conçois  pas,  encore 
ime  fois,  comment,  si  vous  aviés  raisonné  sur  les  mesmes  principes, 

‘  Boisot  avait  été  promu  à  la  dignité  de  premier  président. 


311 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

vous  auriés  pu  estre  partagés  sur  la  question  de  sçavoir  si  un  prestre 
peut  demander  son  renvoy  devant  le  juge  d’église  pour  y  faire  juger  un 
différend  qu’il  a  avec  un  marchand,  concernant  l’exécution  d’une  con¬ 
vention  faite  entre  eux  pour  du  vin  vendu  par  ce  prestre  à  ce  mar¬ 
chand.  Il  faut  sans  doute  que  ce  partage  soit  fondé  sur  des  usages  et 
des  loix  qui  vous  sont  parti cuhers,  qui  attribuent  aux  juges  d’église  une 
jurisdiction  plus  estendue  que  celle  qu’ils  ont  dans  les  autres  provinces 
du  royaume;  et  comme  j’ignore  ces  loix  et  ces  usages,  je  ne  puis  rien 
vous  respondre  décisivement  sur  ce  que  vous  désirés  sçavoir  de  moy 
pour  vous  servir  de  règle  doresnavant  en  cas  pareil  ;  et  si  vous  voulés  que 
je  vous  dise  quelque  chose  de  plus  précis,  il  faut  que  vous  me  donniés 
tous  les  esclaircissements  nécessaires  sur  une  matière  aussy  impor¬ 
tante.  C’est  à  vous  à  nie  les  envoier,  si  vous  le  jugés  à  propos . 

Décis.  Pontcb.  III. 

Le  25  janvier  1713. 

Jay  bien  de  la  joie  que  l’affaire  de  M.  de  Mesmay  soit  terminée 
aux  conditions  portées  par  le  projet  que  vous  m’avés  envoyé,  et  dont 
vous  avés  bien  voulu  vous  contenter.  Il  a  évité ,  en  prenant  ce  party, 
une  condamnation  très-rigoureuse,  qui  n’auroit  pas  manqué  d’estre 
prononcée  contre  luy;  et  rien  ne  pouvoit  vous  faire  plus  d’honneur 
que  la  modération  avec  laquelle  vous  avés  continué  d’agir  dans  cette 
occasion.  Je  ne  doute  pas  que  M.  de  Mesmay  ne  s’abstienne  du  palais 
jusqu’à  la  Saint-Martin,  et  qu’il  ne  change  de  logement,  et  qu’il 
n’exécute  ces  deux  articles  comme  il  a  exécuté  les  autres.  Et  il  ne 
conviendroit  pas  mesme  qu’on  y  changeast  quoy  que  ce  soit,  et  qu’on 
y  apportast  le  moindre  adoucissement,  surtout  pour  le  temps  de  l’in¬ 
terdiction;  car  il  n’est  pas  en  vostre  pouvoir  d’en  retrancher  im  seul 
instant,  parce  que  cela  ne  vous  regarde  point,  mais  le  palais  et  le  pu¬ 
blic,  qui  demandent  cette  satisfaction,  et  c’est  la  moindre  qu’on  puisse 
luy  donner  pour  la  réparation  d’un  aussy  grand  scandale  que  celuy 
qu’a  causé  un  procédé  aussy  violent  que  celuy  de  ce  magistrat. 

A  l’esgard  du  chevalier  de  Mesmay  son  frère,  dès  qu’il  n’y  a  rien 
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dans  l’accommodement  qui  le  regarde,  je. suis  absolument  de  l’avis 
de  M.  Voysin  pour  la  continuation  des  procédures  qui  ont  esté  com¬ 
mencées,  et  vous  ferés  fort  bien  de  l’informer  exactement  des  suites 
de  cette  affaire  et  du  jugement  qui  interviendra  contre  cet  officier. 


Le  7  aTiil. 

Je  suis  fasebé  d’estre  obligé  de  vous  dire  que  je  ne  pense  pas  comme 
vous  sur  la  délibération  prise  par  vostre  compagnie,  le  8  février  1676, 
dont  vous  m’avés  envoié  une  copie,  et  que,  bien  loin  d’estre  touché 
des  raisons  que  vous  m’allégués  pour  l’autoriser,  je  trouve  au  contraire 
que  cette  délibération  blesse  les  bonnes  règles,  qu’elle  n’est  pas  ho¬ 
norable  à  la  magistrature,  et  qu’elle  est  très-préjudiciable  au  public. 
Les  loix  laissent  la  liberté  à  tous  ceux  qui  ont  des  différends  en¬ 
semble,  de  choisir  telles  personnes  qu’il  leur  plaist  pour  les  terminer 
à  l’amiable,  et  il  n’y  en  a  aucune  qui  deffende  aux  magistrats  d’estre 
arbitres.  Celle  que  vous  cités,  qui  n’est  pas  mesme  observée  parmy 
nous,  ne  deffend  pas  indistinctement  aux  magistrats  d’accepter  des 
arbitrages  :  elle  ne  le  leur  deffend  que  dans  les  affaires  dont  ils  sont 
juges,  encore  n’est-ce  que  dans  les  cas  qu’ils  se  servent  de  leur  auto¬ 
rité  pour  obliger  les  parties  à  compromettre  entre  leurs  mains.  Mais 
quand  vostre  compagnie  auroit  cru  pouvoir,  sur  le  fondement  de  cette 
loy,  deffendre  aux  officiers  du  parlement  d’estre  arbitres,  elle  devoit 
du  moins  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  termes  de  cette  lov. 
Vous  dites  que  cette  délibération  est  fondée  sur  ce  que  les  olbciers 
du  parlement  doivent  porter  partout  leur  caractère  de  juges  qu’ils 
quittent  quand  on  les  choisit  pour  arbitres,  qu’ils  diminuent  leur  au¬ 
torité  en  rendant  un  jugement  sujet  à  l’appel,  et  que  le  nombre  des 
juges  se  trouve  diminué  par  là.  Mais  bien  loin  que  la  dignité  des  ma¬ 
gistrats  se  trouve  blessée  par  le  choix  que  l’on  fait  d’eux  pour  régler 
les  contestations  qui  sont  entre  des  parties,  rien  au  contraire  ne  leur 
peut  estre  plus  honorable,  puisque  c’est  le  tesmoignage  le  moins  sus¬ 
pect  et  le  plus  authentique  de  festime^que  l’on  a  pour  eux,  et  de  la 
confiance  que  l’on  a  dans  leur  probité,  dans  leur  exactitude  et  dans 
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leur  capacité.  Les  personnes  de  la  plus  grande  distinction,  les  premiers 
magistrats  du  parlement  de  Paris  et  des  autres  parlemens  du  royaume 
acceptent  tous  les  jours  des  arbitrages;  bien  loin  de  craindre  de  se 
déshonorer  par  là,  ils  s’en  font  au  contraire  un  grand  honneur.  L’ap¬ 
pel  que  l’on  peut  interjeter  d’une  sentence  arbitrale  rendue  par  un 
président  ou  par  un  conseiller  ne  peut  estre  regardé  comme  un  incon¬ 
vénient,  puisque  tous  les  jours  on  interjette  appel  des  ordonnances  que 
rendent  les  conseillers  dans  l’instruction  des  procès  dont  ils  sont  rap- 
porteims,  sans  que  leur  dignité  en  souffre  quoy  que  ce  soit,  et  l’on  ne 
doit  pas  craindre  qu’il  ne  reste  pas  assés  de  juges,  puisqu’il  y  en  a 
toujours  un  assés  grand  nombre  pour  suppléer  à  un  seul  qui  manque. 
Vous  ajoutés  que  si  les  officiers  du  parlement  pouvoient  estre  arbitres, 
les  conseillers  qui  sont  distingués  plus  que  les  autres  par  leur  science 
et  par  leur  probité  seroient  choisis  pour  arbitres  dans  les  affaires  les 
plus  importantes  qui  devroient  estre  jugées  au  palais,  et  que  par  là 
les  autres  conseillers  seroient  privés  de  la  connoissance  de  ces  procès 
et  des  émolumens  deubs  à  leur  travail.  Cette  considération  ne  doit  pas 
l’emporter  sur  le  bien  public,  et  l’intérest  des  juges  ne  doit  pas  pré¬ 
valoir  dans  ce  rencontre  à  celuy  des  parties.  Les  juges  ne  sont  establis 
que  pour  juger  les  différends  qui  sont  portés  devant  eux ,  et  sur  les¬ 
quels  les  parties  ne  peuvent  se  concilier  soit  par  eux-mesmes,  soit 
par  les  arbitres  qu’ils  choisissent;  et  si  tous  ceux  qui  ont  eu  des  con¬ 
testations  ensemble  avoient  pu  toujoms  les  terminer  par  cette  voie,  on 
n’auroit  jamais  estably  de  tribunaux,  et  rien  ne  seroit  plus  préjudiciable 
au  public  que  d’empescher  que  d’habiles  magistrats  qui  ont  mérité 
toute  son  estime  et  toute  sa  confiance ,  ne  mettent  la  paix  dans  les  fa¬ 
milles  et  n’en  préviennent  la  ruine  en  réglant  à  famiable  des  contesta¬ 
tions  qui  les  consommeroient  en  frais  si  elles  se  décidoient  par  les  voies 
ordinaires  de  la  justice.  Permettés-moy  de  vous  dire  que,  si  la  déli¬ 
bération  de  1676  est  fondée  sur  de  semblables  veues,  elle  ne  fait 
pas  d’honneur  à  vostre  compagnie,  qui  devroit  se  porter  d’elle-mesme 
à  la  révoquer  entièrement,  ou  du  moins  à  la  restraindre  aux  seuls 
juges  des  chambres  où  les  procès  sont  actuellement  pendans . 
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Le  1 1  avril. 

La  considération  que  je  conserve  toujours  pour  la  mémoire  de 
M.  Borrey,  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Dole,  et 
ceUe  que  j’ay  pour  la  profession  d’avocat,  m’engage  à  vous  escrire  sur 
les  plaintes  que  me  porte  le  sieur  Borrey  son  neveu,  de  ce  qu’en  plai¬ 
dant  une  cause  devant  vous  en  qualité  d’avocat  le  troisième  de  ce  mois, 
non-seulement  vous  l’interrompîtes  plusieims  fois,  mais  de  ce  que, 
sans  luy  permettre  d’achever  sa  cause,  vous  fîtes  plaider  l’avocat  des 
parties  adverses,  ce  qu’il  prétend  que  vous  avés  fait  uniquement  par 
chagrin  contre  luy.  Quoyque  je  ne  puisse  croire  qu’un  magistrat  de 
vostre  caractère  ait  agy  dans  cette  occasion  pour  les  motifs  qu’il  vous 
impute,  cependant  comme  je  ne  vois  rien  dans  son  plaidoyer,  dont  il 
m’a  envoyé  une  copie,  qui  ait  pu  luy  attirer  les  mauvais  traltemens 
dont  il  se  plaint,  j’ay  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  exciter  à 
avoir  pour  ce  jeune  homme  la  mesme  Indidgence  que  celle  que  vous 
devés  avoir  pour  tous  les  jeunes  avocats,  surtout  lorsqu’ils  méritent 
comme  luy  quelque  distinction  par  leiu*  naissance,  autrement  il  ne 
manqueroit  pas  de  se  rebuter  et  d’abandonner  une  profession  si  propre 
à  le  former  pom'  la  magistrature.  L’avantage  qu’il  a  d’estre  votre  allié 
devroit  suflire  seul  poim  vous  y  engager,  indépendamment  de  toute 
autre  considération,  et  j’espère  que  vous  ne  me  laisserés  rien  à  dé¬ 
sirer  là-dessus. 

Le  23  avril. 

Je  veux  bien  croire,  puisque  vous  m’en  assurés,  qu’il  n’est  entré 
aucun  chagrin  particulier  dans  la  manière  dont  vous  avés  traité  le  sieur 
Borrey  dans  une  cause  qu’il  a  plaidée  devant  vous.  Mais  permettés- 
moy  de  vous  dire  que  vous  n’en  avés  pas  moins  de  tort  de  l’avoir  in¬ 
terrompu,  puisque  vous  demeurés  d’accord  que  vous  l  avés  si  fort 
troublé  qu’il  ne  put  reprendre  la  suite  de  son  plaidoyer,  et  qu’il  fut 
obligé  de  se  retirer  de  l’audience.  Vous  volés  par  le  procédé  que  vous 
avés  tenu  envers  ce  jeune  homme  dans  cette  occasion  combien  ceux 
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qui  remplissent  les  premières  places  doivent  estre  attentifs  à  agir  tou¬ 
jours  avec  retenue  et  circonspection,  et  combien  ils  doivent  avoir 
d’indulgence  pour  les  jeunes  avocats,  puisqu’une  seule  interruption 
sulïit  pour  leur  faire  perdre  la  suite  de  leur  plaidoyer,  et  pour  les  re¬ 
buter  souvent  pour  toujours  de  leur  profession.  Et  bien  loin  que  de 
semblables  interruptions  procurent  l’expédition  des  causes,  l’expé¬ 
rience  fait  connoître  que  rien  au  contraire  ne  la  retarde  davantage; 
et  c’est  ce  cpii  est  arrivé  dans  la  cause  dont  il  s’agit,  qui  auroit  esté 
jugée  .sur-le-cbamp ,  peut-estre  en  moins  d’un  quart  d’heure,  si  vous 
aviés  eu  moins  d’impatience  de  la  finir,  au  lieu  qu’en  interrompant 
comme  vous  avés  fait  le  sieur  Borrey,  vous  avés  esté  dans  la  nécessité 
de  remettre  cette  cause,  au  grand  préjudice  des  parties,  et  vous  serés 
obligé  de  la  faire  recommencer  toute  entière  à  une  nouvelle  audience. 
S’il  se  charge  encore  de  la  deffendre,  vous  ne  pouvés  trop  luy  don¬ 
ner  de  marques  de  vostre  bonté  et  de  vostre  considération,  pour  ré¬ 
parer  autant  qu’il  est  en  vous  le  tort  que  vous  luy  avés  fait  et  le  cha 
grin  que  vous  luy  avés  causé. 

Lettr.  Pontch. 


154. 

LE  CHANCELIER  DE  POiVrCH.\RTRAIN  A  LA  FALUÈRE,  PRE.\nEK 
PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

A  Versailles,  le  24  mars  1700. 

Rien  n’est  plus  sage  ny  plus  utile  pour  le  bien  de  la  justice  que  le 
règlement  que  vous  me  marquez  que  vostre  compagnie  a  faict  sur  les 
prises  à  partie  des  juges.  On  ne  peut  trop  reslraindre  la  liberté  que 
se  donnent  les  parties  de  les  intimer  en  leur  nom,  et  il  est  important, 
non-seulement  pour  l’expédition  des  affaires,  mais  encore  pour  fhon- 
neur  des  juges,  que  ces  sortes  d’intimations  ne  puissent  se  faire  qu’a-  ' 
près  que  la  permission  en  aura  esté  accordée  en  connolssance  de 
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cause.  Ainsy,  vous  ne  pouvés  donner  trop  d’attention  à  faire  exécuter 
le  règlement  que  vous  venés  de  faire,  ni  avoir  trop  de  sévérité  pour 
réprimer  ceux  qui  voudront  y  contrevenir. 

Lrttr.  Pontcb. 


155. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCILVRTRAIN  A  TA  VEAUX,  ANCIEN 
PRÉSIDENT  AU  PRÉSIDIAL  DE  VESOLL. 

Le  26  mars  1 700. 

Les  officiers  de  vostre  siège  se  plaignent  que  vous  en  usés  mal 
avec  eux,  et  que  vous  vous  estes  mesme  donné  depuis  peu  la  liberté 
de  maltraiter  de  paroles,  et  dans  une  audience  publique,  le  doyen 
des  conseillers.  Ces  manières  ne  conviennent  point  à  un  officier  qui 
doit  se  distinguer  par  sa  modération.  Si  vous  avés  quelque  prétention 
légitime  contre  vos  confrères,  vous  devés  la  faire  valoir  par  lesvoyes 
que  la  justice  autorise,  et  non  pas  par  des  violences  qu’elle  con¬ 
damne.  Retenés-vous  donc  à  l’avenir,  et  apprenés  par  vostre  exemple 
à  ceux  qui  sont  establis  avec  vous  pour  juger  les  autres,  qu’on  ne 
peut  remplir  ses  devoirs  dans  un  ministère  qui  demande  un  désinté¬ 
ressement  si  parfait,  si  on  ne  sçait  pas  se  juger  soy-mesme  dans  ses 
propres  affaires,  et  si  on  n’escoute  que  l’intérest  et  sa  passion  dans  la 
poursuitte  de  ses  droits. 

Lettr.  Pontch. 


156. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  RERNIÈRES, 
ENTENDANT  EN  lUUNAUT. 

A  Versailles,  le  18  avril  1700. 

Vous  sçavés  aussy  bien  que  moy  quelle  est  la  règle  dans  la  matière 
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sur  laquelle  vous  me  demandés  une  décision.  Les  juges  de  France  ne 
peuvent  point  connoistre  d’un  crime  comçiis  par  un  estranger  et  sur 
une  terre  estrangère,  à  moins  que  le  souverain  ne  le  demande  au 
roy,  ou  si  les  juges  du  coupable  ne  se  poiirvoyent  par  les  voyes  ordi¬ 
naires  devant  les  juges  royaux.  Ainsy,  je  ne  vois  pas  comment  vous 
pouviés  faire  porter  par  le  fermier  du  domaine  les  frais  du  procès 
dont  vous  me  parlés.  C’est  à  celuy  qui  a  fait  arrester  le  coupable  à 
Philippeville  à  le  faire  instruire  devant  les  juges  compétens  et  à  en 
avancer  tous  les  frais. 

Lettr.  Pontcb. 


157. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  G.\RDE,  LIEUTENANT 
GÉNÉRAL  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULON. 

Le  3  may  1700. 

Je  suis  surpris  d’apprendre  que  vous  alfectés  de  ne  point  rendre 
de  visite  à  M.  l’évesque  de  Toulon,  et  cpie  vous  vous  faittes  mesme 
un  honneur  de  vous  distinguer  par  là  de  tous  les  officiers  de  la  ville. 
Ce  n’est  pourtant  pas  l’endroit  le  plus  capable  de  vous  attirer  de  l’es¬ 
time,  et  il  ne  convient  guère  à  un  premier  officier  de  vouloir  se  si¬ 
gnaler  par  des  manières  aussy  peu  conformes  aux  règles  de  la  bien¬ 
séance.  Vous  me  ferés  plaisir  de  m’instruire  de  ce  qui  peut  vous 
inspirer  cette  espèce  de  fierté,  et  si  vous  avés  quelques  raisons  parti¬ 
culières  pour  vous  dispenser  d’un  devoir  que  l’honnesteté  exige  de 
vous.  Mais  si  vous  n’en  avés  aucune,  si  l’humeur  seule  vous  a  fait 
tomber  dans  cette  faute,  comme  il  y  a  beaucoup  d’apparence,  vous 
ne  sçauriés  la  réparer  avec  trop  de  diligence  ny  effacer  trop  lost  l’im¬ 
pression  fascheuse  que  m’a  donnée  la  singularité  de  vostre  conduite , 
et  (jui  augmenteroit  sans  doute  si  vous  ne  faisiés  promptement  tout 
ce  qui  dépend  de  vous  pour  la  réformer. 


Lettr.  PoDtch. 
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158. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRALN  A  L’ÉVÉQUE  DE  TOULON. 

Le  3  may  1700. 

Vous  avés  raison  de  vous  plaindre  de  la  conduite  du  sieur  de  La 
Garde,  et  à  juger  de  son  affectation  par  les  règles  de  la  bienséance  et 
par  l’usage  du  monde,  il  ne  paroist  pas  excusable  d’avoir  manqué  à 
ce  que  l’bonnesteté  sembloit  exiger  de  luy  dans  l’occasion  dont  vous 
me  parlés.  Cependant,  si  on  examine  la  chose  dans  la  rigueiu’  et  par 
le  droit  que  peut  vous  donner  voslre  dignité,  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiés  forcer  personne  de  vous  aller  rendie  visite,  quand  il  voudra 
s’en  dispenser.  Celte  sorte  de  cérémonie,  quoyqii’ observée  exacte¬ 
ment  par  tous  ceux  qui  ne  veulent  manquer  en  rien  aux  devoirs  de  la 
vie  civile,  ne  laisse  pas  d’estre  volontaire,  et  si  vous  me  voulés croire, 
vous  ne  vous  ferés  pas  un  point  d’bonneiir  d’obliger  le  sieur  de  La 
Garde  d’estre  malgré  luy  poly  et  honneste.  Je  ne  laisseray  pas  de  luy 
escrire  et  de  luy  marquer  vivement  que  je  n’approuve  pas  cette  ma¬ 
nière  peu  convenable  à  un  premier  officier.  Je  sçauray  ses  raisons,  s’il 
en  a  quelqu’une  qui  puisse  excuser  sa  fierté,  ou  pour  mieiLX  dire  sa 
grossièreté,  et  je  feray  tout  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  le  remettre 
dans  la  règle. 

Le  3  juin. 

Tavois  cru  jusqu’icy  que  le  refus  du  sieur  de  La  Garde  de  vous 
rendre  la  visitte  que  vous  prétendés  qu’il  vous  doit  n’avolt  point 
d’autre  cause  que  son  caprice,  et  que  ce  différend  estoit  pour  ainsy 
dire  une  querelle  personnelle  entre  vous  et  luy;  mais  j’apprends  parce 
qu’il  m’escrit  qu’il  n’y  a  sur  cela  aucune  affectation  de  sa  part,  et  que, 
s’il  ne  vous  a  point  encore  rendu  de  visitte,  deux  raisons  l’en  ont 
empesché  :  l’une  que  les  officiers  de  la  sénéchaussée  vous  ayant  visité 
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en  corps  pendant  son  absence,  il  est  d’usage  que  ni  le  chef  ni  les 
membres  ne  doivent  point  de  visite  en  particulier,  jusqu’à  ce  que 
vous  en  ayés  rendu  une  à  la  compagnie;  l’autre,  que  vous  avés  des 
procès  pendans  en  la  sénéchaussée,  et  qu’il  est  de  sa  prudence  dans 
ces  occasions  de  s’abstenir  des  vislttes  particulières.  Le  sieur  de  La 
Garde  m’asseure  que  ces  raisons  seules  l’ont  empescbé  de  vous  en 
rendre,  et  qu’il  a  cru  qu’il  devoit  attendre  à  s’acquitter  de  son  devoir 
jusqu’à  ce  que  l’occasion  se  présente  de  le  faire  à  la  teste  des  officiers 
de  la  sénéchaussée.  Vous  entendés  par  là  que  cette  affaire  devient  un 
différend  de  compagnie,  qu’ainsy  je  ne  puis  le  décider  de  mon  auto¬ 
rité  privée. 

Lettr.  Pontch. 


159. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN  A  RONDEAU, 
PROCUREUR  DU  ROI  A  ROUTEVILLE. 

Le  22  may  1700. 

Vous  estes  un  peu  trop  vif  à  prendre  vos  résolutions,  le  véritable 
zèle  est  plus  modéré,  et  il  y  a  mesme  de  la  vanité  de  croire  que  les 
autres  en  manquent  parce  qu’on  sent  qu’on  en  a  beaucoup.  Ne  pous¬ 
sés  donc  pas  le  vostre  au  delà  de  ses  justes  bornes;  plus  vous  en  avés 
et  plus  vous  estes  nécessaire  dans  la  place  que  vous  occupés,  et  si 
vous  poussiés  vostre  chagrin  jusqu’à  vous  défaire  de  vostre  charge,  la 
justice  pourroit  en  souffrir.  Tout  ce  que  vous  avés  à  faire  est  de  con¬ 
tinuer  de  faire  vostre  devoir,  comme  il  me  paroist  cjue  vous  avés  fait 
jusqu’à  présent.  Si  les  officiers  de  vostre  siège  ne  suivent  pas  vostre 
exemple,  s’ils  ne  répondent  pas  à  vos  bonnes  intentions,  s’ils  n’ob¬ 
servent  pas  les  édits  et  les  déclarations  du  roy,  vous  devés  en  donner 
avis  à  M.  le  premier  président  et  à  M.  le  procureur  général,  puisque 
le  parlement  est  le  supérieur  et  que  c’est  à  luy  spécialement  que  S.  M. 
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a  confié  l’exécution  de  ses  volontez  dans  ces  sortes  de  matières  quand 
les  premiers  juges  ne  sont  pas  exacts  à  les  observer.  S’il  survenoit 
quelque  affaire  d’une  autre  nature,  il  faudroit  vous  pourvoir  devant 
l’intendant  ou  vous  adresser  au  secrétaire  d’état  qui  a  le  département 
de  la  province . 

Leltr.  PoDtch. 


100. 

LE  CH.MNCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  DE  SALNTES. 

A  Versailles,  le  24  may  1700. 

Tay  esté  informé  par  M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Bor¬ 
deaux  du  procès  qui  y  est  pendant  sur  l’appel  interjetté  par  les  trois 
religionnaires  dont  vous  me  parlés  par  vostre  lettre,  de  la  sentence 
qui  les  condamne  aux  galères.  11  m’a  paru  par  celle  qu’il  m’a  écritte 
qu’il  ne  trouvoit  pas  les  juges  disposés  à  confirmer  cette  sentence,  et 
cela  sur  des  prétextes  qui  ne  me  touchent  pas  plus  que  luy.  Mais 
comme  je  ne  prétends  point  gesner  les  suffrages,  et  que  je  laisse  à  tous 
les  juges  la  liberté  qu’ils  doivent  avoir,  je  luy  ay  marqué  que  je  n’a- 
vois  ny  ordre  ny  conseil  à  luy  donner  sur  cela ,  et  qu’il  n’avoit  point 
d’autre  règle  à  suivre  que  les  édits  et  les  déclarations  du  roy.  C’est 
tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  cette  affaire. 

Lettr.  Pontch. 


161. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PRE.\UER  PRÉSIDENT 
DE  LA  COLTt  DES  AIDES  A  ROUEN. 

Le  9  juin  1700. 

Tapprens  que  madame  la  princesse  d’Harcourt  poursuit  devant  vous 
la  réparation  de  plusieurs  insultes  qu’elle  prétend  luy  avoir  esté  faittes 
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par  quelques-uns  de  ses  vassaux.  Vous  me  ferés  plaisir  de  donner  toute 
vostre  attention  pour  luy  rendre  la  justice  qui  luy  est  deue,  et  de  ne 
pas  souffrir  que  les  insolences  dont  elle  se  plaint  demeurent  impu¬ 
nies,  supposé  que  la  preuve  en  soit  establie. 

Lettr.  Pontcb. 


162. 

CmCULAIRE  DU  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN , 
CHANCELIER  DE  FRANCE, 

A  TOÜS  LES  INTENDANTS  DES  PROVINCES  ET  PAYS  D’ÉTATS. 

,  A  Versaille»,  le  13  juiD  1700. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  sous  prétexte  que  les  habitans  des 
parroisses  sortent  de  l’église  auss^Aost  que  la  grande  messe  est  finie, 
on  se  dispense  dans  plusieurs  endroits  d’observer  exactement  la  dé¬ 
claration  du  i6  décembre  1698  qui,  pour  empescber  que  le  sei'vlce 
divin  ne  soit  interrompu,  ordonne  qu’à  l’avenir  les  publications  qui 
seront  faittes  mesme  pour  ses  propres  affaires  ne  pourront  l’estre  qu’à 
l’issue  de  la  messe,  S.  M.  a  cru  que  pour  faire  cesser  ce  prétexte  il 
faut  que  les  curez  qui  auront  quelques  publications  à  faire  en  aver- 
tissentjes  habitans  ou  à  la  fin  du  prosne  ou  dans  tel  autre  temps  de 
la  messe  qu’ils  jugeront  à  propos,  c’est-à-dire  qu’en  général  et  sans 
entrer  dans  aucun  détail  ils  leur  annoncent  qu’après  le  service  ils  ont 
des  publications  à  faire  à  la  porte  de  l’église ,  affin  qu’ils  y  demeurent 
pour  en  entendre  la  lecture.  Après  cela  il  n’y  a  pas  d’apparence  qu’il 
se  trouve  encore  des  curez  qui  osent  contrevenir  à  une  déclaiation 
aUssy  sage  et  aussy  importante  poiu  la  dignité  du  service  divin.  Prenés 
la  peine  d’en  donner  avis  à  tous  ceux  de  vostre  département,  et  em¬ 
ployez  vostre  autorité  poiur  faire  exécuter  en  cela  comme  en  toute 
autre  chose  les  ordres  de  S.  M. 

Lettr.  Pontch. 


COnaUP.  AOMINISTB.  —  II. 
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163 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  D’ARGENSON. 


Le  23  juin  1700. 

Je  crois  que  vous  sçavez  que  la  première  déclaration  qui  a  esté 
faite  de  ce  règne  sur  la  deffense  du  port  d’armes  est  de  1 660,  et  qu’il 
y  eut  encore  un  édit  sur  la  mesme  matière  en  1666.  Le  roy  avoit  ré¬ 
solu  depuis  la  paix  de  faire  à  ce  sujet  une  nouvelle  déclaration;  mais 
il  a  esté  trouvé  plus  convenable  de  mander  par  une  lettre  de  cachet 
au  parlement  de  rendre  arrest  pour  l’exécution  de  ces  déclarations. 
M.  le  premier  président  y  trouvant  quelques  difficiütez  à  cause  de  plu¬ 
sieurs  dispositions  de  ces  déclarations  qu’il  seroit  difficile  d’exécuter, 
a  esté  d’avis  d’en  conférer  avec  vous  et  M.  le  procureur  du  roy,  affin 
de  dresser  un  mémoire  des  choses  nécessaires  à  ordonner  qu’on  pro¬ 
posera  au  roy  pour  sçavoir  ses  intentions.  Je  luy  mande  que  S.  M. 
approuve  cet  expédient,  et  elle  m’ordonne  en  mesme  temps  de  vous 
escrire  de  donner  vos  soins  et  vostre  application  pour  dresser  un  mé¬ 
moire  par  rapport  aux  connoissances  que  vous  avez,  dont  le  puhhc 
puisse  recevoir  du  soulagement  dans  le  temps  présent  où  l’exécution 
de  ces  déclarations  semble  entièrement  négligée. 


Le  28  septembre. 

J’ay  receu  l’e-xploit  que  vous  m’avez  envoyé,  par  lequel  Savery  est 
assigné  devant  M..  le  lieutenant  civil  pour  desclarer  par  quel  ordre  il 
a  arresté  et  mis  à  Saint-Lazare  le  sieur  Gohillon.  Sur  quoy  je  suis 
obligé  de  vous  faire  remarquer  que  Savery  a  fait  une  faute  de  ne  pas 
faire  voir  l’ordre  du  roy  à  Gohillon  ou  à  ceux  qui  s’intéressent  à  sa 
détention;  car  vous  sçavez  qu’on  ne  peut  arrester  personne  que  sur 
des  décrets  rendus  en  justice  ou  par  des  ordres  particuliers  du  roy. 
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En  l’un  ou  en  l’autre  cas ,  celuy  qui  est  chargé  du  décret  ou  de  l’ordre 
en  doit  faire  exhibition;  autrement  tout  homme  pourroit  estre  exposé 
au  caprice  d’un  exempt  ou  autre  olBcier  de  cette  qualité,  s’il  en  es- 
toit  quitte  pour  dire  qu’il  arreste  par  ordre  du  roy  sans  le  montrer. 
Le  sieur  Gohillon  est  donc  en  droit  de  demander  à  Savery  de  quel 
ordre  il  l’a  arresté,  et  il  n’a  deu  luy  refuser  cet  esclaircissement.  Quant 
à  ce  qui  regarde  les  personnes  détenues  à  Saint-Lazare  et  à  Charenton 
par  des  ordres  du  roy,  je  dois  vous  dire  que  cy-devant  on  a  receu  plu¬ 
sieurs  plaintes  de  ce  que  les  supérieurs  de  ces  maisons,  qui  rece- 
voient  des  gens  par  ordonnance  de  justice  ou  à  la  sollicitation  de  leurs 
parens,  mettoient  en  avant,  quand  ils  vouloient  se  pourvoir,  qu’ils 
estoient  détenus  par  ordre  du  roy.  Sur  cela  il  fut  mandé  à  M.  le  lieu¬ 
tenant  civil  d’aller  de  temps  en  temps  dans  ces  maisons  pour  recevoir 
les  plaintes  de  ceux  qui  y  estoient  détenus,  et  faire  telles  procédures 
qu’il  jugeroit  à  propos,  sans  qu’il  pust  se  mesler  en  aucune  manièie 
de  ce  qui  regarderoit  ceux  qui  seroient  détenus  par  des  ordres  de 
S.  M.  c’est  ce  qui  s’observe  depuis  quelques  années.  Si  donc  M.  le 
lieutenant  civil  a  fait  autre  chose  que  de  demander  à  voir  les  ordres 
du  roy,  mandez-moy  quelques  faits  particuliers,  je  luy  en  escriray.  Je 
luy  mande  cependant  que  le  sieur  Gohillon  est  retenu  par  ordre  de 
S.  M.  et  qu’il  ne  doit  point  s’en  mesler. 

*  ï  /■  '  Le  31  décembre. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’huy  que  le  roy  est  informé  du  peu  d’exacti¬ 
tude  de  la  pluspart  des  commissaires  du  Chastelet,  et  de  la  complai¬ 
sance  qu’ils  ont  très-souvent  poiu*  ceux  qui  sont  accusez  de  quelque 
crime.  S.  M.  vient  d’apprendre  que  le  29®  de  ce  mois  Bourgoin, 
exempt  du  guet,  ayant  arresté  aux  Porcherons  six  particuliers  soup¬ 
çonnez  d’estre  des  voleurs  de  maisons,  le  commissaire  Dominois, 
après  les  avoir  interrogez,  en  a  relasché  cinq,  et  a  fait  seulement  em¬ 
prisonner  le  sixième,  parce  qu’on  a  reconnu  qu’il  avoit  esté ’de«jà  re¬ 
pris  de  justice.  La  conduitte  de  ce  commissaire  a  paru  très-extraordi¬ 
naire  à  S.  M.  car  quand  bien  mesme  il  eust  pu  présumer  l’innocence 
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des  cinq,  il  suffisoit  qu’ils  se  fussent  trouvez  en  compagnie  de  l’autre 
pour  l’obliger  à  les  envoyer  tous  en  prison  alTin  de  pouvoir  esclaircir 
la  vérité  par  une  procédure  faite  dans  les  règles  ordinaires  de  la  jus¬ 
tice.  S.  M.  m’ordonne  donc  de  vous  dire  d’envoyer  chercher  ce  com¬ 
missaire  et  de  luy  faire  une  réprimande  telle  qu’il  mérite,  en  luy  fai¬ 
sant  comprendre  que  ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’on  l’a  trouvé  en 
faute,  et  que  s’il  luy  arrive  d’y  retomber,  S.  M.  ne  pourra  se  dispenser 
de  luy  donner  des  marques  de  son  indignation. 

Lettr.  Pontcb. 


164. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

'  A  Versailles ,  le  7  juillet  1700. 

M”,  j’ay  rendu  compte  au  roy  des  dernières  remontrances  que  vous 
avés  faites  sur  l’enregistremenl  de  la  déclaration  de  i  ôyA,  et  sur  le  ra- 
port  que  je  luy  en  ay  fait,  S.  M.  m’a  chargé  de  vous  faire  sçavoir  de 
sa  part  que  son  intention  n’a  pas  esté  de  vous  assujettir  plus  étroitte- 
ment  que  les  autres  compagnies  à  l’exécution  de  cette  déclaration; 
mais  que  comme  elles  sont  toutes  également  obligées  de  l’exécuter  à 
la  lettre  sans  pouvoir  dans  aucun  cas  recevoir  les  appellations  des  sen¬ 
tences  rendues  par  les  présidiaux  en  dernier  ressort,  il  ne  seroit  pas 
juste  de  vous  dispenser  de  cette  règle  sous  piétexte  de  quelques  mau¬ 
vais  exemples  que  vous  allégués  et  qui  ne  doivent  point  servir  de  règle 
pour  vostre  compagnie  par  deux  raisons  essentielles  : 

L’une,  que  si  les  autres  parlemens  reçoivent  quelquesfois  ces  sortes 
d’appellations  lorsqu’il  leur  paroist  évidemment  que  les  présidiaux  ont 
excédé  leur  pouvoir  et  jugé  en  dernier  ressort  des  contestations  qui 
par  le»  propres  tlti  es  qui  établissent  leur  jurisdiction  ne  peuvent  l’estre 
qu’à  la  charge  de  l’appel,  cet  usage,  quoyque  fondé  en  apparence  sur 
un  principe  de  justice,  ne  laisse  pas  non-seidcment  de  s’observer  très- 
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rarement,  mais  encore  de  dégénérer  en  abus  et  de  blesser  les  termes 
et  l’esprit  de  la  déclaration  de  i574,  et  qu’ainsy  il  seroit  également 
injuste  et  dangereux  de  l’autoriser; 

L’autre,  que  tous  les  elToits  que  noslre  compagnie  a  faits  pour  ein- 
pesclier  les  établissemens  des  présidiaux  en  Bourgogne  doivent  rai¬ 
sonnablement  faire  craindre  que  si  on  donnoit  quelque  atteinte  à  leim 
pouvoir  en  se  relascbant  en  vostre  faveur  de  la  rigueur  de  la  déclara¬ 
tion,  ce  ménagement  ne  flst  naître  tous  les  jours  de  nouvelles  con¬ 
testations  qui  ne  serviroient  qu’à  entretenir  la  division  dans  les  com¬ 
pagnies  et  à  détourner  les  officiers  de  leurs  fonctions. 

•  Ces  deux  motifs  ont  déterminé  le  roy  à  n’avoir  aucim  esgard  à  vos 
remontrances  et  à  m’ordonner  de  faire  observer  la  déclaration  dans 
toute  son  estendue.  Je  ne  doute  pas  que  vostre  compagnie  ne  suive 
en  cela  comme  en  toute  autre  chose  les  intentions  de  S.  ÎM.  Elle  peut 
s’assurer  que  par  là  aussy  bien  que  par  son  attention  à  remplir  tous 
ses  devoirs  comme  elle  a  toujours  fait  jusqu’icy,  elle  méritera  toute  la 
protection  dont  elle  aura  besoin  dans  la  suitte. 

A  l’esgard  de  l’évocation  que  vous  demandés ,  il  n’a  pas  plu  au  roy  île 
vous  l’accorder.  Cette  grâce  a  paru  d’autant  moins  favorable  à  S.  M. 
que  vous  observés  vous-mesme  dans  vostre  requeste  que  la  pluspart 
des  officiers  du  parlement  ont  leurs  causes  commises  aux  requestes 
du  palais,  ce  qui  seid  suffiroit  pour  faire  cesser  tout  prétexte  d’évo¬ 
cation  quand  il  n’y  auroit  point  d’autres  motifs  pour  la  refuser. 

Le  1 7  febvrier  1711. 

Je  vous  tiens  tout  le  compte  que  vous  pouvés  désirer  de  la  défé¬ 
rence  que  vous  avés  eu  pour  mes  sentlniens  en  terminant  dans  finté- 
rieur  de  vostre  compagnie  mesme  le  différent  qui  s’estoit  élevé  entre 
vous  et  M'^  du  parquet,  et  je  vous  félicite  vous-mesme  d’avoir  pris  un 
party  aussy  honorable  pour  vous  •et  aussy  convenable,  puisque  par  là 
vous  avés  fait  cesser  toute  division,  qui  est  plus  à  esviter  que  jamais, 
entre  les  membres  d’une  mesme  compagnie  dans  un  temps  où  tout 
semble  aspirer  à  les  avilir,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  vous  ne 
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pouvés  trop  demeurer  unis  pour  vous  aider  et  pour  vous  soutenir  ré¬ 
ciproquement  les  uns  et  les  autres.  Je  vous  plains  plus  que  je  ne  puis 
vous  le  dire  par  tout  ce  que  vous  me  mandés  que  vous  souffrés,  tant 
par  le  défaut  de  paiement  de  vos  gages  que  par  toutes  les  autres  choses 
que  vous  me  marqués.  Mais  toutes  les  autres  compagnies  du  royaume 
sont  traitées  de  la  mesme  manière,  la  situation  des  affaires  présentes 
ne  permettant  pas  d’en  user  autrement.  Si  néantmoins  vous  croiés  de¬ 
voir  porter  vos  plaintes  à  ce  sujet,  c’est  à  M.  Desmarets  que  vous  de- 
vés  les  adresser,  n’estant  pas  en  mon  pouvoir  de  vous  soulager  en  rien , 
parce  que,  comme  vous  le  sçavés,  cela  regarde  uniquement  la  finance, 
dont  je  ne  me  mesle  pas.  Rien  ne  me  surprend  davantage  que  ce  que 
vous  me  dites  qu’on  ne  vous  a  pas  encore  envoié  ni  la  déclaration  du 
7  octobre  1710  qui  réduit  vos  augmentations  de  gages  au  denier,  ni 
Tarrest  du  conseil  qui  casse  l’ordonnance  que  les  trésoriers  de  France 
ont  eu  la  témérité  de  rendre  à  ce  sujet.  Je  vais  faire  ce  que  je  pour- 
ray  pour  qu’on  vous  les  envoie  au  plus  tost. 

Le  9  aoust  1712. 

Sur  les  reproches  que  j’ay  fait  aux  officiers  de  la  Table  de  Marbre 
de  ce  que,  suivant  ce  que  vous  avés  avancé  dans  vos  remontrances,  ils 
employoient  à  leur  profit  particidier  le  bois  destiné  pour  le  chauffage 
de  leur  chambre,  ces  officiers  ont  cru  devoir  se  justifier  auprès  de 
moy  de  ce  reproche,  et  ils  m’ont  envové  à  cet  effet  un  imprimé  de 
leur  édit  d’establissement  du  mois  de  juin  i  702,  par  lequel  il  paroist 
qu’on  leur  attribue  a  chacun  en  leur  particulier  une  certaine  quantité 
de  bois  pour  leur  chauffage,  et  qu’il  n’en  est  pas  du  tout  attribué 
pour  le  chauffiige  de  leur  chambre.  Ils  rapportent  outre  cela  un  traité 
qu’ils  ont  fait  avec  les  créanciers  de  leur  compagnie  le  29  décembre 
1 703,  par  lequel  ils  leur  cèdent  entre  autres  choses  le  droit  de  chauf¬ 
fage,  et  ils  m’assurent  qu’ils  n’ont  aucun  fond  pour  se  chauffer  ni 
mesme  pour  les  menues  nécessités,  étant  tous  obligés  d’y  contribuer 
de  leur  argent  et  mesme  de  payer  les  gages  de  leur  concierge.  Ils 
^ajoutent  que  vous  en  estes  vous-mesmes  si  bien  informés,  que  lorsque 
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M”  de  la  grande  chambre  ont  esté  en  leur  chambre  les  deux  hivers 
derniers,  ils  avoient  chargé  le  concierge  du  palais  d’y  faire  du  feu. 
Cela  estant  de  cette  manière,  comme  je  ne  puis  en  douter  après  ce 
que  je  viens  de  vous  marquer,  je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas 
comment  vous  avés  pu  avancer  le  contraire  dans  vos  remontrances  et 
ménager  assés  peu  la  réputation  de  ces  olhciers  pour  leur  imputer 
d’apliquer  à  leur  usage  particulier  im  chauffage  que  leur  chambre  n’a 
pas.  Il  ne  convient  pas,  permettés-moy  de  vous  le  dire,  à  tout  un 
parlement  de  bazarder  de  semblables  faits ,  et  il  est  de  vostre  honneur 
et  de  vostre  conscience  de  ne  rien  avancer  en  matière  de  fait,  je  ne 
dis  pas  qui  soit  contraire  à  la  vérité,  mais  qui  puisse  recevoir  la 
moindre  contradiction. 

Leur.  Pontch. 


165. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  MARQUIS  DE  PUYSIELX. 

AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  SUISSE. 

A  Versailles,  le  15  juillet  1700. 

Rien  n’est  plus  sage  ny  plus  judicieux  que  les  réflexions  que  vous 
faittes  sur  ce  qui  a  esté  jugé  au  parlement  de  Provence  dans  l’affaire 
du  sieur  de  Caille.  J’entre  comme  vous  dans  toutes  ces  réflexions,  et 
je  vous  diray  mesme  que  dans  les  principes,  indépendamment  des  mo¬ 
tifs  de  politique  dont  vous  me  paroissés  touché  par  raport  au  canton 
de  Berne,  je  trouve  cette  affaire  aussy  mal  jugée  qu’elle  pust  l’estre. 
Mais  vous  sçavés  aussy  bien  que  moy  que  rien  n’est  plus  libre  que  les 
suffrages,  qu’on  ne  gesne  jamais  les  juges,  et  qu’on  doit  toujours  pré¬ 
sumer  que  la  conscience  et  l’honneur  sont  les  seules  règles  qu’ils  sui¬ 
vent  dans  leurs  décisions.  Insinués,  je  vous  prie,  toutes  ces  considéra¬ 
tions  à  M”  de  Berne  :  faittes-leur  bien  entendre  que  l’autorité  du  rov 
ne  va  pas  jusqu’à  contraindre  dans  leurs  opinions  ceux  qu’il  a  établis 
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pour  régler  les  clilTérends  de  ses  sujets.  Détronipés-les  mesme  de  la 
pensée  qti’ils  pourroient  avoir  rpi  on  n’ayt  pas  eu  pour  les  actes  qu’ils 
ont  donnés  toute  la  foy  qu’ils  méritoient,  et  pour  les  désabuser  sur 
cela,  inspirés-leiir  que  du  parlement  de  Provence  se  sont  déter¬ 
minés  par  d’autres  motifs;  qu’ils  n’ont  ordonné  la  preuve  dont  il  s’agit 
que  pour  instruire  davantage  lem’  religion;  en  un  mot,  que  l’arrest 
n’estant  qu’un  simple  interlocutoire,  tous  les  actes  du  procès,  et  par 
une  suitte  nécessaire  l’enqueste  faitte  à  Lauzanne,  et  les  atte.stations 
qui  ont  esté  données  poiu*  la  faire  valoir,  demeurent  dans  toute  leur 
force.  Voilà  tout  ce  qu’il  me  paroist  que  vous  pouvés  faire  dans  cette 
occasion.  Pour  peu  que  cela  soit  ménagé  avec  l’habileté  cpie  je  vous 
connois,  je  suis  bien  seur  que  les  Suisses  se  feront  justice,  et  que  du 
moins  ils  voudront  bien  suspendre  leurs  plaintes  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait 
un  arrest  deffînitif  qui  leur  persuade  qu’on  n’a  point  eu  d’esgard  à 
leiu’s  actes. 

Leltr.  Pontch. 


166. 

LE  CHANCELIER  DE  PÜNTCHARTRAIN  A  DE  MONTESQUIEU. 

PRÉSIDENT  A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  le  15  juillet  1700. 

J’ay  esté  surpris  d’apprendre  que  vous  ayés  refusé  de  signer  un  ar- 
rest  que  voiis  aviés  prononcé  à  faudience  le  lo  may  dernier  au  profit 
du  nommé  Bourges  contre  le  nommé  Rondey,  et  plus  encore  que  par 
une  ordonnance  rendue  sur  la  requeste  de  Rondey,  et  qui  porte  qu’il 
sera  sursis  à  la  signature  de  cet  arrest,  vous  ayés  commis  un  con- 
seillerpour  faire  le  raport  de  l’affaire,  sans  que  Bourges  ait  esté  ny  en¬ 
tendu  ny  appellé.  J’ay  trouvé  dans  tout  cela  quelque  chose  de  si  bizarre 
et  de  si  contraire  à  toutes  les  règles,  que  j’ay  eu  peine  à  croire  qu’un 
magistrat  de  votre  caractère  ait  pu  faire  tant  de  fautes  tout  à  1^  fois. 
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Mais  comme  je  suis  parfaittement  informé  de  la  vérité  de  tous  ces 
faits,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  tout  ce  qui  s’est  passé 
dans  cette  affaire  ne  peut  convenir  ny  à  la  régularité  dont  vous  vous 
piqués,  ny  aux  principes  de  la  justice.  Quand  un  arrest  est  prononcé  à 
l’audience,  sur  les  conclusions  des  gens  du  roy  et  mesme  sans  conclu¬ 
sions,  le  droit  est  tellement  acquis  à  la  partie  au  profit  de  qui  il  est  pro¬ 
noncé,  que  le  président  ne  peut  plus  se  dispenser  de  le  signer,  et  moins 
encore  rendre  une  ordonnance  qui  non-seulement  en  surçolt  la  signa¬ 
ture,  mais  encore  fasse  d’une  cause  jugée  à  l’audience  mie  nouvelle  es¬ 
pèce  de  procès  par  écrit.  En  user  ainsi ,  c’est  abuser  de  son  autorité  en  la 
poussant  beaucoup  au-delà  de  ses  justes  bornes;  c’est  troubler  l’ordre  ju¬ 
diciaire  ,  c’est  refuser  aux  sujets  du  roy  la  justice  cpii  leur  est  deue.  Effa¬ 
cés,  je  vous  prie,  tous  ces  traits  de  l’idée  qu’on  pourroit  se  former  de 
votre  conduitte  si  cette  affaire  venoit  à  éclatter,  etfaittes  en  sorte  que  l’ar- 
rest  soit  incessamment  délivré  à  Bourges  tel  que  vous  l’avés  prononcé. 


Le  10  aoust. 

Ce  que  vous  m’expliqués  par  vostre  lettre  ne  sufïit  pas  poiu’  justi¬ 
fier  dans  mon  esprit  tout  ce  qui  s’est  fait  dans  l’affaire  du  nomme 
Bourges.  Je  conviens  avec  vous  que  dans  les  procès  par  écrit,  quand 
l’une  des  parties  avant  la  signature  de  l’arrest  raporte  une  pièce  qui 
n’a  point  esté  veue  lors  du  jugement  parce  qu’elle  n’a  point  esté  pro- 
duitte ,  il  est  d’usage  dans  les  compagnies  d’examiner  si  elle  ajoute 
cpielcpie  chose  à  son  droit  et  à  ses  moyens,  et  si  la  production  qu’il 
en  fait  doit  estre  receue.  Je  conviendray  même  si  vous  le  voidés  que 
dans  les  causes  d’audience  on  peut  quelquefois  surseoir  la  signature 
dim  arrest,  quand  par  de  nouvelles  pièces  dont  f avocat  d’une  partie  a 
négligé  de  se  servir,  ou  dont  la  partie  même  n’a  pas  pris  soin  de  char¬ 
ger  son  avocat,  il  paroist  évidemment  que  la  cause  a  esté  mal  jugée. 
Mais  outre  qu’on  ne  doit  en  user  ainsi  que  très-rarement  et  avec  beau¬ 
coup  de  circonspection,  qu’un  président  ne  doit  pas  mesme  le  faire 
de  son  autorité  privée ,  et  sans  la  participation  de  tous  les  juges  qui 
ont  assisté  à  la  plaidoirie  de  la  cause,  il  serolt  encore  d’une  dange- 
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reuse  conséquence  d’autoriser  ce  que  vous  dites  estre  d’usage  dans 
vostre  compagnie,  sçavoir  de  faire  donner  une  requeste  par  la  partie 
qui  a  perdu  sa  cause  à  l’audience ,  commettre  un  raporteur  sur  cette 
requeste,  ordonner  ensuite  que  sur  son  raport  l’affaire  sera  de  nou¬ 
veau  examinée  au  fond,  et  tout  cela  sans  que  l’autre  partie  soit  en¬ 
tendue  ny  appellée;  encore  une  fois,  c’est  ce  qui  ne  s’observe  dans 
nulle  compagnie,  et  ce  que  je  n’approiiveray  jamais ,  non-seulement 
parce  que  dans  le  fonds  cela  me  paroist  très-injuste ,  mais  encore  parce 
que  je  trouve  dans  cette  manière  de  convertir  en  procès  par  écrit  une 
cause  d’audience,  quelque  chose  de  si  bisarre  et  de  si  irrégulier  que 
cela  ne  peut  jamais  estre  toléré  sans  donner  lieu  à  une  infinité  de 
surprises.  Je  ne  laisse  pas  d’estre  persuadé  que  dans  tout  ce  qui  s’est 
passé  dans  cette  occasion  vos  intentions  ont  esté  fort  droittes,  et  que 
vous  n’avez  point  eu  d’autre  veue  que  d’esclaircir  la  vérité  et  d’empê¬ 
cher  une  injustice.  Vous  pouvés  mesme  vous  assurer  qu’il  ne  me  reste 
sur  cela  aucune  impression  qui  puisse  diminuer  l’estime  que  vous 
vous  estes  acquise  par  vostre  attention  à  remplir  tous  vos  devoirs;  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  qu’avec  de  bonnes  intentions  on 
ne  laisse  pas  souvent  de  blesser  les  règles,  et  qu’en  voulant  esviter 
une  espèce  d’injustice  on  en  commet  quelquefois  une  autre. 

Le  7  aoust  1713. 

Tay  receu  la  lettre  du  parlement  que  vous  m’avés  envolée.  Bien  loin 
que  Ton  ait  deub  trouver  mauvais  que  M.  le  premier  président  n’ait 
pas  quitté  la  place  pour  entendre  la  lecture  de  mes  deux  lettres,  il 
mérite,  au  contraire,  d’estre  loué  non-seulement  d’avoir  bien  voulu 
estre  présent  à  une  correction  aussy  forte  que  celle  que  contenoient 
ces  lettres,  mais  d’avoir  souffert  avec  patience  une  chose  aussy  désho¬ 
norante  pour  luy,  que  l’exclusion  d’estre  l’un  des  commissaires  pour 
faire  la  response  de  vostre  compagnie  '. 

Leur.  Ponlcb. 

•  Il  8  agit  probablement  du  président  Dalon,  destitué  par  ordre  du  roi,  comme 
O»  Terra  dans  la  suite. 
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167. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRMN  A  LE  CHEVALIER, 

JUGE  CRLMLNEL  DE  RENxNES. 

A  Versailles,  le  21  aoust  1700. 

La  (jueslion  que  vous  me  proposés  ne  me  paroist  pas  difficile  à  dé¬ 
cider.  U  ny  a  point  de  loy  qui  dispense  un  coupable  de  la  punition 
qu’il  mérite,  parce  qu’il  est  déjà  condamné  pour  un  moindre  crime; 
autrement  une  condamnation  légère  luy  tiendroit  lieu  d’absolution 
pour  tous  ceux  qu’il  amroit  commis  auparavant ,  ce  qui  paroist  con¬ 
traire  à  tous  les  principes.  Mais  ce  qui  décide  dans  cette  occasion  est 
que  la  peine  des  galères  prononcée  contre  celuy  dont  vous  me  parlés 
n’estant  que  pour  cinq  ans,  on  ne  peut  pas  le  regarder  comme  im 
homme  mort  civilement.  Ainsy,  vous  ne  devés  faire  nulle  difficulté 
de  luy  faire  son  procès,  comme  on  l’a  déjà  fait  au  Cbastelet  de  Paris 
en  1698  dans  un  cas  semblable  à  celuy  qui  fait  le  sujet  de  vostre 
doute. 

Lettr.  Pbntch. 


168. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  RÜBERZO, 
SÉNÉCHAL  DE  RENNES. 

Le  25  aoust  1700, 

Vous  ne  devés  faire  nulle  difficulté  de  faire  le  procès  au  nommé 
Catoulllet  pour  le  vol  de  grand  chemin  dont  il  est  coupable.  La  con¬ 
damnation  de  galères  à  temps  prononcée  contre  luy  au  présidial  de 
Vannes  ne  le  rend  pas  esclave  de  la  peine  et  n’est  pas  un  titre  d’iin  - 
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piinilc  pour  les  autres  crimes  fpi’y  peut  avoir  commis,  si  pour  ces 
autres  crimes  il  mérite  une  peine  capitale.  Un  homme  condamné  aux 
galères  à  temps  n’est  point  mort  civilement,  il  jouit  de  son  estât  et  de 
ses  biens,  il  peut  agir  dans  ses  affaires,  il  peut  contracter,  succéder  : 
en  un  mot,  il  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  société  civile,  et,  par 
conséquent ,  sujet  à  toutes  les  poursuittes  et  à  toutes  les  recherches  qui 
peuvent  estre  faites  contre  luy.  Ainsy,  encore  une  fois,  rien  ne  vous 
empêche  de  faire  le  procès  à  Catouillet,  qui,  n’étant  point  condamné 
aux  galères  à  perpétuité,  est  moins  acquis  au  roy  qu’à  la  peine  qu’il  a 
méritée  par  le  crime  capital  qu’il  a  commis  avant  sa  condamnation. 

Lettr.  Pontcli. 


169. 

LE  COMTE  DE  PÜNTCHARTRAIN,  SECRÉ'I'AIRE  D’ÉTAT,  AU  PREMIER 
PRÉSIDENT  Dl'  1>ARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  8  septembre  1700. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  concernant  les  peines  que 
vous  estimez  nécessaire  que  le  roy  prononce  de  nouveau  par  une  dé¬ 
claration  contre  les  vagabonds;  et  S.  M.  a  aprouvé  ce  que  vous  pro¬ 
posez  à  cet  esgard.  J’ay  voulu  en  faire  un  projet  que  j’aurois  pris  la 
liberté  de  vous  envoyer  pour  le  corriger;  mais  je  me  suis  trouvé  em- 
})arrassé  de  le  faire,  parce  que  d’un  costé  l’édit  de  1666  désigne  par¬ 
faitement  ceux  qui  doivent  estre  censez  vagabonds  et  sans  aveu,  et 
qu’il  est  difficile  de  les  mieux  désigner,  et  que,  de  l’autre  costé,  la 
nouvelle  déclaration  que  vous  avez  pris  la  peine  de  dresser  pour  em- 
pescher  la  mendicité  porte  que  les  mendians,  fainéans,  vagaljonds, 
gens  sans  condition  et  sans  employ,  seront  obligez  de  se  retirer  en 
leur  pays,  à  peine,  contre  les  bommes,  à  estre  fustigez  pour  la  pre¬ 
mière  fols,  et  pour  la  seconde,  du  fouet  et  du  carcan  à  l’égard  de 
ceux  qui  n’ont  pas  vingt  ans,  et  cinq  ans  de  galères  contre  ceux  qui 
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ont  plus  de  vingt  ans.  Voilà  donc  des  peines  nouvellement  prononcées 
contre  des  vagaljonds  et  gens  sans  condition  et  sans  eniploy,  aussy 
bien  que  contre  les  niendians.  Ainsy  je  ne  sçay  quel  prétexte  donner 
à  une  nouvelle,  déclaration  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  eniploy, 
et  encore  moins  comment,  si  peu  de  temps  après  celle  du  mois  de 
juillet,  les  assujettir  à  la  peine  des  galères  sans  passer  par  celle  du 
fouet  que  vous  y  avez  établie.  Mettez  donc,  s’il  vous  plaist,  la  main  à 
l’œuvre,  Mons'’,  et  à  quelque  moment  de  loisir  que  vous  allez  avoir, 
donnez-vous  la  peine  de  dresser  la  déclaration  telle  que  vous  la  vou¬ 
drez.  Je  la  feray  voir  au  roy,  et  prendray  son  ordre  pour  l’expédier. 

Le  20  juin  1711. 

Le  roy  ayant  chargé  M.  d’ Avaux  de  faire  revenir  en  France  une 
mineure,  fdledu  s''  de  Saint-Martin,  intendant  de  la  maison  de  la  feue 
reyne,  et  d’une  mère  hollandoise  qu’il  avoit  espousée,  M.  d’ Avaux  l’a  fait 
partir.  Comme  elle  a  du  bien,  tous  les  parens  en  ont  déféré  la  tutelle  à 
M.  de  Massoles,  advocat  général  de  la  chambre  des  comptes,  ce  qui 
a  esté  confirmé  par  sentence  du  Cbastelet.  Mais  Mad®  et  Mad'*‘‘  de 
Saint-Martin,  ayeule  et  tante  de  cet  enfant,  lesquelles  on  a  sujet  (fex- 
clime  de  la  tutelle,  voudront  peut-estre  apeller  de  la  sentence;  sur 
quoy  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  qu’elle  désire  que  vous  la 
fassiez  confirmer,  en  sorte  que  Mad®  et  M”®  de  Saint- Martin  soyent 
exclues  de  cette  tutelle. 

Reg.  secr. 


170. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  TRESNE, 
PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  le  21  septembre  1700. 

Vous  a vés  pris  le  parti  le  plus  sage,  et  vostre  conqiagnle  a  parfai- 
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tement  bien  fait  de  revenir  à  vostre  avis  sur  Penreglstrement  de  la 
déclaration  qui  maintient  les  évesques  dans  la  liberté  de  destituer 
leurs  officiaux.  Les  remonüances  contre  cette  déclaration  n’auroient 
pas  sans  doute  esté  receues  favorablement,  et  les  suittes  que  vous 
craignés  tant  et  qui  vous  semblent  si  fascheuses,  me  paraissent  à  moy 
de  très-légers  inconvéniens.  Si  les  officiers  deviennent  par  là  plus  dé- 
pendans  des  évesques,  et  s’il  s’en  trouve  d’assés  faciles  pour  ne  suivre 
dans  leurs  jugemens  que  les  impressions  et  les  sentimens  de  ceux  qui 
seront  en  droit  de  les  destituer,  la  voye  d’appel  comme  d’abus,  et 
mesme  de  l’appel  simple,  remédiera  à  cet  abus,  qui  d’ailleurs  ne  doit 
pas  se  présumer  si  facilement  contre  des  personnes  qui  ont  le  caractère 
de  juges.  Mais,  quoy  qu’il  en  soit,  on  ne  donne  pas  plus  de  droit  aux 
évesques  qu’aux  simples  seigneurs  laïques  du  royaume,  qui  ont  tous 
la  faculté  de  destituer  leurs  officiers,  ce  qui  seul  suffit  pour  faire  cesser 
tout  prétexte  de  remontrance. 

Leur.  Pontch. 


171. 

LK  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRAIN  A  PIOLENC,  AVOCAT  GÉNÉRAL 

AU  PARLEMENT  D’ALX. 

Le  22  septembre  1700. 

Il  m’est  revenu  de  plusieurs  endroits  que  vostre  conduitte  n’est  pas 
régulière,  et  que  vous  entretenés  avec  une  femme  un  commerce  qui 
scandalise  toute  la  province.  Je  ne  puis  m’empescber  de  vous  dire  que 
vous  déshonorés  par  là  vostre  caractère  et  vostre  personne,  et  qu’estant 
comptable  de  vos  actions  et  au  public  et  au  roy,  il  ne  vous  est  pas  per¬ 
mis  de  vous  abandonner  comme  vous  faittes.  Un  peu  de  réflexion  sur 
ce  que  vous  devez  à  vous-mesme  pourroit  vous  déterminer  à  changer 
de  vie;  mais  si  cette  considération  n’est  pas  capable  de  vous  toucher, 
soyés  du  moins  sensible  à  vostre  intérest,  et  prévenés  par  une  prompte 
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réformation  de  vos  mœurs  ce  que  vous  avés  à  craindre  de  la  part  du 
roy,  dont  la  piété  ne  luy  permettra  pas  de  soufrir  vostre  désordre, 
et  qui  ne  manquera  pas,  s’il  est  informé  qu’il  continue,  ou  de  vous 
interdire  des  fonctions  de  vostre  charge,  ou  de  vous  obliger  de  vous 
en  défaire. 

Lettr.  Pontch. 


172. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  MONTHOLON, 
PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

Le  1"  octobre  1700. 

Je  VOUS  renvoyé  la  lettre  de  M.  l’archevesque  de  Rouen.  Il  me  pa- 
roist  toujours  prévenu  de  l’équivoque  qu’il  veut  faire  sur  la  différence 
qu’il  y  a  entre  la  permission  d’imprimer  et  l’approbation  d’un  livre. 
Je  conviens  avec  luy  que  c’est  deux  choses  différentes;  mais  de  qiioy 
je  ne  puis  convenir  et  ce  qui  ne  peut,  selon  moy,  s’accorder  avec  la 
raison,  est  que  cette  différence  soit  un  titre  pour  soustraire  de  la  juris- 
diction  séculière  un  examinateur  qui,  n’ayant  d’autre  pouvoir  pour 
examiner  des  livres  que  celuy  qu’il  tient  de  moy,  s’avise,  de  son  autbo- 
rité  privée,  sans  ordre  et  sans  aucun  renvoy  de  ma  part,  d’en  approu¬ 
ver  un,  et  qui  par  là  se  rend  complice  en  quelque  manière  de  l’im¬ 
pression  qui  s’en  fait  dans  la  suitte  sans  privilège,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  devient  justiciable  du  mesme  juge  devant 
qui  l’imprimeur  est  traduit.  Entrés,  je  vous  prie,  dans  ce  raisonne¬ 
ment,  et  le  fait  te  s  bien  comprendre  à  M.  l’arcbevesque  de  Rouen  par 
une  seconde  lettre.  Si  vous  croyés  mesme  qu’il  soit  nécessaire  que  je 
luy  escrive,  je  le  feray  très-volontiers  quand  vous  m’aurés  communi¬ 
qué  la  response  qu’il  vous  aura  faitte. 
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Le  9  may  1 70  J . 

Je  VOUS  envoyé  un  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  M.  le  lieu¬ 
tenant  général  de  police  de  Paris,  contre  le  nommé  Jaure,  libraire, 
estably  à  Rouen.  C’est  un  malheureux  qui  a  déjà  esté  banny  de  Paris, 
et  qui  a  esté  surpris  depuis  dix  ou  douze  jours  envoyant  à  Emerv,' 
libraire  de  Paris,  im  ballot  de  mauvais  livres  par  le  carrosse  de  Rouen, 
sous  le  nom  et  étiquette  de  confitures. 

Quoyque  ce  décret  ayt  esté  décerné  avec  beaucoup  de  justice,  il 
vaut  mieux,  ce  me  semble,  ne  se  pas  presser  de  le  faire  mettre  à  exé¬ 
cution.  Ainsy  vous  pourrés  adroittement  en  faire  advertir  ce  nommé 
Jaïue,  et,  quand  cet  advis  luy  aura  fait  prendre  la  fuitte,  vous  pourrés 
faire  les  procédures  les  plus  esclatantes  pour  exécuter  ce  décret.  C’est 
un  moyen  sûr  de  nous  défaire  de  ce  misérable,  comme  on  s’en  est 
défait  à  Paris,  et  de  contenir  les  autres  dans  le  devoir  par  un  exemple 
de  sévérité  contre  luv. 

Leur.  Pontcli. 


173. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  QL'ARRE  D’ALIGNY. 

PROCUREUR  GENERAL  DU  PARLEMENT  DE  DIJON  U 

Le  25  octobre  1700. 

J’ay  peine  à  comprendre  ce  qui  a  pu  faire  naistre  le  doute  que  vous 
me  proposés  sur  la  compétence  des  juges  laïcs  dans  les  matières  d’in¬ 
ceste  spirituel.  Vous  sçavez  aussy  bien  que  moy  que  l’usage  a  toujours 
esté,  dans  ces  sortes  de  crimes  comme  dans  tous  les  autres  qui  sont 
commis  par  les  ecclésiastiques,  que  le  juge  laïc  en  connoist  pour  le 
cas  privilégié.  Vous-mesme,  je  veux  dire  vostre  compagnie,  vient  tout 

‘  Au-dessus  de  la  première  de  ces  lettres,  Quarré  d’Aligny  reçoit  le  titre  d’ancien 
,  avocat  général. 
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récemment  d’instruire  et  de  juger  avec  un  conseiller  clerc  le  procès 
fait  à  plusieurs  preslres  accusés  non  pas  simplement  d’avoir  soutenu 
les  erreurs  du  quiétisme ,  mais  encore  d’avoir  séduit  par  la  voye  de 
la  confession  et  abusé  de  leurs  pénitentes.  Après  cette  expérience  qui 
vous  est  pour  ainsy  dire  personnelle  et  qui  est  encore  autorisée  par 
ce  qui  s’observe  dans  toutes  les  jurisdictlons,  comment  peut-il  vous 
rester  la  moindre  difficidté  sur  cela.^  Encore  une  fois,  je  ne  le  com¬ 
prends  pas,  et  il  me  parolst  qu’un  peu  de  réflexion  sur  la  seule  nature 
du  crime  devrolt  esclairer  tous  les  doutes  qu’on  peut  former  sur  la 
compétence.  Pour  peu  que  vous  y  penslés,  vous  le  trouverés  assez 
énorme  de  luy-mesme  et  assés  dangereux  dans  ses  effets  pour  mériter 
une  pimition  corporelle,  et,  par  rme  suitte  nécessaire,  pour  estre  sujet 
au  cas  privilégié. 

Le  12  janvier  1714. 

Tay  receu  vostre  response  à  la  lettre  que  je  vous  avols  escrite  sur 
ce  qu’on  vous  Imputoit  de  n’avoir  pas  fait  ce  que  vostre  ministère  exi- 
geoit  de  vous  par  rapport  à  la  nouvelle  constitution  du  pape  qui  avoit 
esté  imprimée  et  affichée  à  Dijon.  Je  suis  fasebé  d’estre  obligé  de 
vous  dire  que  je  ne  trouve  pas,  sur  ce  que  vous  me  mandés  pour 
vous  justiffier,  cpie  vous  ayés  remply  vostre  devoir  dans  ce  rencontre. 
Il  est  vray  que  cette  constitution  a  esté  imprimée  à  Paris,  mais  ce  n’a 
pas  esté  en  vertu  d’ime  simple  permission  du  lieutenant  de  police  : 
ç’a  esté  par  la  permission  expresse  du  roy,  et  parce  qu’il  étoit  absolu¬ 
ment  nécessaire  que  M"  les  évesques  qiii  sont  assemblés  à  Paris  pour 
l’acceptation  de  cette  constitution  en  eussent  cliacim  un  exemplaire; 
et  quoyque  l’on  ait  souffert  que  l’on  en  ait  débité  des  exemplaires, 
on  n’a  pas  permis  de  les  afficher  m  de  les  pubber  dans  les  rues  de 
Paris.  Mais  cela  n’autorisoit  pas  le  maire  de  Dijon,  comme  juge  de 
police,  à  permettre  d’imprimer  cette  mesme  constitution  et  de  l’affi¬ 
cher  à  Dijon.  C’est  pourquoy  vous  ne  déviés  pas  vous  contenter  de 
l’en  blasmer  et  le  libraire  et  de  faire  enlever  les  affiches  :  il  étoit  de 
vostre  devoir  d’en  porter  vos  plaintes  au  parlement  et  de  requérir  ce 
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qui  convenolt  pour  réprimer  un  aussy  grave  abus.  Mais  dès  que  cela 
n’a  pas  été  fait,  il  n’est  plus  temps  à  présent  de  faire  rien  davantage. 
Ainsyjevous  recommande  seulement  d’avoir  attention  doresnavant  à 
ne  plus  manquer  à  ce  que  vous  devés  à  vostre  caractère  et  à  ce  que 
vous  devez  à  vous-mesme  en  cas  pareil ,  afin  que  je  ne  sois  pas  obbgé 
de  vous  faire  de  semblables  reproches. 

Lettr.  PoDtch. 


174. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN  A  JACOB,  PRÉSIDEM' 

A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

A  Fontainebleau,  le  25  octobre  1700. 

11  est  fascbeux  pour  vous  et  pour  moy  que  je  reçoive  tous  lesjoms 
des  plaintes  de  quelque  abus  qui  se  commet  à  la  Tournelle.  U  me 
revient  de  plusieurs  endroits  que  depuis  quelque  temps  vous  avés  in¬ 
troduit  Fusa^e  non-seulement  de  confirmer  les  condamnations  de 
dépens  prononcées  dans  les  justices  seigneuriales  contre  les  accusés 
qui  n’ont  point  d’autres  parties  civiles  que  les  procureurs  fiscaux, 
mais  encore  que,  pour  faire  plaisir  aux  conseillers  de  vostre  chambre, 
vous  taxés  des  épices  sur  les  aiTests  qui  confirment  ces  sortes  de 
condanmations.  Pcir  là  vous  faittes  deux  fautes  qm  me  paroissent  éga¬ 
lement  inexcusables  :  l’une,  d’autoriser  des  jugemens  manifestement 
injustes;  l’autre,  de  prendre  des  droits  qui  ne  sont  point  deus.  Vous 
me  fériés  plaisir  de  m’apprendre  de  quel  prétexte  vous  pouvés  cou\Tir 
une  contravention  aussy  manifeste  à  toutes  les  règles  de  la  justice; 
mais  en  attendant  que  vous  vous  soyés  expliqué  sur  cela,  je  ne  puis 
me  dispenser  de  vous  dire  que  je  condamne  par  avance  et  le  mauvais 
usage  que  vous  pratiqués,  et  la  distinction  qu’on  m’apprend  que  vous 
faites  pour  l’excuser,  entre  les  justices  royalles  et  les  seigneurialles , 
comme  si  les  seigneurs  qui  tiennent  du  roy  leurs  justices,  au  profit 
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de  qiii  tournent  les  confiscations  et  les  amendes ,  n’étoient  pas  obligés 
aussi  étroittement  cpie  S.  jNI.  de  poursuivre  à  leurs  frais  la  vengeance 
de  tous  les  crimes  qui  sont  commis  dans  festendue  de  leurs  seigneu¬ 
ries.  Croyés-moy,  rien  n’est  moins  solide  que  celte  distinction,  et,  pour 
peu  que  vous  y  fassiés  réflexion,  vous  ne  trouverés,  par  rapport  à  la 
question  dont  il  s’agit,  nulle  différence  entre  les  juges  royaux  et  ceux 
des  seigneurs.  Ainsy  vous  ne  sçauriés  mieux  faire  que  de  réformer  de 
vous-mesme  l’abus  qui  s’est  gbssé  dans  vostre  compagnie ,  et  prévenir 
par  une  attention  exacte  à  ne  plus  favoriser  ny  les  seigneurs  ny  les 
raporteurs  de  ces  sortes  de  procès,  les  ordres  que  je  serois  obligé  de 
donner  pour  les  faire  cesser. 

Lettr.  Pontch. 


.  175. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTKAIN  A  DE  CORBERON,  PREMIER 
PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  D’ALSACE. 

A  Versailles,  le  2  décembre  1700. 

Je  n’ay  rien  voulu  décider  par  moy-mesme  sur  la  demande  qui  vous 
est  faltte  par  M.  l’Electeur  de  Trêves  d’assembler  les  chambres  pour 
le  jugement  du  procès  qu’il  a  contre  les  Jésuittes  du  collège  de  Stras¬ 
bourg;  et  quoyqu’instrmt  parfalltement  des  règles  qui  doivent  s’obser¬ 
ver  dans  ces  matières,  quoyque  persuadé  qu’un  Électeur  qui  plaide 
n’a  pas  plus  de  privilège  qu’une  autre  partie,  qu’il  n’y  a  point  poiu*  luy 
de  tribunal  particulier,  et  qu’en  justice  sa  condition  doit  estre  égale  à 
celle  des  autres  par  rapport  au  nombre  et  à  la  qualité  des  juges, 
cpioyque  pénétré  de  tout  cela,  et  par  conséquent  convaincu  que  la 
proposition  qu’il  vous  a  fait  n’est  pas  raisonnable,  cependant,  comme 
vous  m’avés  paru  la  goûter,  j’ay  cru  que  je  ne  devois  pas  la  rejetter 
absolument  sans  sçavoir  sur  cela  fintentlon  du  roy.  S.  M.,  sur  le 
compte  que  j’ay  eu  fbonneur  de  luy  en  rendre,  s’est  trouvée  dans  les 
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mesmes  senlimens  que  moy,  et,  se  déterminant  par  les  mesmes  prin¬ 
cipes,  elle  n’a  pas  jugé  à  propos  de  forcer  dans  cette  occasion  les 
régi  es  de  r  usage  ordinaire.  Il  luy  a  paru  mesme  que  les  conséquences 
de  la  grâce  que  demande  M.  l’Electem'  de  Trêves  pourroient  estre  plus 
grandes  que  vous  ne  pensés,  et  qu’en  un  mot  ces  sortes  de  distinctions 
ne  dévoient  jamais  estre  autorisées.  Ainsy,  n’ayés  nidle  complaisance 
ny  pour  ce  qu’il  désire,  ny  poim  la  facilité  qu’ont  les  Jésuittes  d’y 
consentir,  et  puisque  la  cause  est  au  rolle  de  la  première  chambre, 
faittes-l’y  juger  sans  assendjler  le  reste  de  la  compagnie. 


Le  17  février  1701. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  difficulté  que  vous  me  proposés  sur 
le  pouvoir  des  seigneurs  de  la  province  d’Alsace  de  destituer  les  offi¬ 
ciers  qu’ils  ont  pourveus  gratuitement.  Il  a  paru  à  S.  M.  que  nulle 
raison  ne  pouvoit  distinguer  en  cela  les  seigneurs  de  cette  province 
de  ceux  de  toutes  les  autres  du  royaume,  qui  peuvent,  quand  il  leur 
plaist,  destituer  leurs  officiers,  pourveu  qu’ils  n’ayent  receu  d’eux  au¬ 
cune  finance  et  que  la  destitution  se  fasse  sans  esclat.  Ainsy  vous  pou- 
vés  asseurer  vostre  compagnie  que  l’intention  du  roy  est  qu’elle  se 
conforme  à  la  jmisprudence  qui  s’obsei^e  dans  cette  matière  dans 
tous  les  parlemens,  et  que,  dans  toutes  les  affaires  où  les  deux  cir¬ 
constances  que  je  vous  observe  se  rencontrent,  elle  rende  à  la  noblesse 
d’Alsace  la  mesme  justice  que  les  autres  compagnies  rendent  aux  sei¬ 
gneurs  de  leiu'  ressort. 

Le  12  aousl  1711. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  tout  ce  que  vous  m’avés  mandé  con¬ 
cernant  la  damed’Ülme,  chanoinesse  de  Remiremont.  S.  M.juge  à  pro¬ 
pos,  sur  toutes  vos  raisons,  de  surseoir  le  jugement  qui  interviendra 
contre  elle  pour  le  crime  dont  elle  est  accusée,  supposé  qu’il  soit 
rendu  avant  que  vous  receviés  ma  lettre;  et  s’il  n’y  a  pas  encore  de 
jugement,  S.  M.  veut  mesme  qu’on  surseoie  jusqu’à  nouvel  ordre  ce 
qui  reste  de  procédure  à  faire,  et  il  désire,  pour  estre  plus  in.struit 
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du  fond  et  des  preuves,  que  vous  m’envoyiés  un  extrait  ample  et  fidèle 
de  tout  ce  qui  résulte  des  informations  et  des  autres  pièces  de  ce 
procès,  et  de  tout  ce  qui  s’est  fait  jusqu’à  présent  dans  cette  affaire, 
pour  luy  en  rendre  compte.  C’est  à  quoy  vous  prendrés  la  peine  de 
satisfaire  au  plus  tost. 

Le  27  aoust. 

Ne  vous  donnés  pas  la  peine  de  me  rien  envoyer  davantage  concer¬ 
nant  l’affaire  de  la  dame  d’ülme  :  cela  seroit  inutile ,  parce  que  le  roy 
a  pris  le  party  de  remettre  cette  chanoinesse  entre  les  mains  de  M.  le 
duc  de  Lorraine  mesme,  poim  en  faire  ce  qu’il  jugera  à  propos. 
M.  Voysin  vous  mandera  les  ordres  de  S.  M.  sur  ce  qu’il  conviendra 
que  vous  fassiés  à  ce  sujet. 

Lelr.  Pontch. 


176. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRUN  A  BOÜHELIER,  PROCUREUR 
GÉNÉRAL  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  A  DOLE. 

A  Versailles,  le  5  janvier  1701. 

Toutes  les  réflexions  que  vous  failles  sur  les  poursuiltes  que  vostre 
compagnie  veut  vous  obliger  de  faire  contre  M.  de  Montbéliard,  mé¬ 
ritent  beaucoup  d’attention.  Cependant  elles  ne  me  paroissent  pas  en¬ 
core  décisives,  et  comme  j’ay  receu  une  lettre  de  de  la  chambre 
des  comptes  qui  soutiennent  que  de  tout  temps  les  prédécesseurs  de 
de  Montbéliard  ont  successivement  porté  la  foy  et  hommage  pour 
les  terres  qui  relèvent  du  comté  de  Bourgogne,  dans  toutes  les  muta¬ 
tions  qui  sont  arrivées,  mesme  en  ligne  directe,  ce  qui,  comme  vous 
l’entendés,  ne  s’accorde  pas  trop  avec  l’usage  que  vous  m’allégués,  il 
faut  nécessairement  que  vous  m’esclaircissiez  sur  tout  cela;  et  aflin 
que  la  chose  se  fasse  encore  plus  régulièrement,  prenés  la  peine  de 
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dresser  vos  mémoires,  de  les  commimiqiier  à  voslre  compagnie,  et  de 
me  les  envoyer  ensuitte  avec  les  pièces  qui  pouiTont  servir  à  soutenir 
tout  ce  que  vous  m’expliqués  ,  alTinque  je  sois  en  estât  de  proposer  la 
question  au  roy,  qui  seul  peut  régler  une  difficulté  aussy  importante. 
T escris  la  même  chose  à  de  la  chambre  des  comptes ,  et  leur 
mande  de  vous  communiquer  aussy  leurs  mémoires. 


Le  6  juin  1702. 

On  m’a  donné  advis  que  presque  tous  les  officiers  de  vostre  com¬ 
pagnie  portent  des  habits  très-indécens  et  fort  peu  convenables  à  leur 
caractère,  comme  s’ils  avoient  honte  de  leur  propre  dignité,  et  d’estre 
reconnus  dans  le  public  pom  ce  qu’ils  sont.  Leur  procédé  est  en  cela 
d’autant  moins  excusable  qu’ils  contreviennent  précisément  à  ce  qui 
leur  a  esté  mandé  à  ce  sujet  par  feu  M.  Boucherat ,  comme  vous  le  verrés 
par  la  copie  d’une  de  ses  lettres  que  je  vous  envoie.  Il  est  de  vostre 
ministère  de  faire  exécuter  de  semblables  ordres,  non  seulement  pour 
consener  l’honneur  de  la  majristrature,  les  officiers  se  dégradant  eux- 
mesmes  en  se  dépouillant  des  marques  extérieures  de  leur  estât,  mais 
pour  maintenir  l’autorité  du  roy,  qui  se  trouve  intéressée  par  le  mé¬ 
pris  qu’ils  en  font  en  refusant  de  se  soumettre  à  ses  ordres.  Si  oet  abus 
continue,  S.  M.  y  pourvoira  par  un  édit  conforme  à  celuy  rendu  au 
mois  d’avril  i684  concernant  la  décence  des  habits  des  officiers  du 
parlement  de  Paris ,  qui  marquera  ses  intentions  conformes  à  celles  de 
ses  prédécesseurs.  Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre  à  vostre 
compagnie,  et  de  ne  pas  manquer  de  m’envoyer  les  noms  de  ceux  qui 
n’y  déféreront  pas ,  affin  que  j’en  rende  compe  au  roy. 


Lettr.  Poatch. 
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177. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  CONSEILLERS 
DU  PRÉSIDIAL  DE  SARLAT. 


Le  13  janrier  1701. 

M”,  il  me  revient  de  plusieurs  endroits  que  vous  prétendés  estre 
en  droit  de  prendre  des  épices  pour  les  jugemens  que  vousrendés  dans 
les  procès  criminels  où  le  procureur  du  roy  est  seul  partie.  Si  vous 
avés  bien  lu  l’ordonnance,  vous  ne  pouvés  pas  ignorer  que  cela  est 
expressément  deffendu  à  tous  les  juges.  Ainsy  ne  soustenés  pas  plus 
longtemps  une  prétention  aussy  manifestement  injuste,  et  ne  vous  ren- 
dés  pas  coupable  d’une  prévarication  que  je  ne  pourrois  pas  me  dis¬ 
penser  de  réprimer  très-sévèrement. 


Le  1"  mars  1702. 

Il  me  revient  de  plusieurs  endroits  que  l’intrigue  et  la  cabale  l’ont 
enfin  emporté  sur  la  justice  dans  l’afTaire  du  s*^  de  Bergues;  qu’après 
avoir  condamné  à  mort  quatre  ou  cinq  de  ses  complices  qui  ont 
esté  exécutés,  vous  avés  affecté  de  suspendre  son  jugement,  quoyque 
dès  le  mois  de  décembre  dernier  le  procureur  du  roy  eût  conclu  dé¬ 
finitivement  contre  luy  à  la  roue,  et  que  par  tous  les  détours  qu’on  a 
pris  dans  cette  affaire ,  on  a  donné  le  temps  à  ce  coupable  de  se  sau¬ 
ver  après  avoir  estranglé  le  geôlier.  Toutes  ces  longueurs  si  peu  ordi¬ 
naires  dans  le  jugement  des  affaires  criminelles,  et  tant  de  visites  d’im 
procès  aussi  facile  à  juger  que  celuy  dont  il  s’agit ,  après  la  condam¬ 
nation  et  l’exécution  des  complices,  et  qui  devoit  mesme  l’estre  par  le 
mesme  jugement,  tout  cela  me  fait  voir  dans  vostre  conduite  une  pré¬ 
varication  trop  marquée  pour  n’en  estre  pas  frappé.  Je  l’entrevis  dans 
vos  premières  lettres,  et  la  proposition  que  vous  me  fîtes  de  com¬ 
mettre  l’intendant,  scachant  bien  que  cela  n’étoit  pas  d’usage;  la  con 
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sullatlon  que  vous  luy  Ries  vous-iuesmcs,  et  vos  procédures  ou  plu- 
tost  vos  procédés  avec  le  procureur  du  roy,  me  firent  sentir  dès  ce 
temps-là  (p.ie  vos  Intentions  n’estolent  pas  droites.  Dans  les  affaires  de 
la  cpialité  de  celle  dont  il  s’agit,  les  bons  jnges  n’ont  pas  coutume  d’en 
agir  ainsy;  ils  ne  prennent  pas  tant  de  circuits,  et  ils  suivent  les  voies 
simples  et  naturelles  qui  seules  conviennent  à  la  justice;  et  si  vous  n’aviés 
eu  qu’elle  en  vue,  vous  auriés  compris  que  dès  qu’un  procureur  du  roy 
a  donné  ses  conclusions  définitivement  à  la  roue,  comme  il  a  fait  icy, 
on  n’a  plus  rien  à  luy  demander,  et  que  dès  qu’il  y  a  eu  des  complices 
condamnés  à  mort  et  exécutés,  la  preuve  est  plus  que  complette. 
Mais  la  malignité  de  vos  intentions  vous  a  laissé  eschapper  toutes  ces 
réflexions,  et  vous  avés  sui\y  aveuglément  le  penchant  ouplutost  le  des¬ 
sein  que  vous  aviés  formé  de  sauver  un  homme  que  vous  connoissiez 
parfaitement  coupable.  Après  cela,  vous  vous  tromperiés  vous-mesmes 
si  vous  espériés  par  vos  équivoques  vous  disculper  auprès  de  moy 
d’une  prévarication  si  estahlie,  si  bien  préveue,  si  grossière,  et  dont 
les  suites  sont  aussi  funestes  que  de  donner  moyen  à  un  coupable  de 
fratricide  de  se  sauver  et  de  commettre  un  nouveau  meurtre  pour  s’ou¬ 
vrir  la  porte  des  prisons.  S’il  vous  reste  encore  quelque  sentiment  de 
justice,  et  si  vous  n’avés  pas  étouffé  tous  les  mouvemens  de  vos  cons¬ 
ciences,  vous  ne  devés  pas  estre  sans  remords,  et  pour  peu  que  vous 
soyés  sensibles  à  riionneur,  vous  devés  rougir  toute  vostre  vie  d’une 
injustice  aussi  criante,  et  de  l’impunité  d’un  aussy  grand  crime. 

Lettr.  Pontch. 


178. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRAIN  AUX  OFFICIERS  DU  PRÉSIDIAL 

DE  VALENCE  EN  DAUPHINÉ. 

A  Versailles,  le  29  janvier  1701. 

M”,  je  suis  informé  que  la  pluspart  de  ceux  qui  composent  vostre 


345 


SOUS  LE  RÈGNE'DE  LOUIS  XIV. 

compagnie  négligent  de  faire  leurs  fonctions,  qu’ils  manquent  presque 
toujours  aux  audiences,  et  qu’on  est  obligé  d’appeler  des  avocats  du 
siège  pour  remplir  le  nombre  de  juges  qui  est  nécessaire  pour  juger 
présidialement.  Je  vous  avoue  cpie  je  suis  surpris  que  dans  un  corps 
composé  de  trente  officiers  il  s’en  trouve  si  peu  qui  s’attachent  à  rem¬ 
plir  leurs  devoirs,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  si  vous 
n’estes  pas  plus  assidus ,  je  feray  retrancher  les  gages  de  ceux  qui  par 
leur  absence  donneront  lieu  à  ce  désordre. 

Lettr.  Pontcb. 


179. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  PARISOT,  PROCUREUR 
GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

A  Versailles,  le  31  janvier  1701. 

Je  suis  fort  persuadé  de  vostre  zèle  pour  la  justice  ;  mais  je  ne  puis 
approuver  vostre  délicatesse  sur  les  prévarications  que  peuvent  com¬ 
mettre  les  officiers  des  présidiaux.  Si  vous  gardés  le  silence  dans  toutes 
les  occasions,  et  principalement  lorsque  vous  trouvés  des  malversa¬ 
tions  dans  des  procès  portés  par  appel  au  parlement  de  Dijon,  vous 
voyés  bien  qu’elles  demeureront  nécessairement  impunies,  et  que 
vostre  dissimulation,  du  moins  dans  ce  dernier  cas,  deviendra  en 
quelque  manière  une  connivence  que  la  crainte  d’un  procès  au  conseil 
ne  peut  jamais  rendre  excusable.  Vous  devés  hasarder  quelque  chose 
pour  l’honneur  de  vostre  ministère,  et  quand  vous  devriés  estre  obligé 
de  soutenir  un  procès,  quand  mesme  vous  le  perdrlés,  vous  gagneriés 
encore  assés  d’avoir  déchargé  vostre  conscience  de  la  plus  importante 
de  ses  obligations.  Dans  les  autres  cas  qui  viennent  à  vostre  connois- 
sance  par  une  autre  voye  ,  si  l’évocation  accordée  aux  présidiaux  vous 
fait  de  la  peine,  et  si  vous  croyés  quelle  doive  vous  retenir,  vostre 
scrupule  en  cela  doit  avoir  un  fondement  plus  raisonnable;  mais  si 
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vous  ne  voulés  point  rendre  plainte  ny  faire  informer,  vous  estes  du 
moins  obligé  de  donner  avis  à  M.  le  procureui'  général  du  parlement 
de  Besançon,  des  abus  que  vous  remarquerés  dans  la  conduitte  de  ces 
officiers.  Par  là  vous  remplirés  tous  vos  devoirs,  et  vous  n’aurés  point 
à  vous  reprocher  d’avoir  autorisé  par  vostre  silence  des  désordres  com¬ 
mis  pour  ainsy  dire  sous  vos  yeux. 

Je  suis  content  des  esclaircissemens  que  vous  me  donnés  sur  l’af¬ 
faire  du  s^  de  la  Massais;  mais  le  changement  que  vous  me  proposés 
pour  fixer  un  certain  nombre  de  conseillers  dans  chaque  chambre 
n’est  pas  de  mon  goust  :  il  me  paroist  qu’il  faut  s’en  tenir  au  règle¬ 
ment  fait  par  le  Conseil  en  1 063 . 


Le  6  may. 

J’ay  lu  exactement  les  procès-verbaulx  de  rébellion  qui  estoient 
*  joints  à  vostre  lettre.  Quelcpe  soin  qu’aient  pris  les  huissiers  cpii  les 
ont  dressés,  de  grossir  les  objets,  et  quelque  violence  qu’ils  préten¬ 
dent  avoir  souferte  dans  cette  occasion,  je  ne  me  persuaderay  jamais 
que  de  malheureux  paysans  qui  n’ont  personne  à  leur  teste  ,  et  qui  ne 
paroissent  soutenus  par  aucun  chef,  soient  assés  puissans  pour  empes- 
cher  l’exécution  d’un  arrest,  et  pour  vous  obliger  d’avoir  recours  à 
l’autorité  supérieure.  C’étoit  à  eux  à  se  faire  escorter  et  à  mieux 
prendre  leurs  mesures.  En  tout  cas,  c’est  au  parlement  à  employer  son 
autorité  pom  faire  exécuter  ses  décrets  :  après  cela,  si  par  des  raisons 
que  je  ne  puis  prévoir,  vous  ne  la  croyés  pas  suffisante ,  et  que  celle 
du  roy  vous  paroisse  absolument  nécessaire,  vous  pouvés  demander 
des  ordres  à  S.  M.  Mais  pour  cela  il  faut  vous  adresser  au  secrétaire 

i 

d’Etat  qui  a  le  département  de  la  province.  Je  loue  cependant  vostre 
zèle  pour  la  justice,  et  vostre  attention  à  remplir  tous  vos  devoirs. 


Le  25  mars  1702. 

J’ay  lu  avec  la  dernière  attention  le  mémoire  que  vous  m’avés  en¬ 
voyé  sur  la  prétention  des  eslus  des  estats  de  Bourgogne  de  pouvoir 
présenter  des  requestcs  au  parlement  sous  le  nom  d’un  procureur  pos- 
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tulanl  et  signées  de  luy  seul.  Je  vous  avoue  que  cette  prétention  m’a 
paru  toute  singulière,  contre  toutes  règles,  comme  contre  toute  sorte 
de  bienséance,  et  que  je  suis  sur  cela  absolument  de  vostre  avis.  Ce¬ 
pendant  je  ne  puis  m’empesclier  de  vous  dire  qu’ils  ont  pour  eux  un 
usage  pratiqué  de  tout  temps,  et  qu’il  y  a  contre  vous-mesme  vostre 
propre  silence  et  une  véritable  approbation  de  cet  usage,  ce  qui  n’est 
pas  indifférent  en  ce  genre  d’affaire.  Dans  ces  circonstances,  je  vous 
laisse  le  maître  de  faire  aujourd’buy  ce  que  vous  jugerés  à  propos , 
et  vous  pouvés  compter  que  quoyque  je  vous  trouve  dans  une  espèce 
de  faute  d’avoir  toléré  si  longtemps  ce  que  vous  voidés  présentement 
réformer,  cependant  j’oublie  très-volontiers  tout  ce  qui  s’est  passé,  et 
que  j’authoriseray  mesme  de  ma  protection  tout  ce  que  vous  ferés 
pour  essayer  de  le  réparer,  quand  mesme  tous  vos  efforts  et  tout  vostre 
zèle  devroient  estre  inutiles  par  l’événement.  Il  me  reste  pourtant 
sur  cela  deux  faits  à  esclaircir  :  le  premier  est  que  le  procureur  qui 
agit,  prend  la  qualité  de  s^rndic;  s’il  a  cette  qualité,  ce  n’est  plus  par 
procureiu*  que  playdent  les  eslus ,  ce  sont  les  estats  et  les  eslus  par 
leur  syndic,  ce  qui  me  paroist  régidier.  Il  faudroit  pourtant  sçavoir 
ce  que  c’est  que  cette  qualité  de  syndic,  comment  il  l'a,  et  si  les  es¬ 
tats  la  luy  donnent  par  une  délibération  en  forme,  comme  ils  en  don¬ 
nent  une  à  leurs  eslus;  l’autre  est  la  qualité  de  procureur  postulant  qui 
s’y  trouve  jointe  encore;  de  sorte  que  quand  il  n’auroit  pas  celle  de 
syndic,  ayant  celle  de  procureur  postulant,  et  agissant  en  cette  qua¬ 
lité  pour  les  eslus,  ce  ne  sercit  plus  pour  eux  agir  par  procureiu:,  poim- 
veu  que  tous  actes  et  touttes  requestes  fussent  à  leurs  noms.  Esclair- 
cissés-moy,  je  vous  prie,  sm  ces  deux  faits,  afin  que  rien  ne  manque 
à  mon  instruction.  Mais,  encore  une  fois,  en  attendantes  esclaircisse- 
mens  que  vous  me  doimerés  sur  ces  deux  faits,  et  malgré  le  doute 
qu’ils  font  naître  dans  mon  esprit,  je  m’en  tiens  à  ce  que  je  vous  ay 
marqué  dans  la  première  partie  de  ma  lettre. 

^ettr.  Ponlch. 


44. 
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180. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  MARÉCHAL  D’ESTRÉES. 

A  VersaiUe»,  le  2  février  1701. 

J’ay  rendu  compte  au  roy,  au  dernier  conseil,  des  dépesches  de  l’af¬ 
faire  arrivée  entre  le  s*^  Bidault  de  Fieflaides  et  trois  bourgeois  de  la  pa¬ 
roisse  de  St-Maxire ,  au  sujet  de  laquelle  vous  aviés  pris  la  peine  de  m’es- 
crire.  J’ay  appuyé  autant  qu’il  ni’a  esté  possible  les  raisons  qui  vous 
avolent  déterminé  à  eu  prendre  connoissance;  cependant  il  a  esté  dé¬ 
cidé  qu’elle  n’estoit  point  absolument  de  vostre  compétence,  et  que 
vous  auriez  deu  vous  dispenser  d’y  entrer.  On  a  distingué  les  voies  de 
fait  de  gentilhomme  à  gentilhomme  d’avec  celles  de  roturiers  contre 
des  gentilshommes.  Dans  le  premier  cas,  on  est  convenu  qu’il  est  de 
vostre  piaidence  de  prévenir  par  vostre  autborité  les  suites  qui  pour- 
roient  arriver  des  querelles  entre  gentilshommes;  mais  dans  le  second 
on  a  dit  que  ce  n’estolt  point  vostre  affaire,  et  que  la  connoissance 
en  appartenolt  aux  juges  ordinaires.  D’autre  costé,  S.  M.  a  trouvé  fort 
mauvais  que  les  officiers  de  la  Table  de  Marbre  se  soient  ingérez  de 
recevoir  l’appel  de  vostre  ordonnance  interjettée  par  le  nommé  Fesly. 
Ainsy,  pour  faire  cesser  ce  conflit,  S.  M.  a  jugé  à  propos  d’évoquer 
toutes  les  procédures  faites  de  part  et  d’autre,  et  de  renvoyer  les  par¬ 
ties  au  présidial  de  Poictiers  pour  s’y  pourvoir  sur  leurs  différends, 
ainsy  qu’elles  auroient  pu  faire  avant  vostre  ordonnance  et  toutes  ces 
procédures.  Je  vous  envoyé  l’arrest  que  j’ay  expédié  en  conformité,  et 
je  crois  que  tout  bien  considéré,  vous  aurez  lieu  d’estre  content  de 
cette  décision.  ^ 

J’ay  leu  au  roy  le  mémoire  que  vous  m’avez  adressé  concernant  les 
profanations  faites  par  des  religlonnaires  du  Poictou  il  y  a  treize  ou  qua¬ 
torze  ans.  S.  M.  a  trouvé  que  cette  affaire  estolt  trop  vieille  pour  la 
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réveiller;  mais  elle  m’ordoune  de  vous  dire  d’examiner  la  conduite 
que  tiennent  à  présent  ces  gens-là,  parce  que,  s’ils  ne  se  comportoient 
pas  bien  sur  le  fait  de  la  rebgion,  S.  M.  pourroit  se  déterminer  à  les 
faire  chastier. 

Reg.  S€cr. 


181. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  BERMON\'ILLE , 
CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

A  Versailles,  le  6  mars  1701. 

Il  a  paru  depuis  peu  au  conseil,  dans  une  instance  qui  y  a  esté  ju¬ 
gée  entre  le  prieur  commendataire  et  le  prieur  claustral  de  Beaidieu, 
un  procès-verbal  que  vous  aviés  dressé  en  qualité  de  commissaire  du 
parlement,  et  dont  les  défauts,  soit  par  raport  à  la  foiine,  soit  pour 
les  faits  qui  y  sont  contenus,  ont  esté  trouvés  si  sensibles  et  si  essen¬ 
tiels,  qu’il  n’a  pas  esté  possible  d’y  avoir  aucun  esgard,  ny  mesme  d’y 
ajouter  foy.  Je  veux  croire  que  la  négligence ,  ou  peut-estre  une  con¬ 
fiance  trop  aveugle  en  ceux  à  qui  vous  vous  en  estiés  raporté  pour 
faire  la  visitte  pour  laquelle  vous  aviés  esté  commis  par  vostre  com¬ 
pagnie,  a  donné  lieu  à  tous  ces  défauts,  et  qu’il  n’y  a  de  vostre  part 
rien  qui  approche  de  la  prévarication  dont  un  officier  de  vostre  carac¬ 
tère  ne  peut  pas  estre  présumé  capable.  Mais,  avec  tout  cela,  il  est 
difficile  de  vous  excuser  dans  cette  occasion ,  et  je  ne  puis  m’empes- 
cber  de  vous  dire  que  tout  le  conseil  a  esté  très-mal  édifié  de  vostre 
conduitte  :  la  négligence  dans  ces  rencontres  ne  peut  jamais  estre  re¬ 
gardée  comme  une  faute  légère,  et  vous  aurés  toujours  à  vous  repro¬ 
cher  non-seulement  d’avoir  causé  de  très-grands  frais  aux  parties, 
mais  ^core  d’avoir,  pour  ainsy  dire,  induit  le  parlement  en  erreur, 
et  de  l’avoir  fait  tomber  dans  une  espèce  de  contradiction ,  en  rendant 
deux  arrests  qui,  de  la  première  veue,  paroissoient  contraires,  et  qui 


•  350 


CORRESPOiNDAiNCE  ADMINISTRATIVE 


pourtant,  par  les  principes  de  l’équité,  et  par  la  dllTérence  des  deux 
procès-verbaux,  pouvolent  aisément  se  concilier  comme  le  conseil  l’a 
jugé.  Je  me  flatte  qu’à  l’avenir  vous  serés  plus  exact  dans  les  commis¬ 
sions  dont  vous  serés  chargé ,  que  vous  ne  raporterés  à  vostre  com¬ 
pagnie  cpie  ce  que  vous  aurés  veu  par  vous-mesme ,  et  que  vous  ob- 
serverés  avec  la  dernière  régularité  toutes  les  formalités  qui  sont 
prescrites  par  les  ordonnances  et  par  les  déclarations  du  roy. 

Lettr.  Pontch. 


182. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTGHARTRAIN  AUX  OFFiaERS 
DU  SIEGE  ROYAL  DE  SAUMüR. 

A  Versailles,  le  31  mars  1701. 

Messieurs,  je  suis  informé  que  vous  n’observés  point  dans  vostre 
siège  la  déclaration  du  roy  qui  fait  deffenses  aux  juges  d’émanciper 
les  mineurs  sans  lettres  de  bénéfice  d’aage,  et  que,  poim  excuser  cette 
contravention,  vous  allégués  la  disposition  de  la  coustume  d’Anjou, 
qui  leur  donne  la  faculté  de  poursuivre  à  quatorze  ans  leurs  droits 
mobiliers  et  à  vin^t  leurs  droits  immobiliers.  Peut-estre  navés-vous 

O 

pas  encore  fait  réflexion  sur  le  peu  de  solidité  de  ce  prétexte,  et  que, 
faute  d’avoir  bien  leu  la  clause  de  la  déclaration  qui  déroge  précisé¬ 
ment  à  toutes  coustumes  et  usages  contraires,  vous  avés  cru  qu’il 
vous  estoit  permis  d’en  user  comme  par  le  passé,  et  que  la  loy  n’é- 
toit  pas  faitte  pour  vous.  Ainsy  je  veux  bien  oublier  tout  ce  que  vous 
avés  fait  jusqu’icy,  et  regarder  vos  contraventions  comme  de  simples 
défauts  d’attention  ;  mais,  pour  l’avenir,  je  ne  prétens  pas  tolérer  plus 
long  temps  un  abus  que  rien  ne  pourra  plus  excuser  après  l’avis  que 
je  vous  donne.  Attachés-vous  donc  à  observer  exactement  cette  décla¬ 
ration  ,  et  faittes  cesser  par  vostre  soumission  aux  volontés  du  roy  le 
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mauvais  exemple  que  vous  donnés  aux  officiers  des  autres  sièges  de 
vostre  province. 

Lettr.  Pontch. 


183. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRMN  A  DE  MOISSEY, 
MAÎTRE  DES  REQUÊTES  A  BESANÇON. 

A  Veréailles,  le  1"  avril  1701. 

J’ay  receu  vostre  lettre  par  laquelle  vous  me  parlés  encore  des  cha¬ 
grins  que  vous  donne  la  conduitte  de  vostre  gendre.  Je  vous  conseille 
de  vous  calmer  sur  tout  cela,  et  de  ne  point  faire  d’esclat  contre 
une  femme  dont  j’apprens  que  le  mary  ne  se  plaint  point.  On  m’as¬ 
sure  mesme  qu’on  ne  parle  plus  tant  du  commerce  dont  vous  vous 
plaignés.  Ainsy,  au  lieu  d’escouter  tout  ce  que  la  jalousie  de  vostre 
fille  l’oblige  de  vous  suggérer,  songés  plustost  à  la  guérir  de  ses  soup 
çons  qu’à  flatter  son  inquiétude,  et  qu’à  vous  donner  à  vous-mesme 
des  mouvemens  et  des  soins  plus  propres  à  troubler  le  repos  de  vostre 
famille  qu’à  faire  cesser  vostre  peine. 

Lettr.  Pontch. 


184. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  VALENTINÉ, 
RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES  DE  TOURS. 

A  Versailles,  le  4  avril  1701. 

Je  n’ay  pu  me  dispenser  d’informer  le  roy  d’un  escrit  qui  m’est 
revenu  depuis  peu,  et  dont  je  vous  envoyé  une  copie  imprimée.  Ap 
paremment  vous  ne  désavouerés  pas  cet  ouvrage ,  et  vous  ne  discon- 
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viendrés  pas  que  c’est  par  vostre  ordre  qu’il  a  esté  publié  dans  l’es- 
tendue  de  vos  terres.  Peut-estre  mesme  essayerés-vous  de  le  justifier 
par  le  motif  de  charité  qui  semble  vous  avoir  porté  à  le  rendre  pu¬ 
blic;  mais,  quelque  party  que  vous  preniés  sur  cela,  je  suis  obligé  de 
vous  dire  que  le  roy,  quoyque  touché  de  trouver  chés  vous  un  zèle 
aussy  rare ,  n’a  pas  laissé  d’eslre  surpris  de  la  manière  dont  vous  vous 
donnés  la  liberté  de  le  faire  paroistre.  Par  là  vous  vous  érigez  en 
juge  de  tous  les  procès  qu’on  fait  à  vos  habitans,  vous  décidés  par 
avance  qu’on  ne  peut  les  poursuivre  sans  les  vexer,  et  vous  ouvrés 
une  voye  qui,  toute  juste  qu’elle  paroist,  conduit  pourtant  à  la  ruine 
des  jurisdictions,  et  à  dépouiller  les  juges  ordinaires  des  fonctions 
qui  leur  appartiennent.  Vous  n’avés  pas,  sans  doute,  fait  réflexion 
qu’avec  de  bonnes  intentions ,  on  cause  souvent  de  mauvais  effets, 
que  les  meilleures  choses  dégénèrent  en  mal  quand  elles  ne  sont  pas 
bien  conduittes,  et  que  moins  de  zèle  et  plus  de  prudence  convien¬ 
nent  quelquefois  mieux,  et  font  mesme  plus  de  fruit  qu’une  charité 
qui  cherche  de  l’esclat.  Réglés-vous  donc  sur  ces  principes,  et  ne  souf- 
frés  pas  qu’un  escrit  aussy  dangereux,  et  qui  peut  avoir  des  suittes 
aussy  fâcheuses,  paroisse  plus  longtemps  dans  le  public.  C’est  ce  que 
le  roy  m’a  chargé  de  vous  faire  sçavoir  de  sa  part 

Lettr.  Ponlch. 


185. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  SMNT-ANDRÉ ,  CONSEILLER 
DE  LA  COUR  DES  AIDES  DE  MONTAl'BAN. 

A  Versailles,  le  14  avril  1701. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  advertir  que  je  suis  instruit  du 
désordre  de  vostre  conduitte.  Si  je  m’en  rapporte  aux  plaintes  que 
j*en  reçois  de  toutes  parts,  rien  n’est  moins  réglé  que  vos  mœurs,  ny 
plus  dangereux  que  vostre  conversation.  Vous  estes  plus  assidu  au 
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cabaret  qu’à  Faudience;  en  un  mot,  vous  scandalisés  toute  la  ville  par 
vos  dérèglemens.  S’il  ne  vous  est  point  encore  venu  en  pensée  que , 
par  là,  vous  déshonorés  vostre  personne,  vostre  dignité  et  toute  vostre 
compagnie;  il  est  temps  que  vous  fassiés  sur  cela  de  sérieuses  ré¬ 
flexions,  et,  qu’en  vous  réformant  de  vous-mesme,  vous  préveniés 
les  ordres  que  je  seray  obligé  de  prendre  du  roy  pour  vous  y  obliger 
par  une  voye  qui  peut-estre  ne  vous  seroit  pas  agréable.  J’espère  que  les 
choses  n’iront  pas  si  loin,  et  que  ne  pouvant  vous  justifier  sur  tous  les 
faits  que  je  viens  de  vous  marquer,  vous  prendrés  le  party  de  vous 
remettre  dans  la  règle. 

Lettr.  PoDtch.  ’  .  ' 


LE  CH.\NCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  SÜAU,  MCE-SÉNÉCHAL 

DE  SARLAT  EN  PÉRIGORD. 

.4.  '  ^  ‘  ^ 

A  Versailles,  le  27  ivril  1701. 

Je  suis  surpris  de  la  difficulté  que  vous  me  proposés  par  vostre 
lettre.  Il  est  de  règle  que  jamais  on  ne  doit  condamner  un  accusé  aux 
despens  quand  il  n’a  point  de  partie  civile,  et  que  son  procès  luy 
soit  fait  à  la  requeste  du  procureur  du  roy  seul.  L’usage  est  si  cons¬ 
tant  dans  cette  matière,  et  il  s’observe  si  régulièrement  par  tous  les 
juges  qui  s’attachent  à  suivre  les  principes ,  qu’il  y  a  lieu  de  s’estonner 
que  vous  ayés  sur  cela  le  moindre  doute.  Ainsy,  vous  ferés  très-sage¬ 
ment  de  ne  point  taxer  ceux^  qui  ont  esté  prononcés  contre  ceîuy 
dont  vous  me  parlez,  et  vous  auriez  encore  mieux  fait  de  ne  les 
point  adjuger. 

Lettr.  PoQtch.  \  ' 

'  V  .  . 

I  -,  -  .  _  '  - 

‘  C’est-à-dire  les  dépen.s.  ^  - 


COnitESP.  ADMISISTB.  —  II. 
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187. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCIl/VRTRAIN  A  VERNOUILLET,  PRÉSIDENT 
A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

A  Versailles,  le  l^juin  1701. 

Je  suis  surpris  d’apprendre  que,  contre  l’usage  qui  s’est  toujours 
observé  dans  vostre  compagnie,  vous  avés  voulu,  depuis  peu,  faire 
mettre  à  vostre  place,  à  l’audience  de  ?a  Tournelle,  deux  carreaux  de 
velours  qui  ne  doivent  estre  mis  qu’à  la  place  de  M,  le  premier  pré¬ 
sident.  Cette  entreprise  me  paroist  une  nouveauté,  et,  quoyque  la 
chose  en  soy  paroisse  légère,  cependant  comme  cela  pourroit  causer 
quelque  aigreur  entre  vous  et  M.  le  premier  président,  il  est  du  bon 
ordre  que  vous  renonciés  à  cette  prétention,  et  que  vous  vous  priviés 
d’un  honneur  dont  vous  vous  estes  bien  passé  jusqu’icy.  Si  cependant 
vous  regardez  cette  petite  distinction  comme  un  droit  qui  soit  attaché 
à  la  place  que  vous  occupés,  je  ne  prétens  pas  vous  le  faire  perdre, 
et  je  n’empècbe  point  que  vous  le  sousteniés  dans  les  règles  ;  mais  il 
faut  pour  cela  vous  adresser  à  vostre  compagnie,  qui  naturellement 
doit  régler  ces  sortes  de  contestations,  et  il  n’est  pas  juste  qu’avant 
qu’elle  ait  donné  sur  cela  une  décision  en  vostre  faveur,  vous  vous 
fassiés  justice  à  vous-mesme,  et  que,  par  provision,  vous  vous  donniés 
une  prérogative  qui  vous  est  contestée  parle  chef  de  la  compagnie  h 

Le  14  février  1702. 

Vous  avés  jugé,  il  y  a  un  an,  à  la  Tournelle,  le  procès  d’un  parti¬ 
culier  dont  on  n’a  pu  me  dire  le  nom ,  mais  on  s’est  plaint  à  moy  de 
sa  part  que,  depuis  ce  temps-là,  il  ne  luy  a  pas  esté  possible  de  sça- 

*  On  voit,  par  une  lettre  subséquente  tait  excusé  sur  une  incommodité,  et  avait 
du  chancelier  au  premier  président  du  déclaré  n’avoir  aucune  prétention  a  une 
parlement  de  Rouen,  que  Vernouillet  s’é-  .  prérogative  indue. 
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voir  s’il  est  absous  ou  condamné ,  quoyqu’il  ayt  fait  ordonner,  à  la 
visite  de  Noël,  que  son  arrest  luy  seroii  signifié.  On  m’a  encore  in¬ 
formé  qu’il  vous  a  présenté  plusieurs  placets  pour  avoir  audience  sur 
une  requeste  qu’il  a  donnée  pour  avoir  des  alimens,  sans  avoir  pu 
encore  obtenir  de  vous  cette  audience,  et  qu’en  un  mot,  en  toute 
rencontre^  vous  affectés  de  luy  refuser  les  choses  du  monde  les  plus 
justes.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  ce  n’est  pas  ainsy 
qu’on  rend  la  justice  aux.  sujets  du  roy  ;  que,  plus  un  homme  est  dans 
la  misère,  plus  il  mérite  fexpédition,  et  que,  de  laisser  pendant  un 
an  dans  les  prisons  un  accusé  dont  l’affaire  est  jugée,  sans  luy  faire 
prononcer  son  arrest,  c’est  non-seulement  une  contravention  for¬ 
melle  à  l’ordonnance,  mais  encore  une  injustice  des  plus  criantes. 
Donnés  donc  au  plus  tost  les  ordres  nécessaires  pour  faire  prononcer 
celuy  dont  il  s’agit,  et  ne  laissés  pas  languir  plus  longtemps  sans  ah- 
mens  un  malheureux  dont  les  plainctes  ne  peuvent  vous  attirer  que 
quelque  chose  de  fascheux. 

-  Le  1 4  may  1711. 

Le  roy  connoît  vos  longs  services,  et  il  en  est  satisfait.  11  sçait  vos 
grandes  infirmités,  et  il  voudroit,  par  sa  bonté,  pouvoir  les  soulager. 
11  sçait  que,  malgré  vous,  la  justice  en  souffre  quelquefois.  L’esprit, 
quelque  bon  qu’il  ait  esté  et  qu’il  soit  mesme  encore ,  dans  un  aage 
aussy  avancé  que  le  vostre,  il  ne  peut  estre  le  mesme  qu’il  a  esté, 
dans  un  corps  aussy  infirme  qu’est  le  vostre  à  présent  :  l’un  et  l’autre 
ne  peuvent  estre  trop  sains  et  trop  entiers  pour  remplir  dans  toute 
son  estendue  les  fonctions  d’un  premier  magistrat,  et,  dès  que  fun 
des  deux  s’affoiblit ,  le  service  manque  par  quelque  endroit  et  la  jus¬ 
tice  en  souffre  dans  quelqu’une  de  ses  parties;  la  dignité  de  la  ma¬ 
gistrature  et  les  bienséances  mesmes  les  plus  indispensables  n’en 
souffrent  pas  moins.  Vous  le  voiés  tous  les  jours,  comme  tout  le 
mônde,,et  vous  devés  le  sentir  mieux  que  personne,  puisque  c’est  par 
vous  que  cela  vient.  La  règle  et  la  discipline  s’affoiblissent,  tout  se 
perd  quand  on  est  dans  Testât  où  vous  estes  :  c’est  ce  que  le  roy 

45. 
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sçait,  c’est  ce  qu’il  voit  avec  peine ,  et  c’est  ce  qui  luy  fait  désirer  ar¬ 
demment  que,  pour  vostre  propre  soulagement  et  pour  vostre  propre 
repos,  vous’voidussiés  bien  vous  dispenser  de  rentrer  davantage  au 
palais.  Reposés-vous  sur  les  autres  des  fonctions  que  vous  faites  de¬ 
puis  si  longtemps  et  que  vous  ne  pouvés  plus  faire  à  présent  que  trop 
imparfaitement.  Jouissés  en  paix  de  vos  travaux  passés ,  et  songés  à 
ce  qm  doit  faire  l’occupation  de  la  vie  d’un  homme  sage  et  d’un  bon 
chrétien.  Tout  l’exige  de  vous  et  S.  M.  le  désire  :  c’est  ce  que  j’ay 
ordre  de  vous  dire  de  sa  part  avec  ce  juste  et  favorable  ménagement 
pour  vous ,  que  vous  pouvez  vous  assurer  que  personne  au  monde  ne 
sçaura  ce  que  je  vous  escris,  et  cpie  tout  ce  que  vous  ferés  parois- 
sant  bbre  et  volontaire,  vous  en  aurés  par  là  tout  fhonneur  et  tout 
l’avantage. 

O  ^ 

Leur,  Pontch. 


188. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIVRTIUIN  A  ROYS  DE  MARVEYOLS, 
CHEVALIER  D’HONNEUR  AU  PRÉSIDIAL  DE  BÉZIERS. 

A  Versailles,  le  8  aoust  1701. 

Je  suis  persuadé ,  puisque  vous  m’en  assurés-,  que  vostre  compa¬ 
gnie  vous  a  chargé  de  m’escrire,  et  que  vous  ne  l’avés  point  fait  sans 
ordre.  Mais  vous  ne  déviés  point,  sur  le  prétexte  d’un  pareil  ordie, 
attendre  aucune  response  de  ma  paît.  Ce  n’est  point  dans  cette  forme 
que  les  compagnies  m’escrivent,  et  je  ne  connois  point  leurs  lettres 
quand  elles  ne  sont  point  escrites  par  tous  les  olBciers  en  corps.  Du 
reste ,  ce  que  vous  me  proposés  ne  me  convient  nullement.  Je  n’ay 
pas  coutume  d’engager  les  procureurs  généraux  des  parlemens  à  for¬ 
mer  des  interventions  de  la  qualité  de  celle  que  vous  demandés.  Il 
n’est  pas  mesme  facile  de  comprendre  ce  que  vous  appelés  interven¬ 
tion  dans  im  procès  que  vous  dittes  vous-mesme  que  vous  avés  perdu. 
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A  l’esgard  de  l’exemple  de  ce  que  vous  me  marqués  que  j’ay  fait  pour 
le  juge-mage  de  vostre  siège,  outre  qu’il  n’a  nulle  proportion  avec 
ce  que  vous  souhaittés  de^moy,  ce  qui  s’est  fait  dans  un  cas  particu¬ 
lier  ne  doit  jamais  estre  tiré  à  conséquence.  Ainsy,  prenés  telles  me¬ 
sures  que  vous  jugerés  à  propos ,  et  ne  comptés  point  que  j’excite  le 
ministère  de  M.  le  procureur  général,  ny  que  j’entre  dans  le  destail 
d’une  affaire  qui  n’a  nul  rapport  à  mes  fonctions. 

Lettr.  Pontch.  • 


'  '  '  .  ,  \ 
’  .189.  ,  ,  '  ,  '  .  ^  - 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTR.\IN  A  LA  COUR  DES  COMPTES, 
AIDES  ET  FINANCES  DE  MONTPELLIER. 

,  '  .  -  A  Versailles,  le  31  aoust  1701. 

J’ay  esté  informé  d’un  arrest  que  vostre  compagnie  a  rendu,  par 
lequel,  dérogeant  de  son  autorité  particulière  à  l’ordonnance  de  1 667, 
elle  abrège  les  détails  des  assignations  dans  une  matière  où  il  n’a  pas 
encore  plu  au  roy  de  les  abréger  par  aucune  déclaration.  Vous  me 
ferés  plaisir  de  m’apprendre  quels  ont  esté  les  motifs  de  cet  arrest, 
et  de  m’envoyer  les  pièces  et  les  titres  qui  ont  pu  ser\'ir  de  prétexte  à 
un  règlement  de  cette  qualité.  Cependant,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  dire  que  cela  passe  vostre  pouvoir,  qu’il  n’appartient  qu’au  roy 
et  à  son  conseil  d’en  faire  de  semblables,  et  que  si  S.  M.  en  estoit  in¬ 
formée  ,  elle  n’approuveroit  pas  vostre  conduitte. 

11  me  revient  encore  que  vous  refusés  à  M"  les  gens  du  roy  la  com- 
mimication des  affaires  qui,  par  la  disposition  de  l’ordonnance,  doivent 
leur  estre  communiquées.  Si  cela  est  ainsy,  il  est  difficile  que  la  jus¬ 
tice  et  le  public  n’en  souffrent  quelque  préjudice,  et  vous  devés,  à 
l’avenir,  estre  plus  exacts  à  observer  l’ordonnance. 
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•  .  .  Le  2  février  1702. 

Messieurs,  vous  avés  très-bien  fait  de  né  pas  suivre  les  conclusions 
de  M”  du  parquet  pour  la  réception  du  s**  Perdrix.  L’information  de 
vie  et  mœurs  est  de  droit  étroit,  et  elle  est  mesme  d’une  obligation  si 

D 

indispensable  que  lorsqu’un  avocat  général  d’une  compagnie  veut  se 
faire  recevoir  conseiller  dans  une  autre,  il  est  sujet  à  cette  loy,  à 
moins  cpie,  par  grâce,  l’on  ne  veuille  l’en  dispenser.  Ainsy,  quelque 
notoire  que  fût  la  conduite  du  s* *"  Perdrix,  et  malgré  tout  ce  qu’il  pou- 
voit  avoir  de  capacité,  de  services  dans  les  écoles,  et  de  mérite  per¬ 
sonnel,  il  ne  pouvoit,  dans  les  bonnes  règles,  prétendre  de  n’estre 
pas  sujet  à  cette  formalité.  Ce  n’est  pas  que,  dans  les  circonstances 
particulières,  vous  ne  puisslés  luy  faire  la  grâce  qu’il  vous  demandoit 
sans  craindre  qu’elle  pust  vous  estre  imputée  comme  une  contraven¬ 
tion;  mais,  d’un  autre  cosfé,  dès  que  c’estoit  une  grâce,  vous  estiez 
en  droit  de  l’accorder  ou  la  refuser,  sans  qu’il  pust  raisonnablement 
s’en  plaindre.*  Ainsy,  les  protestations  de  du  parquet  sont  un  acte 
des  plus  mal  fondés  qui  fust  jamais,  et  vous  auriés  le  plus  grand  tort 
du  monde  si  elles  vous  faisoient  la  moindre  peine. 

Lèttr.  Pontch. 


190. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  BOISGOLLEBERT. 

A  Versailles*  le  6  décembre  1701. 

• 

Je  suis  content  des  éclaircissemens  que  vous  me  donnés  sur  la  li¬ 
brairie  dont  vous  m’aviés  parlé.  Mais  c’est  cela  mesme  qui  me  déter¬ 
mine  à  vous  dire  que  vous  devés  persister  dans  le  refus  que  vous 
luy  avés  fait  jusqu’icy  de  luy  permettre  d’établir  une  imprimerie. 
Il  y  a  déjà  tant  d’imprimeurs  et  libraires  à  Rouen,  leim  nombre  les 
rend  si  pauvres ,  et  leur  pauvreté  est  pour  eux  une  si  dangereuse  ten- 
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talion  de  s’écarter  des  règles  que,  bien  loin  d’en  augmenter  le  nombre, 
il  seroit  plus  à  propos  de  le  réduire,  Ainsy  vous  ne  sauriés  mieux 
faire  que  de  différer  la  réception  de  celuy  qui  se  présente,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  plu  au  roy  de  donner  un  règlement  certain  sur  cette  matière. 
C’est  une  affaire  qui  peut  estre  décidée  dans  peu,  et  ce  particulier 
qui,  depuis  vingt  ans  ne  fait  aucun  exercice,  ne  sera  pas  fort  à  plaindre 
quand  il  attendra  encore  quelques  mois. 

Lettr.  PoDtch.  ,  ’ 


191.  ;  ;  . 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  PERCHAVIBAULT, 
PRÉSIDENT  AUX  ENQUÊTES  DU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  Versailles,  le  22  décembre  1701. 

Je  loue  vostre  zèle  et  vostre  esprit  de  justice,  mais  l’amoiu'  de 
la  nouveauté ,  le  désir  insensible  et  secret  d’autoriser  ses  pensées , 
l’amour-propre  en  un  mot,  ont  souvent  autant  de  part  aux  lois  nou¬ 
velles  qu’on  propose  que  le  seul  et  pu^  amour  de  la  justice.  Vouloir 
toujours  mettre  les  choses  au  mieux*  c’est  souvent  perdre  le  simple 
et  bon  estât  où  elles  sont,  et  ce  n’est  proprement  qu’aux  désordres 
sensibles  et  visibles  ausquels  il  faut  s’attacher  de  remédier.  U  y  en  a 
assez  de  cette  nature  pour  occuper  une  âme  juste,  sans  se  remplir 
l’esprit  de  nouvelles  idées.  Je  ne  laisse  pas  de  mander  à  M.  le  premier 
président  tout  ce  que  vous  m’escrlvés,  parce  qu’étant  amis  comme 
vous  l’estes,  et  animés  du  même  esprit,  je  présume  que  vous  ferés 
ensemble  pour  le  bien  tout  ce  qui  sera  faisable. 

,  -  .  .  .  Le  18  novembre  1702. 

Ce  que  vous  me  mandés  du  manque  de  juges  dans  vostre  semestre 
est  très-fascheux ,  mais  ce  mal  n’est  pas  tout  à  fait  sans  remède  à  l’es- 
gard  des  officiers  absens  ;  vostre  compagnie  a  un  moyen  seur  pour  les 
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obliger  à  se  rendre  où  leur  devoir  les  appelle  pour  y  exercer  les 
fonctions  de  leurs  charges;  le  retranchement  de  leurs  gages  et  de 
leur  part  dans  les  espices  et  les  condamnations,  par  forme  de  piqûres 
précédées  d’advertlssemens  de  M.  le  procureur  général  et  d’aultres 
peines  prononcées  par  l’ordonnance  de  Blois  et  par  les  précédentes 
ordonnances,  sont  des  moyens  sufilsans  pour  rendre  ces  olRclers  plus 
assidus  qu’ils  n’ont  esté  jusqu’à  présent.  Ainsy  il  est  inutile  de  recou¬ 
rir  à  moy  pour  cela  pendant  que  le  parlement  peut  y  mettre  ordre 
par  luy-mesme.  A  l’esgard  des  charges  vacantes,  le  remède  ne  me 
paroist  pas  si  prompt  ni  si  facile  :  c’est  un  mal  presque  universel  dans 
tous  les  parlemens  et  dans  toutes  les  autres  jurisdictlons  du  royaume, 
causé  par  la  conjoncture  des  temps,  qui  ne  peut  cesser  que  par  le  re¬ 
tour  d’un  temps  plus  heureux  qu’il  faut  espérer.  Mais,  indépendam¬ 
ment  des  charges  qui  ne  sont  pas  remplies,  pourveu  que  ce  qu’il  y 
a  d’officiers  actuellement  pourveus  exercent  leurs  fonctions  avec  assi¬ 
duité  ,  il  y  en  aura  encore  un  nombre  plus  que  suffisant  pour  faire  le 
service. 

’Lettr.  Pontch.  ar  -  . 


192. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  PERDRLN,  PROFESSEUR 
''  DE  DROIT 

ET  CONSEILLER  EN  LA  COUR  DES  COMPTES  DE  MONTPELLIER. 

Le  29  décembre  1701. 

'  Le  refus  que  fait  la  cour  des  comptes  de  Montpellier  de  vous  re¬ 
cevoir  sans  information  de  vie  et  de  mœurs,  et  sans  examens,  n’a  rien 
qui  ne  soit  conforme  à  la  rigueur  des  règles,  et  vous  ne  pouvez  rai¬ 
sonnablement  trouver  aucune  injustice  dans  l’arrest  qu’elle  a  rendu. 
Il  est  vray  cpi’il  n’est  pas  conforme  aux  conclusions  des  gens  du  roy; 
mais  vous  devés  sçavoir  que  les  conclusions  ne  décident  jamais  rien; 
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que  les  juges  peuvent  les  suivre  ou  ne  pas  les  suivre,  et  que  tout  est 
libre  dans  leur  ministère.  11  est  vray  que,  sur  la  connoissance  que  la 
compagnie  pouvoit  avoir  de  vostre  capacité  et  de  vos  services  dans 
les  écoles,  dont  il  me  revient  aussy  de  bons  témoignages  de  plusieurs 
endroits,  elle  auroit  pu  dans  cette  occasion  avoir  quelque  indulgence 
pour  vous  ;  mais  il  n  en  est  pas  moins  vray  que  ce  que  vous  leur  de- 
mandiés  estoit  une  grâce ,  et  que  ce  qu’elle  a  ordonné ,  quoyque  peut- 
estre  un  peu  rigoureux,  estoit  de  règle.  Jugés  vous-mesme,  et  décidés^ 
par  vos  propres  lumières  si  un  arrest  qui  ordonne  une  information 
prescrite  par  les  règlemens,  peut  estre  sujet  à  réformation.  Pour  moy, 
je  nay  autre  chose  à  vous  dire,  sinon  qu’il  n’est  pas  en  mon  pouvoir 
d’en  empescher  l’exécution  L 

Lettr.  Pontch. 


193. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  OFFICIERS  DU  PRÉSIDIAL 

DE  CHAUMONT  EN  RASSIGNY. 

.  A  Versailles,  le  9  janvier  1702. 

Messieurs,  ce  n’est  point  par  des  complimens  que  vous  pouvés 
me  faire  quelque  plaisir  au  commencement  de  cette  année  :  c’est  par 
l’assurance  d’une  attention  singulière  à  remplir,  comme  j’espère  que 
vous  ferés,  tous  les  devoirs  de  vos  fonctions;  c’est  aussy  par  le  seul 
endroit  que  vous  pouvés  espérer  ma  protection. 

Lettr.  Pontch. 


Voyez  aussi  la  lettre  du  chancelier  à  la  cour  des  comptes ,  du  i  février  1 70a ,  p.  358 
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19^. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  BOUCHU, 

PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

A  Versailles,  le  lOjanvier  1702. 

Ce  n’est  pas  moy  qui  vous  ay  écrit  la  letüe  dont  vous  me  parlés, 
ni  qui  vous  ay  chargé  de  juger  le  procès  du  provincial  des  capucins 
de  Normandie,  suivant  les  dispositions  des  arrests  du  conseil.  C’est 
mon  fils  qui  vous  a  escrit  cette  lettre.  Je  viens  de  luy  en  demander 
compte,  et,  par  le  raport  qu’il  m’en  a  fait,  j’ay  reconnu  qu’il  n’avoit 
pas  esté  assés  bien  instruit  de  l’affaire  pour  pouvoir  sur  cela  donner 
quelques  ordres  en  connoissance  de  cause.  Il  s’est  déterminé  seule¬ 
ment  par  la  certitude  qu’il  avoit  que  ce  capucin  a  été  très-longtemps 
à  Saint-Dominique,  qu’il  s’y  est  très-mal  conduit  tant  à  l’esgard  de 
ses  supérieurs  qu’à  l’esgard  de  la  colonie,  et  qu’il  en  est  également 
mal  sorti.  Mon  fils  a  cru  par  là  avec  quelque  fondement  qu’on  ne  pou- 
voit  ni  trop  tost  ni  trop  sévèrement  luy  faire  son  procès.  Mais,  pour 
moy  qui  suis  un  peu  plus  délicat  et  qui  fais  profession  de  me  tenir 
toujours  exactement  aux  règles,  je  raisonne  d’une  autre  manière,  et 
sans  rien  prescrire  et  sans  rien  désirer  qui  puisse  gêner  les  suffrages 
des  juges,  je  vous  laisse,  comme  à  tout  le  parlement,  la  liberté  toute 
entière  de  juger  le  procès  selon  vostre  honneur  et  vostre  conscience. 

Le  14  juillet  1704. 

L’arrest  rendu  en  favem-  de  M.  Rigolay,  dont  vous  me  demandez 
l’explication,  ne  me  paroît  point  en  avoir  besoin.  Il  est  net,  il  est 
précis,  il  le  faut  exécuter  à  la  lettre,  autrement  le  parlement  courroit 
risque  de  perdre  tout.  Il  est  certains  droits  et  certains  usages  qu’on 
veut  bien  tolérer  dans  les  compagnies  sans  jamais  cependant  les  au¬ 
toriser,  comme  de  donner  la  préférence,  dans  la  réception  des  offi- 
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ciers,  aux  enfans  de  présidons  et  de  conseillers,  soit  en  faveur  de 
ranclenneté,  soit  en  faveur  de  quelques  distinctions  personnelles.  Il 
est  juste  d’en  laisser  user  le  parlement  tant  qu’il  n’en  abuse  point;  mais 
lorsqu’il  portera  ça  au  delà  de  ses  justes  bornes,  comme  dans  l’affaire 
de  M.  Rigolay,  le  roy  ne  le  soufrira  point,  et  jamais  il  ne  permettra 
qu’on  ait  esgard  aux  billets  qu’on  exige  dans  ces  occasions.  Ainsy  le 
parlement  a  intérest  d’estre  extresmement  circonspect  et  de  ne  pas 
outrer  les  choses,  s’il  veut  empescher  qu’on  ne  le  prive  entièrement 
des  droits  qu’il  s’est  attribué  à  cet  esgard.  C’est  tout  ce  que  je  puis 
vous  mander  de  plus  positif  sur  cette  matière. 

Lettr.  Pontch. 


195. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCH.ARTRAIN  A  LA  VILLEGUÉRI.N, 
AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  Versailles,  le  12  janvier  1702. 

Je  serois  plus  content  des  vœux  que  vous  faites  pour  moy,  s’ils 
estoient  plus  simples  et  si  vous  n’aviés  pas  cru  me  les  faire  trouver 
plus  agréables  par  des  compllmens  et  des  éloges  fort  inutiles.  Pour 
moy,  je  n’ay  rien  à  souhaiter,  ny  qui  vous  convienne  davantage,  ny  qui 
doive  vous  faire  plus  de  plaisir,  que  de  vous  voir  toujours  attentif  à 
rempbr  tous  les  devoirs  de  vostre  ministère,  et  à  suivre  en  toutes  oc¬ 
casions  les  exemples  domestiques  et  paternels  que  vous  avés  tous  les 
jours  devant  les  yeux. 

Lettr.  Pontch. 
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196. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRMN  A  BAQUET  ET  DOROZ, 
AVOCATS  GÉNÉRAUX  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  22  janvier  1702. 

Messieurs,  puisque  vous  Jésirés  sçavoir  ce  que  vous  avés  à  faire 
pour  bien  remplir  les  fonctions  de  vostre  ministère  ,  et  en  quoy  con¬ 
siste  précisément  le  service  que  vous  devés  aux  audiences,  je  crois 
ne  pouvoir  vous  proposer  de  meilleure  règle  que  celle  qui  s’observe 
au  parlement  de  Paris. 

L’usage  de  cette  compagnie  est  que  M”  les  avocats  généraux  assis¬ 
tent  tous  aux  grandes  audiences  du  matin  qui  se  tiennent  les  lundis, 
les  mardis  et  les  jeudis,  à  moins  que  quelque  incommodité  ne  les 
en  empescbe. 

U  y  en  a  toujoms  un  aux  audiences  d’instruction,  et  un  autre  à  la 
ToumeUe.  A  l’esgard  des  audiences  de  relevée,  qui  se  tiennent  les 
mardis  et  les  vendredis,  il  est  rare  que  l’un  d’eux  ne  s’y  trouve  pas, 
parce  qu’il  n’est  pas  moins  rare  qu’il 'ne  s’y  plaide  quelque  chose  su¬ 
jette  à  communication  par  sa  nature,  ou  dont  les  parties,  pour  la 
conséquence  dont  elle  se  trouve,  ou  par  la  multiplicité  et  la  diversité 
des  faits  dont  elle  est  chargée,  n’aient  jugé  à  propos  de  leur  commu¬ 
niquer. 

Les  communications  se  font  au  parquet,  verbalement,  quelques 
jours  avant  que  les  causes  doivent  estre  plaidées  ;  on  leur  remet  en¬ 
suite  les  pièces,  s’ils  souhaitent  de  les  examiner,  et  on  leur  donne 
pour  cela  le  temps  nécessaire.  Mais  ils  ont  soin  d’estre  presque  tou¬ 
jours  prests  pour  les  causes  du  rôle,  afin  quelles  ne  passent  jamais 
leur  tour. 

Du  reste,  c’est  que  jamais  aucun  substitut  ne  porte  la  parole  à 
leur  place ,  si  ce  n’est  dans  le  temps  que  dure  la  chambre  des  vaca- 
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lions,  ou  lorsque,  pour  cause  de  parenté  ou  quelqu’autre  motif  lé¬ 
gitime  il  ne  se  trouve  nul  avocat  général  qui  puisse  la  porter,  ce  qui 
n’arrive  presque  jamais.  J’ay  peine  à  comprendre  comment  on  en  use 
autrement  dans  vostre  compagnie,  et  à  moins  qu’il  n’y  ait  pour  elle 
quelque  titre  singulier,  quelque  édit  ou  quelque  déclaration  particu¬ 
lière  qui  attribue  cette  fonction  aux  substituts,  cela  me  paroist  un 
abus  qui  ne  doit  pas  estre  toléré. 

V  Voilà  les  règles  que  vous  devés  suivre  si  vous  voulés  remplir  vos 
devoirs,  et  je  ne  sçais  mesme  rien  de  plus  honorable  pour  vous  que 
de  vous  conformer  exactement  à  ce  qui  se  pratique  dans  le  premier 
parlement  du  royaume. 

Lettr.  Pontch. 


197. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAÏN  A  LAPORTE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  METZ. 

Le  22  aTril  1702. 

Il  n’y  a  encore  rien  de  décidé  touchant  la  question  de  sçavoir  si 
ceux  qui  sortent  des  jésuites,  après  avoir  fait  les  premiers  vœux,  peu¬ 
vent  succéder  et  rentrer  dans  les  biens  qui  ont  été  recueillis  à  leur 
défaut  par  leurs  parents  depuis  ce  temps  jusqu’à  leiu:  sortie.  Le  roy 
doit  terminer  dans  peu  cette  grande  question.  Je  vous  conseille  d’en 
attendre  la  décision  avant  que  de  rien  statuer  sur  le  différend  parti¬ 
culier  qui  est  pendant  à  ce  sujet  en  vostre  parlement. 

•  i  Le  24  juillet  1713. 

J’ay  receu  la  dissertation  que  vous  m’avés  envoyée  sur  le  sénatus- 
consulte  de  Tertulllen  et  l’édit  des  Mères.  Je  loue  vostre  attention  et 
vostre  zèle  pour  la  pureté  de  la  jurisprudence;  mais  je  ne  vois  pas 
qu’il  y  ait  lieu  d’en  faire  aucun  usage ,  et  il  n’y  a  pas  d’apparence  que 
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l’on  pense  jamais  à  rien  changer,  comme  vous  le  proposés,  à  un  édit 
qui  a  été  donné  avec  autant  de  réflexion  et  par  des  motifs  aussy  puis- 
sans  que  celuy  du  mois  de  juin  i  567. 

Le  23  octobre. 

Je  suis  persuadé  comme  vous  que  rien  n’est  plus  préjudiciable  à 
l’honneur  de  la  magistrature  que  de  voir  les  charges  de  conseiller  au 
parlement  remplies  par  des  personnes  sans  éducation  el  sans  nais¬ 
sance,  et  j’entre  fort  dans  tous  vos  sentimens  là-dessus;  mais  je  ne 
vois  pas  qu’on  puisse  remédier,  du  moins  quant  à  présent,  à  un  aussy 
grand  mal  :  dès  que  les  charges  sont  patrimoniales  et  sont  le  princi¬ 
pal  bien  des  familles,  comment  en  empescher  la  vente?  on  trouveroit 
difficilement  à  s’en  défaire  s’il  n’estoit  permis  de  les  vendre  qu’à  des 
personnes  d’une  naissance  distinguée.  D’ailleurs,  comme  les  ordon¬ 
nances  n’ont  pas  mis  la  naissance  parmy  les  conditions  nécessaires 
pour  estre  receu  officier  dans  les  compagnies  supérieures,  il  n’est 
’  pas  possible  d’ajouter  cette  qualité  à  celles  qu’elles  prescrivent.  Le 
mal  dont  vous  vous  plaignés  n’est  pas  particulier  à  vostre  parlement  ; 
celuy  de  Paris  et  plusieurs  autres  souflrent  à  présent  le  mesme  mé¬ 
lange,  sans  qu’on  ait  pu  trouver  le  moyen  de  l’empescher.  C’est  pour- 
quoy,  comme  il  ne  m’est  pas  possible  d’arrester  le  cours  de  cet  abus, 
il  faut  nécessairement  le  supporter.  Tout  ce  que  le  parlement  peut 
faire,  est  de  prendre  garde  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour 
estre  receus  soient  de  mœurs  irréprochables,  et  qu’ils  donnent,  lors 
de  leur  examen,  des  preuves  suffisantes  de  leur  capacité  pour  bien 
remplir  leurs  fonctions. 


L«Ur.  Pontch. 
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198. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCH.\RTRAIN  A  LA  BEDOYÈRE, 
PROCLT\ELT\  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

**  A  Versailles ,  le  24  may  1702. 

J’ay  receu  vostre  lettre  avec  la  copie  de  celle  du  procureur  du  roy 
de  Vannes,  qui  contient  les  circonstances  de  l’action  qui  s’est  passée 
entre  deux  gentilshommes  de  l’arrière-ban  de  Nantes,  où  le  s*"  de 
Bruc ,  l’un  d’eux ,  a  été  tué ,  et  qui  marque  que  son  corps  a  été  aussy- 
tost  enlevé  par  plusieurs  gentilshommes  qui  ont  empesché  l’alloué  de 
Rennes  de  s’en  emparer.  Quoyque  le  procédé  de  ces  gentilshommes 
soit  très-condamnable,  et  que  rien  n’est  plus  dangereux  que  de  le 
laisser  impuni,  à  cause  des  conséquences  fascheuses  que  cette  impu¬ 
nité  pourroit  produire,  cependant  je  crois  comme  vous  qu’il  est  de 
la  prudence  et  mesme  du  bien  du  service  du  roy  de  ne  faire  à  pré¬ 
sent  aucunes  poursuites  contre  ces  gentilshommes,  et  que  l’on  doit 
se  contenter  de  faire  le  procès  aux  deux  accusés  du  crime  de  duel, 
sans  y  comprendre  un  corps  de  noblesse  entier,  assemblé  pour  l’ar¬ 
rière-ban,  dont  la  pluspart  ne  manqueroient  pas  de  quitter  le  service 
pour  se  garantir  des  décrets  qui  pourroient  estre  donnés  contre  eux, 
et  pour  d’autres  raisons  encore  beaucoup  plus  importantes.  C’est  pour- 
quoy  il  faut  réduire  la  poursuite  aux  deux  coupables.  Il  me  paroît 
inutile  de  nommer  un  commissaire  du  parlement  pour  faire  cette 
poursuite;  l’alloué  de  Rennes  ayant  commencé  à  en  prendre  connois- 
sance,  et  attendu  qu’il  n’est  pas  suspect,  il  est  naturel  qu’il  continue 
l’instruction  et  qu’il  rende  un  jugement  définitif  que  le  parlement 
pourra  réformer  s’il  n’est  pas  juste.  Mais  il  est  à  propos  que  vous 
mandiés  à  ce  juge  et  aux  autres  officiers  de  ce  siège  de  s’appbquer 
à  démesler  si  c’est  un  véritable  duel  ou  simplement  un  rencontre,  et 
de  prendre  garde  qu’il  ne  leur  échappe  aucune  des  circonstances  qui 


368 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


peuvent  les  éclaircir,  et  que,  s’il  y  a  preuve  que  c’est  un  duel,  on  ne 
doit  se  départir  en  quoy  que  ce  soit  de  la  juste  sévérité  avec  lacpielle 
le  roy  a  déclaré,  par  son  édit  du  mois  d’aoust  1679,  qu’il  vouloit 
qu’on  punît  ceux  qui  s’en  trouveroient  coupables.  Je  vous  prie  de  ne 
pas  mancpier  de  m’informer  des  suites  de  cette  affaire,  et  de  la  ma¬ 
nière  dont  elle  sera  décidée. 

Le  28  may. 

Les  juges  de  Rennes  auroient  peut-estre  mieux  fait  de  ne  pas  or¬ 
donner  la  publication  d’un  monitoire  contre  les  gentilshommes  ac¬ 
cusés  d’avoir  enlevé  le  corps  du  s'^  Ludernière  de  Bruc;  ils  eussent 
pu  attendre  là-dessus  vostre  réponse,  et  ne  pas  agir  avec  tant  de  pré¬ 
cipitation  dans  une  affaire  aussy  délicate;  mais  puisque  ce  monitoire 
est  public,  U  faut  bien  se  donner  de  garde  d’en  arrester  le  cours  :  ces 
matières  sont  trop  importantes  pour  que  la  justice  ne  suive  pas  ce 
qu’elle  a  une  fois  commencé.  Tout  ce  que  vous  avés  à  faire,  est  de 
vous  faire  rendre  compte  des  révélations,  afin  que,  suivant  leur  por¬ 
tée  et  leur  étendue,  vous  jugiez  ce  qu’il  sera  à  propos  de  faire,  ou 
cpie  vous  en  preniés  mesmes  les  ordres . 


Le  27  aoust  1703. 

L’airest  du  parlement  de  Bourgogne  dont  vous  me  parlés  m’est 
connu  ;  c’est  moy  qui  l’ay  fait  rendre  et  qui  en  feray  rendre  tousjours 
de  semblables  en  pareil  cas.  Rien  n’est  plus  important  ny  de  plus 
grande  conséquence  que  de  maintenir  les  droits  de  l’Estat  et  les 
privilèges  de  l’église  de  France  contre  les  usurpations  de  la  cour  de 
Rome;  et  c’est  une  des  plus  grandes  et  des  plus  honorables  fonctions 
du  parlement.  Mais  je  ne  sçais  si  cette  occasion  est  si  naturelle  et  si 
nécessaire  :  le  rescrit  est  d’il  y  a  deux  ans,  et  l’évesque  a  refusé  de 
l’exécuter.  Ainsy  on  peut  dire  que  c’est  une  chose  finie,  et  par  la  sa¬ 
gesse  mesme  de  l’èvesque.  On  peut  dire  aussy,  d’un  autre  coste,  que 
la  sommation  qu’on  luy  a  faite  de  donner  les  causes  de  son  refus 
est  moderne,  cpie  par  là  l’affaire  subsiste  encore,  et  qu’elle  est  mesme 
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aussy  par  là  devenue  publique  et  par  conséquent  tousjours  nouvelle. 
Ainsy  je  vous  laisse  maistre,  de  concert  avec  M.  le  premier  prési¬ 
dent,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  que  vous  jugerés  à  propos;  et  si 
vous  prenés  le  party  de  faire  la  remontrance ,  il  me  paroist  qu’il  fau- 
droit  changer  quelque  chose  au  projet  que  vous  m’en  avés  envoié,  et 
j’ay  mesme  mis  ce  peu  de  changement  à  vostre  mesme  projet  que  je 
vous  renvoyé. 

Lettr.  Pontch. 


199. 

LE  COMTE  DE  PONTCH ARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  PRÉVÔT  DE  L’ISLE. 

A  Versailles,  le  10' juin  1702. 

On  a  dit  au  roy  qu’un  nommé  Fabulet,  que  vous  avez  condamné 
à  mort  en  dernier  lieu,  avoit  desclaré  à  la  question  qu’il  avoit  donné 
de  l’argent  à  ses  juges  pour  se  tirer  d’une  affaire  qu’il  avoit  eue  six 
mois  auparavant  au  Chastelet.  Je  vous  prie  de  m’envoyer  le  procès- 
verbal  de  la  question,  afin  de  voir  de  quelle  manière  il  a  fait  cette 
desclaration ,  et  de  me  mander  ce  qui  a  esté  fait  pour  en  aprofondir 
la  vérité. 

Reg.  secr. 


200. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DURAND, 
CONSEILLER  D’HONNEUR  EN  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  ET  COUR 

DES  AIDES  A  MONTPELUER. 

^  A  Versailles,  le  11  juillet  1702. 

J’ay  appris  que  vous  aviés  plusieurs  procès  dans  différens  tribunaux 
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contre  M.  Perdrix,  président  en  la  chambre  des  comptes  de  Montpel¬ 
lier,  vostre  beau-frère.  Comme  tous  ces  procès  ne  conviennent  pas  à 
des  officiers  d’une  mesme  compagnie  entre  lesquels  il  y  a  une  si 
estroite  alliance,  vous  devés  prendre  toutes  les  voies  qui  peuvent  vous 
estre  proposées  par  des  amis  communs  pour  les  terminer  à  l’amiahle. 
M.  Perdrix  estant  dans  les  dispositions  de  faire  décider  tous  vos  diffé¬ 
rends  par  des  arbitres,  toutes  sortes  de  considérations  doivent  vous 
engager  à  y  respondre  de  vostre  part.  C’est  à  quoy  je  vous  exhorte; 
vous  ne  pouvés  rien  faire  qui  vous  soit  en  même  temps  plus  hono¬ 
rable  et  plus  avantageux. 

Lettr.  PoDtck. 


201. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  VALETTE, 
TRÉSORIER  DE  FRANCE  A  LYON. 

Ce  7  aoust  1702. 

Vostre  zèle  est  fort  louable,  et  l’avis  que  vous  m’avés  donné  est  très- 
bon  et  fort  avantageux  à  l’Estat  et  au  pubbc;  mais  quelque  utile  que 
soit  cet  avis,  et  quelque  important  qu’il  soit  d’empescber  qu’on  ne 
fasse  entrer  dans  le  royaume  des  livres  de  la  qualité  de  ceux  que  vous 
avés  interceptés,  on  ne  doit  pas  sous  ce  prétexte  introduire  l’usage 
d’arrester  les  courriers  et  de  fouiller  les  malles,  qui  pourroit  avoir 
des  suites  très  dangereuses  et  causer  plus  de  préjudice  que  le  désordre 
mesme  auquel  on  veut  remédier.  Il  est  d’autres  voies  pour  surprendre 
ceux  qui  font  un  commerce  de  ces  sortes  de  livres  :  on  peut  les  em¬ 
ployer;  mais  celle-cy  ne  doit  pas  estre  autorisée.  J’écris  à  M.  l’inten¬ 
dant  d’informer  contre  Pascal,  à  qui  vous  me  mandés  que  ces  mauvais 
livres  étoient  adressés,  et  de  luy  faire  son  procès  s’il  se  trouve  des 
preuves  suffisantes  pour  le  convaincre. 


Lettr.  PoDtch. 
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202. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  GUYET,  INTENDANT 

DE  LYON. 

Ce  7  aoast  1702. 

v-'r. 

Le  de  la  Valette,  vostre  subdélégué,  m’a  donné  avis  que,  pen¬ 
dant  vostre  absence ,  le  s'  Coquet ,  directeur  de  la  douane  de  Lyon , 
avoit  fait  fouiller  un  courrier,  et  que  l’on  avoit  trouvé  dans  sa  malle 
plusieurs  livres  contre  l’Estat  et  contre  différens  particuliers,  qui 
estoient  adressés  à  un  nommé  Pascal.  Quoyque  l’on  doive  empescher 
avec  grand  soin  que  ces  sortes  de  livres  n’entrent  dans  le  royaume, 
cependant  on  ne  doit  pas  se  servir  pour  cela  de  ces  sortes  de  voies 
dont  vous  prévoyés  les  conséquences.  Mais  puisque  ces  livres  ont 
esté  saisis  entre  les  mains  du  courrier,  il  est  nécessaire  d’en  faire  un 
exemple,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  d’informer  contre  le  nommé 
Pascal,  pour  connoître  si  c’est  par  son  ordre  qu’on  en  a  chargé  le 
courrier.  Si  vous  avez  besoin  d’un  arrest  qui  vous  commette  à  cet 
effet,  je  vous  en  envoyeray  un;  mais  vous  pouvés  agir  seul  et  de  vous- 
mesme  sur  la  lettre  que  je  vous  escris.  Vous  vous  contenterez  de  faire 
l’instruction  sans  juger,  et  vous  me  renvoyerez  ensuite  le  tout  poiu- 
ordonner  ce  qui  conviendra. 

Lettr.  PoQtch. 


203. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  M”*  DE  LA  TRESNE, 
FEMME  DU  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

L«  17  septembre  1702. 

Quoyque  je  sois  persuadé,  mad®,  comme  je  vous  l’ay  dit,  et  comme 
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je  l’ay  mandé  à  M.  l’inlendant,  que  mad*^  l’intendante  ne  peut  se  dis¬ 
penser  de  vous  rendre  la  première  visite,  cependant  il  seroit  désa¬ 
gréable  que  cette  visite  n’eust  d’autre  effet  que  de  satisfaire  à  une 
simple  cérémonie,  et  qu  elle  ne  servist  pas  à  faire  mie  liaison  entre 
vous  dans  la  suite.  C’est  pourquoy  il  seroit  à  souhaiter  que  vous  pus- 
siés  vous  voir  d’abord  dans  la  maison  de  campagne  de  M.  l’arche- 
vesque  de  Bordeaux,  où  il  pourroit  vous  inviter  à  disner  avec  mad^ 
l’intendante  et  prendre  quelque  expédient  pour  aller  de  là  vous 
rendre  sa  visite.  Vous  sçavés  trop  bien  vivre  pour  ne  pas  donner  les 
mains  à  tous  les  expédlens  que  l’on  vous  proposera  pour  terminer  ce 
différend  d’une  manière  convenable.  J’escris  à  M,  l’arcbevesque  de 
Bordeaux  d'y  contribuer  de  sou  mieux.  Je  suis  persuadé  qu’il  ne  vous 
proposera  rien  qui  n’aille  à  vostre  satisfaction  et  à  celle  de  M.  le 
premier  président.  Je  crois  que  vous  ne  doutés  pas  que  de  ma  part 
je  ne  sois  toujours  disposé  à  vous  tesmoigner,  mad*,  que  je  suis,  etc. 

Lettr.  Pontcli. 


20à. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCÏIARTRAIN  A  LE  MAZUYER, 
PROClTtEUR  GÉiNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A  Versailles,  le  14  novembre  1702. 

J’ay  examiné  avec  attention  le  mémoire  que  vous  m’avés  envolé, 
et  le  décret  de  l’inquisition,  avec  toutes  les  autres  pièces  que  vous  y 
avés  jointes,  concernant  les  différends  qui  sont  entre  M.  l’évesque  de 
Saint-Pons  et  M.  l’abbé  d’Olargues.  Quoyque  le  décret  de  l’inqui¬ 
sition  n’ait  esté  produit  par  M.  l’abbé  d  Olargues  que  pour  destruire 
un  fait  avancé  par  M.  l’évesque  de  Saint-Pons,  cependant,  dès  que  ce 
décret  paroist  en  justice  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ceux  qui 
sont  intéressez  à  introduire  de  semblables  décrets  dans  le  royaume, 
qui  ont  recours  aux  voles  les  plus  indirectes  pour  les  y  faire  autori- 
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ser,  ne  manqueroient  pas  de  se  prévaloir  de  vostre  silence  et  de  le 
regarder  comme  une  approbation  de  vostre  part  d’une  pièce  aussy 
, abusive  et  aussy  contraire  aux  loix  du  royaume.  C’est  pourquoy,  dès 
qu’elle  est  produite  dans  un  procès  où  vous  devés  donner  des  con¬ 
clusions,  et  dont  par  conséquent  on  ne  peut  présumer  que  vous  n’aiés 
une  parfaite  connoissance,  vostre  ministère  vous  oblige  à  interjetter 
appel  comme  d’abus,  et  à  employer  tous  les  autres  moiens  dont  vous 
avés  accoustumé  à  vous  servir  dans  pareils  rencontres  pour  réprimer 
les  entreprises  de  la  cour  de  Rome  sur  les  dioits  du  roy  et  sur  la  li¬ 
berté  de  l’église  gallicane.  Si  l’affaire  où  ce  décret  est  produit  conti¬ 
nue  à  se  poursuivre ,  vous  ne  pouvés  vous  dispenser  de  le  faire  des- 
clarer  abusif;  mais  il  faut  espérer  que  le  temps  des  vacations  aura 
permis  à  M.  l’évesque  de  Saint-Pons  et  à  M.  l’abbé  d’Olargues  de  faire 
de  sérieuses  réflexions  sur  les  suites  dangereuses  de  toutes  les  divi¬ 
sions  cpii  durent  depuis  si  longtemps  entr’eux  et  'qui  augmentent  tous 
les  jours  par  les  libelles  injurieux  qu’ils  répandent  dans  le  public 
l’un  contre  l’autre.  Il  y  a  beu  de  croire  que  chacun  d’eux,  reprenant 
les  sentimens  de  paix  et  de  charité  qui  conviennent  à  leur  état  et  à 
leur  caractère,  ils  concourront  ensemble  pour  terminer  leurs  diffé¬ 
rends  à  l’amiable,  et  qu’ils  prendront  une  ferme  résolution  de  vivre 
à  l’avenir  sans  aucun  ressentiment  de  tout  le  passé.  Je  vous  exhorte 
à  emploier  tous  vos  bons  oflices  pour  les  engager  à  prendre  cette  voie , 
qui  est  la  plus  honorable  pour  eux,  et  je  puis  dire  la  seule  qui  puisse 
réparer  tout  le  scandale  qu’ils  ont  causé,  et  rétablir  entre  eux  une 
parfaite  union. 

Le  22  janvier  1708. 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  m’écrivent  les  ofliciers  du  bailliage 
de  Condom,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu’un  huissier  de  leur 
ressort,  nommé  Troilbé,  a  esté  arresté  en  haine  des  assignations  qu’il 
avoit  données  au  seigneur  et  aux  consuls  de  la  Capelle ,  qui  l’ont  con¬ 
duit  à  Lectoure  pour  tenir  la  place  du  soldat  de  mibce  que  la  com¬ 
munauté  de  la  Capelle  devoit  fournir,  et  qui  n’en  est  sorti  qu’après 
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avoir  représenté  ses  provisions  d’huissier.  Vous  prendrés  soin  de 
vous  informer  de  la  vérité  de  tous  ces  faits,  et,  s’ils  se  trouvent  tels 
qu’ils  sont  exposés  par  ces  officiers,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présu¬ 
mer,  je  ne  puis  trop  vous  exliorter  à  faire  tout  ce  qui  est  de  vostre 
ministère  contre  les  auteurs  d’un  pareil  désordre  qu’il  est  d’autant 
plus  nécessaire  de  réprimer,  que,  si  l’on  le  laissoit  impuni,  on  ne 
manqueroit  pas  d’user  tous  les  jours  de  pareilles  voies  de  fait  pour 
empescher  fexécution  des  sentences  et  jugemens,  et  d’arrester  par  là 
le  cours  ordinaire  de  la  justice. 

Lettr.  Pontcb. 

Le  2  juillet  1710. 

Cest  avec  raison  que  vous  croyés  estre  obligé  de  faire  tout  ce  qui 
est  de  vostre  ministère  pour  empescher  que  le  sieur  Martin  n’exerce 
les  fonctions  de  procureur  du  roy  en  la  judicature  de  Sainte-Foy,  non- 
seulement  à  cause  de  sa  vie  infâme  et  scandaleuse ,  mais  parce  que  sa 
quahté  de  prestre  ne  luy  permet  pas  d’exercer  une  pareille  charge 
qui  oblige  un  officier  qui  en  est  revestu  de  donner  tous  les  jours  des 
conclusions  à  mort  et  à  d’autres  peines  afflictives.  Il  faut  sans  doute 
qu’il  ait  dissimulé  sa  qualité  de  prestre  dans  ses  provisions,  sans 
quoy  je  me  serois  bien  gardé  de  les  sceller,  ou  si  on  l’y  a  insérée, 
c’est  une  surprise  qui  m’a  esté  faite.  Et  comme  je  veux  en  estre  es- 
claircy,  vous  prendrés  la  peine  de  m’envoier  une  copie  de  ses  provi¬ 
sions,  afin  que  je  voie  comment  elles  sont  conceues;  et  quand  je  les 
’auray  veu,  je  vous  manderay  ce  qui  conviendra  à  ce  sujet.  Mais  comme 
en  attendant  il  faut  s’oposer  à  ce  qu’il  puisse  faire  les  fonctions  de 
cette  charge,  il  y  a  un  moyen  tout  simple  et  tout  naturel  pour  fen 
empescher,  dès  qu’il  y  a  un  apel  pendant  au  parlement  de  sa  récep¬ 
tion  en  la  sénéchaussée  de  Toulouze,  fondé  sur  ses  mauvaises  mœurs 
et  sa  vie  scandaleuse,  et  sur  la  suposition  des  faits  dont  déposent  les 
témoins  qui  ont  esté  entendus  dans  son  information  de  vie  et  de 
mœurs  par  le  lieutenant  général  de  Toulouze;  sa  position  prouvée 
par  la  sentence  de  l’officialité  qui  le  condamne  pour  adultère,  sen- 
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tence  qu’ü  a  exécutée,  le  parlement  en  prononçant  sur  cet  appel 
n’aura  qu’à  déclarer  sa  réception  nulle,  comme  elle  l’est  en  effet,  si 
ce  mauvais  prestre  et  cet  indigne  officier  est  tel  que  vous  me  le  dé¬ 
peignés  par  le  mémoire  que  vous  avés  joint  à  vostre  lettre ,  parce 
qu’aux  termes  de  ses  provisions  il  n’a  peu  ni  deub  estre  receu  qu’au 
cas  qu’il  fust  de  bonnes  mœurs  et  qu’il  eust  les  qualités  nécessaires 
pour  exercer  sa  charge ,  et  dès  qu’il  se  trouve  ne  pas  les  avoir  et  qu’il 
en  a  au  contraire  de  toutes  oposées,  il  est  certain  qu’il  ne  doit  pas 
y  estre  receu  ni  admis  à  en  faire  les  fonctions.  Mais  conune  l’apel  de 
sa  réception  n’a  esté  interjetté  que  par  le  nommé  Luntis,  qui  quoyque 
sa  partie  légitime  en  l’officialité  n’a  pas  de  quabté  sulisante  pour  in¬ 
terjeter  un  pareil  apel,  vostre  ministère  vous  oblige  à  interjeter  cet 
apel  en  vostre  nom  et  à  requérir  que  la  réception  de  cet  officier  soit 
déclarée  nulle,  et  je  ne  doute  pas  que  le  parlement  ne  se  conforme 
à  ce  que  vous  requérerés  à  ce  sujet. 

Déds.  PoDtch.  III. 


205. 

LE  MARQUIS  DE  TORCY,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  A  DE  HARLAY. 

A  Versailles,  le  9*  décembre  1702. 

M.  le  duc  de  Savoye  ayant  obtenu  des  lettres  de  naturalité,  lors¬ 
qu’il  a  esté  question  de  les  présenter  au  parlement  poiu*  les  faire  en¬ 
registrer,  son  ambassadeur  n’a  pas  voulu  mettre  en  teste  de  la  re- 
queste  les  mots  à  nos  seigneurs  du  parlement.  U  s’est  adressé  à  S.  M. 
pour  faire  exempter  M.  le  duc  de  Savoye  de  cette  règle  générale  dans 
le  royaume,  mais  elle  n’a  pas  voulu  entrer  dans  cette  affaire.  Le 
mesme  ambassadeur  luy  a  demandé  comme  un  expédient  pour  lever 
cette  difficulté  d’ordonner  l’enregistrement  des  lettres  de  naturabté 
par  une  lettre  de  cachet.  S.  M.  a  voulu,  avant  que  de  prendre  au¬ 
cune  résolution  sur  ce  sujet,  sçavoir  de  vous  la  manière  dont  il  a 
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esté  usé  par  les  ministres  ou  par  les  agens  de  M.  le  duc  de  Savoye, 
lorscpie  ce  prince  a  eu  des  affaires  au  parlement,  et  s’il  y  a  des  exem¬ 
ples  de  la  manière  dont  les  requestes  présentées  ont  esté  intitulées. 
Je  vous  supplie  de  voidoir  bien  m’en  esclaircir  pour  en  rendre  compte 
à  S.  M. 


Le  20  décembre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  esclaircissemens  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  siu  la  manière  dont  ceux  qui  ont  esté  chargez  par 
M.  le  duc  de  Savoye  de  procéder  pour  luy  au  parlement,  ont  intitulé 
leurs  requestes.  La  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’escrire 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  sujet,  et  je  suis  persuadé  que  S.  M.  ne 
changera  rien  à  cet  esgard  à  la  manière  dont  il  en  a  esté  usé  jusqu’à 
présent. 

Pap.  Harl. 


206. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCILARTRAIN  A  LA  GAZE,  PRÉSIDENT 
A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  le  23  décembre  1702. 

Je  VOUS  ay  déjà  mandé  ma  pensée  sur  le  procédé  de  M.  Dudon.  Il 
persiste ,  et  je  trouve  qu’il  devroit  faire  par  bienséance  ce  que  vous 
déslriés  de  luy  dans  ce  rencontre,  quoyqu’il  pût  s’en  dispenser  à  la 
rigueur.  Mais  en  respondant  à  la  lettre  que  je  luy  ay  escrite  à  ce  su¬ 
jet,  il  prétend  que  ce  qui  l’a  engagé  à  y  manquer  est  que  vous  n’avés 
pas  vous-mesme  remply  les  règles  de  cette  bienséance  à  son  esgard, 
ne  l’ayant  pas  été  voir  immédiatement  après  sa  réception,  suivant  l’u¬ 
sage  de  vostre  compagnie,  et  suivant  ce  qui  s’est  observé  par  tous  les 
autres  officiers  du  parlement,  qui  luy  ont  rendu  visite  dès  qu’il  a  été 
reçu.  Sur  quoy  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  condamner  à  vostre 
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tour,  et  de  vous  dire  en  mesme  temps  que  je  suis  surpris  que  des  ma¬ 
gistrats  portent  si  loin  la  fausse  idée  de  leur  élévation  jusqu’à  s’ima¬ 
giner  qu’on  les  dégrade  dès  qu’on  manque  à  leim  rendre  quelqu’un 
des  devoirs  qu’ils  croient  estre  en  droit  d’exiger,  comme  si  leur  di¬ 
gnité  ne  consistoit  que  dans  un  vain  extérieur,  et  comme  si  la  noble 
simplicité  du  magistrat,  soutenue  d’un  mérite  solide  joint  à  un  atta¬ 
chement  inviolable  pour  la  justice,  n’étoit  pas  le  seul  véritable  moien 
de  s’attirer  l’estime  et  la  vénération  du  public,  qui  la  refuse  toujours  à 
ceux  qui  n’ont  d’autre  titre  que  leurs  charges  pour  se  la  procurer.  Il 
seroit  à  souhaiter  que  tous  les  magistrats  fussent  bien  pénétrez  de  ces 
principes,  on  ne  verroit  pas  naistre  tous  les  jours  des  divisions  entre 
eux  par  de  vains  points  d’honneur,  et  ni  vous  ni  M.  Dudon  n’auriés  pas 
formé  des  différends  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  entre  vous.  Je  vous 
exhorte  à  les  terminer  au  plus  tost;  je  ne  doute  pas  que  M.  Dudon 
ne  satisfasse  incessamment  de  sa  part  à  ce  que  vous  désirés  de  luy  : 
j’espère  que  de  vostre  part  vous  en  userés  comme  en  ont  usé  tous 
messieurs  du  parlement  à  son  égard,  et  que  ces  honnestetez  réci¬ 
proques  rétabliront  entre  vous  une  parfaite  union  si  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  justice. 

Letir.  Pontch.  '  -  . ' 


.  207. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCH ARTffàLN  A  DUDON,  AVOCAT  GÉNÉIU4L 

AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  le  23  décembre  1702. 

J’ay  examiné  toutes  les  raisons  que  vous  apportés  pour  autoriser  la 
conduite  que  vous  avés  tenue  envers  M.  le  président  de  la  Gaze,  je  ne 
trouve  pas  qu’elles  vous  justiffient.  La  visite  que  vous  luy  avés  faite 
avant  vostre  réception  étoit  d’un  devoir  indispensable,  vous  la  luy 
déviés  comme  à  tous  les  officiers  de  la  compagnie.  Mais  quoyque 
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vous  ne  fussiés  pas  obligé  aussy  étroitement  à  luy  rendre  une  seconde 
visite  après  vostre  réception,  vous  déviés  néanlmoins  vous  conformer 
dans  cette  occasion  à  ce  qui  est  d’usage  et  bienséance.  Or,  les  loix  de 
la  bienséance,  qui  n’engagent  pas  moins  que  les  autres  quoyque  d’une 
manière  différente,  veulent  que  lorsqu’on  est  de  service  dans  une 
chambre  on  rende  une  nouvelle  visite  à  celuy  qui  y  préside,  avant 
que  d’y  exercer  aucune  fonction.  Si  M.  de  la  Gaze  a  manqué  en  ne 
vous  rendant  pas  vostre  première  visite  immédiatement  après  que 
vous  avés  été  reçu,  comme  vous  prétendés  qu’il  est  d’usage,  son 
procédé  quoyque  condamnable  dans  sa  personne  n’excuse  pas  le  vostre 
à  son  esgard.  Si ,  sans  vous  arrester  à  un  vain  point  d’honneur  qui  ne 
peut  jamais  servir  qu’à  exciter  la  jalousie  ou  mesme  le  mépris,  vous 
luy  aviés  rendu  une  seconde  visite,  vous  auriés  eu  la  consolation  de 
vous  estre  attiré  par  là  l’estime  et  l’affection  du  parlement,  qui  auroit 
donné  avec  raison  tout  le  tort  à  M.  de  la  Gaze.  Ge  n’est  point  par  de 
semblables  voies  qu’on  se  concilie  l’estime  de  sa  compagnie  ni  celle 
du  public,  mais  par  un  vrai  mérite  et  par  une  sérieuse  application  à 
tous  ses  devoirs.  La  prudence  mesme  ne  vouloit  pas  qu’en  entrant 
dans  le  parlement  vous  commençassiés  par  vous  mettre  mal  avec  les 
principaux  officiers,  estant  de  vostre  intérest  de  bien  vivre  avec  eux, 
puisque,  quand  ils  le  veulent,  ils  ne  manquent  pas  d’occasion  de  vous 
chagriner  dans  l’exercice  de  vos  fonctions.  Ainsy,  vous  ne  pouvés 
mieux  faire  que  de  réparer  incessamment  autant  qu’il  sera  en  vous  ce 
qui  s’est  passé.  Vous  ne  devés  pas  appréhender  qu’on  vous  impute 
d’en  user  trop  honnestement,  vous  devés  craindre,  au  contraire,  de 
n’en  pas  faire  assés  :  les  excès  en  ce  genre  peuvent  estre  rarement 
condamnez. 

Le  13  juin  1706. 

Taprens  par  une  lettre  que  je  reçois  de  M.  le  procureur  général 
qu’il  s’est  passé  une  scène  entre  luy  et  vous  qui  déshonore  esgalement 
la  justice  et  la  magistrature,  et  qui  vous  couvre  vous-mesme  de  honte 
et  de  confusion.  Sans  vouloir  examiner  si  c’est  vous  qui  y  avés  donné 
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lieu,  je  vous  diray  que  si  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  d’avoir  des 
différends  ensemble  sont  obligez  d’estre  continuellement  en  garde 
pour  qu’ils  ne  fassent  et  qu’ils  ne  disent  rien  qui  marque  de  l’animo¬ 
sité  et  de  l’aigreur  les  uns  contre  les  autres,  quand  leurs  fonctions  ou 
les  devoirs  de  la  société  civile  les  obligent  de  se  trouver  ensemble, 
les  magistrats  doivent  avoir  principalement  cette  attention,  et  sur¬ 
tout  ceux  qui,  comme  vous,  estes  préposez  par  vostre  ministère  pour 
réprimer  les  emportemens  des  autres,  et  pour  les  engager  beaucoup 
plus  par  vostre  exemple  que  par  vos  paroles  à  se  contenir  dans  les 
justes  bornes  de  la  modération  et  de  la  sagesse.  Puisque  vous  estes 
assés  malheureux  pour  avoir  des  contestations  avec  M.  le  procureur 
général  concernant  l’exercice  de  vos  fonctions,  il  faut  que  vous  en 
usiés  avec  luy  du  moins  avec  la  mesme  honnesteté  qu’ont  accousturaé 
d’en  user  les  personnes  constituées  en  dignité  et  tous  les  bonnestes 
gens  qui  ont  le  malheur  de  plaider  ensemble,  qui  se  contentent  de 
deffendre  leurs  prétentions  par  des  raisons  solides  et  par  toutes  les 
voies  légitimes  que  la  règle  et  la  justice  autorisent,  mais  qui  ne  s’a¬ 
bandonnent  jamais  à  des  injures  grossières,  indignes  de  personnes 
bien  élevées.  Ainsy,  si  vous  vous  estes  oublié  jusqu’à  tomber  dans  une 
pareille  faute,  je  vous  conjme  de  faire  en  sorte  que  cela  ne  vous  ar¬ 
rive  plus  à  l’avenir,  et  que  le  public  ny  vostre  compagnie  mesme  ne 
s’aperçoive  pas  que  vous  soiés  en  procès  avec  M.  le  procureur  géné¬ 
ral.  Faites  toutes  les  diligences  que  vous  pourrés  pour  faire  décider 
promptement  vos  contestations,  ne  négligés  aucun  de  vos  moiens, 
proposés-les  avec  le  plus  de  force  et  le  plus  de  solidité  qu’il  vous  sera 
possible,  il  n’y  a  rien  en  cela  qui  ne  convienne;  mais  demeurés-en là 
et  usés-en  en  toute  occasion  comme  vos  prédécesseurs  en  ont  usé 
avec  cet  officier.  Je  luy  mande  la  mesme  chose,  je  ne  doute  pas  qu’il 
n’y  réponde  entièrement  de  sa  part.  Vous  communiquerés  ma  lettre  à 
M.  d’Albessard  afin  que  vous  vous  y  confonniés  les  uns  et  les  autres, 
et  que  je  n’aie  plus  la  douleur  d’entendre  de  semblables  plaintes  entre 
officiers  de  vostre  caractère.  J’espère  que  vous  ne  me  laisserés  rien  à 
désirer  là-dessus. 


48. 
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Le  19  juin. 

Vous  avés  veu  par  la  lettre  que  je  vous  ay  escrite  le  i  3  de  ce  mois 
combien  j’ay  esté  pénétré  de  douleur  d’une  scène  pareille  à  celle  qui 
s’est  passée  au  parquet  entre  vous  et  M.  le  procureim  général.  Je 
croiois  qu’étant  intéressés  l’un  et  l’autre  à  en  dérober  la  connoissance 
au  public,  vous  garderiez  un  profond  silence  là-dessus.  Cependant  je 
vois  non-seulement  par  la  lettre  que  vous  m’escrivés  à  ce  sujet,  mais 
par  une  copie  que  j’ay  receu  de  l’acte  que  vous  avés  fait  signilEer  à 
M.  le  procureur  général  le  9  de  ce  mois ,  que  vous  avés  pris  soin  d’en 
informer  le  public,  et  que  craignant  qu’il  ne  s’en  souvienne  pas  tou¬ 
jours,  vous  avés  eu  la  précaution  de  faire  insérer  cette  aventure  dans 
un  acte  judiciaire.  Je  vous  avoue  qu’on  ne  peut  estre  plus  indigné 
que  je  le  suis  d’un  pareil  procédé,  qui  achève  de  vous  déshonorer  et 
de  vous  couvrir  de  confusion  les  uns  et  les  autres.  Plus  vous  parle- 
rés,  plus  vous  agirés  à  cette  occasion,  plus  vous  vous  rendrés  mépri¬ 
sables,  puisque  vous  demandés  qu’un  pareil  incident,  que  vous  déviés 
ensevelir  dans  im  entier  oubli,  fasse  la  matière  d’une  décision.  Le  con¬ 
seil  y  statuera  avec  vos  autres  contestations;  mais,  en  attendant,  ob¬ 
servés  exactement  ce  que  je  vous  ay  mandé  et  à  M.  d’Albessard  par 
ma  dernière  lettre  :  vostre  intérest  et  toutes  sortes  de  considérations 
vous  engagent  à  vous  conformer  entièrement  à  tout  ce  que  je  vous  ay 
mandé  aux  uns  et  aux  autres  à  ce  sujet. 

Leur.  Pontcli. 


208. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN  AU  DUC  DE  MAZARIN. 

A  Versailles,  le  28  janvier  1703. 

.  Vous  demandés  que  la  dame  de  Chamargen  soit  enfermée  dans 
une  communauté  de  filles  dévotes,  à  Poitiers,  et  que  le  sieur  Dire- 
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niant,  président  à  Saint-Maixent,  soit  envoié  en  exil,  pour  les  raisons 
que  vous  expliquez.  Quelque  vif  que  paroisse  en  cela  vostre  zèle, 
cependant  estant  fondé  sur  de  puissantes  considérations,  je  ne  puis 
pas  les  désapprouver;  mais  comme  les  voies  d’autorité  que  vous  me 
proposés  ne  me  regardent  point,  n’aiant  en  main  que  celles  de  la 
justice,  je  ne  puis  faire  ce  que  vous  désirés  de  moy  là-dessus.  Ainsy 
c’est  au  roy  que  vous  devés  vous  adresser,  pour  luy  communiquer 
vostre  pensée  là-dessus.  Je  vous  prie  d’estre  persuadé  que ,  dans  toute 
autre  occasion,  je  me  feroi  toujours  un  vrai  plaisir  de  vous  rendre 
tous  les  bons  offices  qui  dépendront  de  moy.. 

Lettr.  Ponlch.  ■  - 


-  _  209.  • 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  PRÉSIDENTS 
DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  DOLE. 

Le  5  février  1703. 

Je  vous  avoue  que  je  vois  avec  le  dernier  chagrin  naître  tous  les 
jours  de  nouvelles  difficultez  dans  vostre  compagnie  pour  des  choses 
qui  ne  peuvent  servir  qu’à  la  rendre  méprisable.  A  peine  le  conseil  a- 
t-il  eu  réglé  un  différend  survenu  entre  les  maistres  et  les  auditeurs 
par  un  arrest  du  7®  aoust  dernier,  qu’il  s’en  est  formé  un  nouveau  au 
sujet  du  mesme  banc  qui  avoit  fait  la  matière  de  leur  contestation,  et 
au  lieu  de  faire  vos  efforts  pour  les  concilier  ensemble  et  pour  empê¬ 
cher  qu’on  importunât  davantage  le  conseil  de  semblables  bagateUes, 
vous  cherchez  à  profiter  de  ce  nouveau  différend  pour  en  former  un 
de  vostre  part  avec  les  maistres  pour  des  petits  bureaux  en  forme  de 
pupitres  que  vous  prétendés  qu’ils  se  sont  fait  faire ,  et  pour  des  gra¬ 
dins  que  vous  voulés  faire  oster,  prétendant  que  vous  estes  seuls  en 
droit  d’en  avoir,  ou  sinon  que  vous  devés  en  avoir  un  plus  élevé  que 
ceux  des  autres  officiers.  Ce  qui  rend  vostre  prétention  plus  extraor- 
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dinaire  est  que  non-seulement  vous  connoissés  vous-mesme  que  ces 
gradins  et  ces  bancs  ont  esté  construits  comme  ils  sont  à  présent,  du 
consentement  d’un  de  vos  prédécesseurs  qui  avoit  esté  préposé  pour 
cela;  mais  il  paroît  cpie  vous  les  avés  aprouvés  vous-mesme,  puisque 
vous  y  avés  pris  séance  depuis  plusieurs  mois  sans  vous  en  estre  plaint. 
Les  placets  mesmes  que  vous  m’avés  envoiés  ne  s’accordent  pas  avec 
ce  que  vous  m’avés  mandé ,  puisque  dans  celuy  que  vous  marqués 
estre  entièrement  conforme  à  vostre  bureau  tel  qu’il  est  à  présent,  il 
ne  paroît  pas  qu’il  y  ait  de  pupitre  pour  les  maistres.  Mais,  quoy  qu’il 
en  soit,  je  ne  puis  me  résoudre  à  entrer  davantage  dans  la  discussion 
de  semblables  puérilités  si  peu  convenables  à  une  compagnie  comme 
la  vostre.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire  encore  là-dessus,  est  que  vous 
devés  vous  conformer  aux  règlemens  et  au  dernier  arrest  qui  con¬ 
tient  précisément  les  gradins  pour  tous  les  bancs  indistinctement  sans 
qu’il  soit  dit  que  vous  déviés  en  avoir  un  plus  élevé.  Je  suis  persuadé 
que  vous  ne  trouveriés  pas  à  redire  aux  gradins  et  que  vous  sériés 
encore  à  vous  appercevoir  que  les  pupitres  dont  vous  vous  plaignez 
fussent  une  marque  de  distinction  pour  les  maistres,  si  vous  n’estiés 
animés  d’un  autre  esprit  que  celuy  qui  convient  aux  véritables  magis¬ 
trats,  qui  ne  songent  à  relever  leur  dignité  que  par  un  mérite  supé- 
rieiu*  et  par  une  plus  grande  application  à  tous  leims  devoirs.  Je  vous 
exhorte  de  tout  mon  cœur  à  reprendre  cet  esprit  qui  vous  convient, 
afin  que  vous  puissiés  le  communiquer  bientost  à  tous  les  autres  olfi- 
ciers  de  vostre  compagnie.  J’espère  que  le  retour  de  l’union  et  de  la 
paix  parmy  vous  aima  plus  de  force  pour  terminer  vos  dilférens  et 
pour  prévenir  ceux  qui  pourront  survenir  dans  la  suite,  que  tous  les 
nouveaux  règlemens  que  le  conseil  pourroit  faire  sur  vos  contesta¬ 
tions. 


Lettr.  Pontch. 
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210. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 
AU  CARDINAL  DE  NOAILLES. 


‘  A  Versailles,  le  15  may  1703. 

Le  roy  donne  rarement  des  ariesls  de  surséance ,  et  quand  S.  M. 
fait  tant  que  d’en  accorder,  c’est  toujours  avec  les  restrictions  et  les 
exceptions  portées  par  le  modèle  que  j’envoye  à  V.  Em.  Sa  Maj,  qui 
seroit  bien  aise  de  faire  plaisir  à  madame  la  princesse  de  Furstemberg, 
a  ordonné  que  la  requeste  par  laquelle  elle  demande  une  surséance 
seroit  communiquée  à  tous  ses  créanciers,  affin  de  voir  quelles  seroient 
leurs  raisons  de  s’y  opposer  et  de  décider  si  elles  seroient  assez  fortes 
pour  empescber  S.  M.  de  luy  faire  cette  grâce.  Il  faut  donc  que  ma¬ 
dame  la  princesse  de  Furstemberg  fasse  signifier  cette  requeste  à  ceux 
des  créanciers  qui  ne  veulent  point  consentir  à  la  surséance;  car  à 
l’esgard  des  autres  il  sullira  qu’elle  rapporte  leur  consentement  ^ 

Reg.  Sccr. 


211. 

✓ 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  SYNDICS 
DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  UBRAIRES  A  LYON. 

Le  17  juillet  1703. 

S’il  ne  s’estoit  trouvé  aucun  mauvais  livre  dans  les  ballots  qui  ont 
esté  saisis  au  bureau  de  Digoin,  vous  pourriés  avoir  quelque  prétexte 
de  vous  plaindre  à  cette  occasion  des  visites  qui  se  font  au  biu  eau 

ï  * 

Dans  la  section  de  la  police,  on  trouvera  d’autres  pièces  concernant  celle  dame. 
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des  péages  ou  de  la  douane,  des  ballots  de  livres  que  vous  envoyés; 
mais  dès  qu’il  paroist  qu’il  n’y  avoit  que  des  livres  deCTendus  dans  les 
ballots  qui  ont  esté  saisis,  vous  prenés  très-mal  vostre  temps  pour 
porter  des  plaintes  de  la  qualité  de  celles  que  vous  formés. 

Lettr.  Pontcti. 


212. 

/ 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCIIARTRALN  A  DE  BRILHAC, 

'  PREARER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  A  RENNES. 

A  Fontainebleau,  ce  20  octobre  1703. 

U  est  sans  doute  fascheu.x  de  ne  pouvoir  faire  tout  le  bien  que  l’on 
voudroit,  et  il  faut  convenir  que  la  moindre  partie  d’une  bonne  jus¬ 
tice  est  de  se  contenter  de  faire  réparer  par  le  sénéchal  de  Lesneven 
le  tort  qu’il  est  convaincu  d’avoir  fait  aux  particuliers  par  ses  concus¬ 
sions.  Le  public  exige  plus,  et  la  principale  paitie  de  la  justice  en  ce 
genre  est  l’exemple  d’une  punition  éclatante  et  la  vengeance  publique. 
Cependant  il  faut  dans  ces  rencontres  user  de  prudence  et  de  discré¬ 
tion  :  si  vous  voiés  jour  à  faire  rendre  justice  dans  toute  son  estendue, 
n’en  rabattés  rien.  Si,  au  contraire,  le  crédit  de  toute  une  famille 
noble,  ses  parens,  ses  amis,  quelque  cabale,  etc.,  vous  font  craindre 
que  le  succès  ne  réponde  pas  à  ce  que  vous  pouvés  désirer,  je  me 
rendrois  quoyque  forcément  à  vostre  pensée.  Mais  en  ne  punissant 
que  par  la  bourse,  en  ne  donnant  point  d’arrest,  et  sauvant  par  là 
l’honneur  de  toute  une  famille ,  je  voudrois  qu’il  luy  en  coiitast  si 
cher  en  restitutions,  en  dommages  et  intérests,  en  aumosnes,  que 
cela  pust  remplacer  en  partie  ce  que  le  public  perdroit  d’ailleurs  de 
satisfaction  dans  la  punition  du  coupable. 


-  Le  11  may  1711. 

La  dilTicullé  que  vous  me  proposés  touchant  la  validité  du  juge- 
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ment  rendu  contre  le  nommé  Dauy ,  par  les  officiers  de  la  communauté 
de  Rennes,  me  paroistroit  très-bien  fondée,  si  l’article  lo  du  titre  26 
de  l’ordonnance  de  1670,  que  vous  cités,  exigeoit  absolument  que  tous 
les  officiers  qui  jugent  des  affaires  criminelles ,  et  qui  condamnent  à 
des  peines  afflictives,  fussent  gradués  comme  vous  semblés  en  estre 
persuadé;  mais  je  ne  trouve  pas  que  cet  article  de  l’ordonnance  l’exige 
nécessairement.  Il  porte  seulement  qu’aux  procès  qui  seront  jugés  à 
la  chaîne  de  l’apel  par  les  juges  royaux  ou  par  ceux  des  seigneurs, 
il  y  assistera  au  moins  trois  juges  qui  seront  officiers,  si  tant  y  en  a 
dans  le  siège,  ou  gradués.  Cet  article  ne  dit  pas  que  les  officiers  seront 
gradués,  et  il  n’apelle  des  gradués  qu’au  défaut  d'officiers.  Cette  or¬ 
donnance  n’a  rien  changé  à  ce  qui  s’observoit  auparavant  soit  dans  les 
justices  seigneuriales,  soit  dans  les  justices  municipales,  telles  que 
celles  attribuées  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  comme  aux  maires 
et  échevins,  aux  jurats,  aux  capitouls,  aux  magistrats  et  bourgmestres 
et  à  d’autres  semblables  officiers  des  hostels  de  ville  de  juger  tous  les 
procès  criminels  des  bourgeois  et  habitans;  elle  n’a  pas  deffendu  à 
tous  ces  officiers  de  continuer  à  juger  ces  procès,  et  de  condamner  à 
des  peines  afflictives,  lorsqu’ils  ne  seroient  pas  gradués.  Le  seul  chan-  * 
gement  qu’elle  a  aporté  est  qu’au  lieu  qu’avant  cette  ordonnance  un 
seul  officier,  quoyque  non  gradué ,  pouvoit  juger  toutes  sortes  de  pro¬ 
cès  criminels  à  la  charge  de  l’apel,  elle  a  voulu  qu’ils  ne  pussent  les 
juger  doresnavant  qu’au  nombre  de  trois,  et  que,  suposé  qu’il  y  en 
eust  moins  de  trois,  ils  apelassent  dans  ce  cas  des  gradués  pour  su- 
pléer  au  défaut  de  ce  nombre.  Une  preuve  convainquante  que  cet  ar¬ 
ticle  de  l’ordonnance  n’a  pas  exigé  que  ces  officiers  fussent  gradués, 
est  que  dans  tout  le  royaume  les  officiers  des  seigneurs  et  ceux  des 
justices  municipales,  quoyque  non  gradués,  ont  continué  depuis  l’or¬ 
donnance  de  1  670  à  juger  les  procès  criminels  dont  ils  estoient  en  droit 
et  en  possession  de  connoistre;  ils  ont  seulement  apelé  des  gradués 
lorsqu’ils  estoient  moins  que  trois,  et  les  juges  de  ces  justices,  non-seu¬ 
lement  ont  jugé  et  jugent  tous  les  jours  avec  ces  gradués,  mais  ils  les 
président  quoyqu’ils  ne  soient  pas  gradués.  Cela  est  constant,  et  je 

49 


COKRESP.  ADMINISTR.  —  II. 


386 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


ne  doute  pas  que  cela  ne  s’observe  dans  le  ressort  de  vostre  parlement 
connue  dans  le  ressort  de  tous  les  autres  parlemens  du  royaume.  Cela 
présuposé,  la  question  sur  laquelle  vous  me  demandés  mon  senti¬ 
ment  au  nom  de  vostre  compagnie  est  facile  à  décider.  Si  les  offi¬ 
ciers  qui  composent  la  communauté  de  Rennes  sont  en  droit  de  con- 
noistre  de  toutes  matières  criminelles  comme  juges  de  police  et  comme 
officiers  municipaux,  si  ce  droit  leur  a  esté  attribué  par  l’édit  d’u¬ 
nion  de  la  police  à  cette  communauté,  si  cet  édit  ne  les  oblige  pas  à 
estre  gradués,  si,  bien  loin  de  les  y  obliger,  il  les  dispense  d’estre  in¬ 
terrogés  lors  de  leur  réception,  comme  vous  me  le  marqués,  il  est 
certain  qu’ils  ont  été  compétens  pour  condamner  aux  galères,  par  une 
sentence  de  police ,  le  nommé  Dauy  ,  quoyqu’aucun  d’eux  ne  soit  gra¬ 
dué.  Il  suffit  qu’ils  aient  rendu  ce  jugement  au  nombre  de  trois  pour 
satisfaire  bttéralement  à  ce  que  prescrit  l’ordonnance.  Vous  ne  m’ex- 
pbqués  pas  si  avant  cet  édit  ces  officiers  connoissoient  de  toutes  les 
affaires  de  pobce;  s’ils  en  connoissoient,  et  qu’ils  n’aient  obtenu  cette 
tmion  que  pour  continuer  à  en  connoistre ,  on  serolt  encore  beaucoup 
plus  mal  fondé  à  vouloir  leur  contester  le  droit  de  juger  les  procès 
criminels  concernant  les  matières  de  police,  sous  prétexte  qu’ils  ne 
sont  pas  gradués,  puisqu’ils  en  connoissoient  auparavant  sans  estre  gra¬ 
dués,  et  que  l’union  n’avoit  fait  que  les  confirmer  dans  la  possession 
où  ils  estoient  pour  lors,  sans  exiger  d’eux  d’autre  qualité  que  celles 
qu’ils  avolent.  Mais  quand  mesme  cette  attribution  seroit  nouvelle, 
quand  ils  n’auroient  connu  d’affaires  de  police  que  depuis  fédit  d’u¬ 
nion  dont  vous  me  parlés,  on  ne  pourroit,  pour  les  raisons  que  je 
viens  de  vous  maïquer,  leur  interdire  la  connoissance  des  procès  cri¬ 
minels  en  ces  matières,  sous  prétexte  qu’ils  ne  sont  pas  gradués  :  du 
moins  c’est  mon  sentiment,  puisque  vous  voulés  que  je  vous  le  dise; 
et  si  vous  ne  croyés  pas  devoir  vous  y  conformer,  non  plus  que  vostre 
compagnie,  je  vous  en  laisse  le  maistre,  ne  prétendant  pas  vous  le 
proposer  comme  une  loy  que  vous  serés  obligé  de  suivre  nécessaire¬ 
ment. 


Dëcis.  Ponlcb.  tll. 
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213. 

LE  PRÉSIDENT  DALONCE  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

•  A  Bordeaux,  le  8*  décembre  1703. 

Permettés-moy,  je  vous  prie,  de  vous  demander  la  grâce  de  m’ap¬ 
prendre  de  quels  termes  se  sert  M.  le  prévost  des  marchands  de  Paris 
lorsqu’il  a  l’honneur  de  vous  complimenter.  J’ay  toujours  compris 
qu’il  se  servoit  du  terme  monseigneur,  et  que  vostre  place  ne  pouvoit 
s’accommoder  d’une  autre  interpellation.  Les  jurats  de  cette  ville  me 
refusent  cette  interpellation ,  et  ils  l’ont  accordée  à  M”  les  gouverneurs 
et  archevesques.  Cette  distinction  m’a  pareu  nouvelle,  et  j’ay  creu 
que  je  ne  pouvois  agir  plus  sagement  que  d’avoir  l’honneur  de  sça- 
voir  de  vous ,  M' ,  ce  que  vous  observiés  en  pareille  rencontre  pour 
suivre  l’exemple  d’un  parfait  magistrat,  dont  les  talens  et  les  vertus  sont 
plus  recommandables  que  la  grande  élévation  où  vous  vous  trouvés. 
Ne  désapprouvés  pas  la  hberté  que  je  prends,  et  recevés  les  assu¬ 
rances  du  respect  avec  lequel  je  suis ,  etc. 

Pap.  Hari. 


214. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DOROZ,  PROCUREUR 
"  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  13  février  1704. 

J’ay  receu  vostre  lettre  et  le  mémoire  que  vous  y  avez  joint,  con¬ 
cernant  les  qualités  qui  ont  esté  prises  jusqu’à  présent  par  M.  l’arche- 
vesque  de  Besançon  et  ses  prédécesseurs,  ou  qui  leur  ont  esté  don¬ 
nées  au  parlement.  J’aurois  très-fort  souhaité  que  le  différend  formé 


49* 


388 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


à  cet  égard,  et  les  autres  qu’il  a  avec  vostre  compagnie,  pussent  se 
régler  à  l’amiable  dans  les  conférences  que  vous  avez  eues  à  ce  sujet. 
Je  suis  persuadé  qu’il  n’a  pas  tenu  à  vous,  et  je  vois  par  ce  que  vous 
me  marquez ,  que  M.  l’archevesque  n’a  point  voulu  se  relascher  sur  ce 
que  prétend  vostre  compagnie  pour  le  salut  et  pour  l’heure  du  ser¬ 
mon,  à  moins  que  le  parlement  ne  luy  donnast  toutes  les  quabtés  qu’on 
luy  conteste.  Il  est  très-fascheux  que  de  semblables  contestations,  qui 
ne  regardent  qu’un  vain  cérémonial,  n’ayent  pu  estre  terminées  par 
cette  voie,  et  qu’il  faille  les  porter  devant  le  roy,  où  M.  l’arcbevesque 
prétend  former  de  nouvelles  demandes  concernant  la  jurisdiction, 
beaucoup  plus  importantes  que  les  premières. 

Le  21  may. 

Je  trouve  que  vous  avez  bien  fait  d’arrester  la  réception  du  s*^  Millet 
en  la  charge  de  lieutenant  général  d’espée  au  bailliage  de  Vezoul. 
Quoyque  dans  l’usage  le  plus  commun  et  le  plus  ordinaire  de  tout  le 
royaume,  les  lettres  de  grâces  entérinées  restablissent  celuy  qui  les 
a  obtenues  dans  les  mesmes  droits,  et  luy  rendent  la  mesme  capacité 
pour  toutes  choses  que  celle  qu’il  avoit  avant  qu’il  eust  commis  le 
crime,  à  la  différence  des  lettres  ou  de  rappel  de  ban  et  de  galères, 
ou  de  commutation  de  peine,  qui  laissent  tousjours  une  note  qui  sub¬ 
siste,  et  que  ces  sortes  de  lettres  ne  peuvent  effacer,  cependant,  comme 
rien  ne  doit  estre  plus  pur  que  la  magistrature,  et  que  ce  n’est  pas 
assés  pour  ceux  à  qui  l’on  confie  le  dépost  sacré  de  la  justice  qu’ils 
n’aient  rien  en  eux  qui  produise  une  incapacité  absolue,  mais  qu’ils 
devroient  mesme  n’avoir  jamais  rien  fait  qui  ait  pu  les  obliger  à  recou¬ 
rir  à  la  clémence  du  prince,  j’estime  le  parlement  de  Besançon  bien 
heureux  d’avoir  une  loy  particulière  là-dessus.  U  seroit  à  souhaiter 
qu’une  loy  aussy  sage  fust  générale  par  tout  le  royaume.  Il  ne  me  pa- 
roist  pas  que  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  de  vostre 
province  à  cet  égard  doivent  estre  restraintes  aux  officiers  du  parle- 
naent,  et  je  crois  qu’on  doit  les  suivre  indistinctement  pour  tous  les 
autres  officiers  des  sièges  de  son  ressort,  et  qu’il  faut  renvoier  le 


389 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

s'  Millet  à  se  pourveoir  devers  le  roy,  pour  obtenir  des  lettres  de  ré¬ 
habilitation,  à  l’effet  de  pouvoir  posséder  la  charge  dans  laquelle  il  dé¬ 
sire  se  faire  recevoir. 

Le  27  juillet. 

Je  ne  puis  vous  mander  autre  chose  sur  ce  que  vous  me  proposés, 
si  les  présidiaux  peuvent  avoir  des  daix  en  leiu*  salle  d’audience,  si¬ 
non  que  je  ne  vois  rien  qui  leur  attribue  ce  droit,  et  je  suis  persuadé 
que  dans  la  règle  ils  ne  doivent  pas  en  avoir,  et  qu’aucun  n’en  a  eu 
d’abord.  Il  est  certain  néantmoins  que  quelques-uns  en  ont  :  il  y  en  a 
au  Chastelet  de  Paris*  ;  M.  Lefebure,  qui  m’escrit  au  mesme  sujet,  me 
mande  qu’il  y  en  a  aussy  au  présidial  de  Bourg  en  Bresse.  U  est  de 
ma  connoissance  qu’il  y  en  a  encore  ailleurs.  Cela  estant ,  il  me  paroît 
que  cette  difficulté  peut  se  décider  par  la  possession  et  par  l’usage, 
et  que  suivant  ce  qui  s’observe ,  on  peut  ou  tolérer  ou  suprimer  les 
dais  qui  sont  dans  les  présidiaux ,  de  sorte  que  s’ils  y  sont  depuis  un 
temps  considérable,  il  seroit  difficile  de  ne  les  y  pas  laisser;  si  au 
contraire  on  les  y  a  élevés  depuis  peu,  ou  qu’on  en  veuille  élever  à 
présent,  l’onpoiuroit  s’y  opposer  avec  quelque  fondement;  et  pour  lors 
il  faudroit  recourir  aux  voies  ordinaires  de  la  justice.  Mais  avant  que 
de  s’engager  dans  ime  contestation  de  cette  quabté ,  il  seroit  à  propos 
de  s’informer  avec  exactitude  s’il  y  a  des  dais  dans  les  présidiaux  du 
duché  de  Bourgogne  et  des  autres  provinces,  comme  je  le  mande  à 
M.  le  président  Lefebure. 

Le  21  septembre. 

Le  changement  que  vous  me  proposés  touchant  ce  qui  se  pratique 
au  parlement  et  dans  les  sièges  de  son  ressort,  pour  la  question  qu’on 
donne  aux  accusez,  ne  peut  se  faire  que  par  les  mesmes  voyes  qui 


‘  Dam  sa  lettre  au  président  Lefebure , 
de  la  même  date,  le  chancelier  dit  plus 
explicitement  :  •  Il  y  en  a  dans  les  deux 
principales  salles  d’audience  du  Chastelet 


de  Paris,  quoyqu’il  n’y  en  ait  pas  à  la 
grand’chambre  du  parlement  de  Paris,  où 
l’on  n’en  met  que  lorsque  le  rôy  y  tient 
son  lit  de  justice.  » 
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ont  esté  prises  pour  cslaLlir  ce  qu’on  veut  changer.  Ainsy,  si  l’on  ju- 
geoit  qu’il  fust  à  propos  de  changer  cet  usage  et  de  rendre  la  question 
plus  rigoureuse ,  il  faudroit  que  ce  changement  se  fist  par  une  loy 
authentique.  Mais  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  dire  à  ce  sujet  que 
quelque  ennemy  que  je  sois  des  crimes  et  de  ceux  qui  sont  assez 
malheureux  pour  les  commettre,  j’aurois  beaucoup  de  répugnance  en 
mon  particulier  d’estahlir  de  plus  rudes  peines  que  celles  qui  sont 
introduites  par  l’usage  ou  autorisées  par  des  loix  expresses.  Je  suis 
surtout  fort  éloigné  de  croire  qu’il  soit  à  propos  de  rien  ajouter  à  ce 
qui  se  pratique,  parce  que  comme  rien  n’est  moins  assuré  qu’une 
confession  arrachée  par  les  tourmens,  ilseroit  peut-estre  à  craindre,  si 
l’on  estahlissoit  une  question  plus  rigoureuse,  que  la  preuve  qui  en 
résulteroit  n’en  devînt  plus  équivoque,  parce  que  l’incertitude  semble 
augmenter  à  mesure  que  les  tourmens  sont  plus  rigoureux;  comme 
ils  font  dès  lors  une  impression  beaucoup  plus  vive  sur  l’esprit  et  sur 
le  corps,  il  est  encore  plus  difficile  de  démesler  si  c’est  la  force  de  la 
vérité  ou  la  violence  de  la  douleur  qui  fait  parler  un  accusé  dans  cette 
extrémité  où  il  se  trouve. 

Le  21  mars  1706. 

. Vous  me  demandés  si  les  deux  articles  du  titre  6  de  l’ordon¬ 
nance  de  1673,  qui  deffendent  de  comprendre  dans  les  lettres  et  billets 
de  chance,  et  dans  aucun  autre  acte  l’intérest  d’intérest,  doivent  s’en- 
tendre  aussy  des  rentes  et  des  obligations,  et  si  sm  ce  fondement  on 
doit  changer  l’usage  où  l’on  est  dans  vostre  province  d’adjuger  aux 
créanciers  les  intérests  des  arrérages  des  rentes  et  les  intérests  d’o¬ 
bligations,  de  les  convertir  en  rente  et  de  les  accumuler  avec  le  prin¬ 
cipal.  Il  me  paroît,  sur  ce  que  vous  me  mandés,  qu’un  usage  aussy 
contraire  à  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  l’équité  doit  estre  abso¬ 
lument  retranché;  mais  ce  n’est  pas  sur  le  fondement  des  articles  de 
l’ordonnance  de  1678  que  vous  cités  qu’il  doit  estre  réformé,  parce 
que  cette  ordonnance  ne  regarde  que  les  negocians,  et  Ion  n  en  peut 
induire  autre  chose  par  rapport  à  la  question  que  vous  me  proposes. 
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sinon  que  rien  ne  marque  davantage  combien  les  intérests  d’intérests 
sont  odieux  parmy  nous ,  que  le  soin  que  l’on  a  pris  de  le  deffendre 
dans  le  commerce,  quelque  favorable  qu’il  soit  par  luy-mesme.  Nous 
avons  plusieurs  ordonnances  qui  sont  précises  pour  les  cas  dont  il  s’a¬ 
git,  et  qui  defiendent  expressément  aux  juges  d’adjuger  aucuns  Inté¬ 
rests  d’arrérages  de  rentes  et  aucuns  intérests  d’arrérages  et  d’obliga¬ 
tions.  Cesmesmes  ordonnances  prononcent  des  peines  très-rigoureuses 
contre  les  créanciers  qui  les  exigent  de  leurs  débiteurs  :  il  n’y  a  que 
les  cautions,  lorsqu’ils  ont  été  forcés  de  paier  les  intérests  deubs  par 
le  débiteur  qui  puissent  en  demander  des  intérests  quand  il  est  eji 
demeure  de  les  en  remboiuser,  ces  intérests  faisant  im  principal  à 
leur  esgard  qui  peut  produire  des  intérests.  Il  est  encore  quelques 
cas  où  des  intérests  peuvent  produire  d’autres  intérests;  tels  sont  ceux 
qui  tiennent  lieu  des  fruits  naturels,  comme  les  intérests  d’une  somme 
deue  pour  la  vente  d’un  fond,  pour  une  dot,  pour  une  légitime  ou 
une  portion  héréditaire,  poiu  le  prix  d’un  bail  à  ferme  et  des  loyers 
de  maison;  tels  sont  les  arrérages  d’un  douaire,  tels  sont  aussy  les 
intérests  des  deniers  des  mineurs,  receus  ou  deubs  par  les  tuteurs, 
dont  ils  n’ont  pas  fait  d’employ,  et  dont  on  les  oblige  à  payer  les  inté¬ 
rests  pour  tenir  lieu  au  mineur  du  profit  qu’aiuoit  produit  un  fond 
ou  une  rente  si  cet  employ  avoit  esté  fait.  Mais  hors  de  ces  cas  parti¬ 
culiers  et  quelques  autres  semblables,  il  n’est  jamais  permis  de  prendre 
des  intérests  d’intérests.  Ces  principes  sont  entièrement  conformes  à 
ceux  du  droit  civil,  lequel,  quoyque  d’ailleurs  très-favorable  aux  créan¬ 
ciers,  leur  de  (fend  néantmoins  aussy  expressément  que  nos  ordon¬ 
nances,  non-seulement  d’accumuler  les  intérests  avec  le  principal, 
mais  d’exiger  de  leurs  débiteurs  aucuns  intérests  d’intérests,  et  je 
vous  avoue  que  je  suis  surpris  comment,  dans  une  province  où  le  droit 
civil  tient  lieu  de  loy  dans  les  cas  qui  ne  se  trouvent  pas  décidés  pai' 
la  coustume  ni  par  les  ordonnances  des  souverains,  on  ayt  pu  y  in¬ 
troduire  un  usage  qui  y  est  si  opposé,  et  qui  ne  se  trouve  autorisé  ni 
par  la  coustume  ni  par  aucune  loy  des  anciens  souverains  du  comté 
de  Bourgogne.  Je  ne  suis  pas  moins  surpris  comment  le  parlement. 
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qui  a  deub  dans  tous  les  temps  estre  instruit  des  véritables  règles,  a 
pu  autoriser  un  pareil  usage  capable  de  causer  la  ruine  entière  des 
débiteurs  qui  ont  le  malheur  de  ne  pouvoir  se  libérer.  Ainsy,  je  crois 
qu’il  seroit  à  propos  de  siiprimer  incessamment  un  usage  aussy  odieux 
et  aussy  préjudiciable,  et  de  prendre  les  voies  convenables  pour  cela. 
Quoyque  celle  de  le  faire  par  un  arrest  du  parlement,  comme  vous  le 
proposés ,  puisse  estre  fort  bonne ,  cependant ,  avant  que  de  ne  rien  déter¬ 
miner  sur  le  changement  de  cet  usage,  il  me  paroît  nécessaire  d’avoir 
l’avis  du  parlement,  et  d’estre  informé  des  raisons  qui  l’ont  obligé  à 
autoriser  cet  usage.  Ainsy,  vous  communiquerés  ma  lettre  à  M.  le 
premier  président,  afin  qu’il  en  fasse  part  au  parlement,  et  qu’il  me 
mande  ensuite  quelle  est  sa  pensée  à  ce  sujet.  Quand  j’auray  receu 
sa  réponse,  j’en  rendray  compte  au  roy,  et  je  vous  feray  sçavoir  ce 
que  S.  M.  jugera  à  propos  de  faire  là-dessus. 

Leur.  Ponlch. 

Le  16  juillet  1707. 

Je  voudrols  pouvoir  vous  satisfaire  pleinement  sur  la  dilBculté  que 
vous  me  proposés  touchant  les  bannissemens  à  temps,  en  vous  mar¬ 
quant  une  loy  précise  là-dessus;  mais  parmy  le  grand  nombre  d’or¬ 
donnances  que  nous  avons,  il  n’y  en  a  aucune  qui  contienne  une  déci¬ 
sion  expresse  sur  cette  matière.  Ainsy,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
sur  cela  est  que  nous  n’avons  aucune  règle  certaine,  et  que  l’ordon¬ 
nance  s’est  contentée  de  permettre  de  prononcer  le  bannissement  à 
temps  comme  une  peine,  sans  fixer  la  durée  de  ce  temps.  La  loy  est 
présumée  l’avoir  laissé  entièrement  à  l’arbitrage  des  juges;  par  con¬ 
séquent  on  ne  peut  rien  condamner  de  ce  qu’on  juge  à  propos  de 
décider  là-dessus  en  chaque  jurlsdiction.  Il  suJEt  qu’on  le  juge  par 
des  principes  d’honneur  et  de  conscience,  suivant  la  qualité  du  crime 
que  l’on  croit  devoir  punir  et  les  preuves  qui  en  sont  raportées.  Ce¬ 
pendant  l’usage  universel  du  royaume  est  que  le  bannissement  a  temps 
n’excède  jamais  neuf  ans  :  il  seroit  difficile  d  en  rendre  une  raison 
bien  décisive;  celle  qui  paroît  la  plus  raisonnable  estquun  bannisse- 


393 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

ment  à  plus  longues  années  seroit  réputé  plustost  perpétuel,  par  ra- 
port  au  peu  de  durée  de  la  vie  des  hommes,  qu’une  condamnation  à 
temps.  Mais,  sans  vouloir  approfondir  davantage  les  raisons  de  cet 
usage ,  puisque  vous  n’avés  pas  de  loy  parmy  vous ,  et  que  nous  n’en 
avons  pas  parmy  nous  que  nous  puissions  proposer  pour  règle  sur 
cette  question,  le  parlement  peut  faire  ce  qu’il  jugera  à  propos,  et 
mesme  continuer  à  en  user  comme  il  en  a  usé  jusqu’à  présent  à  cet 
esgard,  quoyque,  comme  je  viens  de  vous  le  marquer,  on  n’estende 
pas,  suivant  nostre  usage,  le  bannissement  au  delà  de  neuf  ans,  et 
que  les  condamnations  qu’on  prononce  au-dessous  soient  toujours 
aussy  en  nombre  impair,  comme  d’un  an,  de  trois  ou  de  cinq  (car 
jamais  on  ne  va  à  sept).  Il  ne  me  paroist  pas  néantmoins  d’inconvé¬ 
nient  de  condamner  à  un  nombre  pair  et  mesme  de  l’estendre  jus¬ 
qu’à  dix  ans,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  loy  qui  le  deffende,  et  qu’au  .Con¬ 
traire  nous  avons  une  ancienne  ordonnance  du  mois  de  novembre  i  ^4 
qui  l’autorise  pour  les  condamnations  de  galère  à  temps,  en  deffen- 
dant  aux  juges  de  condamner  aux  galères  poiu  un  moindre  temps 
que  celuy  de  dix  ans.  Quoyque  cette  ordonnance  ne  soit  pas  observée 
pour  les  condamnations  de  galère  à  temps,  où  l’on  en  use  de  la  mesme 
manière  que  pour  les  bannissemens  à  temps,  cela  fait  voir  du  moins 
qu’il  n’est  pas  nouveau  que  l’on  condamne  à  des  peines  pour  dix  ans; 
mais  si  le  parlement  jugeoit  à  propos  de  se  conformer  là-dessus  à 
l’usage  universel  du  royaume,  tel  que  je  viens  de  marquer,  il  ne  fau- 
droit  pas  le  faire  par  un  règlement.  Il  faudroit  seulement  que  vostre 
compagnie  inspirast  des  sentimens  là-dessus  aux  juges  inférieurs  de 
son  ressort,  qui  ne  manqueroient  pas  de  s’y  soumettre,  par  le  respect 
qu’ils  doivent  avoir  pour  les  décisions  du  parlement  quand  ils  les  con- 
noissent. 

Décû.  Pontch.  II. 


coasup,  ADU1NISTR.  —  II. 


So 
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215. 

LE  CHAIS'CEUER  DE  PONTCHARTRALN  A  PONTCAIIRÉ, 
PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

A  Versailles,  ce  23  février  1704. 

Je  coünois  comme  vous  le  caractère  de  M.  le  procurem*  général;  je 
sais,  de  mesme  que  vous,  l’importance  qu’il  y  a  pom'  le  bien  de  la  jus¬ 
tice  et  pour  vostre  propre  considération  de  vous  soutenir  dans  la  juste 
supériorité  que  vous  avez  sur  cet  officier,  qui,  de  son  costé,  pai’  son 
titre,  mérite  aussy  quelques  ménagemens  quand  il  n’en  mériteroit  pas 
personnellement.  Vous  pouvés  vous  assurer  de  ma  part  que  je  ne 
vollts  manqueray  jamais  dans  le  premier  point,  persuadé  que,  par 
vostre  sagesse  et  par  vostre  prudence,  vous  ne  manquBrés  jamais  au 
second.  Je  vous  avoueray  cependant  qu’il  me  semble  que  vous  y  avés 
manqué  en  ceste  occasion-cy,  et  que  vous  avés  poussé  trop  loin  l’u¬ 
sage  que  vous  pouviés  faire  de  vostre  autorité,  s’il  est  vray,  comme 
il  le  paroit  par  ce  que  vous  m’avoués,  que  M.  le  procureur  géné¬ 
ral  n’ait  reçu  l’édit  et  les  lettres  de  cachet  que  le  jeudy,  que  le  ven- 
dredy  le  palais  n’entra  point,  et  que  le  samedy  ce  fut  jour  d’appeaux. 
11  n’est  pas  en  faute  de  n’avoir  demandé  l’assemblée  des  chambres 
que  le  lundy  ;  il  ne  pouvoit  pas  mesme  la  demander  plus  tost.  Or, 
une  des  principales  attentions  qu’un  chef  doit  avoir,  c’est  d’avoir  tou¬ 
jours  raison.  Il  est  vray  que  quand  M.  le  procureur  général  n’auroit 
pas  tort  à  l’esgard  du  public  et  de  son  ministère,  il  ne  laisse  pas  de 
l’avoir  à  vostre  égard,  puisque  dès  le  jeudy  mesme  ou  le  vendredy 
au  plus  tai'd  il  devoit  vous  donner  avis  de  la  réception  de  l’édit,  vous 
donner  vostre  lettre  et  concerter  ensemble  le  jour  de  l’assemblée  des 
chambres.  11  est  sans  doute  inexcusable  en  cela;  mais  une  seconde 
attention  qu’un  chef  doit  toujours  avoir,  et  qui  n’est  pas  moins  im- 
pmiante  que  la  première,  est  de  ne  faire  jamais  une  alTaire  publique 
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et  générale  de  son  affaire  particulière,  et  moins  encore  de  couvrir  sa 
propre  cause  du  prétexte  du  bien  pubbc,  quand  il  ne  s’y  trouve  pas 
nécessairement  joint.  Vouspouviés  doncet  vous  déviés  mesme  avertir 
le  procimeur  général  de  sa  faute  à  vostre  égard  avec  le  degré  de  hauteur 
et  de  sévérité,  ou  de  douceur  et  d’hiunanité  que  vous  auriés  cru  con¬ 
venable,  mais  jamais,  ce  me  semble,  en  aucun  cas,  le  prendre  comme 
vous  l’avés  pris,  et  moins  encore  en  faire  faire  registre,  qui  est  la  se¬ 
conde  chose  qui  est  peut-estre  à  redire  en  ce  que  vous  avés  fait;  car, 
outre  que  la  chose  ne  le  méritoit  pas  quand  il  auroit  eu  tort  en  tout, 
c’est  que  vous  vous  commettez  trop  en  cela,  et  la  commise  surtout  par 
écrit  ne  peut  estre  trop  évitée  par  le  supérieur  avec  son  inférieur.  Vous 
avés  voulu  que  je  vous  mandasse  ma  pensée  :  la  voilà  en  bonne  amitié 
et  avec  la  droiture  et  la  simplicité  que  vous  me  connoissés.  Je  ne  la 
diray  qu’à  vous  seul,  je  sçauray  bien  écrire  entre  nous  à  M.  le  procu¬ 
reur  général;  et  je  feray  mesme  que  M.  de  la  Vrlllière,  à  qui  il  a  écrit 
aussy,  luy  répondra  comme  moy.  Mais  en  mesme  temps,  si  vouspou- 
vés  finir  ce  petit  différend  par  quelque  raccommodement,  je  vous 
conseille  de  le  faire  :  cela  ne  vous  mettra  que  plus  en  état  de  frapper 
plus  fort  dans  une  autre  occasion,  s’il  s’en  présentoit  de  plus  consi¬ 
dérable  et  où  il  eût  plus  de  tort;  et  comptez  que  ce  sera  toujours 
bien  malgré  moy  que  vous  n’aurez  pas  raison  chez  moy. 

Le  27  janvier  1712. 

Rien  ne  me  fait  plus  de  plaisir  et  ne  fait  en  mesme  temps  plus 
d’honneur  au  parlement  que  le  tesmoignage  que  vous  me  rendes  qu’il 
n’y  a  pas  de  parlement  dans  le  royaume  où  là  justice  se  rende  plus 
noblement  et  avec  plus  de  désintéressement  que  dans  le  vostre,  et 
rien  n’est  plus  capable  de  mieux  persuader  que  les  exemples  que  vous 
m’en  rapportés.  Mais  je  voudrois  que  ce  désintéressement  aussy  rare 
se  soutinst  partout,  et  que  les  épices  excessives  qui  ont  été  mises 
sur  l’arrest  rendu  dans  l’affaire  des  sieurs  Rosnay  et  Croisé,  dont  on 
m’a  porté  des  plaintes,  et  dont  je  vous  ay  écrit,  n’y  fussent  pas  con¬ 
traires;  et  je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  M.  le  prési- 
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dent  de  Bonneval  a  pu  mettre  de  semblables  épices  sur  un  arrest 
qui  ne  juge  rien,  et  qui  n’ordonne  qu’un  simple  renvoy  devant  le  roy 
pour  statuer  sur  la  compétence  des  juges  qui  en  ont  connu  en  pre¬ 
mière  instance.  Le  temps  considéraJjle  qui  a  esté  employé  à  l’examen 
et  à  la  visite  de  ce  procès  n’a  pu  servir  à  le  déterminer  à  mettre  des 
épices  aussy  prodigieuses,  puisque  tout  ce  travail  a  esté  absolument 
inutile  aux  parties,  et  cela  par  la  faute  de  leurs  propres  juges  qui,  au 
Heu  de  rendre  un  arrest  définitif  sur  le  fond  de  leurs  contestations, 
conune  elles  avoient  Heu  de  l’espérer,  n’ont  eu  qu’un  arrest  qui  ne 
décide  rien,  et  qui  va  achever  de  les  consommer  en  frais  par  les  nou¬ 
velles  poursuites  qu’il  faudra  qu’elles  fassent.  Convient-il  à  des  juges, 
surtout  à  des  juges  supérieurs,  de  faire  payer  aussy  cher  im  travail 
aussy  inutile  ?  S’il  y  eut  jamais  une  occasion  de  parolstre  désintéressé 
et  de  l’estre  effectivement,  n’étoit-ce  pas  dans  celle-là?  Je  mande  la 
mesme  chose  à  M.  le  président  de  Bonneval;  vous  pouvés  luy  dire 
que  je  luy  permets  de  montrer  ma  lettre*  aux  officiers  de  la  chambre 
où  il  préside.  Vous  pouvés  aussy  montrer  celle-cy  à  M"  de  la  grande 
chambre ,  si  vous  le  jugés  à  propos. 

Lettr.  Pontdi. 


216. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTR.MN  A  DE  NOMON,  PRÉSIDENT 
A  MORTIER  AU  P.MILEMENT  DE  PARIS. 

A  Versailles,  le  16  avril  1704. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  sçavoir  que  son  intention  est  que 
la  cause  du  curé  du  Louvre  ne  soit  point  plaldée  en  pubhc;  le  compte 
que  M.  le  cardinal  de  Noailles  luy  en  a  rendu  luy  fait  croire  qu’elle 
est  de  nature  à  estre  jugée  secrètement.  S.  M.  veut  donc  qu’elle  soit 
appointée  sans  estre  plaidée,  ou  qu’elle  soit  plaldée  à  huis  clos, 
comme  M.  le  premier  président  a  fait  plaider  depuis  peu  celle  de 
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M.  l’évesque  de  Châlons.  Le  roy  vous  laisse  le  choix  de  l’une  ou  de 
l’autre  de  ces  deux  manières,  pour  en  éviter  la  publicité. 

Lettr.  Pontch. 


217. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN  A  LAFOND,  PROCUREUR 
GÉNÉRAL  DE  LA  COUR  DES  MONNAIES. 

A  Versailles,  le  4  juin  1704. 

Je  vous  envoie  l’acte  le  plus  favorable  que  vous  pouviés  désirer 
pour  empescber  l’effet  de  la  condamnation  de  dépens  prononcée 
contre  vous  par  l’arrest  du  conseil  du  26  du  mois  dernier.  C’est  une 
grâce  singidière  que  j’ay  bien  voidu  vous  procurer,  dans  l’espérance 
que  vous  n’en  abuserés  pas  et  que  vous  ne  tomberés  plus  doresnavant 
en  pareils  inconvéniens.  Vous  ne  pouvés  estre  trop  circonspect  dans 
les  fonctions  de  vostre  ministère;  vous  estes  obligé,  à  la  vérité,  de 
soutenir  la  jurisdiction  de  vostre  compagnie  lorsqu’on  la  conteste  mal 
à  propos;  mais  vous  devés  bien  prendre  garde  de  ne  pas  porter  vostre 
zèle  trop  loin  là-dessus,  et  de  ne  pas  faire  naître  de  mauvaises  con¬ 
testations  pour  l’estendre  au-delà  de  ses  justes  bornes.  L’bonneur  de 
vostre  compagnie  et  vostre  propre  intérest  vous  y  engagent,  et  je  ne 
sçache  rien  de  plus  fascheux  pour  un  officier  qui  a  de  la  droiture  et 
de  la  probité,  qu’on  puisse  luy  imputer  d’avoir  consommé  des  parties 
en  frais  par  des  conflits  formez  trop  légèrement.  Soyés  du  moins  aussy 
retenu,  et  usés  des  mesmes  précautions  dans  ce  qui  regarde  vostre 
compagme  que  dans  ce  qui  peut  vous  intéresser  personnellement,  et 
je  suis  persuadé  que  vous  ne  ferés  rien  dont  on  ait  lieu  de  se  plaindre, 
ni  qui  ait  besoin  d’estre  réprimé.  C’est  à  quoy  je  vous  exhorte  à 
donner  toute  vostre  attentio*. 


Décis.  Pontch.  II. 
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218. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LEBRET, 

PRENHER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  D’AIX. 

A  Versaillea,  le  16  juin  1704. 

. Vous  me  mandés  que  quelques  avocats  ont  preste  depuis  peu 

le  serment,  et  ont  promis  de  reprendre  incessamment  leurs  fonctions 
en  satisfaisant  à  ce  qui  a  esté  réglé  à  leur  ésgard  par  le  parlement.  Je 
vous  félicite  sur  ce  commencement  de  retour,  et  je  désire  ardemment 
que  le  reste  suive  bientost;  car,  en  vérité,  quelque  chose  que  vous 
disiés,  je  suis  persuadé  que  la  justice  souffre  beaucoup  et  que  la  di¬ 
gnité  du  parlement  diminue  considérablement  par  l’exclusion  des 
avocats,  et  je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment,  depuis  plus 
d’un  an,  le  parlement  a  pu  juger  Indistinctement  toutes  sortes  d’af¬ 
faires  sans  leur  ministère,  y  en  ayant  plusieurs  où  il  est  requis  abso¬ 
lument  par  les  ordonnances.  J’en  ay  receu  des  plaintes  de  toutes  parts; 
on  en  a  mesme  porté  jusqu’au  roy.  Je  ne  vous  en  ay  pas  escrit,  croyant 
que  vous  ne  tarderiés  pas  à  trouver  quelque  tempérament  pour  con¬ 
cilier  toutes  choses.  Vous  sçavés  ce  que  je  vous  ay  mandé  à  ce  sujet 
avant  que  vous  fissiés  le  règlement  qui  a  causé  tout  le  désordre.  Vous 
avés  cru  avoir  de  bonnes  raisons  pour  n’y  pas  déférer;  je  n’ay  pas 
voulu  escouter  tout  ce  qu’on  m’a  proposé  là-dessus,  par  considération 
pour  vostre  compagnie;  mais  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  dire  à 
présent  qu’il  y  a  trop  longtemps  que  cela  dure,  et  qu’il  est  à  propos, 
pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  l’avantage  du  public,  que  cela  finisse 
au  plus  tost,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  autrement  le  roy  seroit 
obligé  d’y  poiuvoir^ 

Décis.  Pontch.  II.  ■  *  '  ' 

*  Le  chancelier  écrivit,  le  i8,  sur  le  du  parlement  d’Aix;  il  lui  dit,  entre  autres 
même  sujet ,  à  Lagarde ,  procureur  général  choses  :  •  Je  seray  fort  aise  d’apprendre  que 
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219. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  D’ALBARET, 
PREMIER  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  D’ALSACE. 


A  Versailles,  le  18 juin  1704. 


11  seroit  de  la  règle  d’examiner  M.  Desprez  lorsqu’il  se  présentera 
à  vostre  compagnie  pour  y  estre  receu  procureur  général;  mais  il  est 
d’usage  d’en  dispenser  tousjom's  dans  toutes  les  compagmes,  tant  par 
la  présomption  avantageuse  que  l’on  a  tousjours  pour  im  officier  de 
ce  caractère,  que  parce  qu’estant  proprement  l’homme  du  roy,  le 
choix  de  S.  M.  suppose  en  luy  toutes  les  quaÜtés  nécessaires  pour- 
bien  remphr  toutes  les  fonctions  de  son  ministère.  Ainsyje  crois  que 
vostre  compagnie  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de  le  recevoir  sans 
examen. 

Dëcis.  Ponlch.  II. 


le  retour  volontaire  de  tous  les  avocats  re¬ 
médie  à  un  aussy  grand  désordre,  et  qu’il 
tire  vostre  compagnie  de  l’embarras  où  elle 
se  trouve  à  cette  occasion.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  fassiés  tout  ce  qui  est  en  vous 
pour  les  exciter  à  suivre  tous  l’exemple 
que  quelques-uns  de  leurs  confrères  ont 
donné,  et  pour  engager  vostre  compagnie 
à  les  y  porter  par  quelques  marques  de 
bienveillance  envers  un  ordre  qui  mérite 
de  la  considération  par  luy-mesme.  •  Et  le 
novembre  :  «Je  vous  félicite  sur  l’heu¬ 
reux  succès  des  veues  que  vous  avés  eues 
concernant  les  avocats;  mais  si  j’ay  de  la 
joie  qu’ils  ont  repris  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  c’est  beaucoup  plus  pour  le 
bien  de  la  justice  que  pour  toute  autre 


raison  ;  car  quelque  chose  que  vous  disiez, 
je  ne  puis  estre  de  vostre  avis  sur  l’inuti¬ 
lité  des  avocats,  dont  le  ministère  a  tou¬ 
jours  esté  considéré  comme  nécessaire  et 
indispensable  pour  l’administration  de  la 
justice  en  plusieurs  occasions,  et  a  esté 
déclaré  tel  par  les  ordonnances.  Je  vous 
avoue  que  je  suis  surpris  que  vous  pensies 
et  que  vous  parliés  autrement,  surtout  dans 
la  place  que  vous  occupés ,  et  que  vous  vou- 
liés  me  persuader  que,  pendant  qu’ils  ont 
cessé  de  faire  leurs  fonctions,  la  justice 
n’a  pas  été  administrée  dans  vostre  com¬ 
pagnie  avec  moins  de  décence  et  de  di¬ 
gnité  par  l’habileté  de.^  seuls  procureurs  » 
(DrVi>.  P  ont  ch.  II.) 
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220. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRMN  A  GAUFREDY  DE  TRELS, 
AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PrUlLE.MENT  D’AIX. 

A  Versailles,  ce  2  juillet  1704. 

J’ay  receu  vostre  lettre  et  le  mémoire  que  vous  y  avés  joint  con¬ 
cernant  ce  qui  s’est  passé,  tant  de  la  part  du  lieutenant  criminel  de 
MarseiUe,  que  des  maire  et  eschevins  de  la  mesme  ville,  au  sujet  de 
l’aflaire  de  la  nommée  Spitalière.  Il  y  a  lon^emps  que  j’en  suis  in¬ 
formé,  et  vous  avés  bien  tardé  à  m’en  rendre  compte.  Le  roy  l’a  déci¬ 
dée,  et  S.  M.  a  trouvé  que  le  lieutenant  criminel  et  les  maire  et 
eschevins  avoient  tous  également  tort,  le  premier  d’avoir  agi  avec 
trop  de  chaleur  et  de  violence  pour  soutenir  sa  jurisdiction,  et  les 
derniers  d’avoir  excédé  leur  pouvoir  et  d’avoir  trop  entrepris  sur  la 
jurisdiction  ordinaire.  C’est  ce  que  M.  de  Torcy  doit  leur  mander 
aux  uns  et  aux  autres,  avec  ordre,  de  la  part  du  roy,  d’estre  plus  ré¬ 
glés  et  retenus  à  l’avenir  dans  leurs  démarches  qu’ils  n’ont  esté  jusqu’à 
présent.  Au  moyen  de  cette  décision,  tout  ce  que  je  pourrois  vous 
dire  sur  ce  que  vous  me  proposés  à  ce  sujet  seroit  d’autant  plus  inutile, 
que  je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  plus  rien  à  faire  à  présent,  ni  de  vostre 
part,  ni  de  la  part  mesme  du  parlement  touchant  cette  affaire. 

Lettr.  Pontch. 


221. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN  AU  DUC  DE  ROHAN. 

A  Vemillea,  le  16  juillet  1704. 

Après  vous  avoir  demandé  moy-mesme  verbalement  et  par  escrit. 
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il  y  a  plus  de  huit  jours,  si  vous  avés  quelcpies  maistres  des  requestes 
qui  vous  fussent  suspects,  affin  de  ne  vous  les  pas  donner  pour  rap¬ 
porteurs,  et  n’avoir  point  eu  de  response,  je  crois  devoir  présumer 
qu’il  n’y  en  aura  aucun  qui  vous  soit  suspect;  et  sur  ce  principe  je 
vais  vous  nommer  incessamment  pour  rapporteur  celui  de  Mess,  les 
maistres  des  requestes  que  je  croiray  convenir  le  mieux  aux  affaires 
de  la  nature  dont  est  la  vostre  h  _ 

L«ttr.  PontcL.  "  .  •  .  • 


222.  -  . 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAL\  A  BARALLE,  PROCUREUR 
GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  TOURNAY. 

I  ,  '  .  A  Versailles,  le  l"aoust  1704. 

Je  ne  puis  assez  louer  vostre  zèle  et  vostre  application  pour  tout 
ce  qui  regarde  l’exécution  des  ordonnances  et  les  veues  que  vous 
donne  l’amour  que  vous  avés  pour  la  justice;  mais  je  ne  vois  pas  que 
je  puisse  rien  faire  de  tout  ce  que  vous  mandés,  dans  aucun  des  trois 
cas  que  vous  me  proposés. 

Dans  le  premier,  qui  regarde  les  conseillers  dont  les  enfans  sont 
avocats,  il  ny  a  ni  loy  ni  ordonnance  qui  leur  delfende  d’estre  juges 
ni  rapporteurs  dans  les  affaires  où  ils  plaident  et  escrivent  en  qualité 
d’avocats,  parce  qu’on  ne  présume  pas  qu’un  père  croie  aveuglément 
tout  ce  que  son  fils  avance  pour  la  deffense  de  ses  cliens ,  et  que  sa 
prévention  en  sa  faveur  l’empesche  de  descouvrir  la  vérité  et  de  dé- 
mesler  de  quel  costé  est  le  bon  droit.  Ce  seroit  d’ailleurs  interdire  le 
barreau  à  tous  les  enfans  de  conseillers  qui  aspirent  à  la  magistrature 
ou  qui  veulent  se  destiner  pour  toujoiu^  à  la  profession  d’avocats. 


*  On  voit,  par  une  lettre  du  a 7  août 
qui  va  suivre,  que  ce  fut  le  fils  de  Lamoi¬ 
gnon  que  le  chancelier  désigna  pour  être 

COBKESP.  AOMINISTR.  —  11. 


rapporteur  du  procès  du  duc  de  Rohan, 
et  que  ce  rapport  fut  le  début  du  jeune 
maître  des  requêtes. 
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Non-seidement  on  n’a  jamais  deffendu  aux  enfans,  dans  aucun  tribu¬ 
nal,  de  plaider  devant  leims  pères;  mais  on  a  toujours  permis  aux  pères 
qui  sont  avocats  de  plaider  devant  leurs  enfans  pourveus  de  charges 
de  judicature ,  et  d’escrire  dans  les  procès  dont  ils  sont  rapporteurs  : 
le  parlement  de  Paris,  les  autres  parlemens  et  plusieurs  jurisdictions 
du  royaume  en  fournissent  des  exemples.  Ainsy  cet  usage  estant  uni¬ 
versellement  receu,  il  doitestre  autorisé  principalement  dans  un  temps 
où  le  nombre  des  juges  est  augmente  si  considérablement.  Je  ne  vois 
pas  de  raison  de  changer  cet  usage  dans  vostre  compagnie,  puisqu’il 
n’y  a  pas  de  loy  contraire ,  et  qu’il  n’en  peut  arriver  aucun  inconvé¬ 
nient  dans  l’administration  de  la  justice. 

Sur  le  second,  qui  regarde  l’exécution  de  l’ordonnance  de  Phi¬ 
lippe  rV,  roy  d’Espagne,  de  i646,  qui  deffend  aux  religieux  de  solli¬ 
citer  des  procès,  si  ce  n’est  poiu-  les  pauvres  destitués  de  tout  secours, 
et  qui  ne  le  leur  permet  mesme  dans  ce  cas  que  lorsque  les  supé¬ 
rieurs  leur  accordent  cette  permission,  je  vous  diray  que,  quelque 
sage  que  paroisse  cette  ordormance,  cependant  je  ne  vois  pas  de  né¬ 
cessité,  par  rapport  à  la  justice,  de  la  faire  exécuter  à  la  rigueur  et 
de  changer  à  cet  égard  l’usage  contraire.  11  seroit  à  souhaiter,  pour 
le  bon  ordre  et  la  bonne  discipline  des  cloistres,  que  les  religieux  ne 
se  meslassent  d’aucunes  affaires  séculières;  mais  cela  regarde  beau¬ 
coup  moins  les  souverains  que  les  supérieurs,  qui  doivent  empescher 
que  leurs  religieux  ne  s’érigent  en  solliciteurs  de  procès,  et  ne  se  dis¬ 
sipent  dans  le  monde  par  de  semblables  occupations  peu  convenables 
à  leur  estât. 

A  l’esgard  du  troisiènve  cas,  qui  concerne  le  peu  d’attention  qu’on 
apporte  à  garder  le  secret  dans  tout  ce  qui  se  délibère  et  ce  qui  se 
juge  dans  vostre  compagnie,  c’est  une  pure  matière  de  mercuriale, 
et  nullement  d’une  déclaration;  il  seroit  absolument  inutile  d’en 
donner  une  nouvelle,  puisqu’elle  ne  poiuroit  rien  ajouter  à  toutes 
celles  qui  enjoignent  si  expressément  aux  juges  de  garder  le  secret , 
ni  au  serment  solennel  que  font  tous  les  magistrats  de  les  exécuter 
inviolablement.  Vous  pouvés  et  vous  en  devés  mesme  faire  le  sujet 
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de  vostre  première  mercuriale.  Je  ne  doute  pas  qu’en  représentant 
vivement  aux  officiers  du  parlement  combien  il  est  important,  pour 
le  bien  de  la  justice ,  pour  la  liberté  des  suffrages  et  pour  leiu*  propre 
intérest,  de  les  observer  à  la  lettre,  cela  ne  produise  plus  d’effet  que 
tout  ce  qu’on  ordonneroit  de  nouveau  là-dessus. 

Décis.  PoDtdi.  II. 


223.  ' 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  BASVILLE, 
INTENDANT  DE  LANGUEDOC. 

A  Versailles,  ce  27  aoust  1704. 

Je  m’intéresse  trop  à  ce  qui  vous  regarde  pour  ne  pas  vous  féliciter 
sur  le  rapport  que  M.  de  Courson  vient  de  faire  au  roy,  de  la  grande 
affaire  de  M”  les  princes  de  Guémené  et  de  Soubise  contre  M.  le 
duc  de  Rohan.  On  ne  peut  rapporter  avec  plus  d’ordre,  plus  de  net¬ 
teté,  plus  de  précision  et  en  meilleurs  termes.  Le  roy  en  a  été  très- 
satisfait  et  me  l’a  marqué  comme  à  luy.  Quoyqu’il  n’y  ait  rien  en  cela 
qui  ne  dût  estre,  et  à  quoy  je  ne  m’attendisse  bien,  cependant,  comme 
c’est  la  première  fois  qu’il  a  eu  l’honneur  de  parler  devant  S.  M. 
cela  doit  être  regardé  comme  une  action  importante  ;  et  c’est  aussy  à 
ce  titre  seul  que  je  vous  en  fais  mes  complimens.  Son  avis  n’a  pas  été 
suivi  dans  la  décision  ;  mais  je  suis  engagé  à  soutenir  que  cela  ne 
diminue  rien  de  la  beauté  du  rapport  ni  de  la  solidité  de  l’opinion; 
car  j’ay  été  aussy  de  son  avis  comme  plusieurs  autres,  et  nous  en  se¬ 
rions  encore ,  sans  le  respect  et  la  soumission  qui  est  deue  aux  juge- 
mens  que  prononce  S.  M. 

,  ,  Le  23  avril  1709. 

Je  vois,  par  les  esclaircissemens  que  vous  m’avez  envoyés  concer¬ 
nant  la  demande  des  officiers  de  Villeneuve-le-Berc,  qu’il  ne  convien- 
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droit  pas  de  révoquer  l’édit  du  mois  de  juin  1672,  et  de  restablir  en 
faveur  de  ces  officiers  le  pouvoir  qui  leur  avoit  esté  accordé  par  l’édit 
de  1669.  Je  n’ay  pas  laissé,  conformément  à  vostre  avis,  d’escrire  aux 
officiers  du  présidial  de  Nismes  d’estre  plus  exacts,  à  l’advenir,  à  exé¬ 
cuter  l’édit  de  1672,  de  ne  pas  manquer  d’envoyer  des  commissaires 
tous  les  ans  en  Vivarets,  pour  y  résider  pendant  les  quatre  mois  por¬ 
tez  par  cet  édict,  pour  y  rendre  la  justice  criminelle;  qu’autrement  le 
roy  attribueroit  de  nouveau  aux  juges  royaux  de  Vivarets  le  mesme 
pouvoir  qu’il  leur  avoit  donné  en  1 665.  Je  ne  doute  pas  que  cela  ne 
les  oblige  à  y  satisfaire  exactement,  surtout  si  vous  voulez  bien  y  veil¬ 
ler,  et  leur  en  escrire  au  cas  qu’ils  y  manquent. 

Lettr.  PoDtcb. 


224. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  DE  MIANE. 

A  Fontaînebleaa,  le  17  septembre  1704. 

Il  est  déjà  revenu  au  roy  de  plusieurs  endroits  que  vous  avez  beau¬ 
coup  de  dureté  pour  les  prisonniers.  J’avois  peine  à  adjouster  foy  à 
toutes  les  lettres  et  mémoires  qui  m’ont  esté  envoyez  sur  ce  sujet. 
Cependant  la  manière  dont  vous  avez  traitté  le  nommé  Hudel  a  fait 
prendre  à  S.  M.  la  résolution  de  l’envoyer  dans  un  autre  beu,  et  elle 
m’a  ordonné  de  vous  escrire  d’avoir  plus  d’bumamté  pour  les  prison¬ 
niers  qui  sont  sous  votre  garde  \ 

Reg.  »ecr. 

*  On  verra  par  d’autres  lettres  que  ce  parmi  les  protestants  détenus.  Peut-être  sa 
même  de  MIane,  si  dur  pour  les  prison-  dureté  était-elle  un  des  moyens  qu  il  em- 
niers ,  se  mêlait  d’opérer  des  conversions  ployait  pour  les  forcer  à  abjurer. 
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225.  . 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN .  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  PRÉSIDENT  D’ALIGRE. 

A  Fontainebleau,  le  17* *  septembre  1704. 

M.  le  lieutenant  criminel,  à  qui  le  roy  a  ordonné  de  suivre  l’affaire 
de  l’assassinat  de  M.  le  marquis  de  Vervins  avec  toute  la  sévérité 
possible,  m’a  mandé  que  le  promoteur  de  Paris  a  requis  un  renvoy 
par-devant  l’official.  Il  a  expbqué  ses  raisons  contre  cette  prétention 
d’une  manière  à  faire  juger  à  S.  M.  que  le  promoteur  est  mal  fondé. 
Et  quoyque  S.  M.  ne  doute  pas  des  lumières  et  de  la  pénétration  de 
M”  les  officiers  qui  composent  la  chambre  des  vacations,  qui  doivent 
empescher  de  craindre  que  les  coupables  ne  trouvent  des  secours 
dans  quelques  mauvaises  procédures,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
recommander  d’avoir  une  attention  particulière  dans  la  décision  de 
cet  incident  ^  ^  - 

Reg.  secr. 


-  ...  226. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  BAILLY  DU  TEMPLE  A  PARIS. 

A  Fontainebleau,  le  30*  septembre  1704. 

Vous  m’aviez  escrit  quelques  lettres,  dans  lesquelles  vous  marquiez 

*  Dans  une  lettre  pareille ,  adressée  à  de 
la  Galissonnière ,  substitut,  sous  la  même 
date,  le  secrétaire  d’État  ajoute  :  «S.  M. 
m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  vous  ser¬ 
vir  de  toute  la  capacité  que  vous  vous  estes 
acquise  dans  les  fonctions  de  vostre  charge, 


pour  empescher  qu’il  ne  se  passe  rien  dans 
cette  affaire  contre  l’ordre  et  les  règles  de 
la  justice,  les  coupables  ne  méritant  au¬ 
cune  faveur,  au  contraire,  toute  la  sévérité 
des  juges.  »  (Rcj.  secr,) 
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vostre  zèle  pour  le  bien  de  la  justice ,  d’une  manière  à  faire  croire 
que  vous  n’auriés  aucune  part  à  la  retraitte  qu’on  donne  dans  le 
Temple  à  plusieurs  particuliers  contre  lesquels  il  y  a  des  condamna¬ 
tions  ;  et  j’avois  fait  voir  ces  lettres  au  roy,  qui  en  avoit  paru  content. 
Mais  S.  M,  fut  bien  surprise,  au  mois  d’aoust  dernier,  lorsque  je  luy  par- 
lay  d’une  que  M.  le  lieutenant  civil  m’escrivit,  dans  laquelle  il  marque 
la  manière  extraordinaire  dont  vous  en  usez  lorsqu’il  paroît  des  huis¬ 
siers  avec  des  ordres  du  roy,  et  l’authorité  injuste  que  vous  voulez 
vous  attribuer  sur  l’exécution  de  ces  ordres.  Je  vous  envoyé  copie  de 
sa  lettre  avec  l'extrait  d’une  information  faite  à  l’occasion  d’un  décret 
contre  le  nommé  Mozet,  qui  n’a  pu  estre  exécuté  par  vostre  faute  et 
ceUe  des  domestiques  de  M.  l’abbé  de  Chaubeu.  Le  roy  a  voulu  s’en 
faire  rendre  compte  en  son  conseil,  et  c’est  la  raison  poim  laquelle 
vous  n’en  avez  pas  ouy  parler  plus  tost,  parce  que  le  conseil  ne  tint 
que  hier.  Je  dois  donc  vous  dire  que  S.  M.  qui  a  de  la  considéra¬ 
tion  pour  M.  le  grand  prieur  et  pour  tout  l’ordre  de  Maltbe ,  a  bien 
voulu  jusques  à  présent  ignorer  ce  qui  se  passe  dans  le  Temple  sur 
le  prétendu  privilège  qu’on  y  a  d’empescher  l’exécution  des  arrests  et 
ordonnances  de  justice;  mais  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  avertir 
en  mesme  temps  que,  quand  elle  fait  tant  que  de  donner  des  or¬ 
dres  pour  entrer  dans  le  Temple,  ainsy  qu’elle  fait  poiu*  ses  maisons 
royales,  S.  M.  entend  qu’ils  y  soient  receusavec  respect  et  ponctuel¬ 
lement  exécutez,  vous  avertissant  que ,  s’il  arrivoit  pareille  chose  ou 
approchant  de  ce  qui  s’est  passé  à  l’occasion  de  Mozet,  S.  M.  ne  pour- 
roit  pas  se  dispenser  de  prendre  contre  vous  des  résolutions  qui  ne 
vous  seroient  pas  agréables*,  afin  de  vous  souvenir  de  vostre  manque 
de  respect  à  ses  ordres.  Ayez  donc,  s’il  vous  plaist,  une  attention  par- 
ticidière  à  empescher  la  retraite  dans  le  Temple  des  gens  prévenus  de 
crimes  et  autres  condamnations,  et,  s’il  arrive  qu’à  l’insceu  de  M.  le 
grand  prieur,  qui  n’entend  point  ce  commerce  et  qui  seroit  le  premier 

'  Il  y  avait  dans  la  minute  du  secré-  hors  du  Temple,  mais  vous  fera  sortir  de 
taire  d’Etat  :  «S.  M.  ordonnera  non-seule-  Paris,  afin,  etc.»  11  a  modiûé  ce  passage 
ment  à  M.  le  grand  prieur  de  vous  mettre  dans  l’eipédition. 
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à  Tempescher  s’il  en  estoit  averty,  quelques  gens  de  cette  espèce  s’y 
retirent,  laissez-y  exécuter  contre  eux  les  ordres  qui  seront  donnez 
par  S.  M.  sans  vous  mesler  des  motifs.  C’est  l’avis  le  plus  salutaire 
qu’on  puisse  vous  donner  en  cette  occasion.  Mandez -moy  la  récep¬ 
tion  de  cette  lettre,  afin  que  je  puisse  assurer  S.  M.  que  vous  l’aurez 
receue. 

Reg.  secr. 


^7.  - 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN .  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  L’ABBÉ  DE  CHAUUEU. 

A  Fontainebleau,  le  30*  septembre  1704. 

Le  roy  entend  souvent  parler  de  la  retraite  qu’on  donne  dans  le 
Temple  à  des  gens  prévenus  de  crimes,  ou  contre  lesquels  il  y  a  des 
condamnations  par- corps;  et  S.  M.  a  appris  avec  la  dernière  surprise 
la  hardiesse  qu’ont  eu  le  bailly  du  Temple  et  vos  domestiques,  de 
s’opposer  à  un  ordre  qui  auroit  esté  donné  pour  y  faire  arrester  le 
nommé  Mozet.  S.  M.  s’est  fait  rendre  compte  de  cette  affaire  en  son 
conseil,  et  m’a  ordonné  d’escrire  au  bailly  la  lettre  dont  je  vous  en¬ 
voyé  copie ,  et  de  vous  dire  aussy  que ,  si  vous  avez  quelque  authorité 
dans  le  Temple,  bien  loin  de  l’employer  à  empescher  l’exécution  de 
ses  ordres.  Elle  désire  qu’au  contraire  vous  fassiez  vostre  possible 
pour  les  y  faire  recevoir  et  exécuter  avec  respect  et  avec  toute  l’exac¬ 
titude  possible. 

'  Reg.  secr. 
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228. 

<  '  %  t 

LE  COMTE  DE  PONTCH ARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  LIEUTENANT  CI\7L. 

A  Fontainebleau,  le  6*  octobre  1704. 

Le  bailly  du  Temple  m’a  fait  une  ample  response  à  la  lettre  que 
je  luy  escri\is  il  y  a  quatre  jours,  dont  je  vousay  envoyé  coppie.  Dans 
cette  response,  que  je  vous  prie  d’examiner  sans  prévention  et  en 
veue  seulement  du  bien  public,  il  y  a  des  raisons  assez  fortes  pour 
mériter  qu’on  y  fasse  attention ,  et  celles  qui  me  touchent  le  plus  sont 
que ,  n’estant  pas  permis  dans  Paris  d’entrer  dans  la  maison  d’un  par¬ 
ticulier  sans  vostre  ordonnance  et  sans  que  celuy  qui  est  porteim  du 
décret  se  fasse  assister  d’un  commissaire,  il  semble  aussy  qu’il  n’est 
pas  juste  qu’un  huissier  porteur  d’un  décret  et  d’un  ordre  du  roy, 
conditionné  tel  que  je  les  expédie,  soit  le  maistre  d’en  user  comme 
il  luy  plaist.  L’autre  raison  est  que  ces  mesmes  ordres,  portant  per¬ 
mission  de  faire  exécuter  les  décrets,  pourveu  qu’il  n’ayt  esté  rien  or¬ 
donné  de  contraire  par  justice ,  il  est  raisonnable  que  quelqu’un  autre 
qu’un  huissier  puisse  juger  si  les  delTenses  qu’on  auroit  à  produire 
sont  vaUables.  Je  vous  prie  donc  d’examiner  ces  raisons  et  les  autres 
du  bailly  avec  les  privilèges  du  Temple,  et  de  voir  avec  M.  d’Argen- 
son  ce  qu’on  pourroit  proposer  de  raisonnable  à  cet  esgard,  affin  que 
j’en  puisse  rendre  compte  au  roy.  C’est  sur  quoy  j’attendray  vostre 
mémoire  le  plustost  qu’il  se  pourra. 

Reg.  secr. 
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229. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  ADMINISTRATEURS  DE  L’HÔPITAL  GÉNÉRAL, 

Donné  à  Marly,  le  5*  novembre  1704. 

Chers  et  bien  amez,  nous  avons  esté  informez  que  la  procédure  a 
conduit  à  l’hospital  le  s*"  Duport  de  la  Chiquetière,  gentilhomme  de 
la  province  d’Anjou,  prévenu  d’un  crime  énorme^  qu’il  est  bon  de 
cacher  au  public.  Ainsy,  n’ayant  pas  voulu  que  son  procez  luy  fust  fait 
comme  il  le  mériteroit,  nous  avons  jugé  plus  à  propos  de  le  faire  ren¬ 
fermer  pour  le  reste  de  ses  jours  audit  hospital  :  c’est  ce  que  nous  vous 
mandons  de  faire  avec  soin,  en  observant  cy-après  qu’il  n’en  puisse 
sortir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre.  Si  n’y  faites  faute; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

Reg.  secr. 


230. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  MARÉCHAL  DE  JOYEUSE. 

A  Versailles,  le  19*  novembre  1704. 

Je  n’ay  pas  manqué  de  rendre  compte  au  roy  du  placet  et  du  mé¬ 
moire  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser,  au  sujet  du  juge¬ 
ment  de  contumace  rendu  contre  M.  l’abbé  de  Grandpré,  dont  vous 
auriés  désiré  faire  surseoir  l’exécution.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
escrire  qu’Elle  entre  avec  douleur  dans  la  peine  que  cette  fascheuse 
affaire  peut  vous  causer  et  à  toute  vostre  famille ,  qu’Elle  ayme  et  affec- 

‘  Celui  d’inceste  commis  avec  ses  filles. 
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lionne  ;  que  cependant  la  gravité  de  l’affaire  l’empesclie  de  s’en  mes- 
ler  et  de  vous  donner,  en  cette  occasion,  les  marques  qu’elle  vous 
donneroit,  en  toutes  autres  rencontres,  de  son  estime  et  de  sa  con¬ 
sidération. 

Reg.  sccr. 


231. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTR.ALN  AUX  SECRÉTAIRES  DU  ROI 
DE  LA  CHANCELLERIE  PRÈS  LE  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  Versailles,  le  27  décembre  1704. 

Messieurs ,  j’apprends  que  la  chambre  de  la  Tournelle  du  parle¬ 
ment  a  entériné  depuis  peu  des  lettres  de  rémission  obtenues  en  la 
chancelerie  par  deux  capitaines  d’im  vaisseau  marchand  qui  avoient  si 
fort  maltraité  un  matelot,  pour  avoir  désobéy  à  leurs  ordres,  qu’il 
estoit  mort  des  coups  qu’ils  luy  avoient  donné.  Le  cas  pouvoit  estre 
graciable,  si  les  choses  se  sont  passées  de  la  manière  dont  on  me  l’a 
exposé  ;  mais  je  ne  vois  rien  qui  ait  pu  vous  donner  lieu  de  croire 
que  vous  fussiés  en  droit  de  sceller  de  semblables  lettres.  La  décla¬ 
ration  du  3®  décembre  i683,  qui  doit  estre  ime  loi  inviolable  pour 
vous,  deffend  aux  chanceleries  establies  près  des  cours  supérieures 
de  sceller  aucune  rémission  ,  si  ce  n’est  pour  les  homicides  involon¬ 
taires  ou  pour  ceux  qui  seront  commis  dans  la  nécessité  d’une  légi¬ 
time  deffense  de  la  vie,  et  quand  l’impétrant  aura  couru  risque  de  la 
perdre,  sans  qu’en  aucun  autre  cas  il  en  puisse  estre  expédié,  à  peine 
de  nullité.  Comme  il  n’v  a  rien  de  semblable  dans  les  lettres  dont  il 

J 

s’agit,  puisqu’on  ne  peut  regarder  comme  homicide  involontaire  ce 
qui  s’est  passé  dans  cette  occasion,  n’y  ayant  que  les  cas  fortuits  qui 
puissent  estre  considérez  comme  tels,  je  suis  surpris  qu’on  ait  osé  les 
sceller  dans  la  chancelerie  ,  qui  s’est  attribué  par  là  une  authorité 
qui  ne  luy  appartient  pas.  Vous  devés  prendre  garde  qu’on  n’en  scelle 
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plus  de  semblables  à  l’avenir;  autrement  je  serois  oblige  de  remédier 
à  un  aussy  grand  abus ,  et  de  réprimer,  avec  toute  la  sévérité  conve¬ 
nable,  un  pareil  attentat;  mais,  comme  il  se  pourroit  faire  que  je  n’en 
serois  pas  averty,  vous  prendrés  soin  de  m’envoyer,  tous  les  six  mois, 
des  copies  signées  de  l’un  de  vous ,  de  toutes  les  lettres  de  rémission 
qui  seront  scellées  dans  la  chancelerie,  afin  que  je  puisse  avoir  une 
parfaite  connoissance  de  ce  qui  s’y  passera  là-dessus,  et  de  vous  rendre 
mesme  par  là  plus  circonspects  dans  une  matière  aussy  importante. 

Dëcis.  Ponteb.  II. 


232. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DALON,  PRÉSIDENT. 

A  Versailles,  le  1 1  janvier  1705. 

Je  ne  puis  vous  dire  autre  chose  sur  les  plaintes  que  vous  faites 
contre  les  jurats,  qu’il  est  très-fascheux  que,  les  petits  comme  les 
grands,  prétendent  changer  les  usages  les  mieux  establis,  et  se  sous¬ 
traire  à  des  devoirs  qui  honoroient  ceux  qui  les  rendoient  autant  que 
ceux  à  qui  ils  estoient  rendus.  Vous  avez  bien  fait  d’en  escrire  à  M.  de 
la  Vrillière,  parce  que  je  ne  puis  rien  décider  là-dessus  de  ma  seule 
authorité.  S’il  en  parle  au  roy  devant  moy,  je  n’oublieray  rien  de  tout 
ce  que  vous  me  mandez  à  ce  sujet. 


Le  16  janvier. 

Je  suis  bien  aise  que  les  jurats  de  Bordeaux  soient  rentrés  d’eux- 
mesmes  dans  leur  devoir,  suivant  ce  que  vous  me  mandés ,  et  j’ap¬ 
prouve  fort  que  vous  ayez  exigé  d’eux  qu’ils  en  fissent  une  deslibé¬ 
ration  et  qu’ils  l’insérassent  dans  leurs  registres,  afin  d’oster  tout 
prétexte,  à  l’avenir,  de  se  dispenser  de  rendre  ce  qu’ils  doivent  à 
vostre  place. 

Leur.  Ponteb. 
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Le  4  «oust  1707. 

Je  VOUS  avoue  que  je  suis  suq)ris  de  l’usage  où  vous  me  mandés 
qu’est  le  parlement  de  condamner  les  ravisseurs  à  espouser  les  filles 
ravies,  au  lieu  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort  conformé¬ 
ment  à  l’ordonnance  de  Blois  et  à  celle  du  mois  de  novembre  1689, 
laquelle,  en  mesme  temps  qu’elle  prononce  la  mesme  peine,  déclare 
nuis  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravy  et  enlevé  des  fils  ou 
filles,  de  quelque  aage  et  condition  qu’ils  soient.  C’est  non  seulement 
contrevenir  à  la  disposition  expresse  des  ordonnances,  mais  c’est  au¬ 
toriser  tous  les  rapts,  puisque  les  ravisseurs  n’ont  jamais  d’autres  veues, 
en  commettant  ce  crime,  que  d’épouser  les  personnes  ravies;  et,  par- 
là,  bien  loin  de  punir  le  ravisseur,  on  le  fait  jouir  de  tout  le  fruit  de 
son  crime ,  et  l’on  rend  inutile  la  sage  prévoïance  de  ces  loix  par  les¬ 
quelles  on  a  pris  toutes  les  précautions  imaginables  pour  empescher 
que  des  pères  de  famille  n’ayent  le  chagrin  de  voir  leurs  enfans  con¬ 
tracter  malgré  eux  des  mariages  qui  les  couvrent  de  honte  et  d’in¬ 
famie.  Je  ne  conçois  pas,  encore  ime  fois,  comme  une  pareille  juris¬ 
prudence  a  pu  s’introduire  dans  une  compagnie  telle  que  la  vostre  ; 
et,  si  quelqu’un  se  plaignoit  au  conseil  d’un  arrest  rendu  sur  de  pa¬ 
reils  principes,  je  doute  qu’il  fust  autorisé.  Quoyque  vous  me  parliés 
de  vostre  usage  sur  cette  matière  comme  d’une  chose  que  le  parle¬ 
ment  a  esté  en  droit  d’introduire  de  son  autorité  ,  cependant  il  m’a 
paru  si  abusif,  sur  la  simple  exposition  que  vous  m’en  avez  faite,  que 
j’ay  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  en  dire  mon  sentiment ,  en¬ 
core  bien  que  vous  ne  me  fayés  pas  demandé. 

A  l’esgard  de  l’alfaire  particidière  du  nommé  Chauflbur,  sur  la¬ 
quelle  vous  me  priés  de  vous  donner  mes  ordres,  je  trouve,  par  toutes 
les  circonstances  que  vous  me  marqués,  que  ce  n’est  pas  un  véritable 
rapt,  mais  seulement  une  débauche  et  un  mauvais  commerce  entre  ce 
jeune  homme  et  celle  que  les  jurats  font  condamné  d’épouser,  et 
c’est  le  seul  cas  où  quelques  parlemens  condamnent  d’épouser,  et  non 
pas  comme  vous  faites,  dans  le  cas  d’un  véritable  rapt,  tel  que  celuy 
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dont  parlent  les  ordonnances.  Mais,  quoy  qu’il  en  soit,  et  quelque  ex¬ 
traordinaire  que  paroisse  tout  ce  que  les  jurats  ont  fait  dans  cette  oc¬ 
casion,  je  ne  puis  remédier  par  moy-mesme  au  mal  qu’ils  peuvent 
avoir  causé  :  c’est  au  parlement ,  c’est  à  vous  à  y  remédier,  supposé 
que  les  parties  intéressées  se  pourvoient  par  appel  simple  contre  tout 
ce  qui  a  esté  jugé  à  cet  égard  par  les  jurats,  et  par  appel  comme  d’a¬ 
bus,  de  la  célébration  du  prétendu  mariage  de  CbaulTour,  comme  il 
m^  paroît  qu’ils  peuvent  le  faire.  Ce  sont  les  voies  ordinaires  que 
l’on  a  accoutumé  de  prendre  en  cas  pareils ,  et  ce  sont  les  seuls  que 
je  connoisse. 

Décis.  Pontcb.  II. 

Le  5  octobre  1709. 

Je  loue  la  modération  avec  laquelle  vous  me  mandés  que  vous  en 
avés  usé  envers  M.  de  Lavie,  président  aux  enquestes,  vous  conten¬ 
tant  de  la  satisfaction  qu’il  vous  a  faite  pour  avoir  manqué  à  ce  qu’il 
vous  devoit,  lors  de  la  délibération  du  parlement  pour  la  subsistance 
des  pauvres.  J’ay  de  la  joie  que  ce  dilférend  ait  esté  terminé  par  M.  l’ar- 
cbevesque  de  Bordeaux  ,  en  vertu  d’ime  lettre  qu’il  avoit  receu  de 
M.  Desmaretz ,  à  qui  vous  en  aviés  porté  vos  plaintes.  Mais  j’aurois  en¬ 
core  eu  plus  de  joie  par  rapport  à  vous,  si  vous  n’aviés  pas  eu  recours 
à  des  voies  supériemes  pour  vous  procurer  cette  satisfaction.  Il  au- 
roit  esté  à  désirer  cpie  vous  eussiés  pu  faire  insinuer  à  cet  officier  de 
se  porter  de  luy-mesme  à  vous  la  faire  :  cela  vous  auroit  fait  plus 
d’bonneur;  car  je  vous  diray  naturellement  que  le  cbef  d’une  compa¬ 
gnie  perd  toujoiu-s  beaucoup  quand  il  est  obligé  d’employer  la  voie 
des  supérieurs  pour  ramener  les  officiers  qui  ont  manqué  à  ce  qu’ils 
luy  doivent  :  rien  n’est  si  fautif  et  si  dangereux  pour  luy  ;  non-seule¬ 
ment  il  s’attire  souvent  par-là  toute  sa  compagnie,  mais  il  se  rend 
mesme  souvent  méprisable  à  ceux  dont  il  réclame  l’autorité ,  qui  ne 
l’emploient  jamais  qu’à  regret  dans  ces  occasions.  Ainsy,  il  est  autant 
de  son  propre  intérest  que  de  sa  prudence  d’épuiser  toutes  les  autres 
voies  avant  que  d’en  venir  à  celle-là ,  parce  que  ce  n’est  point  par  la 
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seule  autorité  que  l’on  conduit  les  honunes  et  que  l’on  se  concilie 
leurs  suffrages.  Il  est  des  voles  beaucoup  plus  sûres  et  plus  avanta¬ 
geuses  ,  et  ces  voles  sont  celles  de  l’honnesteté  et  de  l’insinuation. 
Quand  vous  vous  en  servirés,  elles  vous  réussiront  toujours,  et  vous 
ne  vous  verrés  jamais  dans  la  triste  nécessité  de  demander  des  satis¬ 
factions,  parce  que  par  là  vous  engagerés  chacun  à  vous  prévenir  sur 
tout  ce  que  vous  desirerés  et  que  vous  proposerés  de  juste  et  de  rai¬ 
sonnable. 


Le  30  aoust  1711. 

Je  ne  suis  pas  surpris  que  vous  vous  trouviés  embarrassé  dans  la 
manière  dont  vous  devés  vous  conduire,  et  le  parlement,  pour  em- 
pescher  le  jeu  de  la  roulette,  que  vous  dites  causer  un  si  grand  dé¬ 
sordre  dans  Bordeaux,  parce  que ,  dès  que  M.  le  maréchal  de  Montre- 
vel  en  a  permis  l’estabbssement,  et  qu’il  prétend  mesme  estre  en  droit, 
en  qualité  de  gouverneur,  d’en  tirer  une  rétribution,  il  est  difficile  que 
les  jurais  le  répriment  par  ordre  du  présidial,  sans  que  vostre  compa¬ 
gnie  se  commette.  C’est  pourquoy  vous  avés  pris  un  partyfort  sage  de 
vous  en  expbquer  avec  luy,  comme  vous  me  le  marqués,  et  je  ne 
puis  que  vous  exhorter  à  continuer  à  le  voir  à  ce  sujet,  pour  tenter  si 
par  la  voie  de  la  négociation  vous  ne  pouvés  pas  l’engager  à  la  ré¬ 
pression  de  ce  jeu,  ou,  du  moins,  à  prendre  des  précautions  et  des 
eipédiens  convenables  pour  empescher  qu’il  ne  cause  aucun  scandale 
ni  aucun  désordre  à  l’avenir.  C’est  ce  que  vous  devés  tenter  par  voie 
de  représentation  ;  mais  si  cette  voie  ne  réussit  pas  et  que  vous  ne 
puissiés  rien  obtenir,  il  faudra,  dans  ce  cas,  vous  pourvoir  devant  le 
roy  mesme,  par  la  voie  de  M.  de  la  Vrillière,  comme  secrétaire  d’Etat 
de  la  province,  où  l’on  discutera  si,  supposé  que  M"*  les  gouverneurs 
et  M"  les  commandans  puissent  accorder  des  permissions  d’establir 
toutes  sortes  de  jeu,  ils  peuvent  en  faire  une  ferme,  moyennant  une 
certaine  rétribution  par  chacun  an,  ce  qui  me  paroît,  comme  à  vous, 
très-extraordinaire,  et  ce  quej’ay  ignoré  jusqu’à  présent.  Vous  pren- 
drés  la  peine  de  me  mander  ce  que  vous  aurés  fait  à  ce  sujet. 
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Le  26  février  1713. 

.  » 

Je  croyoisque,  suivant  lalettre  quejevousay  escriteleSoaoust  1711, 
vousaviés  engagé  M.  le  maréchal  deMontrevel  à  prendre  les  voyes  con¬ 
venables  pour  empesclier  le  désordre  que  causoit  le  jeu  de  la  roulette 
dans  la  ville  de  Bordeaux;  mais  je  vois  par  ce  que  vous  me  mandés, 
que  si  vous  avés  fait  des  tentatives,  elles  ont  esté  inutiles,  puisque  ce 
jeu  cause  plus  de  désordre  que  jamais.  Et,  comme  je  présume  que 
ce  que  je  pourrois  luy  représenter  à  ce  sujet  n’auroitpas  un  meilleur 
succès,  et  qu’il  n’y  a  pas  d’espérance  qu’il  puisse  se  concilier  avec  le 
parlement  là-dessus,  je  ne  vois  pas  que  vostre  compagnie  ait  d’autre 
party  à  prendre  que  celuy  que  je  vous  ay  mandé  par  ma  lettre  du 
mois  d’aoust  1711,  au  cas  que  vous  ne  puissiés  rien  obtenir  par  voye 
de  représentation ,  qui  est  de  vous  pourvoir  devant  le  roy  mesme 
par  la  voye  de  M.  de  la  Vrilbère,  pour  demander  à  S.  M.  une  décla¬ 
ration  là-dessus.  Ainsy  c’est  à  vostre  compagnie  à  prendre  ce  party,  si 
elle  le  juge  à  propos. 


Le  26  juillet  1713. 

C’est  avec  douleur  et  avec  peine  que  je  vous  escris  cette  lettre; 
mais  le  roy  l’ordonne  :  les  clameurs  du  public  de  la  ville  de  Bordeaux, 
de  l’hospital  et  de  tous  ceux  sur  qui  s’estend  vostre  ministère,  sont 
enfin  venues  jusqu’à  S.  M.  Il  en  a  fait  vériffier  en  secret  la  justice  et 
la  vérité,  et  il  la  trouve  conforme  à  tout  ce  qui  luy  en  a  esté  avancé. 
11  est  inutile  de  vous  en  faire  icy  un  détail,  il  seroit  aussy  long  qu’il 
vous  seroit  honteux,  et  il  n’est  pas  icy  question  de  faire  im  procès 
dans  les  formes.  Vostre  propre  conscience  vous  reproche  suffisamment 
toutes  vos  fautes  dans  vos  fonctions;  et  sans  trop  me  faire  honneur, 
je  puis  vous  dire  que  sans  moy  et  sans  mon  intercession  vive  et  pres¬ 
sante  auprès  du  roy,  vous  auriés  dès  aujourd’huy  un  ordre  absolu, 
public  et  déshonorant,  de  vous  défaire  de  vostre  charge  et  de  vous 
abstenir  dès  ce  moment  de  vos  fonctions.  J’ay  grâce  à  Dieu  détourné 
ce  coup  terrible ,  mais  ce  n’est  que  pour  peu  de  temps  et  pour  vous 
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donner  celuy  de  faire  volontairement  ce  que  le  roy  vous  auroit  or¬ 
donné  par  une  juste  autorité  de  faire  forcément.  Mais  S.  M.  ne  pré¬ 
tend  pas  que  l’employ  de  ce  mesme  temps  soit  infructueux  à  ceux  à 
cpii  vous  portés  préjudice.  Ce  qui  regarde  la  distribution  de  la  jus¬ 
tice  et  les  fonctions  de  premier  magistrat  est  irréparable  par  rapport 
au  roy,  vous  seul  pouvés  y  satisfaire  comme  vous  avés  déjà  fait  sur 
quelques-unes  de  mes  lettres  en  chaque  occasion  qui  en  est  venue 
jusqu’à  moy.  Mais  par  rapport  à  fbospital  de  la  manufacture  de  Bor¬ 
deaux,  le  roy  veut  absolument  que  vous  vous  acquittiés  incessam¬ 
ment  de  tout  ce  que  vous  luy  devés,  tant  des  6,000^  que  vous  avez 
receu  en  1708,  provenant  d’un  remboursement  fait  à  cet  hospital  par 
un  particulier,  que  d’une  somme  de  3, 000^  que  l’on  prétend  que 
vous  avés  touchée  des  jésuistes  de  Bordeaux  sur  le  receu  d’un  s_yiidic 
pour  l’acquit  d’un  billet  d’une  pareille  somme  cédée  à  cet  hospital 
par  le  sieur  Bronard.  Le  roy  veut  non  seulement  que  vous  acquittiés 
les  principaux  de  ces  sommes  et  que  vous  en  payiés  les  intérests;  mais 
il  veut  aussy  que  vous  vous  acquittiés  de  tout  ce  que  vous  devés  à  ce 
mesme  hospital  comme  héritier  de  madame  vostre  mère.  Cet  esprit  de 
justice  et  de  piété  du  roy,  ardent  et  vif  au  point  qu’il  l’est,  l’a  mesme 
porté  juscpi’à  donner  une  déclaration  que  vous  recevrés  dans  peu,  et 
à  laqueUe  seul  vous  avés  donné  lieu,  ce  qui  doit  faire  le  comble  de 
vostre  honte  et  de  vostre  désespoir,  pour  peu  que  vous  aiés  encore  de 
sensibilité  sur  ce  qui  peut  intéresser  vostre  honneur.  Voilà  ma  triste 
mission  et  les  ordres  que  j’ay  receu  du  roy,  exécutés  de  ma  part.  S’il 
m’est  permis  après  cela  de  vous  donner  un  conseil,  c’est  de  les  exé¬ 
cuter  de  la  vostre.  Commencés  par  paier  l’hospital  et  tous  ceux  à  qui 
vous  pouvés  devoir  dans  l’administration  de  la  justice,  et  songés  à 
vous  retirer.  J’ose  mesme  vous  dire  que  le  roy  est  si  vivement  touché 
du  désir  que  vous  payiés  vos  dehtes,  et  que  vous  répariés  les  torts 
que  vous  avés  fait,  qu’il  en  fera  retenir  le  prix  sur  vostre  brevet  de  re¬ 
tenue,  si  tout  n’est  acquitté  entre  cy  et  trois  mois. 
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Le-lSaoast. 

Vous  pouvés  venir  icy  le  mois  prochain  comme  vous  vous  le  pro¬ 
posés,  si  vous  avés  vostre  congé.  Mais,  à  vous  parler  avec  la  mesme 
simplicité  et  la  mesme  douleur  pour  vous  que  j’ay  desjà  fait,  je  crois 
pouvoir  vous  dire  que  je  ne  vois  rien  à  espérer  pour  vous  du  costé  du 
roy.  Mais  si  vous  ne  pouvés  obtenir  de  S.  M.  ce  que  vous  désirés, 
vous  emploierés  du  moins  le  temps  que  vous  y  serés,  à  prendre  de 
vous-mesme  vostre  party  et  à  l’exécuter. 

Le  21  aomt. 

Je  suis  bien  aise  de  trouver  dans  les  papiers  que  vous  aviés  joints 
à  vostre  lettre  du  1 5  de  ce  mois,  vostre  juslilïication  sur  le  fait  parti¬ 
culier  de  la  somme  de  3,ooo^  deue  par  les  jésuistes  du  collège  de 
Bordeaux,  cpii  avoit  esté  cédée  à  l’hospital  de  la  manufacture.  Plust  à 
Dieu  que  vous  pussiés  vous  justifber  de  mesme  d’une  infinité  d’autres 
qui  sont  trop  bien  vérifliés  et  trop  connus  du  roy  pour  pouvoir  espé¬ 
rer  que  vostre  justlffication  sur  ce  fait  particulier  soit  capable  de  faire 
changer  d’avis  à  S.  M.  sur  ce  qui  vous  regarde!  Mais  comme  je  ne  vois 
aucune  apparence  que  vous  puissiés  vous  en  flatter,  je  persiste  tou¬ 
jours  à  vous  conseiller  de  vous  retirer  de  vous-mesme  plustost  que 
d’en  attendre  l’ordre  précis  et  positif  du  roy,  ou  que  de  vous  exposer 
au  chagrin  de  voir  commettre  à  vostre  place  en  attendant  que  vous  en 
ayés  donné  vostre  démission. 

'  .  novembre. 

Enfin,  le  malheureux  et  fatal  moment  que  vous  n’avés  jamais  voulu 
prévenir  est  arrivé.  Le  roy  vient  de  m’ordonner  de  vous  dire  que  vous 
ayés  à  luy  envoyer  incessamment  la  démission  de  vostre  charge  et  à 
en  cesser  dès  à  présent  toutes  les  fonctions.  S.  M.  aura  soin  de  vous 
faire  payer  de  vos  brevets  de  retenue  par  celuy  quElle  choisira  pour 
vous  succéder,  et  comme  il  ne  faut  pas  que  le  cours  de  la  justice  en 
soit  retardé,  je  mande  également  par  ordre  de  S.  M.  à  M.  le  prési- 
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dent  de  Montesquieu  comme  le  plus  ancien  de  M”  les  présidens  à 
mortier,  de  faire  toutes  les  fonctions  de  la  première  présidence  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  soit  remplie 
Leur.  Pootcb. 


233. 

LE  CO.MTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  MARQUIS  DE  PUISIEÜX. 

^  K  Marij,  le  28' janvier  1705. 

Personne  n’estant  mieux,  instruit  que  vous  de  ce  qui  regarde  les 
Suisses  et  les  privilèges  dont  ils  jouissent  en  P’rance,  je  vous  prie  de 
me  permettre  de  vous  demander  quelques  éclaircissemens  sur  une 
difficulté  qui  arrive  souvent  à  leur  égard. 

Je  sçais  que  les  Suisses,  par  les  traittez  qu’ils  ont  fait  avec  nos  roys 
pour  venir  servir  en  France,  y  jouissent  du  droit  de  naturalité  et  de 
tous  les  autres  avantages  des  regnicoles,  et  qu’entre  autres  privilèges 
ils  ont  celuy  d’exercer  la  justice  sur  ceux  de  leur  nation,  en  sorte  que 
quand  quelqu’im  d’eux  y  commet  un  crime  il  en  reçoit  le  chastiment 
par  un  jugement  de  ceux  de  la  nation.  Mais  depuis  quelques  années 
on  a  donné  une  si  grande  extension  à  ce  privilège  que  je  suis  bien  aise 
d’estre  précisément  instruit  de  toute  son  estendue.  Je  ne  fais  nulle 
difficulté  sur  la  justice  que  les  juges  de  la  nation  exercent  soit  pour 
le  scellé  après  la  mort  d'mi  Suisse,  soit  pour  les  querelles  et  procès 
civils  qu’ils  ont  entre  eux;  mais  je  ne  puis  croire  qu’un  Suisse  qm  par 


*  Dam  une  leUre  de  l’année  suivante, 
le  chancelier  mande  à  Dalon  que  la  Caze, 
auparavant  président  à  mortier,  à  qui  le 
roi  a  donné  la  place  de  premier  président, 
doit  payer  à  Dalon  les  i  So.ooo**  qui  sont 
accordées  à  l’ancien  premier  president  par 


son  brevet  de  retenue.  Par  une  lettre  sub¬ 
séquente  adressée  par  le  chancelier  à l’abbe 
Dalon ,  il  répond  à  celui-ci  qu’il  n’y  a  plus 
rien  à  espérer  pour  son  frère,  le  premier 
président  démissionnaire. 
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exemple  a  quelque  bien  et  quelque  contestation  pour"  raison  de  ce 
bien  avec  un  François  puisse  prétendre,  ainsy  que  je  l’ay  veii  quel¬ 
quefois,  porter  la  contestation  devant  ses  juges; 

Qu’un  Suisse  marié  avec  une  Françoise  et  mesme  avec  une  femme 
de  sa  nation  qui  vient  à  mourir  et  laisse  quelques  immeubles  puisse 
prétendre  les  discuter,  faire  la  tutelle  des  enfans  et  autres  choses  sem¬ 
blables; 

Enfin,  il  me  paroît  encore  plus  extraordinaire  qu’un  Suisse  qui 
vole  sur  les  grands  chemins,  et  qui  par  cette  raison  a  mérité  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  du  royaume,  puisse  estre  revendiqué  par 
ses'juges  pour  le  punir  :  c’est  cependant  ce  qui  vient  d’arriver  à  l’oc¬ 
casion  de  deux  soldats  suisses  qui  ont  esté  arrestez  depuis  peu  par  le 
prévost  de  l’isle,  volant  sur  le  grand  chemin  de  Paris  à  Versailles, 
leurs  officiers  les  ayant  demandez  en  vertu  de  leurs  privilèges,  de 
manière  qu’ils  seront  les  maistres  du  chastiment.  Je  crois  que  vous 
jugerez  mieux  que  personne  de  la  conséquence  que  pourroit  avoir 
une  telle  prétention  dans  les  crimes  encore  plus  graves,  et  que  j’av 
raison  de  désirer  d’estre  instruit  par  une  personne  aussy  esclairée  que 
vous  sur  cette  matière  qui  se  présente  souvent  à  discuter.  J’espère  que 
vous  voudrez  bien  me  faire  cette  grâce  et  d’estre  toujours  asseuré  de 
la  passion  avec  laquelle  je  suis,  etc. 

Reg.  secr. 


234. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTR.AIN  AU  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  ie  7  mars  1705. 

Je  n’ay  pas  fait  usage  de  la  prière  que  vous  m’avez  faite  et  du  pou¬ 
voir  que  vous  m’avés  donné  de  finir  par  la  voie  d’un  accommode¬ 
ment,  la  contestation  cpie  vous  avés  avecM.  le  maréchal  de  Montrevel 
sur  son  entrée  au  parlement  accompagné  de  tous  les  gentilshommes 


53. 
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qui  le  voudroient  suivre,  armés  de  leurs  espées.  Ce  n’est  pas  que  je 
n’eusse  bien  trouvé  quelques  expédiens  que  j’aurois  espéré  vous  faire 
goûter  et  qui  auroient  en  mesme  temps  marqué  la  distinction  que 
mérite  personnellement  M.  le  maréchal  de  Montrevel;  mais  comme  il 
proteste  toujours  qu’il  a  formé  cette  contestation  imiquement  en  fa¬ 
veur  de  la  noblesse,  et  nullement  par  rapport  à  luy,  il  a  mieux  aimé 
ne  rien  accepter  et  s’en  retourner  sans  décision  de  la  part  du  roy  quant 
à  présent,  et  sans  un  accommodement  quoyqu’avec  avantage  pour  luy. 
Ainsy  les  choses  sont  encore  à  cet  esgard  au  mesme  estât  qu’elles 
estoieut  lorsqu’il  est  party  pour  venir  icy.  Le  seul  changement,  s’il  y 
en  a,  c’est  l’esprit  dans  lequel  M.  le  maréchal  de  Montrevel  retourne 
à  Bordeaux,  esprit  de  paix,  d’union,  d’estime  singulière  pour  le  par¬ 
lement  et  pour  tous  ceux  qui  le  composent,  et  de  désir  de  le  mar¬ 
quer  et  de  le  faire  connoistre  en  toutes  rencontres.  Cela  est  à  un  point 
que  je  ne  puis  douter  que  les  suites  n’en  soient  toutes  les  plus  agréa¬ 
bles;  car  entre  des  caractères  tels  que  sont  celuy  d’un  parlement  et 
celuy  d’un  commandant  général  qui  représente  la  personne  du  roy,  les 
contestations  sur  le  cérémonial  peuvent  bien  subsister  sans  altérer 
aucun  des  sentimens  que  je  viens  de  marquer,  et  sans  en  traverser  les 
effets.  J’espère  donc  que  de  vosti  e  côté  vous  ferez  tout  ce  qui  dépendra 
de  vous  pour  répondre  à  de  pareils  sentimens,  et  que  vous  prévien- 
drés  mesme  par  vos  honnestetés  celles  qu’un  retour  attire  toujours  et 
semble  mesme  exiger,  et  qu’on  se  fera  sans  doute  un  plaisir  singulier 
de  vous  rendre  aussitost.  Le  temps  amènera  le  reste  sur  le  point  im¬ 
portant  et  contesté  du  cérémonial,  qui  paroît  encore  indécis.  Ou  le 
roy  le  décidera,  ou  nous  reprendrons  les  voies  de  l’accommodement, 
ou  vous-mesme  ou  M.  le  maréchal  de  Montrevel,  sans  le  secoims  de 
personne  et  sans  l’autorité  supérieure,  trouverez  le  moyen  d’accom¬ 
moder  toute  chose.  C’est  ce  que  je  désire  ardemment  et  à  quoi  rien 
ne  peut  conduire  plus  naturellement  que  l’esprit  et  les  sentimens  dans 
lesquels  je  ne  puis  douter  que  vous  ne  soyez  et  dans  lesquels  part 
M.  le  maréchal  de  Montrevel. 


L«Ur.  Pontch. 
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Le  16  septembre  1713. 

Messieurs,  j’ay  receu  vostre  délibération  du  i8  du  mois  dernier,  et 
celle  qui  en  a  ordonné  l’enregistrement;  j’ay  receu  en  mesme  temps 
vostre  lettre  par  laquelle  vous  m’en  expliqués  les  motifs.  Je  présume 
trop  favorablement  de  vous,  pour  croire  que  vous  ayés  eu  en  cela 
quelques  veues  particulières  et  cachées,  comme  on  a  voulu  me  le 
persuader.  Je  suis  convaincu,  au  contraire,  comme  vous  m’en  assu¬ 
rés,  que  vous  n’avés  envisagé  que  le  bien  de  la  justice  et  l’honneur 
du  parlement;  mais  la  pureté  de  vos  intentions  ne  suffit  point  pour 
autoriser  vostre  délibération ,  parce  que  ce  n’est  pas  assez  que  vous 
ayés  agy  par  de  bons  principes  ;  vous  avés  deub ,  outre  cela ,  vous  con¬ 
former  aux  règles,  au  lieu  de  les  violer  comme  vous  avés  fait,  en  ne 
consultant  que  l’excès  de  vostre  zèle,  auquel  vous  vous  estes  laissé 
emporter,  et  qui  vous  a  fait  tomber  dans  toutes  les  fautes  qui  se  trou¬ 
vent  dans  vostre  délibération ,  quL  la  rendent  insoutenable  dans  la 
forme  et  dans  le  fond.  Les  défauts  qui  s’y  rencontrent  consistent  non- 
seulement  en  ce  qu’elle  est  conceue  dans  des  termes  trop  vagues,  qui 
ne  déterminent  aucun  crime  ny  aucun  coupable  en  particulier,  en  or¬ 
donnant  en  général  qu’on  examinera  les  abus  qui  peuvent  avoir  esté 
commis  dans  l’administration  de  la  justice,  mais  en  ce  qu’elle  nomme 
des  conmiissaires  pour  examiner  ces  abus  et  pour  chercher  les  moyens 
pour  y  remédier,  ce  qui  excède  vostre  pouvoir.  Les  parlemens  peuvent, 
à  la  vérité ,  pourvoir  par  leur  autorité  aux  désordres  qui  se  commettent 
dans  l’administration  de  la  justice  ;  mais  ce  n’est  que  dans  des  cas 
particuliers  qui  se  présentent  devant  eux,  et  nullement  par  la  voie 
d’une  réformation  générale  qui  n’appartient  qu’au  roy.  Ils  peuvent 
prendre  aussy  connoissance  des  malversations  que  les  officiers  de  leurs 
corps  commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pour  les  corri¬ 
ger  ou  poiu*  les  punir  comme  ils  le  méritent;  mais  ce  ne  peut  estre 
que  pour  des  crimes  et  des  prévarications  précises  et  déterminées  contre 
certains  officiers  qui  doivent  estre  nommés  expressément.  Cela  se  doit 
faire  par  les  compagnies  en  corps,  et  non  pas  par  de  simples  com- 
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lîiissaires;  et  l’on  doit  observer  nécessairement  pour  la  poursuite  et 
le  jugement  de  ces  sortes  d’accusation,  les  voyes  de  discipline  ou  de 
mercuriale,  et  les  autres  voyes  prescrites  par  les  ordonnances,  dont  il 
n’est  pas  permis  aux  parlemens  de  se  départir  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  ausquelles  vous  avés  cependant  contrevenu  formelle¬ 
ment  parvostre  délibération,  qui  est  tout  à  fait  contraire  aux  règles, 
de  quelque  manière  qu’on  l’examine,  et  je  crains  fort  que,  sur  les  pre¬ 
mières  plaintes  qui  en  seront  portées  icy  au  roy  ou  au  conseil,  elle 
ne  soit  cassée.  Cest  à  vous  à  les  prévenir,  si  bon  vous  semble,  de  la 
manière  que  vous  jugerés  la  plus  convenable. 

Wcis.  Pontcli.  lit. 


235. 

i 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN 
AUX  PRÉSIDENTS  DES  ENQUÊTES  DU  PARLEMENT  DE  RORDEAUX. 

A  Versailles,  le  31  mars  1705. 

Messieurs,  je  ne  puis  approuver  la  conduite  que  vous  avés  tenue 
au  sujet  de  la  députation  que  vous  avés  faite  de  M.  le  président  de 
Lavie  sans  la  participation  de  la  grande  chambre,  et  des  deniers  que 
vous  avés  pris  de  la  bourse  commune  pour  fournir  aux  frais  de  cette 
députation.  Rien  n’est  plus  opposé  aux  règles  et  à  la  bonne  discipline 
de  toutes  les  compagnies  que  ce  que  vous  avés  fait  dans  cette  occa¬ 
sion,  et  je  trablrols  ma  pensée  si  je  parlois  autrement.  Je  m’en  suis 
expliqué  de  mesme  avec  M.  le  président  de  Lavie.  11  convient  toujours 
de  suivre  ses  droits  et  ses  prétentions,  et  Ion  ne  peut  jamais  y  trou¬ 
ver  à  redire;  mais  cela  se  doit  faire  par  des  voies  sages  et  réglées, 
dont  aucune  considération  ne  peut  jamais  dispenser  personne ,  et  sur¬ 
tout  les  magistrats  comme  vous.  Tout  ce  qui  rompt  la  subordination, 
tout  ce  qui  est  contraire  au  bon  ordre  et  à  la  discipline  des  compa¬ 
gnies,  et  qui  va  à  y  jeter  le  trouble  et  la  division,  ne  sçauroit  estre  ap- 
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prouvé.  Je  vous  eiliorte  à  réparer,  autant  que  vous  le  pouvés,  un  pro¬ 
cédé  aussi  irrégulier,  et  à  prévenir  toutes  les  suites  fascheuses  qu’il 
pourroit  avoir. 

Lettr.  Poatch. 


236. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  AUSON, 

PROCÜREÜR  GÉNÉRAL  A  LA  COUR  DES  COMPTES,  AYDES  ET  FINANCES 

DE  MONTPELLIER. 

A  VersaiUes,  ie  3  juin  1705. 

Je  ne  puis  vous  dire  autre  chose  sur  ce  que  vous  me  mandés  des 
excès  où  M.  Planchai,  conseiller  en  vostre  compagnie,  s’est  porté 
contre  son  frère ,  sinon  que  s’ils  sont  tels  que  vous  les  exposez ,  le  der¬ 
nier  édit  du  mois  de  décembre  dernier  doit  estre  exécuté  à  son  es- 
gard,  comme  à  l’esgard  de  tout  autre  qui  se  trouve  dans  les  cas  qui 
y  sont  exprimez;  puisque  cet  édit  n’excepte  personne,  U  est  donné 
indistinctement  contre  tous  ceux  qui  oublient  leur  caractère  déjugés 
et  leur  quahté  d’officiers  de  robe ,  et  qui  déshonorent  la  magistrature 
parleurs  violences;  il  doit  avoir  beu  pour  les  frères  et  les  personnes 
les  plus  proches,  comme  pour  ceux  qui  ne  sont  ni  parens  ni  albez;  et 
bien  loin  qu’on  puisse  les  exempter  de  la  rigueur  des  peines  qu’il 
prononce,  s’ily  avoit  quelque  chose  à  y  ajouter,  ce  devroit estre  contre 
eux,  parce  que  plus  ceux  qu’ils  ont  maltraité  leur  sont  estroitement 
unis  par  les  liens  du  sang,  plus  ils  sont  coupables,  et  moins  on  peut 
excuser  leurs  emportemens.  Ainsy  vostre  ministère  vous  ohbge  à  re¬ 
quérir  qu’on  applique  dans  cette  occasion  les  peines  prononcées  par 
cet  édit,  que  le  roy  veut  estre  exécuté  à  la  lettre.  Vous  ne  manquerés 
pas  de  prendre  soin  de  m’informer  de  ce  qui  se  sera  passé,  et  de  ce 
qui  sera  décidé  dans  cette  affaire. 


Dëcis.  Pontch.  IL 
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237. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRAIN 
A  CORIOLIS,  PRÉSIDENT  A  MORTIER  DU  PARLEMENT  D’AIX.  . 

A  Versailles,  le  15  juin  1705. 

Je  ne  puis  qu’approuver  l’esprit  et  l’intention  dans  laquelle  vous 
me  proposés  tout  ce  que  vous  m’escrivés;  je  ne  suis  pas  cependant 
de  vostre  avis  dans  l’exécution.  L’obligation  de  servir  le  roy  n’a  jamais 
esté  et  ne  sera  jamais  une  peine  par  elle-mesme;  on  ne  l’ordonnera 
et  on  ne  la  caractérisera  jamais  de  cette  manière.  C’est  pour  cela  que 
l’on  regarde  comme  une  espèce  de  grâce  l’obligation  de  servir  dans 
les  troupes  que  l’on  impose  à  ceux  qui  sont  condamnez,  en  commu¬ 
tation  de  la  peine  prononcée  contre  eux;  et  les  lettres  qui  s’accordent 
à  cette  occasion  sont  rcîrardées  comme  de  véritables  lettres  de  grâce. 
Il  n’y  aura  jamais  de  changement  à  apporter  à  cette  jurisprudence,  et 
quelcpie  inconvénient  qu’il  y  ait  dans  la  peine  du  bannissement  dans 
les  cas  particuliers  que  vous  citez,  il  n’y  a  cependant  rien  à  faire  de 
plus  que  de  prendre  garde  que  les  bannis  gardent  leur  ban  avec  exac¬ 
titude,  et  que  d’avoir  une  grande  attention  lorsqu’ils  ne  le  gardent 
pas,  de  les  condamner  aux  peines  de  l’ordonnance. 

L’Amérique  n’est  pas  non  plus  une  peine  qui  se  pratique  à  présent 
à  l’esgard  des  personnes  de  la  qualité  que  vous  marquez  :  il  y  a  long¬ 
temps  qu’on  ne  les  y  envoyé  plus ,  et  que  l’on  a  connu  que  cela  per- 
doit  absolument  les  isles,  bien  loin  de  leur  estre  aussy  utile  que  vous 
le  prétendés. 

A  Fesgard  de  ce  que  vous  m’avés  mandé,  touchant  les  entreprises 
des  gouverneurs  sur  la  jiuisdiction  ordinaire . ,  je  n’ay  pas  de  dé¬ 

cision  formelle  à  vous  donner  sur  une  matière  si  importante  et  si  dé¬ 
licate  en  ces  temps-cy;  tout  ce  que  je  puis  dire  est  qu’d  faut  s’y  con¬ 
duire  avec  une  circonspection  infinie  jusqu’à  ce  qu’il  plaise  au  roy 
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conserver  à  ses  magistrats  les  droits  qu’il  leur  a  mis  en  main  avec 
tant  de  succès  et  de  justice ,  et  corriger  les  abus  que  la  jurisdiction 
militaire  cause  tous  les  jours.  M.  Chamillart  n’a  point  parlé  au  conseil 
de  ce  que  vous  luy  avés  escrit  à  ce  sujet;  s’il  en  parle,  vous  pouvés 
vous  assurer  que  je  feray  mon  devoir  pour  la  magistrature,  et  pour 
empescher  qu’on  ne  dépouille  les  juges  ordinaires  de  la  connoissance 
des  matières  qui  sont  de  leur  compétence  naturelle. 

Décis.  Pontch.  II.  . 


238. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  LABORIE,  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles,  le  9  septembre  1705. 

J’ay  vuavec  surprise  la  copie  d’un  parcatis  que  vous  avez  scellé,  qui 
donne  pouvoir  de  mettre  à  exécution,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Bordeaux,  une  ordonnance  rendue  par  le  corrégidor  de  Bilbao  en 
Espagne.  Je  ne  conçois  pas  comment  vous  avés  scellé  un  semblable 
pareatis,  qui  excède  le  pouvoir  de  la  cbancelerle  establie  près  le  par¬ 
lement,  et  qui  est  tout  à  fait  contraire  aux  lois  qui  s’observent  invio- 
lablement  dans  le  royaume  à  l’esgard  des  jugemens  rendus  dans  les 
pays  estrangers.  Les  cbanceleries  establies  près  les  cours  supérieures 
ne  peuvent  sceller  de  pareatis  que  pour  l’exécution  des  arrests  et  ju¬ 
gemens  rendus  dans  les  tribunaux  du  royaume,  et  jamais  pour  faire 
exécuter  dans  le  ressort  de  ces  compagnies,  les  jugemens  rendus  dans 
les  tribunaux  estrangers,  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  s’exécuter  qu’en 
vertu  de  lettres  patentes  du  roy  qui  le  permettent  expressément,  ou 
bien  par  la  permission  des  juges  dans  le  ressort  desquels  on  veut  faire 
exécuter  ces  jugemens,  quand  les  deux  souverains  sont  convenus,  par 
des  traitez  faits  entre  eux,  cpie  les  jugemens  fendus  par  leurs  juges 
pourront  estre  exécutez  respectivement  dans  leurs  Etats,  en  vertu  de 


connesp.  admimsth.  —  n. 


Si 
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la  permission  des  juges  dans  le  ressort  desquels  on  voudra  les  faire 
exécuter,  qui  s’accorde  sur  une  commission  rogatoire  donnée  à  cet 
effet;  et  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  semblables  traitez,  il  faut  toujours  des 
lettres  patentes  pour  pouvoir  exécuter  dans  le  royaume  des  jugemens 
rendus  dans  les  pays  estrangers.  Voilà  quelles  sont  les  règles  qui  se  sont 
toujours  observées ,  et  ausquelles  les  officiers  des  chanceleries  ne  doivent 
pas  manquer  de  se  conformer.  Je  suis  persuadé  que  vous  ne  vous  en 
sériés  pas  départi  si  vous  en  aviés  esté  instruit.  Mais  vous  ne  déviés 
rien  faire  dans  un  cas  qui  devoit  vous  paroître  tout  extraordinaire,  et 
qui  l’étoit  effectivement,  sans  m’en  escrire,  et  sans  avoir  receu  mes 
ordres  là-dessus.  Je  compte  que  pareille  chose  ne  vous  arrivera  plus 
dorénavant;  et  comme  il  est  important  que  ces  règles  soient  parfai¬ 
tement  connues  par  tous  les  officiers  de  la  chancelerie,  vous  leur 
communiquerés  ma  lettre,  et  vous  la  ferés  insérer  dans  les  registres, 
afin  que  personne  ne  puisse  ignorer  dans  la  suite  des  principes  aussi 
certains  et  aussy  importans  pour  le  bon  ordre  et  pom-  la  conservation 
de  l’autorité  du  roy. 

Lettr.  Pontch. 


239. 

DESGRANGES,  MAITRE  DES  CÉRÉMONIES.  A  DE  HARLAY. 

A  Fontainebleau,  le  19  octobre  1705. 

Contre  la  coutume  de  la  poste ,  qui  nous  donne  le  plus  souvent  nos 
lettres  deux  fois  le  jour,  je  n’ay  receu  que  ce  matm  celle  que  vous 
m’avés  fait  l’honneur  de  m’escrire  à  l’occasion  du  deuil  dans  vostre 
appartement.  Il  est  vray,  M%  que,  dans  les  maisons  royalles,  personne 
ne  tend  de  noir  que  les  petits-fds  de  France,  et  les  princes  qui  sont 
au-dessus,  et  aucuns  princes  d’un  rang  inférieur,  ni  encores  moins  les 
autres  personnes,  quelque  titrées  quelles  soient,  n’ont  droit  de  le 
faire.  Voilà  la  règle  générale.  Quant  à  ce  qui  vous  regarde,  vous  estes, 
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à  la  vérité,  dans  la  maison  du  roy;  mais  elle  est  depuis  si  lon^emps 
affectée  à  celuy  qui  remplit  vostre  place,  et  vostre  dignité  est  si 
haute  que  je  suis  persuadé  qu’il  peut  faire  dans  le  pallais  ce  qu’il 
ne  feroit  pas  à  Versailles,  à  Saint-Germain,  ou  autres  maisons  ordi¬ 
nairement  habitées  par  le  roy.  Ainsy,  puisque  vous  me  faittes  l’hon¬ 
neur  de  me  demander  mon  sentiment,  je  prens  la  liberté  de  vous 
dire  que  je  crois  que  rien  n’est  plus  libre  à  vous  que  de  tendre  de 
deuil,  ou  ne  pas  tendre;  et  de  quelque  manière  que  vous  fassiez,  on 
ne  peut  que  l’approuver.  Car  si  vous  tendez  de  deuil,  il  sera  vray  de 
dire  que  vostre  dignité  vous  donne  ce  pouvoir  dans  une  maison  qui, 
à  la  vérité,  appartient  au  roy,  mais  qui  vous  est  depuis  si  longtemps 
affectée.  Si,  au  contraire,  vous  ne  voulez  point  tendre,  au  lieu  d’at¬ 
tribuer  cela  à  obmission,  on  l’imputera  au  respect  que  vous  aurez 
pour  cette  maison.  Voilà  quels  sont  mes  foibles  raisonnemens  sur  cette 
matière.  Pour  des  exemples,  je  n’en  sçais  aucuns.  J’aimois  esté  fort 
tenté  d’en  parler  au  roy,  dans  le  dessein  de  luy  en  faire  vostre  cour, 
si  j’ose  me  servir  de  ce  terme;  mais  j’ay  cru  entendre  M.  de  Sainctot 
luy  en  parler;  car,  après  luy  avoir  entendu  prononcer  vostre  nom,  il 
me  semble  avoir  ouy  le  roy  dire  ces  mots  comme  ont  fait  les  autres, 
et  je  n’ay  que  depuis  vostre  lettre  rassemblé  ces  parolles,  qui  m’au- 
roient  sans  cela  eschappé. 

Pap.  Harl.  ^ 


240. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  JUGE -MAGE  DE  LIMOUX. 

A  Fontaioebleaa ,  le  22  octobre  1705. 

T ay  appris  que  vostre  compagnie  avoit  arresté  depuis  peu,  par  une 
délibération,  de  ne  plus  aller  doresnavant  à  la  paroisse.  Comme  cette 
délibération  me  paroist  scandaleuse,  vous  ne  manquerés  pas  de  me 
l’envoier  au  plus  tost,  avec  un  mémoire  des  raisons  sur  lesquelles  elle 
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est  fondée,  afin  que,  lorsque  j’auray  examiné  le  tout,  je  fasse  là-des¬ 
sus  ce  qui  conviendra. 

Leur.  PoDtcIi. 


241. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  GUERRET  DE  GRANOD, 

CONSEILLER  EN  LA  COUR  DES  COMPTES,  AIDES  ET  FINANCES  DE  DOLE. 

A  Versailles,  le  27  octobre  1705. 

J’aprends  avec  surprise  que ,  quoyque  je  vous  aye  confié  les  fonctions 
de  garde-scel  de  la  chancelerie  établie  près  la  cour  des  comptes  de 
Dole,  où  vous  estes  sous-doyen,  et  quoyque  ces  fonctions  ne  reçoivent 
aucune  interruption,  cependant  vous  les  avés  abandonnées  depuis  le 
i5  du  mois  d’aoust  dernier  pour  vous  rendre  àCbâlons,  où,  suivant 

ce  que  vous  me  mandés,  vous  vous  proposés  de  rester . 

Tout  ce  que  vous  me  mandés  des  mauvaises  dispositions  où  est 
vostre  femme  à  vostre  égard,  et  de  ce  qu’elle  vous  fait  souffrir 
par  ses  caprices  et  par  ses  violences,  est  très-triste  et  très-douloureux 
pour  vous;  mais  je  ne  puis  que  compatir  à  vos  peines,  sans  qu’il  soit 
en  mon  pouvoir  de  les  faire  cesser.  Vous  ne  devés  pas  espérer  de  lettre 
de  cachet,  ni  d’ordre  pareil  à  celuy  que  vous  me  demandés  contre 
elle  :  le  roy  n’en  donne  point.  Pour  ce  qui  est  de  fordie  que  vous 
me  demandés  pour  aller  exercer  vos  fonctions  de  juge  dans  vostre  com¬ 
pagnie  et  celles  de  garde-scel  que  je  vous  ay  confiées,  je  veux  bien 
vous  accorder  à  cet  esgard  ce  que  vous  désirés.  Ainsy  je  vous  annonce 
cet  ordre  par  une  lettre  séparée  que  vous  pouvés  montrer,  et  par 
laquelle  il  ne  paroîtra  pas  que  vous  vous  le  soyés  attiré. 


Letir.  Pontch. 
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242. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DESPLACES. 

UEUTENANT  PARTICULIER  AU  PRÉSIDIAL  ET  EN  LA  CHANCELLERIE  D’AUTUN. 

A  Versailles,  ce  4  février  1706. 

Le  Abbé  de  Morey,  premier  président  du  présidial  d’Aulun ,  a  porté 
ses  plaintes  au  roy  contre  vous,  de  ce  que  vous  l’avés  noté  et  sa  fa¬ 
mille  'dans  la  harangue  que  vous  avés  faite  à  l’ouverture  des  audiences 
de  la  cbancelerie  du  mois  de  novembre  dernier.  Sur  le  compte  que 
M.  de  la  Vrillière  en  a  rendu  à  S.  M.  dans  le  conseil,  le  roy  a  donné 
ses  ordres  pour  mander  à  M.  l’intendant  ses  intentions  sur  cela,  et 
comme  vous  n’avés  pas  seulement  contrevenu  par  là  à  l’ordre  général 
du  royaume  par  l’insulte  publique  que  vous  avés  fait  à  ce  principal 
ofiQcier  de  vostre  siège ,  mais  que  vous  avés  aussi  contrevenu  à  vostre 
devoir  personnel  dans  vos  fonctions,  et  au  respect  que  vous  devés  au 
corps  des  secrétaires  du  roy ,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  aussy 
de  mon  chef  à  ce  sujet.  Ainsy  je  vous  diray  que  c’est  prévariquer  que 
d’avoir  fait  l’usage  que  vous  avés  fait  de  la  pratique  sage  et  réglée 
d’ouvrir  par  un  discours  public  la  rentrée  des  juges  dans  leur  tribu¬ 
nal  après  la  cessation  ordinaire  de  leiir  travail.  L’éloquence ,  l’édifi¬ 
cation,  le  renouvellement  des  ordonnances,  doivent  faire  la  matière 
de  ces  discours,  et  s’en  servir  pour  suivre  ses  passions  déréglées,  poim 
calonmier  des  gens  sans  reproches,  pour  scandaliser  le  public,  pour 
violer  les  ordonnances  mesme ,  c’est  un  crime  très-punissable  dans  un 
officier;  affecter  insolemment  de  faire  imprimer  un  pareil  discours  est 
un  second  crime,  et  y  avoir  parlé  d’une  manière  burlesque  d’un  corps 
aussy  respectable  pour  vous  qu’est  celuy  des  secrétaires  du  roy,  en 
est  un  troisiesme.  Si  la  juste  punition  qu’ils  méritent,  les  suivoit,  vous 
sériés  bientost  hors  d’estat  d’en  commettre  jamais  de  semblables.  On  ne 
laisse  guère  en  place  des  officiers  qui  se  rendent  indignes  de  leur  charge 
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pour  abuser  ainsy  de  leurs  fondions;  et  si  l’on  vous  fait  grâce  aujour¬ 
d’hui  ,  songes  à  vous  conduire  à  l’avenir  de  manière  que  vous  n’ayés 
pas  besoin  qu’on  vous  en  accorde  d’autre  ;  car  ce  seroit  en  vain  que  vous 
vous  flattériés  d’en  obtenir  de  semblable, 

Lettr.  PontcL. 


243. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  MIGIEU,  PRÉSIDENT  A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

A  Versailles,  ce  22  mars  1706. 

Tay  receu  vostre  lettre  et  le  mémoire  que  vous  y  avés  joint,  qui 
contient  les  sujets  de  plainte  que  vous  prétendes  avoir  contre  M.  le 
premier  président.  Tout  cequeje  puis  vous  dire  là-dessus,  est  qu’il  est 
toujours  fasclieux  d’avoir  à  se  plaindre,  et  l’on  y  trouve  toujours  beau¬ 
coup  de  désagrément.  Je  conviens  cependant  qu’il  est  des  occasions  où 
non  seulement  on  ne  peut  se  dispenser,  mais  où  l’on  est  mesme  obligé 
de  le  faire,  comme  il  arrive  quand  l’honneur  et  la  réputation  sont  atta¬ 
quées.  Un  magistrat  doit  pour  lors  au  public  et  à  soy-mesme  le  soin 
de  sa  justification;  mais  la  prudence  et  le  discernement  qui  sçaitbien 
distinguer  le  poids  des  injures,  ne  mettra  jamais  dans  le  premier  rang 
un  mot  escbappé  dans  les  opinions  ou  par  inadvertance  ou  par  cha¬ 
leur.  Il  est  beaucoup  plus  sage  pour  lors  ou  de  ne  le  pas  relever  ou  de 
le  négliger  mesme  après  qu’il  est  relevé,  et  l’on  gagne  beaucoup  plus 
par  cette  sorte  de  satisfaction  que  l’on  trouve  en  soy-mesme,  et  par 
celle  qui  naît  de  la  justice  que  ne  manquent  de  rendre  ceux  qui  ont 
été  les  témoins  de  ce  qui  s’est  passé,  que  si  l’on  poursuivolt  par 
d’autres  voies  une  autre  sorte  de  satisfaction,  et  que  l’on  fust  assuré 
de  l’obtenir.  C’est  se  mettre  beaucoup  au-dessus  de  l’injure,  et  la  faire 
retomber  sur  celuy  mesme  de  qui  on  l’auroit  receue.  Du  moins  ce  sont 
mes  sentiraens  sur  ce  que  vous  me  proposes,  quand  les  choses  se- 
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roient  tout  à  fait  telles  que  vous  les  exposés  :  vous  en  ferés  cependant 
tel  usage  que  vous  jugerés  à  propos. 


Le  6*  avril  1710. 

Je  loue  vostre  zèle,  mais  il  me  paroist  vif  et  peu  réglé  dans  le  cas 
que  vous  me  proposés  ;  car  je  ne  vois  pas  quel  droit  vouspouvés  avoir 
comme  président  de  la  Tournelle ,  de  vouloir  entrer  en  ce  qui  se  passe 
dans  l’intérieur  de  l’abbaye  de  Cîteaux,  touchant  la  conduite  de  l’abbé 
et  des  religieux  de  cette  maison.  S’ils  tombent  dans  quelques  crimes 
et  dans  quelques  désordres  qui  méritent  des  peines  afflictives,  ils  sont 
pour  lors  assujettis  au  bras  séculier,  comme  tous  les  autres,  en  ob¬ 
servant  les  formalitez  prescrites  par  les  ordonnances,  lorsque  les 
crimes  dont  ils  sont  accusés  sont  des  cas  privilégiés;  mais  à  l’égard 
des  désordres  qui  regardent  la  célébration  du  service  divin ,  le  défaut 
du  nombre  nécessaire  de  religieux  pour  s’en  acquitter,  la  discipline 
régubère  et  l’administration  des  biens  et  revenus  temporels,  qui  sont 
les  désordres  expbqués  dans  le  mémoire  que  vous  m’avés  envoyé,  tout 
cela  estant  monastique ,  c’est  au  supérieur  à  y  pourveoir,  et  aux  évesques 
dans  le  diocèse  desquels  ces  abbayes  sont  situées,  à  y  pourveoir  eux- 
mesmes,  supposé  qu’après  avoir  averti  les  supérieurs  réguliers  d’y 
pourveoir  dans  six  mois  ils  n’y  ayent  pas  donné  ordre  :  ce  sont  les 
règles  qui  sont  prescrites  sur  ces  matières  par  l’article  1 8  de  l’édit  du 
mois  d’avril  1696,  concernant  la  jurisdiction  ecclésiastique,  et  par  la 
déclaration  du  29®  mars  1696,  donnée  en  interprétation  de  cet  édit. 
Ainsy  c’est  à  M.  l’évesque  de  Chàlons,  dans  le  diocèse  duquel  l’abbaye 
de  Cîteaux  est  située,  à  donner  à  M.  de  Cîteaux  les  avertissemens 
qu’il  jugera  nécessaires  à  ce  sujet,  et  s’il  refuse  d’y  déférer,  à  y  pour¬ 
veoir  luy-mesme,  suivant  les  règles  et  les  instituts  de  cette  maison. 
Et  si  les  parlemens  ne  peuvent  connoistre  par  eux-mesmes  de  pa¬ 
reilles  choses,  à  plus  forte  raison  une  chambre  de  Tournelle  comme 
celle  où  vous  présidés,  ne  connoît  que  des  affaires  criminelles  qui  y 
sont  portées  par  appel.  M.  le  procureur  général  ne  m’en  a  pas  escrit; 
et  s’il  l’avoit  fait,  et  qu’il  ne  m’eust  mandé  que  la  mesme  chose  que  ce 
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que  vous  m’escrivés,  je  luy  aurois  fait  la  mesme  response.  Ainsy  je 
vous  renvoyé  vostre  mémoire,  afin  d’ôter  toute  inquiétude  au  religieux 
qui  vous  l’a  remis.  J’en  ay  fait  faire  une  copie,  que  j’envoie  à  M.  l’abbé 
de  Cîteaux,  sans  luy  dire  d’où  il  me  vient. 

Lettr.  Pontch. 


244. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  DE  GRANDMAISON. 

A  VersaiHes,  le  26'  avril  1706. 

Vous  m’escrivez  au  sujet  des  travaux  que  vous  dites  avoir  voulu 
faire  à  Cbilly  et  à  Huitsous  pour  la  recherche  des  eaux,  en  deman¬ 
dant  qu’il  soit  fait  delTenses  au  parlement  d’en  connoistre.  Sur  quoy 
je  dois  vous  dire  que  ce  seroit  chose  estrange  que  parce  qu’il  vous  a 
pris  en  gré  d’aller  de  vostre  chef,  sans  ordre  ny  commission  particu¬ 
lière,  faire  cette  recherche,  et  d’y  employer  la  brigade  du  Bourg  la 
Reyne  qui  n’est  pas  destinée  à  cet  usage,  le  roy  voulust  à  vostre  re¬ 
lation  fermer  les  voyes  ordinaires  de  la  justice,  tant  aux  chanoines  de 
Nostre-Dame  qu’aux  autres  qui  prétendent  avoir  droit  à  ces  eaux  pour 
s’en  conserver  la  propriété.  Laissez-les  donc  agir  comme  ils  aviseront, 
et  renfermez-vous  à  ce  cpii  pourra  vous  estre  ordonné,  soit  par  le  roy, 
soit  par  M.  le  surintendant  des  bastimens,  pour  ce  qui  regarde  le  ser¬ 
vice  de  S.  M. 

Reg.  secr. 


245. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  MARQUIS  D’EFFIAT. 

,  A  Versaille*,  le  26*  avril  1706. 

Je  n’ay  pu  parler  au  roy  qu’aujourd’huy  au  conseil  du  mémoire 
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que  vous  aviez  donné  il  y  a  quelques  mois  pour  le  renouvellement  du 
don  des  eaux*,  qui  fut  fait  à  feu  M.  le  marquis  d’Effiat  en  1627,  et 
comme  les  choses  peuvent  avoir  cliangé  en  dilférentes  manières  de¬ 
puis  ce  temps-là,  que  d’ailleurs  Messieurs  du  chapitre  de  Nostre- 
Dame  et  autres  prétendent  y  avoir  droit,  S.  M.  n’a  voulu  rien  inno¬ 
ver  à  cet  es^ard,  vous  laissant  la  liberté  de  faire  valoir  vostre  brevet 
de  1627  par  les  voyes  ordinaires  de  la  justice. 

Reg.  secr.  '  •  .  •  , 


246. 

i 

LE  PRÉSIDENT  DE  H.\RLAY  AU  CO.MTE  DE  PONTCHARTRAIN. 

^  .  {Sans 

Dans  l’ancienne  idée  que  l’on  avolt  des  honneurs  dont  le  roy  pou- 
voit  décorer  des  terres,  celuy  du  ressort  immédiat  au  parlement  estolt 
le  plus  grand  de  tous,  et  il#y  avolt  peu  d’exemples  qu’ils  accordassent 
cet  advantage  qu’aux  duchés  et  pairies.  Feu  mon  père  voyant  que 
quelques-unes  des  terres  qu’il  joignit  à  celle  de  Beaumont,  avoient 
cette  distinction,  prit  la  liberté  de  demander  la  mesme  grâce  pour  le 
surplus  de  ladite  terre  venue  dans  nostre  famille  dès  i493,  et  érigée 
en  comté  contre  lessentlmens  deiM.  de  Ilarlay,  premier  président,  en 
faveur  de  M.  son  fils,  il  y  a  plus  de  cent  ans.  Depuis,  son  exemple  a 
donné  heu  à  M”  de  Lamoignon  et  de  Ménars  d’obtenir  la  mesme 
grâce.  Je  sais  quelle  a  esté  accordée  à  M.  de  Chamarande,  et  j’ignore 
ou  ne  me  souviens  au  moins  pas  si  elle  a  esté  accordée  au  s*^  Jappln, 
majs  M.  Delpech,  conseiller  au  parlemènt,  ne  pouvoit  pas  s’empes- 
cher  de  se  souvenir  que  nous  avons  enregistré  des  lettres  sembla¬ 
bles  pour  la  terre  de  Maintenon ,  puisqu’il  en  a  pris  soin  en  la 
place  de  M.  son  père.  Après  cela,  disposé  comme  je  le  suis  par  atta¬ 
chement  et  par  recognolssance  à  suivre  et  à  déférer  à  vos  sentimens, 

*  Celles  de  Chilly. 

COKIIESP.  ADMüfISTn.  —  II. 
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je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  qu’il  semble  que  M.  Delpech  au-' 
roit  dû  vous  expliquer  quel  est  le  sujet  du  procès  dont  il  est  parlé . 
dans  le  placet  que  vous  avés  eu  la  bonté  de  m’envoyer,  afm  de  cog- 
ooistre  si  la  manière  de  le  terminer  par  la  voye  de  la  grâce  qu’il  de¬ 
mande  au  roy,  a  quelque  apparence  de  justice  ;  et  pour  les  services  que 
M.  son  père  rend  à  deux  titres  différens,  il  dépend  du  roy  déjuger 
s’ils  doivent  estre  récompensés  en  la  personne  de  M.  son  fils,  par  un 
titre  d’honneur  qui  a  esté  le  plus  grand  de  ceux  que  S.  M.  a  pu  don¬ 
ner  à  la  terre  de  Maintenon,  dans  ces  dernières  années,  en  faveur  de 
celle  qui  en  est  propriétaire. 

Pap. HarL 


247. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRALN  AU  PRESIDENT  DE  HARLAY. 

A  Versailles,  le  12  may  (1706?). 

Tay  rendu  compte  au  roy  d’un  mémoire  que  M.  le  procureur  gé¬ 
néral  m’envoya,  ü  y  a  quelques  jours,  pour  réprimer,  par  une  déclara¬ 
tion,  la  mabce  et  l’industrie  des  plaideurs  qui,  pour  récuser  les  juges 
qui  ne  sont  pas  à  leur  gré,  se  fontlem^  créanciers,  par  des  transports, 
ou  vrais  ou  simulés,  dans  le  coms  des  procès  mesmes  et  dans  leur 
visite  ou  à  la  veille  de  leur  jugement.  M.  le  procureur  général  me 
manda  en  mesme  temps  que  ce  qu’il  en  faisoit  estoit  de  concert  avec 
vous,  et  que  vous  estiés  l’un  et  l’autre  dans  les  mesmes  sentimens 
sur  l’utilité  et  mesme  sur  la  nécessité  d’establir  sur  cela  une  règle 
aussy  juste  et  aussy  raisonnable  qu’honorable,  mesme  pour  les  juges. 
C’est  ce  qui  a  achevé  de  me  déterminer  en  faveur  de  ce  qu’il  me  pro- 
posoit,  et  c’est  aussy  sur  quoy  le  roy  s’est  volontiers  rendu  à  donner 
la  Déclaration  que  je  luy  ay  demandée.  Tay  creu  devoir  vous  en  don¬ 
ner  avis  aussytost,  en  vous  asseurant  de  toute  la  fidélité  avec  laquelle 
vous  sçavés  que  je  suis  à  vous. 
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Le  11  juin. 

Lesjésuistes  n’ont  point  paru  dans  tout  le  cours  de  l’affaire  dus' d’Au- 
bercour,  ni  au  parlement  ni  devant  le  roy.  Ils  protestoient,  au  contraire, 
qu’ils  ne  prenoient  point  d’intérest  au  règlement  que  le  parlement  de- 
mandoit.  Ceux  qui  sçavent  leurs  allures  en  pensoient  différemment,  et 
pensoient  bien.  Tant  qu’ils  ont  cru  pouvoir  gagner  sans  paroistre,  ils 
se  sont  cachés  avec  art,  et  n’ont  agi  que  par  voies  souterraines.  Ils  ont 
perdu,  et  reviennent  à  présent  à  visage  découvert.  Le  roy  m’a  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  dire  ce  matin  qu’ils  luy  avoient  donné  de  grands  mémoires, 
qu’ils  luy  en  dévoient  encore  donner  d’autres,  qu’ils  disoient  estre 
perdus  et  déshonorés,  si  la  Déclaration  paroissoit  comme  elle  a  esté 
résolue,  et  qu’il  estoit  juste  de  les  entendre.  Et,  sur  ce  plan,  le  roy 
veut  que  l’affaire  soitreceue  de  nouveau  sur  leurs  mémoires,  ou  par 
les  mesmes  commissaires  ou  par  d’autres,  et  discutée  et  opinée  pour 
la  troisième  fois  devant  S.  M.  Jay  creu  ne  vous  devoir  pas  laisser 
ignorer  ce  détail,  qui  me  paroist  très-important,  et  sur  lequel  cepen¬ 
dant  il  n’y  a  autre  chose  à  faire  qu’à  attendre  et  exécuter  les  ordres 
du  roy  avec  le  respect  et  la  soumission  que  l’on  doit,  remettre  l’évé¬ 
nement  aux  dispositions  de  la  Providence,  et  se  consoler  intérieure¬ 
ment  par  le  tesmoignage  de  sa  conscience  et  par  les  principes  irré¬ 
prochables  qui  font  agir  un  fîdelle  sujet  et  un  bon  citoien. 

¥ 

Le  23  octobre. 

Le  roy  veut  que  l’on  fasse  le  procès  à  M.  le  prince  d’Auvergne  ,  et 
m’ordonne  de  vous  le  mander  et  à  M.  le  procureur  général.  S’il  n’avoit 
fait  que  sortir  du  royaume  où  il  manquoit  du  bien,  pour  passer  où 
il  en  a  beaucoup,  et  se  le  conserver  par-là,  sans  manquer  d’ailleurs 
à  ses  obligations,  et  en  conservant  inviolahlement  la  fidélité  qu’il 
doit  comme  sujet  à  son  prince  naturel,  il  auroit  peut-estre  pu  espérer 
les  effets  de  la  clémence  du  roy.  Mais,  quand  à  sa  première  faute  il 
y  joint  le  crime  de  porter  les  armes  contre  le  roy,  et  de  servir,  comme 
il  fait  actuellement  dans  l’armée  de  ses  ennemis,  il  ne  doit  plus  rien 

55. 


{ 


436  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

attendre  du  roy  que  la  sévère  justice.  Ce  sont  les  dispositions  dans 
lesquelles  est  S.  M.  et  qu’elle  m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir,  afin 
que  vous  agissiés  sur  ce  principe,  se  reposant  fort  sur  vostre  zèle 
pour  son  service  dans  la  suitte  de  celte  affaire. 

Pap.  Hari. 


248. 

-  LE  CHANCELIER  DE  PONTCILUlTRxVIN 
A  BRETEAU,  PRÉSIDENT  AU  PRÉSIDIAL  D’ALENÇON. 

A  Versailles,  le  24  niay  170Ô. 

Vous  avés  raison  de  trouver  à  redire  que  le  chevalier  d’honneur 
de  vostre  présidial  y  prenne  séance  dans  un  habit  tel  que  vous  me  le 
marqués.  Il  est  certain  qu’il  ne  doit  entrer  au  siège  qu’il  ne  soit  en 
habit  convenable ,  c’est-à-dire  en  habit  et  manteau  noir  avec  le  collet 
et  l’espée.  C’est  ainsy  qu’en  usent  ou  que  doivent  en  user  semblables 
oflficiers;  et  toutes  les  fois  qu’ils  ont  voulu  s’en  dispenser,  on  les  y  a 
tousjours  obligé.  Bien  loin  que  cela  doive  faire  la  moindre  peine  à  cet 
officier,  c’est  une  marque  de  distinction  dont  il  devroit  estre  jaloux , 
puisque  les  ducs  et  pairs,  et  mesme  les  princes  ne  prennent  séance 
au  parlement  qu’en  cet  habit.  C’est  ce  que  vous  pouvés  luy  dire  de 
ma  part,  afin  qu’il  s’y  conforme. 

Décû.  PoDtcb.  U. 


.  V  -  249.  -,  ■  •  ■ 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  LIEUTENANT  CRIMINEL 
•  EN  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  D’AIX. 

A  Versaille»,  le  25  aoust  1706. 

L’obligation  où  je  suis  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  exactement 
administrée  dans  tout  le  royaume,  et  principalement  à  ce  qu’on  ne 
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néglige  pas  les  poursuites  ni  la  vengeance  des  crimes  qui  intéressent 
la  religion  et  le  public ,  m’engage  à  vous  recommander  de  ne  rien 
omettre  de  tout  ce  qui  est  de  voslre  devoir  dans  une  affaire  toute 
extraordinaire  que  j’apprens  estre  arrivée,  depuis  peu,  dans  la  ville 
d’Aix,  où  l’on  a  abusé  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  invio¬ 
lable.  On  me  mande  que  le  s'  Descalles  Destoubleau,  \pulant  engager 
la  nommée  la  Vallète  à  se  rendre  à  ses  sollicitations,  sous  la  foy  d’un 
mariage  suposé ,  il  luy  fit  voir  jme  fausse  permission  de  contracter 
mariage  où  il  jugeroit  à  propos ,  et  que ,  s’estant  rendus  tous  deux  à 
cet  effet  dans  une  maison  particulière ,  un  des  amis  du  s*^  Destoubleau 
passa  le  contrat  de  mariage,  se  suposant  notaire,  et  un  de  ses  domes¬ 
tiques,  déguisé  en  prestre,  en  fit  la  cérémonie;  et  qu’ayant  ensuite 
vécu  quelques  jours  ensemble  comme  mary  et  femme,  le  s*"  Destou¬ 
bleau  prit  le  soin  d’apprendre  luy-mesme  au  public  que  ce  qui  s’es- 
toit  passé  n’estoit  qu’une  comédie.  Comme  rien  n’est  plus  grave  que 
cette  affaire  dans  toutes  ses  circonstances,  vous  ne  devés  rien  négliger 
pour  la  punition  de  tous  les  coupables,  et  aucune  considération  ne 
doit  ni  ralentir  ni  retenir  vostre  zèle  dans  cette  occasion.  J’escris  au 
procureur  du  roy  de  vostre  siège  pour  l’exciter  à  faire,  de  sa  part, 
tout  ce  cpii  est  de  son  ministère.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  secondlés 
son  zèle,  et  que  vous  ne  fassiés  tout  ce  qui  est  en  vous  pour  ne  pas 
laisser  d’aussy  grands  crimes  impunis  L 

Lettr.  PoQlcb.  - 


250. 

LE  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT  DE  PONTGHARTRAIN  A  DOUJAT. 

A  Versailles,  te  8  décembre  1706. 

Puisque  vous  n’estes  point  d’avis  de  faire  punir  par  les  voyes  ordi- 

'  L’afîaire  fut  portée  devant  le  parlement  d’Aix.  Voyez  plus  loin  la  lettre  du  chance¬ 
lier,  n*  a55. 
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naires  de  la  justice  le  nommé  Martin,  blasphémateur,  je  vous  envoyé 
l’ordre  pour  le  faire  enfermer  au  chasteau  de  Niort. 

Reg.  secr. 


251. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  OFFICIERS  DU  PRÉSIDIAL 

DE  NÉRAC. 

A  Versailles,  le  13  janvier  1707. 

Messieurs,  j’apprens  avec  surprise  (pie  vous  négligez  tellement  de 
vous  trouver  aux  audiences  du  présidial,  tpi’il  n’y  en  a  eu  (pie  dix  ou 
douze  l’année  dernière,  et  qu’il  n’y  en  a  pas  encore  depuis  l’ouverture 
du  palais,  où  vous  ne  vous  rendez  que  lorscpi’il  y  a  quelque  procès 
à  raporter,  parce  qu’il  y  a  des  épices.  Je  vous  avoue  (pie  je  suis  pé¬ 
nétré  d’une  vive  douleur  de  voir  que  des  officiers  qui  doivent  se 
faire  un  honneur  et  la  principale  occupation  de  remplir  exactement 
jusqu’aux  moindres  de  leurs  fonctions,  les  abandonnent  de  cette  ma¬ 
nière;  cpi’ils  ne  remplissent  cpie  celles  dont  ils  ne  peuvent  se  dispen¬ 
ser  sans  estre  privés  des  droits  qui  y  sont  attachés,  comme  si  les  veues 
d’intérest  étoient  les  seuls  principes  qui  dussent  déterminer  des  juges 
à  agir.  Un  procédé  aussy  indigne  est  trop  préjudiciable  au  public  et 
à  l’honneur  de  la  magistrature  pour  estre  toléré  davantage.  Ainsy, 
vous  ne  man(pierez  pas  d’assister  dorénavant  avec  exactitude  à  toutes 
les  audiences  (pie  l’on  a  accoustumé  de  tenir  au  présidial ,  comme  vostre 
devoir  vous  y  oblige,  pour  y  juger  toutes  les  causes  qu’il  peut  y  avoir, 
et  pour  procurer  par-là  aux  parties  toute  l’expédition  (pii  leur  est 
deue  et  qui  est  recommandée  si  expressément  par  les  ordonnances; 
et  si  j’aprens  que  vous  y  manpiés,  je  seray  obligé  de  vous  en  faire 
repentir,  et  d’employer,  pour  cela,  des  moyens  qui  seroient  très-fas- 
cheux  pour  vous  ;  je  vous  conjure  de  prévenir  la  honte  et  le  chagrin 
de  vous  attirer  de  semblables  ordres  au  plus  tost.  Tant  de  raisons  vous 
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y  engagent  que  je  suis  persuadé  que  vous  ferez  cesser  ces  plaintes  au 
plus  tost  par  votre  assiduité  aux  audiences  et  à  toutes  vos  autres 
fonctions. 

Lettr.  Pontch. 


252. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN 
A  LE  FÉBURE,  BOISOT  ET  ESPIARD,  DU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  l"  febvrier  1707. 

Messieurs,  je  vois  avec  douleur  si  peu  d’union  dans  vostre  com¬ 
pagnie,  tant  de  prétentions  différentes  entre  les  officiers  qui  la  com¬ 
posent,  et  si  peu  de  véritable  esprit  de  règle  et  de  magistrature,  qui 
relève  seul  les  principaux  officiers ,  et  sans  lequel  leur  propre  dignité 
ne  sert  qu’à  les  rendre  méprisables,  que  j’ay  résolu  de  ne  plus  prendre 
par  moy-mesme  aucune  connoissance  des  contestations  pour  les  déci¬ 
der  par  mes  avis.  Ainsy,  puisque  vous  estes  assez  malheureux  les  uns 
et  les  autres  pour  faire  naître  tous  les  jours  de  nouveaux  différends 
entre  vous  (souvent  pour  les  moindres  bagatelles) ,  et  pour  ne  pouvoir 
les  terminer  dans  l’intérieur  mesme  de  vostre  compagnie,  la  voye 
du  Conseil  est  la  seule  que  vous  devés  suivre  par  les  procédures  ordi¬ 
naires,  pour  avoir  un  règlement,  tant  pour  le  nouveau  sujet  de  con¬ 
testation  que  vous  avés  contre  M.  le  premier  président ,  et  dont  vous 
me  parlés  par  vostre  lettre  du  2  8  du  mois  dernier,  que  sur  tous  les 
autres  différends  dont  vous  m’avés  escrit  et  que  vous  pourrés  avoir 
dans  la  suite.  C’est  la  seule  voie  décisive  pour  tout  terminer  sans  au¬ 
cun  retour,  et  pour  ne  plus  vous  donner  lieu  d’expbquer,  chacun  à 
vostre  manière,  et  par  rapport  à  vos  différons  intérests,  toutes  les 
lettres  que  je  vous  ay  escrites  jusqu’à  présent,  et  qui  sont  en  plus  grand 
nombre  pour  vostre  compagnie  seule  que  pour  tous  les  autres  parle- 
mens  du  royaume  ensemble.  J’ay  bien  voulu  vous  les  escrire ,  dans  la 
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seule  veue  de  restablir  la  paix  dans  vostre  compagnie  que  des  procès 
réglés  troublent  toujours,  quelques  modérations  que  l’on  puisse  avoir. 
Mais  comme  ç’a  été  très  inutilement,  je  n’ay  que  trop  Heu  de  croire 
que  je  ne  le  feray  pas  avec  plus  de  succès  à  l’avenir.  Ainsy,  vous  n’avés 
cpi’à  prendre  la  voye  cpae  je  viens  de  vous  marquer. 

Lettr.  PoDtcb. 


253. 

'  LE  CHANCELIER  DE  PONTCH^VRTR/UN  AU  CONSEIL  PROVTNaAL 

D’ARTOIS. 

•  • 

A  Versailles,  le  8  febvrier  1707. 

Messieurs,  je  ne  puis  condamner  les  principes  où  vous  estes  de 
ne  recevoir  dans  vostre  compagnie  que  des  officiers  capables  de  bien 
remplir  leius  fonctions  et  d’une  conduite  irréprocbable  ;  mais  quand 
il  s’agit  de  déshonorer  un  homme  en  refusant  de  le  recevoir,  cela  ne 
se  doit  pas  faire  légèrement,  et  il  faut  avoir  des  preuves  claires  et 
précises  de  son  indignité  ou  de  son  incapacité.  Vous  pouvés  donc 
faire  tout  ce  qu’il  vous  plaira  à  l’esgard  du  s*^  de  Douay,  qui  se  pré¬ 
sente  pour  estre  receu  conseiller  dans  vostre  compagnie  ;  mais  si  vous 
crolés  ne  pouvoir  le  recevoir  sans  blesser  vostre  honneur  et  vostre 
conscience  et  sans  préjudicier  au  bien  de  la  justice,  vous  ne  pouvés 
vous  dispenser,  en  le  refusant,  de  marquer,  par  vostre  jugement,  les 
raisons  de  vostre  refus,  afin  que  cet  officier  vole  ensuite  ce  qu’il  aura 
à  faire,  et  .cpi’il  se  pourvoie  où  il  jugera  à  propos,  lorsqu’il  aura  ^Tl 
les  causes  de  vostre  refus,  s’il  ne  les  trouve  pas  suffisantes  ni  légi¬ 
times.  '  ’  '  • 


Leur.  Pontch. 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  D’ORLÉANS. 

A  Versailles,  le  28  febvrier  1707. 

On  a  dit  au  roy  que  M.  le  marquis  de  Novion  s’estoit  rendu  à  Or¬ 
léans  pour  se  mettre  au  nombre  de  ceux  qui ,  à  la  faveur  de  vostre 
entréè,  peuvent  obtenir  grâce  des  crimes  qu’ils  ont  commis,  et  des 
condamnations  intervenues  contre  eux.  Sur  quoy  le  roy  m’a  ordonné 
de  vous  dire,  de  sa  part,  que  le  crime  pour  lequel  M.  le  marquis  de 
Novion  a  esté  condamné  est  non-seulement  un  de  ceux  pour  lesquels 
le  roy  a  réglé  que  vous  ne  donneriés  point  de  grâce ,  mais  qu’outre 
cela,  S.  M.  elle-mesme  a  refusé  cette  grâce  plusieurs  fois  :  c’estoit  une 
seconde  raison  plus  forte  encore  que  la  première  pour  que  vous  n’en 
prissiés  pas  connoissance.  J’exécute  donc  simplement  en  cecy  les 
ordres  précis  que  le  roy  m’a  donnés,  ne  doublant  pas  que  vous  les 
exécutiés  aussy  de  vostre  part,  dont  je  rendray  compte  à  S.  M.  sui¬ 
vant  la  response  que  vous  me  ferés. 

„  .  Le  2  mars. 

J’ay  leu  au  roy  tout  ce  que  je  vous  renvoie.  S.  M.  s’est  fort  bien 
resouvenue  d’avoir  desjà  absolument  refusé  cette  grâce,  comme  il  la 
rêfiise  encore  ;  car  ce  que  vous  appelés  emportement  de  la  jeunesse,  le 
roy  le  nomme,  avec  raison,  mesme  sur  la  simple  exposition  que  fait 
le  coupable,  un  assassinat  des  plus  prémédités,  et  d’une  prémédita¬ 
tion  des  plus  suivies  et  des  plus  publiques  qui  ait  jamais  esté  ;  et 
cette  réflectibn  a  fait  que  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  répéter  encore 
de  sa  part,  que  vous  eussiez  à  aporter  une  attention  toute  particulière 
à  ne  rien  faire  en  tout  rencontre  en  ce  genre ,  que  sur  les  principes 
qu’il  vous  a  expliquez.  Et  quand  l’obéissance  qu’on  doit  à  ses  ordres 
ne  devroitpas  estre  aussy  aveugle  quelle  le  doit  estre,  la  bonté  avec 
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laquelle  il  a  bien  voulu,  pour  vous  personnellement,  laisser  continuer 
un  usage  aussy  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  loix  du  royaume, 
doit  vous  engager  à  beaucoup  de  retenue  et  à  une  reconnoissance 
infinie*. 

Leur.  Ponfch.  ' 


255. 


''  LE  CHANCELIER  DE  PüNTCHARTRAIN 
A  LA  GARDE,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  D’AIX. 


\  Versailles,  ce  2  mars  1707. 

J’apprens  avec  beaucoup  de  surprise  le  jugement  qui  a  esté  rendu 
en  la  sénéchaussée  d’Aix,  dans  l’affaire  du  Destoubleau  et  de  la 
nommée  la  Vallète ,  et  que,  nonobstant  les  conclusions  à  mort  du  pro¬ 
cureur  du  roy,  on  s’est  contenté  de  condamner  ces  accusés  à  un  ban¬ 
nissement,  quoyque  rien  ne  fust  plus  punissable  que  les  crimes  dont 
ils  sont  accusés,  et  dont  on  prétend  que  la  preuve  est  au  procès, 
puisqu’on  les  accuse  d’avoir  abusé  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  et  de 
plus  inviolable ,  en  suposant  un  faux  notaire  pour  passer  un  faux 
contrat  de  mariage ,  et  une  fausse  dispense  pour  le  célébrer  en  quel¬ 
que  endroit  que  ce  fust,  et  un  faux  prestre  pour  en  faire  la  cérémonie. 


'  On  peut  voir  par  la  lettre  du  cliance- 
Ker,  adressée  le  a  5  septembre  1711  au 
procureur  général  du  Vigier,  des  observa¬ 
tions  sur  la  lunite  de  1  ancien  usage  de 
l’évèque  d’Orléans,  de  faire  grâce  à  des 
prisonniers  lors  de  son  avènement  au 
siège  épiscopal.  Dès  l’année  1709.  Pont- 
diartrain  avait  adressé  à  tous  les  parle¬ 
ments  une  circulaire  sur  le  même  sujet. 
On  y  voit  que  la  grâce  de  l’évèque  s  appli¬ 
quait  non  pas  à  des  condamnés,  mais  seu¬ 
lement  à  des  accusés  ;  et  c’était  un  moyen 


d’arrêter  les  poursuites,  en  sorte  que  les 
coupables  prévenaient  par  là  l’examen  des 
preuves  mêmes  de  leur  culpabilité.  Quoique 
blâmée  dans  la  lettre  ci-dessus  par  Pont- 
chartrain  en  1707,  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  aux  lois,  la  prérogative 
de  l’évèque  d’Orléans  fut  maintenue  pen¬ 
dant  le  xviii'  siècle  ;  mais  une  circulaire  du 
chancelier  d’Aguesseau  rappela,  en  x'jZU, 
les  principes  établis  ou  définis  par  son  pré¬ 
décesseur. 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


443 


Comme  on  ne  peut  réprimer  avec  trop  de  sévérité  de  pareils  abus  et 
une  pareille  profanation,  je  ne  puis  vous  exciter  trop  fortement  à 
faire  tout  ce  cpil  est  de  vostre  ministère  pour  que  d’aussy  grands 
crimes  soient  punis  comme  ils  le  méritent,  sans  qu’aucune  considéra¬ 
tion  puisse  vous  en  empescher.  Je  compte  que  vous  ne  me  laisserés 
rien  à  désirer  là-dessus,  et  je  ne  suis  pas  moins  persuadé  que  le  par¬ 
lement  ne  manquera  pas  de  seconder  vostre  zèle  dans  cette  occasion. 
J’escris  dans  le  même  esprit  à  M.  le  premier  président  au  mesme 
sujet  b 

Le  6  juillet  1709. 

A 

Je  vous  envoie  une  copie  que  l’on  m’a  adressé  de  plusieurs  articles 
contenus  dans  un  monitoire  que  l’on  m’assem'e  avoir  esté  obtenu 
à  vostre  requeste  sur  des  faits  dressez  et  signez  par  vous,  et  avoir 
esté  ensuite  publié  aux  prônes  des  paroisses  de  la  ville  de  Marseille. 
Ces  faits  sont  si  scandaleux  et  blessent  tellement  la  pudeur,  que  je  ne 
puis  croire  que  vous  en  soi és  l’auteur;  et  je  puis  encore  moins  croire 
que,  quand  vous  vous  sériés  oublié  jusqu’à  ce  point,  le  parlement 
vous  eust  permis  d’obtenir  un  monitoire  où  les  expressions  sont  si 
grossières  et  si  peu  ménagées,  que  le  plus  grand  libertin  qui  voiidroit 
faire  une  peinture  de  ses  débauches  pour  y  exciter  les  autres,  ou 
pour  en  conserver  le  malheureux  souvenir,  auroit  de  la  peine  à  ex¬ 
primer  plus  vivement  l’excès  de  sa  passion  ;  car,  quand  vous  auriés 
cru  que  vostre  ministère  vous  obligeoit  à  demander  au  parlement  la 
permission  d’obtenir  monitoire  pour  avoir  la  preuve  d’un  viol,  il  es- 
toit  de  vostre  sagesse  et  de  vostre  prudence  de  vous  expliquer  sur 
une  matière  aussy  délicate  avec  une  modestie  et  une  retenue  conve¬ 
nable  à  vostre  caractère  et  au  lieu  où  il  devoit  estre  publié.  Qu’estoit-il 
besoin  d’entrer  dans  un  détail  qui  fait  horreur ,  siuiout  quand  on  ré¬ 
fléchit  que  c’est  im  ministre  de  l’église  qui  est  chargé  d’en  faire  lec¬ 
ture  au  milieu  des  sacrés  mystères,  en  présence  de  tout  un  peuple 

‘  Il  a  déjà  été  parlé  de  celte  affaire  dans  minel  en  la  sénéchaussée  d’Aix.  Vover  ri- 
la  lettre  du  chancelier  au  lieutenant  cri-  devant  n*  lAq. 


5G. 
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assemblé  pour  louer  et  pour  prier  le  Seigneur  de  le  garantir  de  tous 
les  dangers  où  il  est  sans  cesse  exposé  par  sa  propre  fragilité,  et  dans 
ce  lieu  saint  où  il  ne  doit  entendre  que  des  paroles  d’édification?  On 
force  un  prestre  et  un  curé  à  prester  sa  langue  et  sa  voix  pour  publier 
des  choses  cpil  peuvent  détruire  en  im  seul  moment  tout  le  fruit  de 
ses  instructions ,  en  rappelant  ou  en  donnant  des  idées  capables  de 
porter  la  corruption  dans  les  cœurs  les  plus  purs  et  les  plus  innocens. 
Ne  suffisoit-il  pas  de  demander  en  général  si  quelqu’un  avolt  connois- 
sance  qu’on  eust  violé  une  fille  aagée  de  onze  ans ,  et  des  voles  dont 
on  s’estoit  servi  pour  cela  ?  Il  n’en  falloit  pas  davantage  pour  mettre 
en  estât  ceux  qui  en  estoient  informez  de  révéler  tout  ce  qu’ils  en  sça- 
voient.  Je  ne  puis  croire,  encore  une  fois,  que  vous  soiés  capable 
d’avoir  rien  fait  de  semblable,  et  je  ne  puis  regarder  ce  qu’on  m’en 
escrit  que  comme  une  calomnie,  jusqu’à  ce  que  je  sois  esclalrcy  par 
vous-mesme  de  la  vérité,  et  je  souhaite  qu’elle  vous  soit  favorable; 
et  j’attends  incessamment  vostre  response  là-dessus. 

* 

Le  23  jaillet 

Je  vois  avec  peine,  par  vostre  response,  que  non-seulement  vous 
estes  l’auteur  du  monltoire  dont  on  m’avoit  porté  des  plaintes,  mais 
que  vous  le  regardés  comme  un  ouvrage  digne  de  vostre  ministère 
et  de  vostre  zèle ,  et  qu’au  défaut  de  bonnes  raisons  pour  le  soutenir 
vous  avés  recours  à  des  équivoques  et  à  de  fausses  subtilitez  qui  le 
détruisent  par  ce  que  vous  dites  vous-mesme  que  vous  avés  cru  estre 
obbgé  de  faire  pour  que  ce  monitoire  ne  fust  pas  publié  tel  que  vous 
l’avés  demandé.  L’obligation  où  je  suis  de  vous  remettre  dans  la  règle 
quand  vous  vous  en  écartés  m’oblige  à  entrer  dans  le  détail  de  vos 
raisons  et  de  vostre  procédé  dans  cette  occasion,  afin  de  vous  faire 
connoistre  combien  vous  vous  trompés  dans  vos  idées.  Vous  dites  que 
les  articles  du  monitoire  doivent  contenir  tous  les  faits  graves  qui 
sont  mentionnez  dans  la  plainte  et  dans  la  procédure,  et  qu’il  est  tel¬ 
lement  nécessaire  de  marquer  toutes  les  circonstances  que  vous  n’avés 
jamais  vu  un  monitoire  d’un,  de  deux  ni  de  trois  articles  seulement; 
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qu’autrement  il  ne  seroit  pas  possible  d’avoir  par  cette  voie  la  preuve 
des  faits  que  l’on  voudrpit  justiffier.  ,  • 

Je  commence  par  vous  répondre  que  l’ordonnance  ne  contient  pas 
de  disposition  pareille  à  celle  que  vous  allégués.  L’article  3  du  titre  7 
de  l’ordonnance  de  1 670  ne  dit  autre  chose  sinon  que  les  monitoires 
ne  contiendront  d’autres  faits  que  ceux  compris  au  jugement  qui  aura 
permis  de  les  obtenir,  et  cette  ordonnance  ne  dit  pas,  comme  vous  le 
prétendés,  que  l’on  sera  obbgé  d’y  comprendre  tous  les  faits  contenus 
dans  la  plainte  et  dans  la  procédure.  Elle  dit  encore  moins  qu’ils  doi¬ 
vent  contenir  un  grand  nombre  d’articles,  de  sorte  que  trois  articles 
mesme  ne  suffisent  pas,  selon  vous,  pour  rendre  un  monitoire  valable. 
Aucune  ordonnance  n’a  jamais  rien  prescrit  de  semblable,  n’estant 
pas  possible  de  limiter  le  nombre  d’articles  dont  im  monitoire  doit 
estre  composé ,  puisqu’il  peut  arriver  souvent  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul 
lait  et  une  seule  circonstance  dans  un  crime  dont  la  preuve  suffit  pour 
la  conviction  de  l’accusé;  et  il  ne  conviendroit  pas,  dans  ce  cas,  d’en 
expbquer  plusieurs  dans  im  monitoire  qui  doit  estre  plus  ou  moins 
étendu  suivant  la  nature  et  les  circonstances  des  crimes  dont  on  veut 
avoir  la  preuve  par  cette  voie.  Et  c’est  avec  beaucoup  de  sagesse  que 
l’ordonnance  a  bmité  les  faits  que  doivent  contenir  les  monitoires,  à 
ceux  compris  dans  le  jugement  qui  a  permis  de  les  obtenir,  cffin  d’em¬ 
pêcher  qu’on  n’y  comprenne  ime  infinité  de  faits  dangereux,  scanda¬ 
leux  ou  inutiles  que  l’on  insère  dans  des  plaintes.  Comme  on  a  laissé 
à  la  prudence  des  juges  de  permettre  d’obtenir  monitoire  pour  les 
cas  où  ils  le  croient  nécessaire,  on  leur  a  laissé  aussy  la  liberté  de 
régi  er  les  faits  qui  doivent  y  estre  compris,  et  il  est  de  leur  devoir 
de  les  examiner  avec  attention  et  de  retrancher  ceux  qui  n’y  doivent 
pas  estre  insérés  et  qui  peuvent  causer  quelque  scandale.  Je  vous  avoue 
que  je  suis  surpris  que  le  parlement  n’en  ait  pas  usé  de  cette  manière 
quand  vous  luy  avés  demandé  la  permission  d’obtenir  le  monitoire 
dont  est  question,  et  qu’il  ait  accordé  cette  permission  dans  les  termes 
que  vous  l’avés  requis.  Je  ne  sçay  pas  même  si  le  parlement  n’auroit 
pas  bien  fait  de  refuser  absolument  la  permission  d’obtenir  ce  moni- 
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toire  dans  les  circonstances  que  vous  expliqués;  car  quoyque  l’ordon¬ 
nance  soit  conçue  en  des  termes  indéfinis  et  qu’elle  n’excepte  pas  les 
viols  des  crimes  dont  on  peut  demander  la  preuve  par  la  voie  du  mo- 
nitoire,  quand  mesme  on  pourroit  regarder  comme  un  véritable  viol 
ce  qui  peut-estre  ne  doit  estre  regardé  que  comme  une  séduction, 
cependant,  dès  que  ni  la  fille,  ni  son  père,  ni  sa  mère  ne  se  plai¬ 
gnent,  et  que  l’on  ne  peut  en  avoir  de  preuve  que  par  la  voie  du  mo- 
nitoire,  je  doute  s’il  n’auroit  pas  beaucoup  mieux  valu,  par  rapportait 
public  mesme,  qu’une  chose  de  cette  nature  fust  étouffée  cpie  de  la  faire 
éclater  et  que  d’en  chercher  la  preuve  par  une  voie  qui  cause  plus  de 
scandale  et  qui  a  des  suites  plus  dangereuses  que  le  mal  mesme  que 
vous  prétendés  faire  punir.  Et  si  vous  ne  pouviés  vous  dispenser  de 
prendre  cette  voie,  il  ne  fallolt  exposer  que  ce  qui  estoit  absolument 
nécessaire  pour  mettre  ceux  qui  pouvoient  en  avoir  connoissance  en 
estât  de  pouvoir  déclarer  ce  qu’ils  en  sçavoient,  comme  je  vous  fay 
marqué  par  ma  précédente  lettre,  et  il  n’estoit  nullement  besoin  d’en¬ 
trer  dcms  un  détail  aussy  infâme  que  celuy  dans  lequel  vous  estes  en¬ 
tré,  où,  quoy  que  vous  en  dlslés,  vous  n’avés  nullement  mesnagé  les 
expressions.  C’est  en  vain  que  pour  vous  justifiier  vous  allégués  que 
l’official  de  Marseille  en  a  permis  la  publication,  puisqu’il  ne  l’a  fait, 
comme  m’ont  escrit  ceux  qui  m’ont  donné  avis  de  ce  monitoire,  que 
dans  la  crainte  que  vous  luy  hssiés  un  procès  s’il  refusoit,  et  parce 
qu’en  effet  il  ne  pouvoit  s’en  dispenser,  l’ordonnance  enjoignant  aux 
officiaux,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  d’accorder  les  monitoires 
que  les  juges  auront  permis  d’obtenir.  Alnsy,  c’est  une  très-mauvaise 
justiffication  de  vostre  part.  Mais  ce  qui  achève  de  condamner  abso¬ 
lument  vostre  procédé  dans  ce  rencontre,  est  ce  que  vous  me  mandés 
vous-mesme,  que  cet  official  vous  ayant  escrit  deux  ou  trois  jours 
après,  que  quelque  curé  faisoit  difficulté  de  publier  ce  monitoire  tout 
au  long,  apréhendant  de  blesser  des  oreilles  délicates,  et  vous  ayant 
prié  de  permettre  qu’il  passât  sous  silence  en  le  publiant  les  termes 
qu’il  jugeroit  à  propos  ou  de  les  adoucir,  vous  luy  avés  répondu  qu’il 
pouvoit  faire  là-dessus  ce  qu’il  trouveroit  bon.  et  marquer  luy-mesme 
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à  ce  curé  ce  qu’il  croioit  convenable  de  ne  pas  dire,  ce  que  vous  mar¬ 
qués  avoir  esté  exécuté  de  cette  manière.  Peut-on  rien  imaginer  de 
plus  bisarre  et  de  plus  irrégulier  qu’un  pareil  procédé  de  vostre  part.^ 
Vous  croiés  que  la  règle  vous  oblige  indispensablement  d’expliquer 
dans  im  monitoire  les  faits  les  plus  scandaleux  et  les  plus  capables  de 
porter  le  désordre  et  la  corruption  dans  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent 
et  les  entendent,  et  quand  vous  avés  fait  insérer  ces  termes  dans  un 
monitoire ,  vous  croiés  estre  en  droit  de  dispenser  de  vostre  autorité  les 
curez  de  les  lire  comme  ils  sont  exposez,  et  meme  de  passer  sous 
silence  tous  les  termes  qu’ils  jugent  à  propos.  Comment  peut-on  con¬ 
cilier  de  semblables  contradictions?  cet  amour  de  la  règle  que  vous 
dites  estre  le  principe  de  toutes  vos  actions  se  rencontre-t-il  dans  un 
tel  procédé?  Si  l’ordonnance  veut,  comme  vous  le  prétendés,  qu’on 
circonstancié  tous  les  faits  dans  un  monitoire,  de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  estre'  cette  mesme  ordonnance  dispense-t-elle  de  les  pu- 
bber?  et  si  elle  en  dispensoit,  à  quoy  serviroit-il  de  les  marquer  dans 
les  monitoires,  puisque  ceux  qui  entendroient  la  publication  des  mo- 
nitoires  ne  pourroient  révéler  des  faits  et  des  circonstances  dont  on 
ne  leur  auroit  pas  fait  la  lecture?  Mais  bien  loin  que  l’ordonnance 
dispense  les  curez  de  publier  les  monitoires  tels  qu’ils  sont,  elle  les  y 
oblige  expressément  par  l’article  5  du  même  titre  7  ;  puisqu’elle  les  y 
oblige,  qui  vous  a  donné  le  pouvoir  de  les  en  dispenser?  Il  conve- 
noit  bien  mieux  de  n’en  pas  parler  que  de  les  faire  suprimer.  Il  pa- 
roîtpar  là  que  vous  vous  faites  des  règles  à  vostre  fantaisie.  Vous  sup¬ 
posés  que  l’ordonnance  veut  qu’on  exprime  dans  un  monitoire  tous 
les  faits  contenus  dans  les  plaintes  et  dans  les  procédures,  et  l’ordon¬ 
nance  n’en  parle  pas.  Vous  prétendés  que  les  curez,  en  pid)liant  des 
monitoires,  peuvent  passer  sous  silence  ce  qu’ils  croient  convenable 
de  ne  pas  dire,  quoyque  l’ordonnance  les  oblige  de  faire  la  publica¬ 
tion  des  monitoires  sans  leur  permettre  d’y  rien  ajouter  ni  d’en  rien 
retrancher.  Un  pareil  langage  et  un  pareil  procédé  convient-il  à  un 
procureur  général,  qui  doit  toujours  agir  par  les  mesmes  principes  de 
règle  et  de  justice?  Et  comment  pouvés-voiis  trouver  à  redire  que 
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l’on  se  plaigne  de  vous  quand  vous  vous  conduisez  de  cette  manière  ? 
II  ne  suffit  pas  d’avoir  de  bonnes  intentions,  il  faut  agir  avec  pru¬ 
dence  et  avec  discernement,  et  ne  se  pas  faire  un  faux  honneur  de 
poursuivre  et  d’embrasser  tout  ce  qui  se  présente  sans  observer  ni 
règle  ni  bienséance.  Toutes  les  contradictions  dans  lesquelles  vous 
estes  tombé  touchant  le  monitoire  dont  est  question  doivent  vous  per¬ 
suader  que  vous  avés  eu  grand  tort  d’y  comprendre  tous  les  faits  qui 
y  sont  exposez ,  et  doivent  vous  obliger  à  en  user  à  l’avenir  avec  plus 
de  circonspection  et  de  retenue  en  cas  pareil,  et  j’espère  que  reve¬ 
nant  de  toutes  vos  préventions  vous  ne  donnerés  plus  lieu  à  de  sem¬ 
blables  .plaintes  contre  vous,  et  que  vous  ne  me  forcerés  plus  à  vous 
faire  de  pareils  reproches. 

Lettr.  Ponlch. 


256. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCH.\RTK\L\  A  PINON. 

INTENDANT  DE  BOURGOGNE. 

A  Versailles,  le  28  may  1707. 

Sur  les  plaintes  que  j’ay  receu  qu’im  nommé  Jacques  Guillaume, 
condamné  au  fouet  depuis  plus  de  quatre  mois,  restoit toujours  dans 
les  prisons  de  Bourg-en-Bresse  sans  qu’on  fist  exécuter  son  jugement, 
j’en  escrivis  au  procureur  du  roy  de  ce  présidial  pour  qu’il  eust  à  me 
rendre  compte  des  raisons  qui  l’avoient  empesché  de  faire  exécuter 
ce  jugement.  Il  me  mande  qu’il  a  fait  tout  ce  qui  estoit  de  son  minis¬ 
tère  pour  cela;  mais  que  toutes  les  réquisitions  et  les  ordonnances 
rendues  en  conséquence  par  les  officiers  de  son  siège  pour  obliger  le 
receveur  du  domaine  à  remettre  6o^  au  greffier  pour  faire  venir  l’exé¬ 
cuteur  de  la  ville  de  Dijon  (n’y  en  ayant  pas  à  Bourg-en-Bresse) , 
avoient  esté  jusqu’à  présent  inutiles.  Il  ajoute  qu’il  y  a  encore  dans  les 
prisons  de  cette  ville  un  malheureux  condamné  aussy  au  fouet  pour 
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faux  saunage  depuis  six  semaines,  dont  le  jugement  n’a  pu  estre  exé¬ 
cuté  pour  la  mesme  raison  ;  et  il  marque  en  mesme  temps  que  le  refus 
que  fait  le  maire  de  Bourg  en  Bresse  de  permettre  aux  exécuteurs  de 
lever  aux  portes  de  cette  ville  un  droit  que  les  exécuteurs  y  ont  per- 
ceu  de  temps  immémorial,  est  la  seule  cause  qu’il  n’y  en  a  pas,  et 
que  cela  a  obligé  ceux  qui  y  estoient  à  se  retirer.  11  me  mande  mesme 
qu’il  vous  a  escrit  pour  vous  engager  à  donner  vos  ordres  au  rece¬ 
veur  du  domaine  à  ce  sujet,  et  qu’il  n’a  receu  de  vous  aucune  res- 
ponse.  Je  vous  avoue  que  cela  me  siurprend  :  je  sçay  qu’on  ne  peut 
veiller  avec  trop  de  soin  à  ce  qu’on  ne  fasse  pas  un  mauvais  usage 
des  deniers  du  domaine,  et  à  ce  qu’on  ne  les  emploie  que  pour  des 
choses  absolument  nécessaires;  mais  je  sçay,  en  mesme  temps,  qu’on 
ne  peut  en  faire  un  employ  plus  légitime  et  plus  nécessaire  que  pour 
l’exécution  des  jugemens  rendus  contre  les  criminels,  puisque  la  prin¬ 
cipale  obligation  des  souverains  consiste  à  rendre  la  justice  à  leurs 
sujets  et  à  faire  punir  ceux  qui  violent  les  loix  civiles  ou  naturelles, 
et  qui  troublent  par-là  l’ordre  public,  dont  l’impunité  expose  le  peuple 
à  toutes  sortes  d’excès  et  de  violences  dont  le  prince  doit  les  garantir. 
Estant  pénétré  de  tous  ces  principes  autant  que  vous  devés  l’estre  ,  je 
suis  persuadé  que  vous  ne  manquerés  pas  de  vous  servir  de  toute 
vostre  autorité  pour  obliger  le  receveur  du  domaine  à  fournir  dans 
ces  occasions  à  des  dépenses  aussy  nécessaires,  suivant  qu’il  leur  est 
enjoint  si  expressément  par  les  ordonnances  et  par  plusieims  arrests 
du  conseil.  Non-seulement  il  est  contre  la  justice  et  l’équité  de  laisser 
des  condamnés  dans  les  prisons,  sans  leur  faire  subir  les  peines  qu’ils 
méritent,  dès  qu’ils  y  ont  esté  condamnés  ;  mais  rien  mesme  n’est  plus 
contraire  au  propre  Intérest  du  roy,  puisque  c’est  le  domaine  qui  est 
chargé  de  leur  subsistance  pendant  qu’ils  restent  dans  les  prisons. 
Ainsy  toutes  sortes  de  considérations  vous  obligent  à  donner  incessam¬ 
ment  vos  ordres  au  receveur  du  domaine  de  fournir  aux  frais  néces¬ 
saires  pour  l’exécution  des  jugemens  rendus  contre  ces  deux  malheu¬ 
reux  qui  languissent  dans  les  prisons  de  Bourg  en  Bresse,  et  de 
donner  toute  vostre  attention  à  ce  que  pareille  chose  n’arrive  plus  à 

5? 


connesp.  administr.  —  n. 


450 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


l’aveuir  ni  dans  ce  présidial  ni  dans  aucun  autre  siège  de  vostre  dé¬ 
partement.  II  est  à  propos  cpie  vous  vous  informiez  exactement  de  la 
vérité  de  ce  qu’on  impute  au  maire  de  Bourg  en  Bresse,  afin  que,  s’il 
se  trouve  effectivement  quç  les  droits  qu’il  empesche  de  percevoir 
aient  toujours  esté  payés,  de  l’obliger  à  cesser  de  s’y  opposer,  et  à  res- 
tabbr  toutes  choses  à  cet  égard  comme  elles  ont  toujours  esté.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  fassiés  tout  ce  qui  est  en  vous  pour  ne  laisser 
rien  désirer  là-dessus. 

Lettr.  Pontcb. 


257. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRAIN  AU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  Versailles,  ce  17  juin  1707. 

Messieurs,  j’ay  appris  qu’il  s’est  introduit  plusieurs  abus  dans  vostre 
compagnie  et  dans  les  sièges  de  vostre  ressort,  ausquels  il  me  paroît 
nécessaire  de  remédier  s’ils  y  sont  establis,  et  qu’il  faut  éviter  avec 
soin  s’ils  n’y  sont  pas  encore  tout  à  fait  autorisés  ;  c’est  pourquoy  j’ay 
cru  qu’en  vous  les  proposant  tels  qu’on  me  les  a  marquez,  je  devois 
vous  dire  en  mesme  temps  mon  sentiment  sur  chacun  de  ces  abus, 
afin  qu’après  que  vous  y  aurés  fait  les  réflections  nécessaires,  vous  pre- 
niés  de  vous-mesme  les  voies  convenables  poui*  les  faire  cesser,  sans 
qu’il  soit  besoin  que  le  roy  le  fasse  de  son  autorité. 

1®  On  prétend  que  tant  les  juges  royaux  que  ceux  des  seigneurs 
qui  sont  dans  le  ressort  du  parlement,  font  pubfier  des  monitoires 
dans  tous  les  procès  criminels  qui  sont  portés  devant  eux,  quelque 
preuve  qu’il  y  ait  du  crime  ,  soit  par  les  informations,  soit  par  les  in¬ 
terrogatoires  des  accusés,  et  cela  dans  la  seule  crainte  que  le  parle¬ 
ment  ne  casse  leurs  procédures,  s’ils  y  avoient  manqué,  ce  qu’on  as¬ 
sure  estre  arrivé  fort  souvent,  sur  le  seul  fondement  du  défaut  de  pu¬ 
blication  de  monitoires. 
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Cet  usage  est  très-abusif  et  mesme  très-dangereux,  parce  que  la 
voie  des  monitoires  n’ayant  esté  introduite  parmi  nous  dans  les  pro¬ 
cès  extraordinaires  qu’au  défaut  de  toutes  les  autres  voies,  lorsque  la 
vérité  ne  peut  estre  connue  d’ailleurs,  il  ne  conviendroit  pas  qu’on 
usast  de  cette  voie  indistinctement  dans  toutes  sortes  d’affaires  crimi¬ 
nelles,  et  cela  non-seulement  parce  que  ce  seroit  multiplier  les  frais 
inutillement,  et  esloigner  le  jugement  des  affaires,  mais  parce  que 
les  accusez  pourroient  se  servir  de  ce  moien  pour  faire  entendre  des 
témoins  à  leur  descharge  et  sur  tels  faits  qu’ils  jugeroient  à  propos. 
Ainsy  la  publication  des  monitoires  doil  estre  laissée  entièrement  à  la 
religion  des  juges,  qui  peuvent  la  permettre  quand  ils  la  croient  né¬ 
cessaire  ,  et  la  rejetter  lorsqu’elle  leur  paroît  inutile ,  et  que  le  crime 
est  suffisamment  prouvé  d’ailleurs.  On  ne  peut  autoriser  cet  usage  sur 
ce  qu’on  prétend  qu’il  ne  suffit  pas  que  le  crime  pour  lequel  on  pour¬ 
suit  l’accusé  soit  clairement  établi  par  les  informations,  mais  qu’il  est 
important  de  sçavoir  si  l’accusé  n’a  pas  commis  d’autres  crimes.  Rien 
n’est  plus  déréglé  qu’une  pareille  prétention,  puisque  le  devoir  du 
juge  devant  qui  on  poursuit  un  accusé,  consiste  seulement  à  avoir 
une  preuve  claire  et  précise  du  crime  qui  fait  la  matière  du  procès, 
avant  que  de  prononcer  une  condamnation  ;  mais  il  ne  doit  jamais 
aller  au  delà;  si,  lorsqu’un  procès  criminel  est  porté  par  appel  au  par¬ 
lement,  on  ti'ouve  que  la  preuve  du  crime  ne  soit  pas  suffisamment 
establie,  M.  le  procureur  général  peut  requérir  pour  lors  im  plus 
amplement  informé,  ou  la  publication  du  monltoire  si  les  premiers 
juges  ne  l’ont  pas  ordonnée;  mais  on  ne  peut  jamais  donner  atteinte 
aux  sentences  rendues  par  les  juges  dont  est  appel,  faute  d’avoir  or¬ 
donné  la  publication  d’im  monitoire.  Tous  ces  principes  sont  si  cons- 
tans  qu’ils  ne  peuvent  estre  révoqués  en  doute;  cependant,  comme  ils 
pouvoient  estre  ignorés  par  les  premiers  juges,  il  est  nécessaire  que 
le  parlement  les  en  instruise  par  la  voye  de  M.  le  procureur  général, 
afin  qu’ils  suppriment  un  aussy  mauvais  usage  que  celuy  qu’ils  ont 
suivy  jusqu’à  présent,  et  que,  détrompés  de  leurs  erreurs  ou  délivTés 
de  leur  crainte,  ils  n’ordonnent  la  publication  des  monitoires  que 
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quand  ils  le  jugeront  à  propos.  Et,  si  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ne 
suffit  pas  pour  obliger  à  réformer  cet  usage,  vous  n’avés  qu’à  me  le 
faire  sçavoir,  et  je  vous  envoiray  aussytost  une  déclaration  du  roy 
pour  le  changer. 

2"  On  prétend  que  le  parlement  et  les  juges  de  son  ressort  sont 
dans  l’usage  d’entendre  des  témoins  contre  le  contenu  aux  actes,  sous 
prétexte  que  l’aiticle  i3  du  titre  IX  de  l’ordonnance  de  1670  porte 
que  la  preuve  du  faux  se  fera  tant  par  escrit  que  par  témoins. 

Cet  usage  est  très-abusif,  et  c’est  donner  une  interprétation  à 
cet  article  de  l’ordonnance  contraire  aux  termes  dans  lesquels  il  est 
conceu  et  à  son  esprit,  parce  que  la  preuve  par  témoins  que  cet  ar¬ 
ticle  admet  pour  prouver  la  supposition  des  actes  contre  lesquels  on 
s’inscrit  en  faux  ne  regarde  que  la  forme  de  l’acte  et  non  pas  ce  qui  y 
est  contenu,  et  cela  est  si  constant  que  jamais  on  n’a  receu  pour  moien 
de  faux  contre  un  acte  l’allégation  que  ce  qui  y  est  contenu  n’est  pas 
véritable,  comme,  par  exemple,  que  la  somme  portée  par  l’obligation 
contre  laquelle  on  s’inscrit  en  faux  n’a  pas  esté  donnée,  et  qu’elle  n’es- 
toit  pas  deue.  Mais  cette  preuve  testimoniale  n’est  receue  dans  des 
inscriptions  de  faux  que  pour  prouver  que  la  signature  est  supposée, 
qu’il  y  a  des  altérations  dans  le  corps  de  l’acte ,  et  les  autres  moïens  de 
faux  que  l’on  a  accoutumé  de  proposer  contre  des  actes.  Autrement 
on  esluderoit  la  disposition  de  l’article  2  du  titre  XX  de  l’ordonnance 
de  1667  ,  qui  delfend  la  preuve  par  témoins  et  contre  le  contenu  aux 
actes.  Mais  comme  on  ne  peut  rien  ordonner  de  plus  précis  là-dessus 
que  ce  qui  est  porté  par  les  ordonnances,  ce  seroit  inutilement  qu’on 
en  feroit  la  matière  d’une  déclaration;  et  si  le  parlement  continue  à 
contrevemr  à  ces  ordonnances,  on  n’aura  qu’à  se  pourvoir  en  cassa¬ 
tion  au  Conseil  contre  les  arrests;  et,  comme  il  a  intérest  qu’on  ne 
donne  pas  d’atteinte  à  ses  arrests,  il  doit  prévenir  avec  soin  un  moïen 
de  cassation  aussy  infaillible. 

3®  On  prétend  que  vous  ne  faites  aucune  difficulté  de  recevoir  un 
accusé  à  s’inscrire  en  faux  contre  le  contenu  dans  les  dépositions  des 
témoins,  ce  qui  est  très-abusif;  outre  que  cela  multiplie  les  frais  et 
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esloigne  le  jugement  des  affaires,  ce  seroit  admettre  l’accusé  à  ses 
faits  justificatifs  avant  la  visite  du  procès,  ce  qui  est  deffendu  expres¬ 
sément  par  l’article  i"  du  titre  XXVIII  de  l’ordonnance  de  1670.  C’est 
à  l’accusé,  lors  de  la  confrontation,  à  proposer  tels  reproches  qu’il 
juge  à  propos  contre  les  témoins  et  contre  ce  qu’ils  déposent;  et 
c’est  à  M.  le  procureur  général  ou  aux  procureurs  du  roy  à  deman¬ 
der,  après  la  visite  du  procès,  qu’il  soit  informé  de  la  subornation 
des  témoins,  s’ils  trouvent,  par  ce  qui  a  esté  opposé  par  l’accusé  lors 
de  la  confrontation  et  par  ce  qui  est  rapporté  au  procès,  qu’ils  ayent 
esté  subornez.  Mais  jamais  l’accusé  ne  doit  estre  admis  à  s’inscrire  en 
faux  contre  le  contenu  en  la  déposition  d’un  témoin;  autre  chose  se¬ 
roit  s’il  attaquoit  la  forme  de  la  déposition ,  s’il  soustenoit  quelle  n’a 
pas  esté  signée  du  témoin ,  que  le  témoin  n’a  point  esté  présent  lors¬ 
qu’on  suppose  qu’il  a  déposé;  l’inscription  en  faux  pouiToit  estre  re- 
ceue,  dans  ce  cas  et  dans  d’autres  cas  pareils  où  l’on  n’attaqueroit  que 
la  forme  et  non  pas  le  fond  de  la  déposition  ;  mais  comme  cela  dé¬ 
pend  d’une  infinité  de  circonstances  qu’il  ne  seroit  pas  possible  de  pré¬ 
voir,  je  me  contente  de  vous  marquer,  en  général,  les  principes  que 
vous  devés  suivre  dans  cette  matière  et  les  raisons  qui  vous  doivent 
déterminer  à  changer  le  mauvais  usage  où  vous  estes  à  cet  égard, 
afin  que  vous  en  fassiés  l’application  dans  les  cas  particuliers  que 
vous  aurés  à  juger,  persuadé  que  vous  vous  porterés  de  vous- 
mesmes  à  ne  pas  autoriser  plus  longtemps  un  pareil  abus,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  vous  y  obliger  par  une  autre  voie  que  par  celle  de 
l’exhortation. 

4®  L’usage  où  l’on  m’assure  que  la  Tournelle  est  d’empescher  les 
premiers  juges  de  continuer  l’instruction  des  procès  dès  qu’il  y  a  appel 
de  leur  procédure  est  directement  contraire  à  l’article  3  du  titre  XXVI 
de  l’ordonnance  de  1670,  suivant  lequel  aucune  appellation  ne  peut  em- 
pescherni  retarder  l’exécution  des  décrets,  l’instruction  ni  le  jugement, 
à  moins  qu’il  n’y  ait  des  deffenses  prononcées.  Il  est  certain  que  les  pre¬ 
miers  juges  sont  en  droit  de  continuer  l’instruction,  lorsqu’il  n’y  a  pas 
de  deffenses;  ainsy  on  ne  peut  les  prendre  à  partie  pour  l’avoir  fait. 
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parce  que  l’appel  sans  delTenses  ne  suspend  que  l’exécullon  desjuge- 
naens  définitifs. 

5*  C’est  encore  un  mauvais  usage  qu’on  prétend  s’estre  introduit  à 
la  TourneUe  d’obliger  l’accusé  à  s’y  rendre  pour  estre  interrogé  dès 
qu’il  est  appellant  et  que  les  charges  y  sont  apportées,  et  d’ordonner 
ensuite  l’eslargissement  de  cet  accusé,  en  donnant  caution  de  se  re¬ 
présenter  lorsqu’on  viendra  plaider  à  l’audience. 

Quoyque  l’ordonnance  ne  deffende  pas  aux  cours  d’interroger  les 
accusez  dans  ce  cas,  il  est  cependant  plus  régulier  que  l’interroga¬ 
toire  se  fasse  d’abord  devant  les  premiers  juges,  sauf  à  le  réitérer  à 
la  Tournelle,  si  on  le  juge  à  propos.  Ainsy  cette  chambre  ne  peut 
mieux  faire  que  de  se  conformer  en  cela  à  ce  qui  s’observe  à  cet  égard 
à  la  Tournelle  du  parlement  de  Paris  ,  où,  lorsqu’ im  accusé  est  appe¬ 
lant  d’un  décret,  on  ordonne  que  les  charges  seront  apportées;  et  si, 
sur  le  veu  des  charges,  il  paroît  que  la  matière  est  légère,  et  quelle 
ne  mérite  pas  une  plus  ample  instruction,  on  deffend  aux  premiers 
juges  de  la  continuer,  et  l’on  renvoie  les  parties  à  l’audience,  où  l’on 
évoque  le  procès  et  on  le  juge  sur  le  champ;  et  si,  au  contraire,  le 
crime  est  grave,  on  reçoit  appelant,  parce  que  c’est  une  vole  de  droit; 
mais  on  ne  donne  pas  de  defPense,  et  les  premiers  juges  continuent 
l’instruction,  et  rendent  leur  jugement,  dont  on  juge  ensuite  l’appel  à 
la  Tournelle.  11  y  a  cependant  quelques  cas  où  la  Tournelle  du  par¬ 
lement  de  Paris  fait  subir  l’interrogatoire  à  des  accusez  qui  estoient 
décrétez,  quoyqu’lls  n’eussent  pas  esté  interrogez  par  les  premiers 
juges;  ce  qui  est  arrivé  lorsqu’on  a  jugé,  par  le  titre  de  l’accusation, 
qu’il  pouvoit  y  avoir  lieu  de  civiliser  l’alTaire,  comme  dans  le  cas  de 
recelez  et  divertissement,  et  en  d’autres  cas  semblables. 

6®  Le  parlement  ne  peut  empescher  les  premiers  juges  de  juger 
im  procès,  quand  il  y  a  appel  d’un  appointement  qu’ils  ont  prononcé, 
parce  que  les  compagnies  supérieures  ne  pouvant  donner  de  deffenses 
de  juger  des  appointements  pendant  l’appel,  les  premiers  juges  n’ont 
pas  les  mains  liées  par  l’appel  d’un  appoinctement  ;  c’est  à  l’appelant 
à  en  prévenir,  s’il  le  peut,  le  jugement,  en  faisant  statuer  prompte- 
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ment  sur  son  appel;  et  c’est  ainsy  qu’on  en  use  au  parlement  de  Pa¬ 
ris.  Mais  cela  ne  reçoit  qu’une  seule  exception,  qui  est,  lorsque  la 
cause  a  commencé  d’estre  plaidée  contradictoirement  au  parlement, 
avant  que  les  premiers  juges  ayent  jugé  le  procès  apointé.  Il  ne 
conviendroit  [pas]  dans  ce  cas  que  ces  premiers  juges  jugeassent  le 
procès  pendant  la  plaidoirie  de  la  cause ,  avant  que  le  parlement  ait 
statué  siu*  l’appel  de  l’apointement.  Ainsy,  hors  ce  cas,  vostre  com¬ 
pagnie  ne  peut  rien  imputer  aux  premiers  juges,  lorsqu’ils  jugent 
le  procès  apointé,  nonobstant  l’appel  de  l’apointement,  cet  appel 
n’estant  pas  suspensif,  et  ne  les  empeschant  pas ,  par  conséquent ,  de 
juger. 

Voilà  ce  que  je  pense  sur  tous  les  abus  qu’on  m’a  mandé  s’estre 
introduits  dans  vostre  compagnie.  Je  souhaite  qu’ils  ne  se  trouvent 
pas  tels  qu’on  me  les  a  marqués;  mais,  s’ils  sont  véritables ,  je  ne  puis 
trop  vous  exhorter  à  donner  toute  vostre  attention  pour  y  remédier 
promptement  et  pour  les  faire  cesser,  rien  n’estant  plus  préjudiciable 
au  bien  de  la  justice,  et  je  puis  dire  mesme  à  l’honneur  d’une  com¬ 
pagnie  comme  la  vostre ,  qui  ne  peut  s’attacher  trop  scrupuleusement 
à  l’observation  des  règles  dont  aucune  considération  ne  doit  jamais 
luy  permettre  de  se  départir.  Vous  prendrez  la  peine  de  communiquer 
cette  lettre  à  M.  le  procurem’  général,  afin  qu’il  puisse  agir  de  con¬ 
cert  avec  vous  pour  réformer  ces  abus,  et  qu’il  fasse,  en  cette  occa¬ 
sion,  tout  ce  qui  peut  estre  de  son  ministère. 

Lettr.  Pontch. 

Le  24  janvier  1711. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  toutes  les  lettres  que  j’ay  receues  de 
plusieurs  de  M"  de  vostre  compagnie,  et  surtout  des  parties  les  plus 
intéressées,  au  sujet  du  trouble  et  du  scandale  qui  arriva  le  1 8  de  ce 
mois,  lors  du  dernier  Te  Deum  chanté  dans  l’église  cathédrale  de 
Rennes.  S.  M.  indignée  de  ces  sortes  de  contestations  que  l’usage  a 
prévenu  mille  et  mille  fois,  et  que  la  religion  et  la  bienséance  de- 
vroient  arrester  avant  que  de  naistre  lorsqu’on  est  devant  Dieu,  où  on 
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ne  se  relève  que  par  rimmilité,  m’ordonne  de  vous  dire  que  si  l’on 
veut  mettre  la  contestation  plus  en  forme  qu’elle  n’est,  et  donner  ses 
mémoires  respectifs,  après  se  les  estre  réciproquement  communiqué, 
entre  les  mains  de  M.  deTorcy,  secrétaire  d’estat  de  vostre  province, 
elle  y  pourvoira  par  un  règlement  si  solemnel,  que  le  peu  d’esprits 
brouillons  et  trop  vifs  qui  sont  parmy  vous  n’auront  plus  sujet,  ni 
peut-estre  d’envie,  de  troubler  et  d’agiter  son  parlement,  comme  ils 
font  depuis  quelque  temps,  et  que  cependant  sa  volonté  est  que  l’usage 
ancien  soit  toujours  observé ,  et  que  le  parquet  soit  toujours  placé 
dans  les  places  du  fond  du  chœur,  à  gauche  en  entrant.  Je  ne  puis  as¬ 
sez,  en  mon  particulier,  vous  marquer  ma  douleur,  par  l’estime  sincère 
que  j’ay  pour  vous  et  par  la  cordialité  avec  laquelle  je  vous  affec¬ 
tionne,  de  voir  que  vous  vous  déshonoriés  ainsy  les  uns  les  autres, 
et  dans  vostre  intérieur  et  dans  le  public,  et  devant  le  roy  mesme, 
et  que  vous  perdiés  par  là  le  plus  brillant  et  le  plus  utile  honneur  de 
la  magistrature. 

Décis.  Pontcb.  Ht. 


258. 

« 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  RIVIERE, 

SOÜS-DOYEN  DU  BUREAU  DES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE,  A  MONTPELLIER. 

A  Versailles,  le  25  juin  1707. 

J’ignore  absolument  l’usage  où  vous  prétendes  que  sont  toutes  les 
compagnies  du  royaume,  tant  supérieiu-es  que  subalternes,  de  tenir 
pour  présens  tous  les  ofGciers  qui  ont  soixante-dix  ans ,  pourveu  qu’ils 
aient  servi  pendant  vingt  années,  et  de  leur  faire  part  de  toutes  les 
épices,  de  toutes  les  rétributions  dont  jouissent  les  officiers  présens. 
Cette  prétendue  manière  m’est  totalement  inconnue,  et  je  ne  la  trouve 
establie  par  aucune  loi.  Si  elle  est  observée  dans  quelques  compa¬ 
gnies,  ce  que  j’ignore,  ce  ne  peut  estre  que  par  un  usage  particulier 
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qui  ne  peut  servir  de  loy.  Je  ne  doute  pas  néantmoins  que  le  roy  ne 
le  tolérast  volontiers  dans  les  compagnies  où  il  est  authorisé,  parce 
qu’il  peut  estre  fondé  sur  des  considérations  d’équité.  Mais  vous  ne 
devés  pas  espérer  que  S.  M.  l’ordonne  jamais  par  une  desclaration  ni 
par  aucune  autre  loy  expresse. 

.  Lettr.  Pontcb.  -  '  < 


259. 

• *  *  V.  T  '  '  >  '  . 

•LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARm\IN  A  GUERCHOIS, 

-  INTENDANT  A  ALENÇON. 

A  Versailles,  ce  26  juin  1707. 

Tayreceu  ime  lettre  anonyme,  datée  d’Orbec,^  par  laquelle  on  se 
plaint  de  plusieurs  vexations  qu’on  prétend  avoir  esté  commises  par 
le  s'  Maugouin,  bailly  et  maire  perpétuel  de  Lisieux,  qui  sont  expli¬ 
quées  dans  un  mémoire  qu’on  a  joint  à  cette  lettre.  Quoyque  je  n’ad- 
joute  guère  de  foy  à  ces  sortes  de  lettres,  cependant,  comme  les  faits 
contenus  dans  ce  mémoire  m’ont  paru  très-graves  et  mériter  d’estre 
aprofondis,  je  vous  l’envoye  afin  que  vous  le  vériffîez  exactement;  et 
si,  après  vous  en  estre  informé  par  les  voyes  que  vous  jugerés  les  plus 
convenables,  cet  officier  se  trouve  coupable  de  ce  qu’on  luy  impute, 
vous  ferés  tout  ce  qui  est  en  vous  pour  l’empescher  de  continuer  à 
commettre  de  pareils  désordres  que  ceux  dont  on  l’accuse.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  n’y  donniés  toute  vostre  attention. 

L«ttr.  Pootch. 


OORRCSP.  iomnisTR.  —  ii 
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260. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  WARTIGNÉ,  PRÉSIDENT  AUX  ENQUÊTES  DU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  Versailles,  le  31  aoust  1707. 

Tout  ce  que  vous  me  mandés  du  peu  de  respect  et  de  déférence 
que  le  public  a  présentement  pour  les  magistrats  n’est  que  trop  véri¬ 
table  ;  mais  c’est  beaucoup  moins  au  public  que  la  faute  en  doit  estre 
imputée  qu’aux  magistrats  mesmes,  puisque,  s’ils  commençoient  par 
se  respecter  eux-mesmes,  en  donnant  toute  leur  attention  à  ne  rien 
faire  contre  leur  honneur  et  leur  dignité,  ils  ne  tomberoient  pas  dans 
le  mépris  comme  ils  y  tombent,  et  le  pubbc  ne  seroit  pas  injuste  pour 
n’avoir  pas  encore  aujourd’huy  pour  eux  la  mesme  vénération  qu’il  a 
eue  dans  tous  les  temps  pour  tous  ceux  qui  se  sont  conduits  d’une  ma¬ 
nière  digne  de  la  magistrature.  A  l’esgard  de  l’affaire  de  de  Pont- 
calée,  dont  vous  me  parlés,  je  ne  vois  rien  qui  doive  ralentir,  ni  en¬ 
core  moins  arrester  la  juste  et  active  procédure  qui  se  fait  contre  elle, 
et  je  ne  puis  croire  que  le  crédit  qu’elle  peut  avoir  soit  capable  de 
produire  aucun  effet  dans  une  compagnie  comme  la  vostre.  Je  n’ay 
ni  ordre  ni  conseil  à  vous  donner  sur  le  genre  de  peine  qu’il  convient 
de  prononcer  contre  elle,  si  elle  est  coupable.  Vous  n’avés  pas  d’au¬ 
tres  règles  que  celles  que  j’aurois  moy-mesme  en  cas  pareil.  Ainsy 
c’est  à  vous  à  les  suivre,  sans  qu’aucune  considération  puisse  vous  en 
empescher. 


Lettr.  PoDtch. 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV, 


459 


261. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
AUX  AVOCATS  DU  SIEGE  DE  CHATELLERAÜLT. 

A  Versailles,  le  1*' décembre  1707. 

J’approuve  fort  vostre  indulgence  et  vostre  attention  pour  le  s*"  de 
Ragueneau  vostre  confrère,  et  je  voudrois  pouvoir  y  déférer,  en  luy 
permettant  de  reprendre  sa  fonction  d’avocat;  mais  cela  ne  se  peut: 
l’honneur  du  barreau,  la  pureté  de  vostre  ministère,  la  confiance  né¬ 
cessaire  à  vostre  profession,  toutes  les  règles  enfin  et  tout  l’ordre  ju¬ 
diciaire  y  répugnent.  Vous  ne  devés  pas  croire  que,  pour  avoir  obtenu 
des  lettres  de  grâce,  on  ne  demeure  pas  flétri  dans  certains  estats 
et  fonctions.  La  bonté  du  roy  va  bien  jusqu’à  ne  pas  punir  le  cou¬ 
pable  ,  mais  elle  ne  va  pas  jusqu’à  en  faire  im  innocent  ;  et  cela  est 
d’autant  plus  vray  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  que  le  s*^  Ragueneau  n’a 
obtenu  sa  grâce  qu’à  condition  de  se  défaire  de  la  charge  qu’il  avoit, 
et  de  ne  faire  aucune  fonction  déjugé,  ce  qui,  comme  je  l’ay  mandé 
aux  officiers  de  vostre  siège,  doit  s’estendre  aux  fonctions  d’avocat, 
principalement  dans  les  circonstances  particulières  de  cette  affaire. 
Ainsy,  que  le  s'  Ragueneau  se  contente  de  la  grâce  qu’il  a  obtenue  ; 
qu’il  se  tienne  trop  heureux  quelle  luy  ait  esté  accordée,  sans  rien 
demander  davantage.  A  vostre  égard,  vous  devés  estre  intéressés, 
pour  vostre  propre  honneur,  à  abandonner  un  homme  qui  a  fait  à 
vostre  corps  toute  la  honte  qu’un  homme  comme  luy  pouvoit  faire, 
si  un  corps  peut  en  recevoir  d’un  membre  qui  est  censé  en  estre  re¬ 
tranché  dès  qu’il  s’en  rend  Indigne.  Ainsy,  vous  ne  devés  vous  appli¬ 
quer  qu’à  continuer  à  exercer  vos  fonctions  avec  l’approbation  des 
juges  et  du  public;  et,  supposé  qu’il  eût  la  capacité  et  les  talens  que 
vous  me  marqués,  il  faut  vous  efforcer  de  le  remplacer  par  cet  en- 
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droit,  et  faire  en  sorte  qu’on  ne  s’apperçoive  pas  qu’il  manque  au 
barreau. 

Lettr.  Pontcb. 


262. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCILVRTRAIN  AUX  OFFICIERS  DU  PRÉSIDIAL 

DE  UMOGES. 

A  Versailles,  le  1"  febvrier  1708. 

Messieurs,  je  vous  avoue  que  je  vois  avec  beaucoup  de  peine  non- 
seuleinent  le  premier  président  de  vostre  compagnie  se  plaindre  des 
injures  qu’il  prétend  avoir  receues  du  lieutenant  général  en  vostre 
mesme  siège,  mais  toute  vostre  compagnie  se  déclarer  ouvertement 
contre  l’un  en  faveur  de  l’autre,  au  lieu  de  prendre  le  party  qui  pa- 
roissoit  le  meilleur  et  le  plus  sage ,  qui  estoit  d’observer  une  exacte 
neutralité,  afin  d’engager  par  là  ces  deux  ofliciers  à  s’en  rapporter  à 
vostre  décision.  Cette  partialité  vous  met  non-seulement  hors  d’estat 
de  pouvoir  terminer  cette  contestation  par  vole  de  discipline  inté¬ 
rieure,  mais,  ce  qui  est  de  plus  fascheux  pour  le  bien  de  la  justice, 
elle  suffit  seule  pour  perpétuer  des  divisions  entre  vous  et  le  s''  Roger. 
Mais  puisque  vous  avés  cru  devoir  prendre  party  pour  le  s*^  Perière , 
et  parce  que  vous  paroissés  persuadés  que  des  emportemens  et  des 
violences  ont  été  exercées  contre  luy  par  le  s*"  Roger,  ce  seroit  en  vain 
que  je  vous  exciterois  à  tascber  de  les  concilier  ensemble,  comme 
j’avois  dessein  de  le  faire.  Ainsy,  je  ne  puis  dire  autre  chose  que,  ne 
pouvant  connoître  par  moy-mesme  d’une  contestation  de  cette  natiue, 
surtout  dans  la  contrariété  des  faits  qui  sont  avancés  de  part  et  d’autre, 
il  faut  nécessairement  que  ces  deux  officiers  se  pourvoient  par  les 
voies  ordinaires  de  la  justice  pour  obtenir  les  réparations  qu  ils  de¬ 
mandent  respectivement ,  comme  je  leur  ay  mandé  par  les  lettres  que 
je  leur  écrivis  hier  à  ce  sujet. 


Lettr.  Pontcb. 
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263. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCH.\RTRAIN 
A  LEFEBÜRE,  PRÉSIDENT  A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  1 1  février  1708. 

Je  loue  fort  vostre  zèle  pour  l’honneur  de  la  magistrature  et  pour 
celuy  de  vostre  compagnie,  touchant  la  conduite  que  tient  M.  Caillet, 
tout  à  fait  indigne  de  son  caractère  d’avocat  général;  mais  vostre  acti¬ 
vité  me  paroît  un  peu  trop  vive  dans  cette  occasion,  parce  qu’on  ne 
peut  agir  avec  trop  de  circonspection  dans  une  affaire  aussy  impor¬ 
tante,  où  il  s’agit  de  déshonorer  un  officier  principal  qui,  par  son 
titre  particulier,  l’est  plus  personnellement  du  roy  qu’aucun  autre,  et 
il  n’est  pas  possible  de  rien  faire  de  bien  et  de  régulier  que  par  tout 
le  parlement  assemblé,  et,  par  conséquent,  par  M.  le  premier  prési¬ 
dent,  qui  en  est  le  chef.  Ainsy,  il  faut  nécessairement  qu’il  y  entre,  et 
mesme  que  la  décision  de  vostre  compagnie  soit  de  tout  renvoier  au 
roy,  luy  proposant  seulement  comme  un  avis  du  parlement ,  ce  qui 
seroit  un  arrest  définitif  dans  une  autre  affaire  qui  ne  regarderoit  pas 
son  officier,  et  c’est  ce  qu’il  convient  d’exécuter  très-exactement  Si 
l’on  prend  cette  voie ,  celle  du  traitant  ou  des  créanciers  de  cet  offi¬ 
cier  seroit  la  moins  déshonorante,  et  elle  produiroit  mesme  peut- 
estre  un  plus  grand  effet,  comme  je  l’ay  mandé  à  M.  le  procureur 
général  ;  car  il  n’est  pas  tant  question  icy  de  réparation  publique  ou 
d’une  procédure  scandaleuse  contre  un  officier,  que  d’aller  au  bien 
solide,  qui  est  de  l’obliger  à  se  défaire  de  sa  charge,  et  c’est  ce  qui 
doit  estre  concerté  par  toute  vostre  compagnie  Ç 

L«Ur.  Pontch.  . 

*  On  trouvera,  au  n*  ayS,  une  lettre  humiliante  du  chancelier  adressée  à  Caillet 
même.  .  ; 
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264. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  CONSEU.  PROVINCIAL 

D’ARTOIS. 

A  Versailles,  le  31  mars  1708. 

J’ay  receu  vostre  lettre  et  tout  ce  que  vous  y  avés  joint  pour  justlf- 
lier  ce  qui  a  esté  ordonné  par  vostre  compagnie ,  concernant  les  révé¬ 
lations  de  confessions  dont  plusieurs  ecclésiastiques  du  diocèse  d’Ar¬ 
ras  sont  accusés.  Dès  qu’il  a  plu  au  roy*  tirer  cette  affaire  du  cours 
ordinaire  de  la  justice  et  d’en  évoquer  la  connoissance  à  sa  propre 
personne  par  un  arrest  en  commandement  émané  de  sa  seule  autorité, 
je  n’ay  plus  rien  à  y  dire  ny  à  y  faire  :  c’est  au  roy  mesme  à  qui  il 
faut  s’adresser  pour  recevoir  ses  ordres  sur  les  justes  sujets  de  doute 
sur  lesquels  vous  m’escrivés,  et  c’est  par  la  voye  de  M.  Chamillart,  au 
rapport  duquel  l’arrest  d’évocation  est  intervenu,  que  vous  devés  vous 
adresser,  et  à  S.  M.  pour  luy  représenter  tout  ce  que  vous  me  man¬ 
dés  à  ce  sujet. 

Lettr.  Pontcb. 


265. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  LE  MAJOR  DE  LA  VILLE  DE  LAON. 

A  Mariy,  le  1”  de  mai  1708. 

S.  M.  estant  informée  de  la  conduite  irrégulière  du  s'  d’Hérival, 
major  de  la  ville  de  Laon ,  lequel  a ,  de  son  autorité  privée,  fait  abattre 
des  arbres  qui  servoient  d’embellissement  des  dehors  de  ladite  ville, 
S.  M.  l’a  interdit,  luy  faisant  deffense  d’exercer  aucimes  fonctions  de 
ladite  charge  de  major  jusques  à  nouvel  ordre.  Enjoignant  S.  M.  au 
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gouverneur  général  de  sa  province  de  l’IsIe-de-France,  ou  à  ses  lieute¬ 
nants  généraux  en  icelle,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  de  la  présente. 
Reg.  secr. 


266. 

i  - 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  NOUY,  UEÜTENANT  PRINCIPAL  AU  PRÉSIDIAL  DE  NÎMES 

A  VersaiHes,  le  3  septembre  1708. 

La  compassion  que  l’on  a  naturellement  pour  les  misérables  ne  doit 
diminuer  en  rien  l’horreur  des  crimes  qu’ils  commettent,  et  la  puni¬ 
tion  qui  les  doit  suivre  doit  prévaloir  à  tout  autre  sentiment.  Ainsy  je 
vous  félicite,  à  titre  de  juge,  sur  ce  que  vous  m’aprenés  et  sur  ce 
que  vous  vous  proposés  de  m’aprendre  encore  dans  la  suite  touchant 
les  autres  criminels  qui  vous  restent  encore  à  juger.  Mais  il  faut  en 
mesme  temps,  à  titre  d’humanité,  plaindre  les  malheureux  qui  forcent 
ainsy  d’exercer  la  rigueur  juste  et  nécessaire  que  les  loix  estahlissent 
contre  eux. 

Lettr.  Pontch. 


267. 


LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  REYNIE. 

^  CONSEILLER  D’ÉTAT. 

A  Versailles,  le  2  décembre  1 708. 

J’espérois  vous  voir  au  Conseil,  à  Paris,  jeudy  dernier,  et  je  m’en 
faisois  le  plaisir  que  vous  savés  que  j’ay  toujours  quand  je  vous  vois. 


‘  Envoyé  en  Vivarais  pour  juger  les  criminels. 
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J’apris  avec  douleur  que  vostre  santé ,  qui  malheureusement  s’altère 
tous  les  jours,  vous  avoit  empesché  de  venir  au  conseil,  et  cela  me 
confirme  avec  grand  regret  dans  l’exécution  d’une  pensée  que  je  vous 
aurois  simplement  communiquée,  si  je  vous  avois  veu.  Cette  pensée  est 
de  vous  soulager,  malgré  vous-mesme,  dans  vostre  travail,  et  de  le 
diminuer,  quelque  utile  qu’il  soit  au  public.  Vous  tenés  trois  bureaux  : 
celuy  des  vacations,  un  des  parties,  et  un  des  finances.  Souffrés  que 
je  vous  soulage  du  premier  :  c’est  celuy  qui  vous  fatigue  le  plus,  et  il 
est,  en  effet,  le  plus  fatigant  et  le  plus  désagréable  de  tous.  Il  exige 
mesme,  plus  que  tous  les  autres,  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour 
l’honneur  des  cours  dont  on  attaque  les  arrests,  que  celuy  de  M"  les 
conseillers  d’estat  qui  a  l’honneur  de  présider  à  ce  bureau  soit  ré¬ 
gulièrement  et  exactement  présent  au  conseil,  et  à  toutes  les  cassa¬ 
tions  qui  s’y  raportent.  Vous  savés  cependant,  et  nous  ne  l’éprouvons 
qu’avec  trop  de  doideur,  que  vous  ne  venez  plus  au  conseil  depuis 
très-longtemps.  ... 

Leur.  Pontch.  ■  '  '  - 


268. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  REÇUSSE,  AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  D’AIX. 

A  Versailles,  le  4*  janvier  1709. 

La  confiance  que  je  vous  ay  marquée  par  ma  lettre  du  1 4  novembre 
dernier,  en  ne  renvoyant  qu’à  vous-mesme  les  plaintes  que  l’on  m’a- 
voit  portées  contre  vous,  et  la  manière  dont  ma  lettre  est  conceue, 
devroient  m’attirer  des  marques  de  reconnoissance  de  vostre  part ,  au 
lieu  des  plaintes  que  vous  m’en  portés,  comme  si,  par  cette  lettre, 
j’avois  prononcé  contre  vous  une  condamnation  qui  intéressast  vostre 
honneur  et  vostre  réputation,  quoyque  je  vous  aye  laissé  le  juge 
entre  vous  et  le  malheureux  qui  m’a  porté  ces  plaintes ,  et  que  je  me 
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sois  contenté  de  vous  exciter  à  luy  rendre  justice  pour  peu  que  ses 
plaintes  eussent  du  fondement.  Si  je  luy  ay  donné  ma  lettre,  elle 
estoit  bien  cachetée,  comme  vous  en  convenez  en  ne  me  disant  pas 
qu’elle  fiist  ouverte  lorsqu’il  vous  l’a  présentée.  Je  ne  vois  pas  ce  que 
vous  y  pouvez  trouver  à  redire ,  ni  mesme  que  ce  pauvre  homme  ait 
fait  im  crime  en  vous  la  rendant  luy-mesme  au  palais.  Ainsy,  si  elle  a 
fait  l’esclat  que  vous  dites ,  vous  devez  f  imputer  à  vous  seul ,  puisque , 
vous  estant  adressée ,  vous  pouviez  n’en  donner  connoissance  à  per¬ 
sonne,  supposé  qu’un  excès  de  délicatesse  de  vostre  part  vous  la  fist 
regarder  autrement  que  vous  ne  deviez.  Du  reste,  je  trouverois  fort 
mauvais  cpie  vous  vous  servissiez  du  placet  de  ce  paysan  que  je  vous 
ay  envoyé,  pour  luy  faire  un  procès  criminel  à  ce  sujet.  Ce  n’a  nulle¬ 
ment  esté  mon  intention  en  vous  l’envoyant,  et  vous  abuseriez  de  la 
confiance  que  j’ay  eue  en  vous.  Ainsy,  vous  ne  manquerez  pas  de  me 
renvoyer  ce  placet  au  plus  tost,  et  s’il  est  vray  que  vous  ne  deviez  rien 
à  ce  pauvre  homme,  et  qu’il  se  soit  plaint  aussy  mal  à  propos  que 
vous  le  prétendez ,  il  sera  assez  puny  d’avoir  fait  icy  un  voyage  pour 
cela,  sans  avoir  rien  obtenu,  sans  que  vous  luy  fassiez  encore  un  pro- 
cez  criminel.  Le  mépris  de  semblables  plaintes,  quand  elles  sont  sans 
fondement,  c’est  le  party  le  plus  sage  que  l’on  puisse  prendre  dans 
cette  occasion  et  le  plus  convenable  à  un  magistrat  de  vostre  carac¬ 
tère;  et  il  arrive  souvent  que  l’éclat  qu’on  en  fait  produit  un  effet  tout 
contraire  à  celuy  que  Ton  attend. 


*  Le  1 1  février. 

Je  n’ay  pas  besoin  d’information  pour  me  convaincre  de  finsolence 
du  nommé  Masson  et  de  la  fausseté  de  ce  qu’il  a  avancé  contre  vous , 
puisque  c’est  par  vous-mesme  que  j’ay  bien  voulu  m’en  éclaircir,  et  que 
ce  que  je  vous  ay  desjà  mandé  à  ce  sujet  doit  vous  faire  croire  que 
vostre  seul  témoignage  me  suffit  pour  vostre  justiffication.  Du  reste, 
vous  pouvez  poursuivre  ce  paysan,  comme  il  vous  plaira,  par  les  voyes 
ordinaires  de  la  justice,  pourveu  que  mon  nom  ne  soit  cité  en  rien. 
Mais,  encore  une  fois,  je  crois  que,  dans  la  place  où  vous  estes,  vous 
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devez  mépriser  les  discours  que  peut  avoir  tenu  ce  malheureux ,  et 
qu’il  ne  convient  pas  que  vous  cherchiez  à  en  avoir  la  preuve  par  tes- 
nioins,  et  cela  me  donne  presque  lieu  de  me  repentir  de  vous  avoir 
donné  la  connoissance  des  plaintes  qu’il  m’a  portées  contre  vous,  et 
de  n’avoir  pas  pris  d’autres  voyes  pour  en  estre  éclaircy. 

Leltr.  PoDtch. 


269. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRMN 
A  DOJÀT,  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A  Versailles,  le  4  janvier  1709. 

Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay  mandé,  sur  ce  que 
vous  m’avez  escrit  d’abord  de  l’enlèvement  du  s*^  de  Saint-Jean  vostre 
neveu  et  des  mauvaises  voies  dont  on  se  servoit  pour  luy  faire  con¬ 
tracter  un  mariage  désavantageux.  Le  détail  que  vous  me  faites  de  ce 
qui  s’est  passé  depuis,  paroissant  encore  plus  contraire  à  toutes  les 
règles,  il  n’y  a  pas  d’apparence,  si  les  choses  sont  comme  vous  les 
exposez,  que  le  parlement  authorise  un  pareil  mariage,  et  qu’il  laisse 
impuny  le  prestre  qui  l’a  célébré,  s’il  est  aussy  coupable  qu’il  le  pa- 
roist  par  ce  que  vous  m’en  dites.  Ainsy,  vous  devez  attendre  toute 
justice  du  parlement  dans  une  occasion  aussy  importante,  et  qui  inté¬ 
resse  si  fort  toute  sa  famille.  Mais  je  ne  sçaurois  rien  faire  de  plus  à 
ce  sujet  que  de  souhaiter  qu’on  vous  rende  une  exacte  justice,  parce 
que,  devant  estre  juge  de  cette  affaire,  au  cas  qu’elle  soit  portée  au 
Conseil,  et  que  l’on  se  pourvoye  en  cassation  contre  l’arrest  qui  inter¬ 
viendra  au  parlement  sur  les  appellations  conune  d’abus  qui  y  ont 
esté  portées,  j’ay  les  mains  liées  à  cet  égard,  de  sorte  que  je  ne  puis 
vous  dire  autre  chose  sinon  que ,  si  cela  vient  au  Conseil ,  vous  pouvez 
vous  assurer  qu’on  vous  y  rendra  toute  la  justice  qui  se  trouvera  vous 
estre  deue. 


Letlr.  Ponte  h. 
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LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  RIQUET,  PRÉSIDENT  A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A  Versailles,  le  17  janrier  1709. 

Je  suis  fâché  de  vostre  indisposition;  mais  comme  elle  pourroit 
bien  continuer  à  vous  empescher  de  venir  icy  encore  de  quelque 
temps,  je  n’ay  pas  cru  devoir  différer  jusqiies-là  à  vous  dire  ma  pen¬ 
sée  sur  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  touchant  les  éclaircisse- 
mens  que  je  vous  avois  demandé  sur  les  assises  que  les  officiers  du 
présidial  de  Nismes  tiennent  tous  les  ans  dans  les  Cévennes,  sur  l’exé¬ 
cution  de  l’arrest  du  2  3  juillet  dernier  intervenu  à  ce  sujet.  Je  vois 
par  les  termes  dans  lesquels  le  mémoire  est  conçu,  que  M”  les  com¬ 
missaires  de  la  Tournelle  conviennent  que  l’arrest  du  2  3  juillet  der¬ 
nier  donne  pouvoir  aux  officiers  du  présidial  de  Nismes  de  choisir 
pour  tenir  les  assises  dans  le  Vivarets,  de  juger  en  dernier  ressort, 
tant  les  cas  prévôtaux  que  les  crimes  ordinaires.  Mais  ils  prétendent 
que  cet  arrest  est  contraire  à  deux  déclarations  de  1670  et  i685, 
qui  portent  seulement  que  les  officiers  du  présidial  de  Nismes,  pré¬ 
posés  pour  tenir  les  assises,  jugeront  les  procès  criminels,  tant  à  l’or¬ 
dinaire  que  présidialement.  Je  n’ay  pas  vu  ces  déclarations  ;  mais  le 
s'  Messip,  avocat  du  roy  au  présidial  de  Nismes,  m’a  envoyé  la  copie 
d’un  arrest  du  conseil,  du  26  juillet  1682,  qui  ordonne  précisément 
la  mesme  chose  que  celuy  du  mois  de  juillet  1708,  dont  le  parlement 
se  plaint;  ce  qui  fait  voir  que  cet  arrest  de  1  708  n’est  pas  le  premier 
qui  a  donné  un  semblable  pouvoir  aux  officiers  du  présidial  de  Nismes 
pendant  la  tenue  de  leurs  assises.  Mais,  puisque  le  parlement  trouve 
que  cet  arrest  luy  est  très-préjudiciable ,  qu’il  détruit  la  jurisdiction 
de  la  Tournelle,  et  qu’il  est  contraire  au  bien  de  la  justice,  il  peut 
représenter  toutes  les  raisons  qu’il  a  pour  empescher  qu’on  n’accorde 
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plus  d’arrest  semblable  à  l’avenir;  et  c’est  au  roy  mesme  qu’il  faut 
vous  adresser  pour  cela  parla  voye  de  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire 
d’état  de  la  province.  Tout  ce  que  je  puis  faire  est  de  vous  assurer 
que,  s’il  en  parle  au  roy  en  ma  présence,  je  n’oublieray  aucune  des 
raisons  proposées  par  M"  les  commissaires  de  la  ToumeUe  qui  auront 
le  temps  nécessaire  pour  l’instruire ,  parce  que  ces  sortes  d’arrests  ne 
se  donnent  ordinairement  qu’au  mois  de  juillet  de  chaque  année. 

Leur.  PoDtcli. 


271. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ARCHE\^QUE  D’AIX. 

A  Versailles,  le  18  febvrier  1709. 

Je  loue  vostre  zèle  et  vostre  charité  de  pasteur,  qui  vous  engage  à 
demander  grâce  pour  M.  de  Michaêlis;  mais  mon  zèle,  comme  chef 
«de  la  justice ,  estant  d’un  genre  tout  différent  du  vostre,  je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  leblasmer,  et  ce  zèle  ne  me  permet  pas  d’arrester 
les  poursuites  qui  ont  esté  commencées  contre  luy.  La  démission  qu’il 
propose  de  faire  de  sa  charge  l’empescheroit,  à  la  vérité,  de  continuer 
cesmesmes  prévarications,  suposé  qu’il  en  eût  commis  quelques-imes, 
puisque,  dès  qu’il  ne  serolt  plus  officier,  il  ne  pourroit  plus  abuser 
de  ses  fonctions  de  juge  ;  mais  cela  ne  répareroit  pas  l’honneur  de  la 
magistrature  flétri  dans  sa  personne ,  ni  le  dommage  causé  aux  parti  - 
culiers  par  ses  injustices.  Ainsy,  il  faut  le  laisser  juger.  Il  ne  doit  pas 
appréhender  qu’on  ne  luy  rende  pas  justice,  puisqu’il  doit  avoir  ses 
propres  confrères  pour  juges;  et,  quand  ils  l’auront  jugé,  on  verra  ce 
qu’il  y  aura  à  faire.  Les  voyes  de  chicane  qu’on  me  mande  qu’il  veut 
prendre  me  rendent  par  avance  sa  conduite  fort  suspecte  :  l’innocence 
se  sert  de  voyes  plus  simples  et  plus  naturelles  ;  elle  ne  cherche  pas 
de  tribunal  étranger  pour  se  justiffier  lorsqu’on  l’attaque,  elle  ne 
veut  avoir  d’autres  juges,  pour  confondre  la  calomnie,  que  ceux  qui 


469 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

ont  esté  les  témoins  de  ses  actions;  et  je  doute  que  M.  de  Michaëlis 
réussisse  dans  ce  qu’il  désire,  en  prenant  des  voyes  extraordinaires.  Du 
reste ,  je  vous  prie  de  croire  que  c’est  à  regret  que  je  ne  défère  pas 
à  ce  que  vous  désirez  de  moy  dans  cette  occasion,  estant  disposé  à 
faire  toujours  ce  que  vous  souhaitez,  quand  rien  ne  s’y  oppose,  et  à 
vous  marquer,  en  toute  occasion,  qu’on  ne  peut  estre  plus  que  je  suis, 
vostre ,  etc. 

Leur.  Pontcb. 


272. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTIL\ÏN 
A  MARBEUF,  PRÉSIDENT  A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  Versailles,  le  16  mars  170Q. 

Je  veux  bien  croire  que  c’est  sans  réflexion  que  vous  vous  estes 
expliqué  comme  vous  avés  fait  lorsque  vous  m’avés  escrit  touchant 
l’arrest  rendu  sur  la  requeste  de  récusation  donnée  contre  M.  le  pre¬ 
mier  président  par  M.  de  Pontual;  mais  je  ne  puis  m’empescher  de 
vous  dire  à  ce  sujet  que,  dans  les  affaires  importantes,  on  ne  peut 
trop  réfléchir  sur  ce  que  l’on  fait,  ni  trop  rehre  ce  que  l’on  escrit;  et 
c’est  l’unique  moyen  de  prévenir  l’inconvénient  dans  lequel  vous  estes 
tombé  dans  cette  occasion.  Au  surplus,  vous  ne  devés  pas  appréhen¬ 
der  que  cela  diminue  rien  de  l’estime  et  de  la  considération  que  j’ay 
toujours  eue  pour  vous. 


Lettr.  Poatcb. 
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273. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  CAILLET,  AVOCAT  GÉNÉR.\L  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  14  avril  1709. 

Vous  avés  bien  fait  de  ne  pas  rester  plus  longtemps  icy,  car  si  vous 
ne  vous  estiés  retiré  de  vous-mesme,  le  roy,  fatigué  et  scandalisé  de 
vos  extravagances,  m’avoit  donné  l’ordre  de  vous  obliger  à  en  sortir. 
Ne  vous  a>dsés  plus  d’y  revenir  davantage  pour  y  déshonorer  la  magis¬ 
trature,  comme  vous  l’avez  déshonorée  toutes  les  fois  que  vous  y  estes 
venu,  en  y  faisant  un  personnage  indigne  de  la  place  que  vous  avez 
l’honneur  de  remplir,  et  dont  on  devroit  vous  avoir  déclaré  incapable, 
si  l’on  vous  avoit  rendu  bonne  justice.  Ainsy,  bien  loin  que  vous  dé¬ 
viés  attendre  de  moy  que  j’escrive  à  M.  le  premier  président  ni  à  M.  le 
procureur  général  en  vostre  faveur,  si  je  leur  escrivois,  ce  ne  seroit 
que  pour  les  exciter  et  tout  le  parlement  à  vous  interdire  absolument 
de  vos  fonctions  et  pour  me  plaindre  de  ce  qu’ils  ont  différé  jusqu’à 
présent  à  le  faire,  comme  je  le  mande  à  M.  Baquet.  Le  seul  moyen 
de  prévenir  cette  disgrâce  et  toutes  les  autres,  qui  ne  manqueront  pas 
de  vous  arriver,  c’est  de  vous  défaire  incessamment  d’une  charge  à 
laquelle  vous  n’auriez  jamais  deii  penser,  si  vous  vous  fussiez  rendu 
justice  à  vous-mesme,  et  dont  vous  n’auriez  jamais  obtenu  des  provi¬ 
sions  si  je  vous  avois  connu  pour  lors  comme  je  vous  connois  présen¬ 
tement.  C’est  à  vous  à  profiter  de  l’avis  que  je  vous  donne,  si  vous 
estes  capable  de  prendre  un  bon  party  ;  sinon  vous  aurez  sans  doute 
lieu  de  vous  repentir  de  ne  l’avoir  pas  pris. 


Lettr.  Pontch. 
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274. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  DESAÜTELS,  PROCUREUR  DU  ROI  AU  BAILLIAGE  DE  CHAROLLES. 

A  Versaillea,  le  5  may  1709. 

Je  ne  puis  assez  vous  plaindre  et  tous  ceux  dont  vous  nf  exposez  la 
misère,  et  j’emploie  tout  mon  temps  à  exercer  la  mesme  compassion 
partout,  car  le  mal  est  universel;  il  n’est  pas  moins  grand  à  Versailles 
qu’ailleurs.  Le  roy,  par  sa  bonté  paternelle  pour  les  peuples,  y  aporte 
tous  les  remèdes  qui  s’y  peuvent  aporter;  il  confie  à  M.  Desmarets  le 
détail  et  l’exécution  des  ordres  qu’il  juge  à  propos  de  donner  à  ce 
sujet.  Ainsy  c’est  à  luy  que  vous  devés  représenter  ce  que  vous  me 
proposés  touchant  l’extrême  cherté  des  grains,  et  le  jugement  de 
la  compétence  des  prévosts,  afin  que  les  émotions  populaires  soient 
réprimées  plus  promptement  et  à  moindres  frais,  et  il  n’est  pas  en 
mon  pouvoir  de  rien  ordonner  là-dessus.  Je  vous  exhorte  à  agir  tou¬ 
jours  avec  le  mesme  zèle  pour  le  bien  public,  et  à  ne  pas  vous  rebu¬ 
ter  par  les  diflicultez. 

Lettr.  PoDtch. 


275. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  COMMSSAIRES 
'  DU  PARLEMENT  D’AIX. 

r 

A  Versailles,  le  6  may  1709. 

J’ entre  dans  tout  ce  que  vous  me  représentés  touchant  les  nou¬ 
veaux  efforts  que  viennent  de  faire  les  eschevins  de  Marseille,  pour  se 
soustraire  à  la  jurîsdiction  du  parlement,  et  le  succez  que  vous  me 
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mandés  qu’ils  ont  eu;  et  je  vois  avec  douleur  que  vostre  compagnie  va 
estre  obligée  par- là  à  en  porter  àe  nouvelles  plaintes  au  roy.  Mais 
je  ne  suis  pas  le  maistre  des  jugemens  et  des  ordres  de  S.  M.  :  c’est 
à  M.  de  Torcy  que  vous  devez  principalement  représenter  toutes  les 
raisons  que  vous  avés  de  vous  plaindre  de  la  surséance  dont  vous  me 
parlez.  Quant  à  moy,  vous  pouvés  vous  assurer  et  tout  le  parlement, 
que  je  continueray  volontiers,  dans  cette  occasion  et  en  toute  autre, 
à  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  empescher  qu’on  ne  le 
dépouille  de  la  connoissance  des  affaires  qui  sont  de  sa  compétence. 

Lettr.  Ponlch. 


276. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTKMN  A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES 

DE  NANTES. 

A  YersaiUes,  le  1 1  jain  1709. 

M”,  je  VOUS  avoue  que  ce  que  vous  me  mandés  me  paroît  fort  ex¬ 
traordinaire.  Si  les  remontrances  dont  vous  me  parlés,  qui  m’ont  esté 
envoiées  par  M.  de  Monnoel,  avocat  général,  ont  esté  faites  sans  l’ordre 
et  la  participation  de  vostre  compagnie,  vous  déviés  vous  contenter,  à 
mon  égard,  de  les  désavouer,  et  c’est  à  moy  à  y  faire  ensuite  telle 
considération  que  je  jugeray  à  propos.  Mais  c’est  s’oublier  un  peu 
trop  que  d'ozer  prétendre  que  je  remette  ce  que  l’on  m’escrit  et  ce 
que  l’on  m’envole,  et  de  vouloir,  en  quelque  sorte,  m’y  obliger  par  un 
arrest.  Le  personnage  que  vous  me  proposés  de  faire  dans  ce  ren¬ 
contre  est  peu  convenable  à  mon  caractère,  et  il  faut  que  vous  n’aiés 
pas  fait  attention  à  ce  que  vous  estes  et  à  ce  que  je  suis  pour  me  faire 
ime  telle  proposition.  Et  je  ne  m’estonne  pas  de  ces  sentimens  dans 
des  officiers  que  je  vois  aussy  divisez  que  vous  l’estes  entre  vous,  et 
aussy  peu  conduits  par  le  véritable  esprit  de  magistrature,  qui  doit 
toujours  préférer  l’honneur  d’une  compagnie  à  tout  intérest  particu- 
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lier.  Je  ne  sçaurols  vous  exhorter  trop  fortement  à  faire  cesser  cet 
esprit  de  partialité  qui  vous  agite  si  vivement  que  j’ay  peine  à  démes- 
1er,  par  les  lettres  que  je  reçois,  laquelle  est  véritablement  de  vostre 
compagnie.  Je  vous  conjure  de  vous  réunir  tous  ensemble  pour  ter¬ 
miner  une  contestation  qui  ne  méritoit  pas  im  si  grand  esclat.  Finls- 
sés,  si  vous  m’en  croyés,  toutes  vos  querelles  et  toutes  vos  divisions 
au  plus  tost,  car  il  n’y  aura  qu’à  perdre  pour  vous  tous,  quand  de 
semblables  contestations  seront  portées  au  dehors;  et  si  l’on  en  ren- 
doit  compte  au  roy,  il  en  seroit  sans  doute  scandalisé,  et  cela  ne  man- 
queroitpas  de  luy  donner  des  impressions  désavantageuses  pour  toute 
vostre  compagnie ,  que  vous  avés  un  très-grand  intérest  de  prévenir. 

.  J’escris  dans  le  mesme  esprit  à  M.  de  Monnoel  et  aux  autres  offi¬ 
ciers  de  vostre  compagnie  qui  m’ont  escrit,  conjoinctement  avec  luy, 
pour  soutenir  les  mesmes  remontrances  dont  vous  vous  plaignez  ;  et 
je  blasme  leur  conduite  comme  elle  mérite  d’estre  blasmée,  suposant, 
comme- vous  me  le  marqués,  qu’ils  les  aient  faites  de  leur  autorité  par¬ 
ticulière,  sans  la  participation  de  toute  vostre  compagnie. 

Décis.  Pontch.  U. 


277. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  BOURDONNAYE, 
INTENDANT  DE  BORDEAUX. 

» 

A  Versailles,  le  3*  aoust  1709. 

C’est  avec  raison  qu’on  vous  a  mandé  de  Bordeaux  que  j’étois  sur¬ 
pris  que  vous  eussiez  ordonné  la  publication  et  l’exécution  de  la  dé¬ 
claration  du  1 1  juin  dernier,  avant  qu’elle  eust  esté  envolée  ni  registrée 
au  parlement,  et  ma  surprise  a  esté  d’autant  plus  grande  que  vous 
sçavez  mieux  que  personne  que  les  édits  et  déclarations  ne  prennent 
leur  force  que  par  leur  enregistrement  dans  les  parlemens,  auquel 
nul  intendant  ne  peut  suppléer.  Il  est  inutile  que  vous  m’envoiiez  la 
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lettre  que  vous  dites  vous  avoir  esté  escrite  à  ce  sujet  par  M.  Desma- 
retz,  pour  faire  voir  que  vous  n’avés  agi  qu’en  vertu  de  ses  ordres.  Il 
peut  bien  vous  avoir  mandé  en  vous  envoiant  des  imprimés  de  cette 
déclaration,  de  la  rendre  publique,  en  faisant  distribuer  des  exem¬ 
plaires  dans  vostre  intendance,  afin  que,  chacun  en  estant  informé 
avant  qu’eUe  pust  estre  registrée  au  parlement,  on  se  trouvast  en  état 
de  l’exécuter  aussytost  après  l’enregistrement;  mais  il  ne  vous  a  ja¬ 
mais  mandé  de  rendre,  comme  vous  avés  fait,  une  ordonnance  por¬ 
tant  que  cette  déclaration  seroit  publiée  et  exécutée  avant  que  le  par¬ 
lement  f  eust  enregistrée  :  il  sçait  trop  les  règles  pour  avoir  rien  escrit 
de  semblable,  et  il  vous  en  désavoueroit,  s’il  le  falloit.  Mais  je  veux 
bien  vous  excuser  pour  cette  fois  par  l’assurance  que  vous  me  donnés 
que  vous  ne  ferés  plus  rien  de  pareil  à  l’avenir. 

Lettr.  Pontch. 


278. 

.  '  LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  RONGET,  HUISSIER  AU  VIGUIER  DE  TOULOUSE. 

A  Versailles,  le  17  octobre  1709. 

Je  ne  puis  demander  au  parlement  les  motifs  des  deux  arrests  dont 
vous  vous  plaignez,  parce  qu’on  ne  demande  aux  parlemens  les  motifs 
de  leurs  arrests  que  par  un  arrest  du  Conseil  qui  intervient  sur  une 
requeste  en  cassation,  quand  on  la  présente,  et  qiie  le  conseil,  avant  que 
d’y  .statuer,  juge  à  propos,  pour  éclaircir  davantage  sa  religion,  de  sçavoir 
des  juges  mesmes  qui  ont  rendu  les  arrests  les  motifs  qui  les  ont  dé¬ 
terminez  à  juger  comme  ils  ont  fait.  Ainsy  c’est  à  vous  à  prendre  cette 
voie  si  vous  croiés  estre  bien  fondé  à  vous  pourvoir  contre  les  arrests 
dont  vous  me  parlés.  Mais  je  doute,  sur  ce  que  vous  exposez  vous- 
mesme,  que  cette  voie  vous  réussisse,  et  ce  seroient  de  nouveaux  frais 
què  vous  ajouteriés  aux  premiers,  qui  achèveroient  de  vous  ruiner. 
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pour  une  chose  qui  ne  méritoit  pas  un  procès,  ne  s’agissant,  dans  le 
fond  de  vostre  affaire,  que  d’une  année  d’arrérage  d’une  rente  de 
8o^;  de  sorte  qu’il  paroît  que  c’est  à  vous-mesme  que  vous  devés  im¬ 
puter  le  triste  état  où  vous  dites  que  vous  vous  trouvés,  par  toutes 
les  procédures  que  vous  avés  faites  pendant  dix  ans ,  en  différens  tri¬ 
bunaux,  pour  vous  dispenser  de  payer  une  somme  aussy  modique.  Je 
vous  renvoie  vos  papiers,  ne  pouvant  en  faire  aucun  usage. 

Lettr.  PoDtch.  ' 


279. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  COUSIN,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  AUX  REQUÊTES  DE  L’HÔTEL. 

A  Versailles,  le  28*  janvier  1710. 

Après  m’estre  esclaircy  de  tous  les  faits  que  vous  allégués  pour 
vostre  justification ,  sur  ce  qu’on  vous  impute  dans  l’affaire  du  s*^  du 
Clausel,  je  vous  ay  trouvé  encore  beaucoup  plus  coupable  que  je  ne 
le  croyois;  car,  quand  il  seroit  vrai  qu’il  y  auroit  de  la  faute  du 
président,  en  mettant  des  épices  où  il  n’en  falloit  pas,  vous  déviés 
vous  en  plaindre  aussytost,  et  cela  ne  devoit  pas  vous  empescber  de 
suivre  vostre  procédure  dans  cette  affaire.  Vous  dites  que  si  vos  dé¬ 
marches  sont  lentes ,  du  moins  elles  sont  droites  ;  mais ,  quand  elles 
seroient  telles  que  vous  le  prétendés ,  cela  ne  suffiroit  pas  pour  vous 
justifier,  parce  qu’il  ne  suffit  pas  qu’un  officier  de  vostre  caractère  n’ait 
rien  à  se  reprocher  du  costé  de  la  droiture  et  de  la  probité  ;  mais  il 
faut  cpi’il  agisse  avec  zèle  et  avec  activité ,  et  qu’on  ne  puisse  luy  im¬ 
puter  ni  lenteur  ni  manque  d’expédition.  Comme  je  vois,  par  la  ma¬ 
nière  dont  vous  me  répondez  sur  ce  que  je  vous  ay  dit  touchant  vostre 
conduite,  qu’il  ffy  a  pas  d’espérance  que  vous  en  changiés,  vous  devés 
songer  sérieusement  à  prendre  le  party  de  vous  défaire  de  vostre 
chaîne ,  autrement  le  roy  saura  bien  vous  y  obliger  par  son  autorité , 
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sans  vous  faire  faire  vostre  procès  dans  les  formes ,  comme  vous  pré- 
tendés  qu’il  y  est  assujetty.  Tant  d’exemples  d’officiers  revestus  de 
charges  beaucoup  plus  considérables  que  la  vostre,  que  S.  M.  a  obligé 
de  s’en  démettre  sans  leur  faire  leur  procès,  devroient  vous  tirer  de 
cette  erreur  et  vous  engager  à  prévenir  un  pareil  ordre  en  vous  dé¬ 
mettant  de  vous-mesme ,  afin  qu’il  ne  paroisse  pas  qu’on  vous  y  ait 
forcé,  et  afin  qu’on  ne  puisse  douter  que  vous  ne  l’aiés  fait  de  vostre 
propre  mouvement.  Je  tascheray  d’obtenir  pour  vous  l’agrément  du 
roy  pour  une  autre  charge,  comme  je  le  mande  à  vostre  père.  C’est 
à  vous  à  profiter  de  ce  que  je  veux  bien  faire  pour  vous  dans  ce  ren¬ 
contre  à  sa  seule  considération.  Je  vous  renvoie  tous  vos  papiers ,  qui 
me  sont  inutiles  ^ 

Lettr.  Pontch. 


280. 

T  ' 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTR.\IN  AUX  SYNDICS  DES  AVOCATS 

AU  CONSEIL. 


A  Versailles,  le  12  février  1710. 

• *  *  i 

Ce  que  vous  me  mandés  de  l’indécence  des  habits  avec  lesquels 
paroissent  la  pluspart  de  vos  confrères,  soit  au  palais,  soit  chez  M"  les 


'  Huit  jours  auparavant,  le  a o  janvier, 
le  chancelier  avait  écrit  au  père.  Cousin, 
fermier  général  :  «  Je  vous  ay  fatigué  bien 
des  fois,  M',  pour  tascber  de  vous  enga¬ 
ger  à  sauver  en  partie  l’honneur  de  M.  vos 
tre  fils,  par  le  payement  de  ses  debtes,  que 
je  crojob  estre  la  seule  chose  qu’on  pust 
luy  imputer.  Mais  conime  je  descouvre 
tous  les  jours ,  par  les  plaintes  que  me  font 
M"  les  mabtres  des  requestes,  que  d’estre 
escroc  et  dissipateur  est  le  moindre  de  ses 
défauU;  que  ses  mœurs  sont  aussy  desré¬ 


glées  qu’elles  estoient  lorsque  vous  le  fistes 
enfermer  à  Saint-Lazare,  et  qu’enfin  la  jus¬ 
tice  et  l’honneur  de  la  magistrature  souf¬ 
frent  dans  ses  mains,  je  vab  vous  fatiguer 
à  présent  sans  relasche  pour  que  vous  l’o- 
bligiés  à  se  défaire  de  sa  charge.  Apparem¬ 
ment  que,  comme  père  prudent  et  sage 
dispensateur  de  vos  biens,  vous  avés  pris, 
selon  l’usage,  la  précaution  de  vous  faire 
donner  par  luy  sa  démission  en  luy  don¬ 
nant  la  charge  dont  il  est  revestu.  Si  cela 
est,  l’expédient  de  l’en  faire  sortir  est 
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maistres  des  recjuestes,  lorsqu’ils  leur  vont  parler  concernant  des  af¬ 
faires  dont  ils  sont  chargés,  me  ^aroist  si  extraordinaire  que  j’aurois 
de  la  peine  à  me  persuader  que  cela  aille  à  un  aussy  grand  excès  que 
celuy  que  vous  me  marqués  si  vous  ne  m’en  assuriés  aussy  précisé¬ 
ment  que  vous  le  faites.  C’est  avec  raison  que  vous  avés  cru  leur  de¬ 
voir  faire  des  remonstrances  à  ce  sujet ,  puisque  rien  n’est  plus  capable 
de  les  déshonorer  et  de  vous  déshonorer  vous-mesmes;  et  je  suis 
surpris  cpi’ils  n’y  aient  pas  déféré  jusqu’à  présent.  Et  comme  ce  dé¬ 
sordre  ne  doit  pas  estre  toléré  davantage,  il  faut  que  vous  fassiés  tout 
ce  qu’il  convient  pour  le  réprimer.  C’est  poiu'quoy  vous  leur  dirés  de 
ma  part  que  s’ils  ne  défèrent  aux  avis  que  vous  leur  avés  donnés  de 
ne  paroisti'e  dans  les  lieux  que  vous  me  marqués  que  dans  un  habit 
conforme  à  leiu*  estât,  je  sçauray  les  en  faire  repentir.  Vous  aurés 
soin  de  me  nommer  pour  cela  ceux  qui  tomberont  dans  cette  faute, 
et  je  diray  à  M"  les  maistres  des  requestes  de  ne  recevoir  chez  eux 
aucuns  avocats  au  Conseil  qui  ne  soient  dans  un  habit  convenable  à 
leur  profession  et  au  respect  qu’ils  lem'  doivent.  Je  ne  puis  vous  re¬ 
commander  trop  fortement  d’y  tenir  la  main,  et  de  m’informer  exac¬ 
tement  de  ce  qui  se  passera  là-dessus. 

-  Décb.  Poutcb.  III.  '  • 


.  281. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
X  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

^  .  A  Versailles,  le  7*  juillet  1710. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  hier  matin  de  vostre  lettre . sur  le 

meurtre  arrivé  dans  le  couvent  des  Célestins  de  Mantes ,  du  sous-prieur 

prompt  et  honneste  ,  suivés-le.  Si  cela  l’interdire.  J’attendray  vostre  response, 
n’est  pas,  je  vais  prendre  l’ordre  du  roy  bien  fasché  d’avoir  choses  aussy  désagréa- 
pour  l’obliger  à  se  défaire  et  ce  pendant,  blés  à  vous  dire.  »  [Lettr.  Pontch.) 
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de  cette  maison  par  un  autre  religieux . Le  roy  n’est  point  du  tout 

entré  dans  vostre  pensée  ;  il  trouve*un  plus  grand  scandale  à  laisser 
impuni  un  crime  de  celte  nature  qu’à  faire  pendre  un  moine.  Il  veut 
absolument  que  justice  en  soit  faite,  et  vous  charge  mesme  d’y  tenir 
la  main. 


Le  11  septembre  1711. 

-  Cest  avec  raison  que  vous  ne  craignés  pas  que  je  trouve  mauvais 
que  vous  me  représentlés  toujours  ce  que  vous  jugerés  à  propos  siu 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l’ordre  public,  puisque,  bien  loin  d’y  trou¬ 
ver  à  redire,  vous  devés  estre  persuadé  que  vous  me  ferés  toujours 
plaisir.  Ainsy,  j’approuve  très-fort  cpie  vous  me  proposiés  vos  doutes 
sur  la  Déclaration  qui  a  esté  envoyée  depuis  peu  au  parlement ,  pour 
y  estre  reglstrée,  qui  contient  un  nouveau  règlement  sur  la  vente  des 
livres. 

Je  vous  dlray  d’abord  que  c’est  moy  qui  ay  dressé  cette  déclara¬ 
tion  avec  M.  l’abbé  Bignon  et  M”  les  maistres  des  requestes  du  bu¬ 
reau  de  la  librairie  et  chancellerie,  et  sur  l’avis  de  M.  d’Argenson  ; 
et  je  ne  vous  dissimuleray  pas  mesme  que  ç’a  esté  par  ordre  du  roy, 
par  rapport  à  ce  qui  s’est  passé  depuis  peu  à  l’esgard  de  certains 
bvres,  et  à  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  à  l’égard  des  livres  les  plus 
pernicieux  pour  l’Etat  et  les  plus  dangereux  pour  la  religion,  cpii  se 
débitent  par  tous  les  imprimeurs  sans  qu’on  ait  pu  jusqu’à  présent  re¬ 
médier  à  cet  abus. 

Le  premier  inconvénient  que  vous  trouvés  dans  cette  Déclaration 
est  l’obligation  qu’elle  impose  de  ne  pouvoir  vendre  aucuns  livres, 
sans  les  avoir  fait  visiter  par  les  syndics  de  la  communauté  des  li¬ 
braires  et  sans  la  permission  du  lieutenant  général  de  police,  ce  qui 
est  ime  servitude  nouvelle,  dites-vous,  à  laquelle  on  assujettit  les 
gens  de  lettres,  qui  n’est  establie  pour  aucune  espèce  de  meubles  et 
de  marchandises,  ce  que  vous  prétendés  ne  pouvoir  s’exécuter  sans 
introduire  une  espèce  d’inquisition  contre  laquelle  le  public  se  ré¬ 
criera.  Je  commence  par  demeurer  d’accord  avec  vous  que  la  nation 
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des  gens  de  lettres  est  la  plus  libre  de  toutes  les  nations.  On  l’auroit 
laissé  jouir  tranquillement  de  cette  liberté  si  elle  n’en  avoit  pas  abusé 
jusqu’au  dernier  excès  ;  mais  l’abus  qu’elle  en  a  fait  a  obligé  le  roy  à 
la  réduire,  comme  les  autres,  à  de  certaines  règles  sans  flétrir  son 
honneur,  et  s’est  luy  faire  beaucoup  de  grâce.  Personne  n’ignore  que 
les  libraires,  lorsqu’ils  achètent  des  cabinets  de  bibliothèques,  ne 
manquent  jamais  de  vendre  à  part  et  sous  le  manteau  les  livres  mau¬ 
vais  et  deflendus  qui  s’y  trouvent ,  et  d’y  fourrer  tous  ceux  qu’ils  ont 
chez  eux  pour  s’exempter  eux-mesmes  de  la  recherche.  La  visite  pré¬ 
cédente  garantit  de  ces  deux  malversations  :  c’est  Tunique  moyen  de 
les  empescher.  En  quoy  cela  peut-Il  préjudicier  à  un  homme  de  lettres , 
qui  ne  souffre  rien  du  catalogue  que  Ton  fait  de  ses  livres  avant  que 
de  luy  permettre  de  les  vendre.^  D’ailleurs,  qui  voudroit  les  acheter 
sans  sçavoir  la  qualité  de  ces  livres  et  sans  les  voir  La  visite  des 
livres  avant  que  de  les  pouvoir  vendre  n’a  aucun  rapport  aux  meubles 
meuhlans  ni  aux  autres  meubles  :  vous  en  connoissez  mieux  que  per¬ 
sonne  la  différence.  Ainsy,  il  n’y  a  pas  lieu  jamais  d’apréhender  qu’on 
obhge  à  faire  visiter  les  meubles  avant  que  de  les  vendre ,  sous  pré¬ 
texte  qu’on  a  établi  cette  visite  préalable  pour  les  ÜATes.  Je  suis  per¬ 
suadé,  comme  vous,  qu’on  aura  recours  à  toutes  sortes  de  voies  pour 
éluder,  à  cet  égard,  l’exécution  de  cette  déclaration;  mais,  quand 
cela  arrivera,  on  tâchera  d’y  remédier.  Il  suflit  de  remédier  à  pré¬ 
sent  aux  abus  qui  sont  connus  en  ce  genre.  A  chaque  jour  sa  malice  : 
celle  du  jour  et  dont  le  roy  est  tout  rempli ,  ce  sont  les  deux  dé¬ 
sordres  cpie  je  viens  de  marquer ,  et  ausquels  on  remédie  par  cette 
déclaration. 

2®  Vous  trouvés  extraordinaire  qu’elle  oblige  le  lieutenant  de  po¬ 
lice  à  m’envoyer  le  catalogue  des  livres  deffendus  qui  se  trouveront 
dans  les  bibliothèques;  cependant  cela  n’est  pas  une  nouveauté,  cela 
s’est  pratiqué  dans  tous  les  temps ,  et  cela  est  expressément  marqué 
dans  le  dernier  règlement  concernant  l’entrée  des  livres  étrangers 
dans  le  royaume.  Ce  n’est  pas  M.  d’Argenson  qui  me  Ta  inspiré, 
comme  vous  le  pensés,  pour  empocher  le  parlement  d’avoir  inspec- 
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tion  sur  ce  qu’il  fait  touchant  la  police  des  livTes.  Je  puis  vous  assurer 
qu’il  n’y  a  aucune  part.  Je  sçay  que  le  parlement  a  toujours  vu  avec 
peine  M”  les  chanceliers  connoître  directement  par  eux-mesmes  de 
tout  ce  qui  concerne  la  librairie ,  et  il  leur  a  mesme  toujours  envié  le 
droit  de  faire  examiner  les  livres.  C’est  pourquoy  il  n’eftt  pas  surpre¬ 
nant  qu’il  me  l’envie ,  comme  à  ceux  ausquels  j’ay  eu  l’honneur  de 
succéder.  J’ay  tâché  de  les  imiter  en  cela  comme  en  toute  autre 
*  chose.  Je  me  suis  appliqué  de  mon  mieux  jusqu’à  présent  à  tout  ce 
,  qui  pouvoit  contribuer  au  bien  de  la  librairie  par  rapport  à  l’Etat,  au 
public  et  à  l’avantage  de  la  littérature.  Je  contlnueray  à  y  donner  toute 
mon  attention  tant  qu’il  plaira  à  Dieu  de  me  laisser  en  place,  et  bien 
loin  d’apréhender  que  ceux  qui  me  succéderont  n’y  apportent  pas 
les  mesmes  soins,  il  n’y  aura  qu’à  gaigner  pour  le  pubhc  quand  ce 
sera  un  autre  que  moy  ;  mais  ce  n’est  pas  de  quoy  il  s’agit. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dernière  réflexion  que  vous  faites  sur  ce 
que  le  roy  ne  marque  pas  assez  clairement,  par  cette  déclaration,  si 
son  intention  est  de  dcffendre  aux  particuliers  de  faire  vendre  publi¬ 
quement  leims  livres  à  l’encan,  je  vous  diray  que  je  n’ay  jamais  vu 
d’homme  curieux  de  faire  vendre  son  bien  à  l’encan,  quand  il  n’a  ni 
créanciers  qui  le  pressent  ni  ordre  de  justice  qui  l’exige;  mais  il  sera 
facile  de  satisfaire  ceux  qui  seront  de  ce  goust,  en  leur  en  donnant  la 
permission  après  la  visite. 

Ce  que  vous  avés  cru  devoir  ajouter  à  vostre  lettre  sur  les  consé¬ 
quences  de  l’obligation  que  l’on  impose  de  la  visite  des  livres  avant 
la  vente  reçoit  les  mesmes  responses  que  celles  que  je  vous  ay  déjà 
faites  sur  cet  article.  La  vente  des  livres  fait  plus  de  tort  qu’une  simple 
visite,  qui  ne  regarde  que  les  libraires  et  non  pas  le  vendeur,  et  je  ne 
puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay  déjà  dit,  que  les  deux  abus 
que  je  vous  ay  marqués  sont  la  cause  et  le  juste  fondement  de  la  co¬ 
lère  du  roy  à  ce  sujet  et  de  l’ordre  qu’il  m’a  donné  pour  cette  décla¬ 
ration  que  vous  devés  présenter  Incessamment  au  parlement  pour 
y  être  registrée.  Du  reste,  vous  n’avés  pas  lieu  de  craindre  de  ne 
vous  estre  pas  assés  expliqué  par  vostre  lettre  ;  vous  avés  épuisé  toutes 
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les  réflexions  qui  se  peuvent  faire  sur  cette  matière.  Taurois  bien 
plus  de  raison  d’apréhender  de  ne  m’estre  pas  assés  expliqué  par  mes 
réponses. 

Le  7  décembre  1711. 

J’ay  appris  avec  une  surprise  infinie  que  la  dernière  déclaration 
que  le  roy  a  donnée ,  pour  l’employ  des  biens  confisquez  des  con¬ 
damnés  pour  duel,  n’estoit  pas  encore  registrée  au  parlement.  Vous 
sçavés  cependant  comme  le  roy  est  vif  sur  l’exécution  de  ses  volontés, 
et  surtout  en  ce  qui  regarde  cette  matière.  Le  motif  qui  a  fait  agir 
S.  M.  en  ce  rencontre,  est  si  louable  et  si  contraire  à  ses  propres 
intérests,  puisqu’il  se  lie  par  là  entièrement  les  mains,  que  rien  n’a 
deu  luy  attirer  plus  d’éloges;  mais,  ce  qui  me  surprend  encore  da¬ 
vantage  est  de  n’avoir  pas  entendu  parler  de  vous  dans  ce  long  inter¬ 
valle  de  temps  ;  car  vous  sçavés  que  quand  ce  que  l’on  vous  envoie  a 
passé  par  mes  mains ,  je  reçois  toujours  avec  plaisir  et  avec  fruit  les 
sages  et  solides  réflexions  que  vous  y  faites  et  dont  vous  me  faites 
part.  Mais,  en  vérité,  il  n’est  aussy  que  trop  juste  qu’en  ce  cas  vous 
quittiés  tout  pour  satisfaire  incessamment  à  l’agrément  de  ce  com¬ 
merce,  et  que  vous  ne  demeuriés  pas  à  mon  égard  dans  im  silence 
aussy  peu  convenable  que  la  négligence  dans  l’exécution  des  ordres 
du  roy  est  condamnable  ;  j’ajouteray  mesme  qu’elle  est  presque  scan¬ 
daleuse  en  ce  rencontre,  car  nous  avons  response  de  presque  tous 
les  parlemens,  que  cette  déclaration  y  est  déjà  enregistrée,  et  vous 
rendriés  inutiles  par  là  vos  meilleures  intentions  et  vos  plus  solides 
réflexions.  Finissés  donc,  s’il  vous  plaist,  et  mettés-moy  incessam¬ 
ment  en  estât  de  dire  au  roy  qu’il  est  obéy,  et  que  ses  ordres  sont 
exécutez. 

Lettr.  Pontch. 


CORRESP.  AOMINISTR.  -  II. 
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282. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCH  ARTRAIN  A  CROIX  -  D’ADIFFELLE , 
SEIGNEUR  DE  MORSELÈDE  PRÈS  DTPRES. 

.  .  A  Versailles,  le  10  aousl  1710. 

“tr--  ? 

* 

*  ^Quelque  bien  fondée  que  puisse  estre  la  crainte  que  vous  avés  que 
le  nommé  Guillaume  Ameel,  condamné  à  mort  par  sentence  du  juge 
de  Morselède,  ne  puisse  estre  traduit  sûrement  des  prisons  de  ce 
lieu  en  celles  de  Cambray,  ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  os- 
ter  au  parlement  de  Flandre  la  connoissance  de  l’appel  de  cette  sen¬ 
tence  pour  l’attribuer  à  M.  le  Blanc,  intendant  de  Dunkerque.  Il  n’y 
a  pas  d’exemple  qu’on  ait  accordé  à  aucun  intendant  une  pareille 
attribution  pour  juger  l’appel  d’un  jugement  de  mort  rendu  par  les 
premiers  juges.  Ainsy,  il  faut  nécessairement  courre  le  risque  de  la 
translation  de  ce  prisonnier,  et  tascher  de  prendre  toutes  les  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  empescher  qu’on  ne  l’enlève  en  chemin. 

Lettr.  Pontch. 


283. 

'  LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN 
A  BERTHIER,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A  Versailles,  le  24*  aoust  1710. 

\ 

. Les  usages  du  parlement  de  Toulouze  que  vous  paroissés 

soutenir  sont  si  inconnus  partout  ailleurs,  et  mesme  si  opposés  aux 
règles,  que  je  vous  conseille,  quand  vous  serés  en  place,  de  les  exa¬ 
miner  avec  exactitude  et  de  voir  sur  quoy  ils  peuvent  estre  fondés; 
et,  supposé  que  vous  ne  trouviés  rien  qui  les  autorise  suffisamment. 
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je  crois  que  vous  ne  pouvés  mieux  faire  que  de  proposer  au  parle¬ 
ment  de  les  changer,  pour  prévenir  les  cassations  des  arrests  rendus 
sur  le  fondement  de  pareils  usages,  ausquels  le  conseil  auroit  de  la 
peine  de  se  dispenser  de  donner  atteinte,  si  l’on  prenoit  cette  voie 
pour  se  pourvoir  contre  ces  arrests.  Du  reste,  comme  vous  me  parois- 
sez  disposé  peu  favorablement  pour  M.  de  la  Loubère,  je  vous  prie 
de  vous  défaire  de  toutes  préventions  contre  luy,  si  vous  en  avez, 
et  de  le  regarder  toujours  comme  une  personne  que  j’estime  et  que 
j’aime,  et  qui  le  mérite  par  son  érudition,  par  son  exacte  probité  et 
par  toutes  les  autres  qualitez  qui  m’engagent  à  le  considérer  autant 
que  je  fais,  et  à  vous  demander  que  vous  aïez  pour  luy  la  mesme  con¬ 
sidération,  et  que  vous  luy  en  donniez  des  marques  dans  les  occasions 
qui  pourront  se  présenter. 

Leur.  Pontch. 

Le  14  aoast  1712. 

Je  ne  puis  désaprouver  l’usage  où  vous  dites  que  l’on  est  dans  vostre 
compagnie  d’estendre  aux  incidens  criminels  aux  procès  civils  la  dis¬ 
position  de  l’article  2  du  titre  XXIV  de  l’ordonnance  de  1667,  qui 
veut  que  le  juge  puisse  estre  récusé  en  matière  criminelle,  s’il  est  pa¬ 
rent  ou  allié  de  l’accusateur  ou  de  l’accusé  jusqu’au  cinquième  degré, 
cet  usage  me  paroissant  conforme  non-seulement  à  l’esprit ,  mais  aux 
termes  mesmes  de  cette  ordonnance  ;  car,  quoyque  cet  article  ne  com¬ 
prenne  pas  nommément  les  incidens  criminels,  ils  sont  compris  impli¬ 
citement  dans  le  nom  de  matière  criminelle,  qui  est  un  terme  géné¬ 
rique  qui  comprend  tout  ce  qui  est  criminel,  soit  que  le  crime  soit 
incident  au  procès  civil,  soit  qu’il  fasse  le  principal  et  le  seul  sujet  du 
procès,  et  les  mesmes  raisons  militent  pour  un  et  pour  l’autre  cas, 
parce  qu’il  se  peut  faire  que  l’on  prononce  des  peines  assés  fortes  sur 
un  incident  criminel  et  qui  intéressent  autant  l’honneur  de  l’accusé  et 
de  toute  sa  famille  que  les  condamnations  qui  peuvent  intervenir  dans 
les  autres  procès  criminels,  et  je  n’y  vois  aucune  raison  de  différence; 
car  il  n’est  pas  à  présumer  que  l’on  forme  des  incidens  criminels  dans 
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des  procès  civils  dans  la  seule  veue  de  pouvoir  récuser  un  des  juges, 
afin  de  l’empescher  de  connoislre  du  procès  civil,  d’autant  plus  qu’en 
formant  mal  à  propos  un  incident  criminel  on  s’expose  à  succomber 
à  des  dépens  et  à  des  dommages  et  intérests  considératles.  Si  tous 
les  magistrats  vous  ressembloient,  on  ne  pourroit  rien  craindre  de 
leur  part,  quand  ils  seroient  parens  ou  alliez  des  accusés  ou  des  accu¬ 
sateurs,  non-seulement  au  cinquième  degré,  mais  mesme  à  un  degré 
plus  proche.  Mais,  comme  chacun  n’a  pas  la  force  de  se  dépouiller 
de  ses  préventions  en  faveur  de  ses  proches,  quand  il  s’agit  de  les 
juger,  il  seroit  dangereux  de  restraindre,  en  quelque  cas  que  ce  soit, 
la  disposition  d’une,  loy  aussy  sage  que  celle  qui  est  establie  à  cet 
esgard  par  l’ordonnance  de  1667.  Ainsy  il  n’y  a  rien  de  mieux  que  de 
l’exécuter  dans  toute  son  estendue  :  du  moins  c’est  mon  sentiment 
sur  ce  que  vous  me  proposés. 

Dëcû.  Ponlch.  III. 


284. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCH.VRTRAIN  A  L’ARCHEVÊQUE 

DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  27  aoust  1710. 

C’est  avec  un  juste  fondement  que  vous  comptés  avec  confiance  siu’ 
un  désir  sincère  de  ma  part  de  faire  tout  ce  que  vous  souhaités  de 
nioy,  en  ce  qui  peut  estre  en  ma  disposition;  mais  je  n’ay  rien  trouvé, 
ny  dans  vostre  lettre  du  1  7  de  ce  mois,  ny  dans  le  mémoire  que  vous 
y  avés  joint,  qui  puisse  m’engager  à  condamner  la  conduite  de  M.  le 
procureur  général,  ny  l’arrest  du  parlement  dont  vous  vous  plaignez, 
qui  deffend  de  fulminer  aucim  rescrit  de  cour  de  Rome,  en  forme  de 
siÿnificavit ;  car  ny  M.  le  procureur  général  ny  le  parlement  n’a  rien 
fait  qu’il  n’ait  deub  faire  à  cet  égard,  et  vous  ne  rendés  pas  justice  à 
M.  le  procureur  général  de  luy  imputer  d’avoir  surpris  ma  religion 
et  d’avoir  marqué  de  l’affectation  dans  ce  rencontre.  J1  sufGra ,  pour 
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vous  en  persuader,  de  vous  rappeler  ce  qui  se  passa  en  1707  à  ce 
sujet.  On  me  remit  pour  lors  plusieurs  mémoires  pour  la  réformation 
de  quelques  abus  qui  s’estoient  introduits  en  différentes  matières  dans 
l’administration  de  la  justice  au  comté  de  Bourgogne ,  et  l’on  marqua 
au  nombre  de  ces  abus  l’usage  des  rescripts  qui  viennent  de  Rome-, 
appelés  significavit,  que  l’on  publioit  et  que  l’on  a  (Echoit  dans  toute 
la  province,  sans  lettres  patentes  du  roy.  Les  questions  proposées 
dans  ces  mémoires  me  parurent  trop  importantes  pour  les  décider 
par  moy-mesme.  Je  nommay  des  commissaires  du  conseil  pour  les 
examiner,  ce  qu’ils  firent  avec  toute  l’attention  et  toute  l’exactitude 
possible.  Quand  ils  furent  parfaitement  instruits,  je  discutay  chaque 
chef  avec  eux,  j’en  rendis  compte  ensuite  au  roy,  qui  expliqua  ses 
intentions  sur  quelques-uns  par  des  édits  et  des  déclarations  qui  furent 
envoiés  au  parlement  de  Besançon  et  qui  y  ont  esté  registrés.  11  ne 
jugea  pas  à  .propos  de  rien  changer  aux  chefs  de  ces  mémoires  ,  qui 
vous  regardoient;  je  vous  le  manday  par  la  lettre  que  je  vous  escrivis 
"k  ce  sujet  le  26  juillet  1  707  ;  je  ne  vous  parlay  pas  dans  ma  lettre  des 
monitoires  ourescripts  en  forme  de  signijicavit,  envoiés  du  saint-siège, 
parce  qu’on  ne  les  regarda  pas  comme  ime  chose  qui  pust  vous  inté¬ 
resser.  Le  roy  résolut,  à  l’esgard  de  ces  rescripts,  qu’on  en  arresteroit 
le  cours ,  comme  estant  contraires  à  nos  mœurs  et  à  ce  qui  s’observe 
inviolablement  dans  le  royaume,  où  il  n’est  pas  permis  de  publier  ny 
d’exécuter  aucune  expédition  de  cour  de  Rome,  excepté  les  provi¬ 
sions  des  bénéfices  et  quelques  autres  expéditions  particulières,  sans 
lettres  patentes.  S.  M.  ne  jugea  pas  à  propos  néantmoins  d’abroger 
l’usage  de  ces  rescripts  par  une  déclaration  :  il  trouva  qu’il  estoit  plus 
convenable  que  M.  le  procureur  général  interjettast  appel  comme 
d’abus  de  la  première  bulle  en  forme  de  significavit  qui  pai'oistroit, 
et  qu’à  cette  occasion  il  requerroit  que  l’usage  en  fust  abrogé ,  et  que, 
sur  ses  conclusions,  le  parlement  rendroit  un  arrest  en  forme  de  rè¬ 
glement,  qui  seroit  envoié  dans  tous  les  sièges  de  son  ressort,  qui 
feroit  deffense  de  publier  et  d’afficher  de  semblables  bulles  ou  res¬ 
cripts  de  cour  de  Rome,  sans  avoir  obtenu  auparavant  des  lettres 
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patentes  sur  ces  bulles  et  sans  les  avoir  fait  registrer  au  parlement. 
Le  roy  m’ordonna  d’escrire  à  M.  le  premier  président  et  à  M.  le  pro¬ 
cureur  général  en  conformité,  ce  que  je  fis  le  2  5®  du  mesme  mois  de 
juiUet  1707.  Il  n’y  a  donc  eu  en  cela  ni  surprise  ni  affectation  de  la 
part  de  M.  le  procureur  général,  non  plus  que  dans  ce  qui  a  esté  or¬ 
donné  par  farrest  dont  vous  vous  plaignés.  Il  est  vray  que  les  lettres 
que  j’ay  escrites  ne  portent  pas  expressément  qu’il  seroit  fait  deffenses 
aux  archevesques  et  évesques  de  fulminer  aucun  rescript  en  forme  de 
significavit,  et  cpie  j’ay  marqué  seulement,  en  général,  qu’il  seroit  fait 
deffense  de  publier  de  semblables  rescripts,  sans  spécifier  à  qui  ces 
deffenses  seroient  faites  ;  mais  le  parlement  n’a  pu  se  dispenser  de 
comprendre  nonunément  dans  ces  deffenses  les  archevesques  et  éves¬ 
ques  ;  car  s’il  leur  avoit  laissé  la  liberté  de  fulminer  ces  sortes  de  res¬ 
cripts,  son  arrest  auroit  esté  illusoire,  puisque,  par  la  fulmination  que 
vous  n’auriés  pas  laissé  d’en  faire,  vous  les  auriés  autorisé,  dès  que 
vous  auriés  cru  ne  pouvoir  vous  dispenser  de  les  fulminer  pom*  obéir 
au  pape.  Les  curés  aussy  auroient  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de  les 
publier  pour  obéir  à  vos  ordres,  et  si  les  curés,  pour  satisfaire  à 
l’arrest,  avoient  refusé  de  les  publier,  quoyque  vous  les  auriés  ful¬ 
miné,  vous  auriés  regardé  ce  refus  comme  un  mépris  qu’ils  auroient 
fait  de  vostre  autorité,  auquel  vous  auriés  esté  plus  sensible  que  vous 
ne  déviés  l’estre  aux  deffenses  qui  vous  sont  faites  de  fulminer  ces  res- 
eripts,  et,  bien  loin  que  vous  déviés  vous  en  plaindre,  vous  devés  au 
contraire  sçavoir  gré  au  parlement  de  vous  empescher  d’obéir  au 
pape  dans  une  chose  qui  est  directement  contraire  aux  loix  les  plus 
inviolables  du  royaume. 

J’adjouteray  à  cela  une  considération  qui  me  paroît  très-importante 
pour  vous,  qui  est  que  vous  agissés  contre  vous-mesme,  en  voulant 
faire  subsister  dans  vostre  diocèse  l’usage  des  monitoires  donnés  par 
le  pape  par  les  rescripts  en  forme  des  significavit ,  personne  n’estant 
plus  intéressé  que  vous  à  ce  que  cet  usage  soit  abrogé,  rien  n’estant 
plus  contraire  à  vostre  autorité  que  ces  sortes  de  rescripts,  par  les¬ 
quels  le  pape  exerce  une  juridiction  immédiate  et  ordinaire  dans 
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vostre  diocèse,  qui  vous  est  réservée,  le  droit  d’accorder  des  moni- 
toires  appartenant  aux  évesques  et  à  leurs  officiaux,  estant  inouy 
que  le  pape  ait  jamais  prétendu  estre  en  droit  d’en  accorder  dans  au¬ 
cun  diocèse  du  royaume;  de  sorte  que  vostre  autorité  ne  se  trouve 
pas  moins  blessée  par  là  que  celle  du  roy;  et  je  ne  puis  présumer, 
quoy  que  vous  en  disiés,  que  les  monitoires  que  le  pape  donne  par 
ces  rescripts  fassent  plus  d’impression  sur  l’esprit  et  la  conscience  de 
ces  peuples  que  les  monitoires  ordinaires  des  évesques,  et  engagent 
davantage  à  venir  à  révélation  ceux  qui  se  prétendent  exempts  de  leur 
jurisdiclion  ;  et,  quand  cela  seroit  ainsy,  ce  seroitune  erreur  populaire 
qui  ne  peut  estre  corrigée  que  par  l’abrogation  de  ces  rescripts.  D’ail¬ 
leurs,  vous  me  permettrés  de  vous  dire  que  l’impunité  des  crimes  les 
plus  graves,  que  vous  appréhendés  que  cela  ne  cause,  est  une  chose 
qui  ne  vous  regarde  pas,  ny  M”  les  évesques,  qui  n’ont  jamais  mis  la 
pxmition  des  crimes  au  nombre  de  leurs  droits  ny  de  leurs  devoirs  : 
c’est  au  roy  seul  que  ce  droit  appartient  et  aux  officiers  qu’il  juge  à 
propos  de  préposer  pour  rendre  la  justice  à  ses  sujets,  à  faire  tout  ce 
qui  est  de  leur  ministère ,  pour  empescher  qu’aucun  crime  ne  demeure 
impuny,  et  à  se  servir  de  toutes  les  voies  prescrites  pour  cela  par 
les  ordonnances. 

Vous  voiés,  par  tout  le  détail  dans  lequel  je  viens  d’entrer,  que 
c’est  avec  raison  que  je  vous  ai  dit  d’abord  que  vos  plaintes  me 
paroissoient  sans  fondement  ;  et  j’espère  que  quand  vous  aurés  bien 
réfléchy,  vous  serés  obligé  d’en  convenir  vous-mesme.  Du  reste  si,  non¬ 
obstant  tout  ce  que  je  vous  ay  représenté,  vous  croyés  devoir  persis¬ 
ter  à  vous  plaindre  de  l’arrest  du  parlement  dont  vous  m’escrivés, 
c’est  au  roy  mesme  que  vous  devés  en  porter  vos  plaintes,  puisque 
cet  arrest  n’a  esté  rendu  qu’en  exécution  de  ses  ordres^. 

Lettr.  Pontch. 


*  Tout  en  justifiant  le  procureur  gé¬ 
néral,  et  en  approuvant  sa  conduite  au 
parlement,  le  chancelier  ne  laissa  pour¬ 
tant  pas  de  le  blâmer  par  une  lettre  par¬ 


ticulière  d’avoir  manqué  d’égard  envers 
l’archevêque  en  ne  l’avertissant  pas  d’a¬ 
vance  de  la  démarche  qu’il  était  obligé 
de  faire. 
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285. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQLE  DE  LUÇON. 

Da  13  septembre  1710. 

Je  loue  infiniment*  vostre  zèle  et  vostre  application  à  faire  punir 
les  prestres  et  les  curés  de  vostre  diocèse  qui  se  portent  à  des  excès, 
et  qui  commettent  des  violences  qui  causent  du  scandale  et  qui  désho¬ 
norent  leur  caractère ,  et  je  me  ferois  un  grand  plaisir  de  seconder 
en  cela  vos  bonnes  intentions  et  de  contribuer  aux  bons  effets  qu  elles 
doivent  produire;  mais  je  ne  le  puis  que  par  les  voies  ordinaires  de 
la  justice,  ausquelles  mon  caractère  et  mes  fonctions  me  réduisent  heu¬ 
reusement  :  toute  autre  voie  m’est  interdite  et  passe  mon  pouvoir.  Ce 
qui  va  jusqu’à  l’autorité  majeure,  comme  les  lettres  de  cachet  que 
vous  proposés,  est  réservé  au  roy  seiü.  Ainsy  c’est  à  S.  M.  cpie  vous 
devés  vous  adresser  directement  par  la  voie  de  M.  de  la  VriUière,  se¬ 
crétaire  d’estat  de  la  province ,  pour  obtenir  la  lettre  de  cachet  que 
vous  jugés  nécessaire  pour  obliger  le  s^  Thomasset  dont  vous  vous 
plaignés,-à  se  retirer  dans  le  séminaire  dont  vous  me  parlés. 

L«ttr.  Pontch. 


286. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
AUX  MAGISTRATS  DE  LA  VILLE  ET  CHATELLENIE  DE  FURNES. 

iS  septembre  1710. 

Messieurs,  je  ne  doute  pas,  comme  vous  me  le  mandés,  qu’il  n’y 
eust  beaucoup  de  danger  à  transférer  présentement  à  Cambray  le 
nommé  de  Mon,  que  vous  avés  condamné  à  quinze  ans  de  galères  et 
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à  d’autres  peines  portées  par  vostre  sentence,  dont  vous  m’avés  en- 
voié  une  copie.  Mais  ce  ne  peut  estre  une  considération  assés  puissante 
pour  attribuer  au  parlement  de  Flandres  le  droit  de  juger  cet  accusé 
sur  l’appel  de  vostre  sentence ,  sans  cpi’il  soit  transféré  à  Cambray , 
estant  inouy  qu  on  ait  jamais  condamné  contradictoirement  im  accusé 
sans  l’entendre  auparavant ,  comme  il  est  porté  expressément  par  les 
articles  6  et  i5  du  titre  XXVI  de  l’ordonnance  de  1670,  qm  veulent 
que,  dans  ce  cas,  l’accusé  soit  envoié  dans  les  cours  où  ressortissent 
les  juges  qui  l’ont  jugé  en  première  instance,  et  qu’il  y  soit  interrogé 
sur  la  sellette  lors  du  jugement.  Il  ne  suffit  pas  que  toute  la  procédure 
faite  contre  luy  y  soit  aportée,  par  ce  qu’on  peut  aprendre,  par  ce 
nouvel  interrogatoire  de  l’accusé  ,  des  circonstances  qui  peuvent  ser¬ 
vir  à  l’absoudre  ou  à  le  condamner  à  des  peines  plus  ou  moins  fortes 
que  celles  qui  ont  esté  prononcées  par  les  premiers  juges  ;  ainsy  il 
faut  gîu'der  de  Mon  dans  vos  prisons  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  estre  con¬ 
duit  sûrement  à  Cambray,  ou  qu’il  ait  plu  au  roy  de  pourvoir,  comme  il 
trouvera  plus  à  propos,  aux  jugemens  des  appellations  des  procès  crimi¬ 
nels  qui  se  jugent  dans  les  sièges  de  Flandres,  d’où  l’on  ne  peut  trans¬ 
férer  sans  danger  les  accusés  dans  les  cours  où  ils  doivent  estre  jugés 
sur  l’appel,  comme  vous  dites  que  M.  le  Blanc  vous  l’a  fait  espérer, 
et  vous  avés  bien  fait  de  luy  en  escrire.  Mais  si  vous  jugés  qu’en  at¬ 
tendant  il  seroit  à  aprébender  que  ce  malheureux  ne  se  portât  au  dé¬ 
sespoir,  s’il  estoit  détenu  plus  longtemps  dans  un  cul  de  basse-fosse, 
vous  pouvés  l’en  tirer  pour  prévenir  ce  malheur,  et  le  faire  mettre  en 
quelque  endroit  de  vos  prisons  qui  soit  moins  incommode,  et  où 
néantmoins  il  soit  si  sûrement  qu’il  ne  puisse  eschapper. 

Leur.  PoDtch. 
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287. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PARLEMENT 

DE  BESANÇON. 

7  octobre  J  7 10. 

Tay  examiné  avec  attention  le  projet  de  règlement  que  vous . 

croies  nécessaire  pour  empescher  que  les  biens  des  débiteurs  ne  se 
consomment  par  des  décrets.  Quoyque  rien  ne  soit  plus  louable  que 
ce  qui  vous  a  déterminé  à  faire  ce  règlement,  et  que  le  zèle  et  l’atten¬ 
tion  que  vous  avés  pour  le  soulagement  des  créanciers  et  des  débi¬ 
teurs,  qui  sont  également  intéressés  à  épargner  les  frais  des  décrets, 
cependant  je  ne  puis  approuver  ce  règlement  tel  que  vous  le  propo¬ 
sés,  qui  va  à  introduire  en  faveur  des  créanciers,  par  une  loy  pubbque, 
une  nouveUe  forme  d’acquérir  la  propriété  des  biens  de  leurs  débi¬ 
teurs,  qui  peut  avoir  de  grands  inconvéniens,  comme  toutes  les  lois 
nouvelles  ne  manquent  presque  jamais  d’en  avoir.  Sans  vouloir  entrer 
icy  dans  le  détail  de  tous  ces  inconvéniens,  il  me  suffira  de  vous  en 
marquer  un  qui,  quoyqu’il  ne  regarde  qu’un  certain  nombre  d’offi¬ 
ciers,  ne  laisse  pas  d’estre  considérable  :  c’est  que  par  là  tous  les  re¬ 
ceveurs  des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies  réelles  esta- 
blis  dans  presque  tous  les  sièges  de  la  province,  seroient  dépouiRés 
de  la  principale  partie  de  leurs  droits  et  de  leurs  fonctions;  car, 
quoyque,  par  l’article  i"  de  vostre  projet,  vous  laissiés  la  liberté  aux 
créanciers  hypothécaires  de  se  servir  de  la  vole  de  la  saisie  réeUe, 
cependant  il  arrivera  très-rarement  qu’on  la  prist;  si  la  voie  que  vous 
proposés  de  se  pourvoir  par  la  prisée  ou  estimation  des  biens  sur 
lesquels  on  a  des  hypothèques,  estoit  une  fois  autorisée  par  un  rè¬ 
glement  authentique,  il  faudroit  nécessairement  pourvoir  à  l’indem¬ 
nité  de  ces  officiers;  ce  qui  ne  seroit  pas  praticable  dans  la  conjonc¬ 
ture  présente.  Alnsy,  je  trouve  qu’il  seroit  beaucoup  plus  convenable 
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que  vous  vous  conformassiés,  aussy  bien  que  les  juges  de  vostre 
ressort,  aux  exemples  du  parlement  de  Paris,  que  vous  cités  pour  au¬ 
toriser  vostre  projet  de  règlement,  qui  seroit  d’ordonner,  dans  les 
cas  particuliers,  suivant  les  circonstances  qui  se  présentent,  ce  que 
vous  voulez  ordonner  par  une  loy  générale,  indistinctement  pour 
toutes  sortes  de  cas.  Les  arrests  que  vous  rapportés  du  parlement  de 
Paris  sont  intervenus  quand  les  biens  des  débiteurs  ne  suffisoient  pas 
pour  payer  les  créanciers;  on  a  admis,  pour  lors,  les  anciens  créanciers 
à  demander  les  fonds  pour  la  prisée,  si  mieux  n’aiment  les  créanciers 
postérieurs  les  faire  monter  à  un  si  haut  prix  que  les  plus  anciens 
créanciers  fussentpayés  entièrement.  La  modicité  de  la  valeur  des  biens 
qui  seroit  absorbée  par  les  frais  du  décret ,  et  d’autres  considérations 
favorables  doivent  vous  déterminer  et  les  juges  de  vostre  ressort  à 
accorder  la  mesme  chose ,  conformément  aux  arrests  et  aux  sentimens 
des  auteurs  que  vous  cités,  supposé  néantmoins  qu’il  n’y  ait  rien  dans 
vos  coustumes  et  dans  vos  ordonnances  faites  par  les  anciens  souve¬ 
rains  du  comté  de  Bourgogne  qui  s’y  oppose.  Le  parlement  de  Paris 
a  reconnu,  comme  vous,  l’utilité  qu’il  y  auroit  pour  le  pubbc  d’em- 
pescher  les  frais  des  décrets;  mais,  non-seulement  cette  compagnie 
ne  s’est  pas  creu  en  droit  d’en  faire  un  règlement  général,  mais  elle 
n’a  pas  creu  mesme  devoir  le  demander  au  roy,  à  cause,  sans  doute, 
des  inconvéniens  qu’elle  a  préveu  que  cela  pourroit  causer.  Je  ne  sçau- 
rois  vous  proposer  un  meilleur  exemple  pour  régler  la  conduite  que 
vous  devés  tenir  dans  le  cas  dont  il  s’agit.  Si  cependant  vous  avés 
quelque  chose  de  nouveau  à  me  proposer  à  ce  sujet,  qui  puisse  lever 
toute  difficulté,  vous  pouvés  le  faire;  j’y  entreray  volontiers,  si  je  le 
trouve  juste,  estant  disposé  à  seconder  vostre  zèle  en  toute  occasion, 
et  à  vous  donner  des  marques  de  la  parfaite  considération  avec  la¬ 
quelle  je  suis,  etc. 


6i. 


Lettr.  Pontch. 
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288. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
AUX  SYNDICS  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  AVOCATS  AU  CONSEIL. 

A  Versailles,  le  7  décembre  1710. 

Tay  receu  les  remonstrances  que  vous  m’avés  envoyées  et  le  projet 
de  déclaration  que  vous  y  avés  joint.  Avant  que  de  pouvoir  vous  ré¬ 
pondre  décisivement  sur  ce  que  vous  me  proposés,  il  faut  m’en  ins¬ 
truire  à  fond;  et  je  doute  qu’après  que  j’en  seray  instruit  parfaitement, 
je  puisse  rien  décider  sans  entendre  les  procureurs  au  parlement,  et 
sans  sçavoir  s’ils  n’ont  rien  à  opposer  à  ce  que  vous  demandés,  parce 
que,  s’agissant  ou  d’exécution  ou  d’interprétation  d’un  arrest  du  con¬ 
seil  du  i6  septembre  1681,  rendu  en  fort  grande  connoissance  de 
cause  entre  vostre  communauté  et  celle  des  procureurs,  cet  arrest 
ayant  servi  de  règlement  jusqu’à  présent  entre  vous  et  eux,  il  sera 
difficile  d’y  changer  quelque  chose  que  de  concert  avec  eux  et  sans 
leur  communiquer  vos  propositions.  Ils  les  accepteront  sans  doute,  si 
elles  leiu  sont  aussy  advantageuses  qu’elles  me  le  paroissent  ;  mais , 
peut-estre  aussy  croiront-ils  devoir  s’y  oposer  par  des  raisons  que 
je  ne  puis  prévoir.  C’est  pourquoy,  quand,  après  avoir  examine  la 
déclaration  que  vous  avés  projettée , je  l’approuverois  telle  quelle  est, 
sur  ce  que  vous  m’exposés,  il  ne  seroit  pas  juste  de  l’accorder,  sans  en 
avoir  donné  communication  aux  procureurs  ;  vous  auriés  pu  mesme 
leur  en  parler  avant  que  de  m’en  escrire,  afin  que  tout  estant  concerté 
avec  eux,  rien  ne  pust  m’arrester.  Quoyque  je  sois  persuade  que  vous 
n’avés  en  veue  que  l’honneur  de  vostre  profession,  par  ce  que  vous 
me  proposés,  je  ne  puis  cependant  m’empescher  de  vous  dire  que 
ce  n’est  pas  tant  la  concurtence  des  procédures  avec  les  procureurs 
qui  vous  avilit,  et  qui  vous  attire  les  reproches  des  avocats  au  parle¬ 
ment,  que  l’esprit  mesme  avec  lequel  vous  faites  la  pliispart  de  vos 
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procédures,  qui  aproche  beaucoup  plus  de  l’esprit  du  procureur  que 
de  celuy  de  l’avocat;  car  je  vois  avec  douleur,  tant  par  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  devant  moy  que  par  ce  qui  est  porté  au  conseil, 
régner  presque  dans  tout  ce  qui  se  fait  par  plusieurs  d’entre  vous,  un 
esprit  de  chicane  en  tout  genre,  soit  en  multipliant  les  frais  et  en 
augmentant  les  rolles  dans  les  instances  les  plus  légères,  soit  en  se 
chargeant  des  plus  mauvaises  affaires,  et  en  employant  les  plus  fausses 
couleurs  pour  les  soutenir,  soit  par  les  diflicultés  à  rendre  les  procès, 
qui  donnent  lieu  à  des  plaintes  très-fréquentes,  soit  enfin  par  une 
avidité  honteuse,  qui  porte  quelques-uns  de  vous  à  se  mesler  de  choses 
qui  conviennent  plus  à  des  solliciteurs  qu’à  des  avocats,  et  à  s’apli- 
quer  mesme  à  leiu*  profit  de  l’argent  destiné  à  l’usage  des  personnes 
qui  le  leur  adressent  dans  la  confiance  qu’ils  l’emploiront  suivant  la 
destination  qu’ils  leur  marquent,  et  qui  cause  souvent  la  ruine  de 
plusieurs  particuliers.  Vous  sçavés  les  plaintes  récentes  qui  m’en  ont 
esté  portées  et  ce  qu’il  en  a  coûté  à  vostre  compagnie  pour  les  faire 
cesser.  Ce  sont  tous  ces  désordres  que  l’on  vous  reproche  avec  tant 
de  raison  (et  dont  les  procureurs  auroient  honte  eux-mesmes),  qui 
avilissent  principalement  une  profession  aussy  noble  que  la  vostre ,  et 
c’est  à  quoy  ceux  d’entre  vous  qui  remplissent  leurs  devoirs  avec 
exactitude  et  avec  honneur  devroient  s’attacher  à  remédier  préféra¬ 
blement  à  toute  autre  chose.  Je  ne  puis  trop  vous  y  exciter  pour 
l’amour  de  vostre  compagnie,  comme  je  vous  y  ay  desjà  excité  plu¬ 
sieurs  fois,  et  ceux  qui  vous  ont  précédé,  sans  que  je  me  sois  aperçu 
que  cela  ait  produit  aucun  changement. 


Décis.  Pontch.  III. 
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289. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DU  QUESMAY-LE-SEROEL, 

AVOCAT  DU  ROI  A  C.YRENTAN. 

Le  30'  mars  1711. 

Vous  estes  très  à  plaindre  d’avoir  une  femme  telle  que  vous  me  la 
dépeignés  ;  mais  ce  n’est  pas  à  moy  que  vous  devez  vous  adresser  pour 
avoir  une  lettre  de  cachet  pom'  la  faire  enfermer.  Ce  sont  Mess,  les 
secrétaires  d’Estat,  chacun  dans  leur  département,  qui  expédient  ces 
sortes  de  lettres,  après  en  avoir  pris  l’ordre  du  roy.  Ainsy,  c’est  à 
M.  de  la  Vrillière  qu’il  faut  vous  adresser  pour  cela.  Je  ne  con- 
nois  que  les  voyes  ordinaires  de  la  justice,  et  je  ne  puis  assés  m’es- 
tonner  qu’un  homme  de  vostre  caractère  croye  que  j’en  connoisse 
d’autres. 

Leur.  PoDtcb. 


290. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCH/VRTRMN  A  LEGENDRE, 
INTENDANT  DE  MONTAUBAN. 

A  Versailles,  le  9  avril  1711. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  escrire  au  sujet  des  plaintes  que 
je  reçois  du  syndic  des  avocats  de  Moissac,  de  ce  que  vous  avés  con¬ 
traint  depuis  peu  le  sieur  Choue,  avocat,  à  servir  comme  soldat  de 
milice,  quoyqu’il  y  ait  plus  de  deux  cents  bourgeois,  marchands  et 
artisans  propres  pour  cela.  La  considération  que  j’ay  et  que  j’auray 
toujours  pour  ceux  qui  font  la  profession  d’avocat,  m’engage  à  vous 
dire  qu’il  ne  convient  pas  de  les  faire  tirer  pour  la  milice.  Je  ne  puis 
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croire  que  ç’ait  esté  l’intention  du  roy,  et  que  vous  aies  receu  des 
ordres  précis  là-dessus.  Il  n’y  auroit  que  le  cas  d’une  extrême  néces¬ 
sité  qui  pust  obliger  à  les  forcer  d’exercer  des  fonctions  militaires. 
On  doqne  tant  de  marques  de  distinction  aux  avocats  partout  all- 
leims,  qu’il  ne  conviendra  pas  que  vous  ne  les  dlstinguassiés  pas  à 
Moissac  des  moindres  boiu'geois  et  des  plus  vils  habitans  de  cette 
ville.  J’espère  que  vous  ferés  cesser  leurs  plaintes  au  plus  tost,  ne 
voyant  aucune  raison  qui  puisse  vous  empescher  de  leur  rendre 
cette  justice. 

« 

Déds.  PoDtch.  III.  •'  '  ' 

Le  8  janvier  1713. 

Je  ne  doute  pas  de  l’ardeur  et  de  la  sincérité  de  tous  les  vœux  que 
vous  faites  pour  moy  à  ce  renouvellement  d’année,  et  c’est  ce  qui 
m’obbge  à  vous  en  tesmoigner  toute  ma  reconnoissance.  Vous  ne  de- 
vés  pas  douter  non  plus  du  désir  que  j’ay  de  vous  faire  plaisir  en  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  moy.  Mais  la  part  que  je  prends  à  ce  qui 
vous  regarde  me  fait  souhaiter,  il  y  a  longtemps,  pour  vostre  inté- 
rest  et  pour  vostre  réputation,  que  vous  agisslés  avec  plus  de  retenue 
et  de  circonspection,  et  que  vous  ne  vous  abandonniés  pas  autant  que 
vous  faites  à  vostre  vivacité  naturelle,  et  à  tout  ce  que  la  prévention 
a  de  plus  dangereux.  Vous  ne  pouvez  estre  trop  en  garde  contre  vous- 
mesme  là-dessus,  afin  d’empescher  qu’il  ne  revienne  plus  icy  de  toute 
part  des  choses  très  désavantageuses  de  vous,  et  qui  font  une  peine 
infinie  à  ceux  qui  s’intéressent  véritablement  à  ce  qui  vous  touche.  Je 
vous  conjure  de  profiter  de  cet  avis,  qu»  vous  devés  regarder  comme 
une  très-^ande  marque  de  mon  affection  pour  vous. 


Lettr.  Pontch. 
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291. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRALN 
A  VERTEPIERRE,  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  METZ. 

10  may  1711. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  la  vive  douleur  dont  vous 
me  mandés  que  vous  estes  pénétré,  d’avoir  préféré  le  service  de  M.  le 
duc  de  Lorraine  à  celuy  de  S.  M.  et  de  ce  que  vous  avés  renoncé  au 
brevet  de  conseiller  au  parlement  de  Nancy  que  ce  prince  vous  avoit 
donné,  le  roy  veut  bien  vous  pardonner  une  aussy  grande  faute,  mais 
à  condition  que  vous  ne  retomberés  plus  à  l’avenir  dans  im  pareil  éga¬ 
rement;  car  si  cela  vous  arrivoit,  vous  ne  trouver! és  plus  la  mesme 
indulgence  de  la  part  de  S.  M.  C’est  pourquoy  je  mande  à  M.  le  pre¬ 
mier  président  de  vous  restablir  incessamment  dans  l’exercice  de  vos 
fonctions  de  conseiller  au  parlement.  Je  vous  exhorte  à  avoir  plus  d’at¬ 
tention  que  vous  n’en  avés  eue  jusqu’à  présent  à  régler  toutes  vos  dé¬ 
marches,  afin  qu’il  ne  paroisse  plus  ni  incertitude  ni  légèreté  dans 
vostre  conduite,  et  qu’il  ne  vous  échappe  plus  rien  qui  ne  convienne 
à  un  officier  du  caractère  dont  vous  avés  l’honneur  d’estre  revestu. 
J’espère  que  vous  ne  me  forcerés  plus  à  vous  faire  aucun  reproche  à 
ce  sujet,  et  que  je  n’auray,  au  contraire,  qu’à  vous  louer  de  la  ma¬ 
nière  dont  vous  sçaurés  vous  conduire  dorénavant. 


Lettr.  PoDtch. 
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292. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  D’ALESME,  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

Lel7mayl711. 

Bien  loin  d’arrester  le  zèle  de  M.  le  procureur  général  dans  le  cas 
que  vous  m’expliqués  par  vostre  lettre,  je  crois,  au  contraire,  devoir 
l’exciter  à  faire  restablir  la  plaque  apposée  en  vertu  d’un  arrest  du 
parlement  de  1692,  et  à  faire  punir  ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  de 
l’enlever.  Et  je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  vous  pou- 
vés  vous  y  opposer,  puisque  cette  plaque  a  esté  ordonnée  par  le  par¬ 
lement  pour  augmenter  la  réparation  de  l’assassinat  commis  dans  la 
personne  de  feu  M.  vostre  père ,  et  puisque  la  mémoire  de  la  perte 
que  vous  avés  faite  vous  est  encore  présente ,  et  que  les  vingt  années 
qui  se  sont  passées  depuis  ce  temps  n’ont  rien  diminué  de  la  vivacité 
de  vostre  juste  douleur.  Vous  devés,  au  contraire,  vous  joindre  à 
M.  le  procureur  général  dans  cette  occasion.  Javoue  qu’il  est  triste  de 
voir  vostre  frère  dans  cette  plaque  parmi  les  coupables  d’un  aussy 
grand  crime;  mais  cela  doit  vous  faire  beaucoup  moins  de  peine  pré¬ 
sentement  que  lorsque  la  pyramide  où  Ton  a  mis  cette  plaque  a  esté 
élevée,  et  le  restabbssement  qu’en  demande  M.  le  procureur  général 
est  trop  juste  et  trop  conforme  aux  règles  pour  que  vous  puissiés  y 
trouver  à  redire. 

Lettr.  Pontch.  .  • 


conaup.  AOMiNisTB.  —  n. 
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293. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  D’ALESME,  D’ARCHE 

ET  DE  PICHON. 

Le  17  may  1711. 

Messieurs,  puisque  vous  avés  poursuivi  vous-meemes  la  vengeance 
de  l’assassinat  commis  dans  la  personne  de  feu  M.  d’Aiesme,  conseil¬ 
ler  en  la  grande  chambre  du  parlement,  par  son  propre  fils,  et  que 
c’est  à  vostre  requeste  qu’est  intervenu  l’arrest  du  1692,  qui  ordonne 
qu’il  sera  dressé  une  pyramide  à  une  des  portes  de  la  vüle  de  Bor¬ 
deaux,  où  sera  attachée  une  plaque  de  cuivre  où  cet  arrest  sera  trans¬ 
crit,  je  ne  puis  comprendre  comment  vous  vous  joignés  aujourd’huy 
tous  ensemble  pour  me  demander  que  j’interpose  mon  autorité  pour 
empescher  que  M.  le  procureur  général  ne  continue  à  agir  poim  faire 
restablir  cette  plaque.  Je  vous  diray  naturellement  que  je  ne  puis  estre 
de  vostre  avis  là-dessus  ;  en  mesme  temps  que  vous  reconnoissés 
vous-mesmes  l’horreur  de  ce  parricide  et  la  justice  de  cet  arrest,  vous 
voulés  faire  autoriser  ce  qui  peut  en  esteindre  la  mémoire!  Comment 
pouvoir  allier  des  sentimens  si  opposés.^  Ne  craignés-vous  pas  qu’en 
condamnant  en  apparence  l’enlèvement  qui  a  esté  fait  de  cette  plaque, 
on  ne  vous  regarde  vous-mesmes  comme  les  auteurs,  ou  du  moins 
comme  les  complices  de  cet  enlèvement?  Ainsy,  bien  loin  d’écrire  à 
M.  le  procureur  général  pour  arrester  ses  poursuites,  je  l’excite  for¬ 
tement  à  les  continuer  avec  toute  l’activité  et  tout  le  zèle  que  de¬ 
mande  son  ministère. 


Leur.  Pontcb. 
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294. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  DU  FRESNE,  PRÉSIDENT  AU  PRÉSIDIAL  DE  SEDAN. 

28  juin  1711. 

. Vous  me  demandez  si  un  conseiller  au  présidial  de  Metz  qui 

demeure  à  Sedan,  lorsqu’il  n’est  plus  de  semestre,  est  en  droit  d’as¬ 
sister  aux  cérémonies  publiques,  d’y  marcher  seul  devant  tous  les  of¬ 
ficiers  de  vostre  compagnie,  et  de  se  faire  précéder  par  im  huissier, 
comme  s’il  composoit  luy  seul  un  corps  séparé.  Puisque  vous  désirés 
sçavoir  ma  pensée  sur  cette  difficulté,  je  vous  diray  qu’à  moins  que 
les  conseillers  du  présidial  de  Metz  ne  soient  en  cette  possession,  et 
que  lem*  usage  ne  soit  autorisé ,  il  me  paroît  que  tout  ce  que  peut  pré¬ 
tendre  ce  conseiller  dans  ces  occasions  est  de  se  mettre  à  la  teste  des 
officiers  de  vostre  siège ,  lorsqu’il  se  trouve  à  la  teste  de  vostre  com¬ 
pagnie.  Et  il  ne  conviendroit  pas  mesme  qu’il  assistast  toujours  à  ces 
cérémonies  :  autrement  vous  pouvés  vous  en  plaindre ,  parce  que  les 
conseiUers  des  compagnies  supérieures  doivent  user  modérément  du 
droit  qui  leur  est  attribué  à  cet  égard.  Si  vous  m’aviés  mandé  le  nom 
du  conseiller  du  présidial  de  Metz,  je  luy  en  aurois  écrit,  pour  luy 
en  dire  mon  sentiment  ^ 

Lettr.  PoDtch. 


*  Par  une  lettre  du  juillet  au  même,  on  Toit  que  ce  conseiller  s’apelait  Radelet. 
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295. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHMTRALN 
A  RICHEBOURG,  INTENDANT  DE  ROUEN. 

A  Versailles,  7  aoust  1711. 

Vous  ne  devés  pas  douter  que  je  ne  souhaite  très-fort  de  pouvoir 
vous  faire  plaisir  et  de  vous  en  donner  des  marques  dans  les  per¬ 
sonnes  pour  qui  vous  pouvés  vous  intéresser;  mais  il  faut  que  ce  soit 
en  choses  que  je  puisse  faire  sans  blesser  ouvertement  les  règles,  et 
sans  qu’on  puisse  s’en  prévaloir  pour  autoriser  le  mépris  que  l’on  fait 
de  l’ohservation  des  loix  les  plus  communes  et  les  plus  faciles  à  exé¬ 
cuter,  comme  cela  ne  manqueroit  pas  d’arriver  si  j’accordois  à  M"  de 
la  Mérangère  et  de  Boistremont  les  dispenses  qu’ils  vous  ont  engagé 
de  me  demander  pour  eux  afin  qu’ils  puissent  prendre  les  degrés  de 
bacheher  et  de  hcentié  en  droit  en  l’université  de  Caen,  sans  y  étu¬ 
dier  et  sans  garder  aucun  interstice.  Je  vous  avoue  que  rien  n’est  plus 
extraordinaire  que  de  voir  un  président  et  un  conseiller  en  la  cour 
des  comptes  de  Rouen  qui  exercent  leurs  charges  depuis  plusieurs 
années  vouloir  estre  licentiés  et  se  faire  un  titre  de  leurs  charges 
mesmes  pour  estre  dispensés  de  l’observation  de  ce  qui  est  prescrit 
par  les  édits  et  les  déclarations  du  roy  poiu*  ceux  qui  prennent  les 
degrés  en  droit  par  bénéfice  d’aage.  Le  mépris  que  ces  deux  officiers 
ont  fait  jusqu’à  présent  de  la  qualité  de  gradués  les  rend  indignes  de 
cette  grâce,  et  ce  seroit  d’ailleius  donner  un  très-mauvais  exemple  à 
tous  ceux  qui  doivent  estre  gradués  qui  différeroient  à  prendre  les 
degrés  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  entrés  dans  leur  vingt-cinquième  an¬ 
née,  dans  la  fausse  espérance  d’estre  dispensés  pour  lors  du  peu  de 
temps  qu’on  exige  de  ceux  qui  prennent  les  degrés  à  cet  aage.  Ainsy, 
quoyque  cette  dispense  paroisse  peu  considérable  en  elle-mesme,  elle 
doit  néantmoins  estre  accordée  très-difficilement  à  cause  de  sa  con- 
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séquence,  qui  iroit  à  augmenter  le  dérèglement  d’esprit  qui  est  devenu 
presque  universel  là-dessus,  qui  fait  que  chacun  veut  estre  gradué 
sans  estre  assujetti  à  aucun  temps  d’estude. 

Lettr.  Pontcb. 


296. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRALN  AUX  OFFICIERS 
DU  PRÉSIDIAL  DE  DIJON. 

Â  Fontaioebleau,  le  15  aousl  1711 

M",  puisque  vous  me  demandés  mon  sentiment  sur  le  changement 
dont  vous  me  parlés,  je  vous  diray  natmellement  que  je  né  puis  l’a- 
prouver  et  que  vous  ne  pouvés  mieux  faire  que  de  vous  en  tenir  à 
l’usage  qui  s’est  observé  jusqu’à  présent  dans  voslre  siège  et  qui  s’ob¬ 
serve  dans  tous  les  autres  présidiaux  du  royaume;  car  je  n’en  sçache 
aucun  où  les  officiers  portent  la  cornette  herminée,  soit  au  palais 
dans  leurs  séances  ordinaires,  soit  aux  cérémonies  publiques.  Les 
conseUlers  mesmes  en  parlement  ne  portent  le  chaperon  fourré  que 
lorsqu’ils  sont  en  robe  rouge  dans  les  cérémonies  publiques  :  en  toute 
autre  occasion,  ils  n’ont  rien,  soit  au  palais,  soit  ailleurs,  qui  les  dis¬ 
tingue  des  greffiers,  des  procureurs  et  des  huissiers,  lems  robbes  et 
leurs  bonnets  estant  entièrement  semblables,  et  ils  ne  se  sont  pas 
plaint  jusqu’à  présent  d’estre  confondus  avec  ces  officiers  subalternes. 
Ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  vos  charges  ne  se  sont  jamais  avisé 
de  demander  non  plus  cette  distinction.  Vous  ne  pouvés  mieux  faire 
que  de  les  imiter  en  cela  comme  en  tout  le  reste.  Ils  ont  trouvé  le 
moyen  de  se  rendre  respectables  au  public  par  des  endroits  plus  so¬ 
lides  et  plus  honorables  pour  eux,  c’est  par  ces  mesmes  endroits  que 
vous  devés  vous  efforcer  de  mériter  la  mesme  considération;  mais  si, 
nonobstant  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  vous  persistés  à  vouloir  cette 
distinction,  vous  pouvés  faire  ce  qu’il  vous  plaira,  je  ne  vous  en  em- 
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pesche  pas;  mais  je  ne  doute  pas  que  vous  n’y  trouviés  des  obstacles, 
et  vous  pourrîés  bien  avoir  le  chagrin  de  l’avoir  tenté  inutilement. 

Dëcis.  PoDtcb.  III. 


297. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÉQUE  DE  QUEBEC, 

A  DEMIAN  EN  LLMOUSEV. 

A  Versaillea,  le  25  aoust  1711. 

Je  conçois  qu’il  est  fascheux  pour  vous  d’estre  obligé  de  fournir 
aux  frais  de  l’instruction  d’un  procès  intenté  contre  un  particiüier 
accusé  d’un  assassinat  commis  dans  l’estendue  de  la  haute  justice  qui 
vous  appartient  en  qualité  d’abbé  de  Bonavent;  mais  il  n’est  pas  en 
mon  pouvoir  de  vous  espargner  cette  despense  par  une  attribution  à 
M.  l’intendant  ou  au  présidial  de  Limoges,  pour  juger  cet  accusé  en 
dernier  ressort,  comme  vous  me  le  demandez.  Je  ne  connois  que  le 
cours  ordinaire  de  la  justice  et  l’ordre  des  jurisdictions  tel  qu’il  est 
estably  par  l’ordonnance  qui  marque  où  les  accusés  de  crimes  doivent 
estre  jugés  et  ceux  qui  doivent  fournir  aux  frais  de  l’instruction  de 
leur  procès.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  employer  mon  autorité  pour  inter¬ 
vertir  im  ordre  qui  a  esté  si  sagement  estably;  le  roy  seul  peut  en 
dispenser,  et  il  en  dispense  très-rarement.  Ainsy,  si  vous  croyés  pou¬ 
voir  demander  avec  succès  à  S.  M.  une  grâce  de  cette  nature ,  vous 
pouvés  le  faire  si  vous  le  jugez  à  propos.  Je  vous  prie  de  croire  qu’en 
toute  autre  occasion,  où  rien  ne  s’opposera  à  ce  que  vous  désirés  de 
moy,  vous  me  trouverés  toujours  prest  à  vous  accorder  tout  ce  qui 
sera  en  ma  disposition. 


Lettr.  Pontcb. 
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298. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARm\IN  A  LA  BIGOTIÈRE, 
CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

.  A  Versailles ,  le  23  septembre  1711. 

J’ay  receu  l’imprimé  que  vous  m’avés  envoyé  concernant  l’usage  de 
prester  à  intérest  les  deniers  pupillaires,  et  de  tirer  aussy  du  profit 
dans  plusieims  cas  de  l’argent  apartenant  à  des  majeurs.  Cette  ma¬ 
tière  est  trop  susceptible  de  discussion  et  embrasse  trop  de  principes 
pour  estre  traitée  dans  une  lettre.  Ainsy,  vous  me  dispenserés  d’en¬ 
trer  dans  aucun  détail  de  tout  ce  que  vous  establissés  à  ce  sujet.  Il 
faudroit  estre  auteur  pour  faire  une  dissertation  en  forme  pour  res- 
pondre  à  la  vostre,  et  je  ne  le  suis  pas.  Je  me  soumets  aux  règles 
que  nous  prescrivent  les  ordonnances  et  les  arrests  dans  les  jugemens 
que  j’ay  à  rendre  sm*  ces  matières;  et  croyant  par  là  ma  conscience 
tranquille,  je  demeime  en  repos,  et  c’est  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire  sur  vostre  mémoire... 

Lettr.  Pontch. 


299. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRADi 
AU  MARÉCHAL  DE  MONTREVEL,  COMMANDANT  EN  GUYENNE. 

A  Versailles,  le  12  octobre  1711. 

'  Je  suis  au  désespoir  par  la  considération  que  j’ay  pour  vous,  qu’a- 
près  la  lecture  réitérée  de  la  longue  lettre  que  vous  avés  pris  la  peine 
de  m’escrire  le  3  de  ce  mois,  non-seulement  je  demeure  dans  mes 
premiers  sentimens;  mais  je  m’y  confirme  de  plus  en  plus  :  et  souf- 
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frés  qiie  je  me  serve  avec  vous  de  la  fin  de  vostre  propre  lettre,  en 
appelant  à  vous-mesme  et  à  ceux  que  vous  dites  avoir  consultés,  mieux 
instruits  par  les  réflexions  que  vous  auriés  fait  sans  doute  de  la  dé¬ 
cision  que  vous  donnés  sur  leur  foy  et  sur  leur  parole.  Car,  permet- 
tés-moy  de  vous  dire  que  je  n’ay  esté  surpris  en  rien  par  tout  ce  que 
contient  le  placet  qui  m’a  été  présenté,  puisque  tous  les  mesmes  et 
principaux  faits  sont  avérés  par  vostre  propre  lettre,  et  les  diffé¬ 
rences,  s’il  y  en  a  quelqu’une,  ne  sont  ni  essentielles  ni  décisives,  et 
vostre  lettre,  à  proprement  parler,  n’a  de  vous  que  deiLX  grands  prin¬ 
cipes  :  tout  le  reste  dans  toute  sa  longueur  n’est  qu’une  espèce  de 
factum  et  de  tissu  de  toute  l’affaire  au  fonds,  dont  ni  vous  ni  moy  ne 
serons  point  juges,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  je  suis  faschéque 
vous  vous  soyés  donné  la  peine  d’entrer,  à  moins  que  vous  ne  l’aiés 
fait  à  la  prière  et  par  la  considération  de  ceux  que  vous  avés  con¬ 
sultés  :  c’est  ce  qui  me  fait  appeler  aussy  à  leurs  nouvelles  et  réitérées 
réflexions  comme  je  fais  aux  vostres. 

Vos  deux  principes  sont  qu’à  titre  de  commandant  dans  la  pro¬ 
vince,  vous  devés  prévenir  les  voles  de  fait  et  maintenir  la  justice 
comme  estant  la  source  de  tout  le  repos  des  sujets  du  roy.  Qui  peut 
douter  de  ces  principes  et  mesme  qu’ils  pussent  estre  en  de  meil¬ 
leures  mains  que  les  vostres?  Mais  dans  cette  affaire-cy  y  avoit-il  la 
moindre  apparence  de  voies  de  fait?  De  simples  habitans,  des  roturiers 
plaident  sur  l’exécution  d’un  testament  et  le  partage  d’une  succession 
sans  mesme  une  seule  parole  dite  de  part  ni  d’autre;  tous  procès  les 
plus  simples  et  les  plus  communs  ont  le  mesme  commencement.  Et 
si  vostre  principe  estoit  bon  dans  toute  l’estendue  cpie  vous  luy  don¬ 
nés,  vous  connoîtriés  le  premier  de  toutes  sortes  de  procès ,  ce  que 
sans  doute  vous  ne  voidés  pas.  Vous  fortifliés  ce  principe  par  le  billet 
que  quelques  parties  vous  ont  donné;  mais  vous  convenés  que  d’au¬ 
tres  parties  ont  refusé  d’y  donner  leur  consentement.  Ainsi,  ni  vostre 
propre  caractère,  quelque  grand  qu’il  soit ,  ni  le  choix  unanime  des 
parties,  ne  vous  a  donné  aucun  pouvoir. 

Vostre  second  et  grand  principe  est  également  vray  :  la  manuten- 
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tion  de  la  justice  vous  est  commise,  mais  trouvés  bon  que  je  vous 
dise  (jue  ce  n’est  point  pour  la  rendre,  puisque  le  roy  ne  vous  a  pas 
establi  juge,  mais  pour  la  soutenir  quand  les  juges  préposés  par  le 
roy  l’ont  rendue.  C’est  poiu’ joindre  vostre  autorité  supérieure  et  mili¬ 
taire  à  celle  de  la  justice  mesme,  quand  elle  la  réclame,  c’est  pour 
procurer  l’exécution  des  arrests  qu’elle  prononce,  quand  on  s’adresse 
à  vous;  c’est  enfin  pour  suppléer  par  la  force  à  ce  que  la  foible  justice 
ne  peut  faire  par  elle-mesme.  Ainsy,  vostre  second  principe,  réduit 
dans  ses  bornes  justes,  naturelles  et  véritables,  ne  peut  avoir  icy  au¬ 
cune  application,  puisque  vous  avés  pris  connoissance  de  cette  affaire 
avant  aucun  juge.  Il  n’y  avoit  encore  ni  sentence  ni  jugement  rendu; 
il  ne  pajroît  pas  mesme  qu’il  y  eust  encore  aucim  exploit  donné,  et 
enfin  la  connoissance  que  vous  avés  prise  estoit  si  peu  pour  maintenir 
la  justice,  que  vous  seul  avés  fait  fonction  de  juge,  en  donnant  de 
vostre  propre  autorité  la  provision  à  celle  des  parties  que  vous  avés 
sans  doute  cru  la  mieux  fondée  (car  je  ne  présumeray  jamais  qu’avan- 
tageusement  de  vos  lumières  et  de  vostre  droiture),  mais  dont  la 
décision  cependant  ne  vous  est  pas  commise  par  aucun  titre.  Vos  deux 
grands  principes,  dont  on  ne  disconviendra  jamais,  n’ayant  donc  aucun 
rapport  à  ce  qui  s’est  passé,  sur  quoy  vostre  ordonnance  peut-elle 
estre  fondée?  Car  tous  les  efforts  que  vos  consultans  font  pour  établir 
que  vous  avés  bien  et  justement  jugé  montrent  assés  que  vous  estes 
sorti  de  vostre  propre  principe ,  par  l’extension  que  vous  luy  donnés 
en  jugeant  vous-mesme  en  première  instance  au  lieu  d’attendre  à  main¬ 
tenir  des  jugemens  rendus.  Je  ne  laisseray  pas  d’avoir  recours  dans 
cette  affaire-cy  à  l’auguste  tribunal  de  M"  les  maréchaux  de  France 
vos  confrères;  car,  quoyque  vous  déclariés  positivement  que  ce  n’est 
point  en  cette  qualité  que  vous  avés  jugé,  mais  à  tiltre  de  comman¬ 
dant,  je  m’en  rapporteray  quant  à  moy  toujours  volontiers  à  ce  qu’ils 
en  penseront,  si  je  ne  suis  pas  assés  heureux  pour  vous  en  persuader; 
et  à  l’esgard  des  pauvres  parties  cpii  réclament  les  voles  réglées  des 
tribunaux  ordinaires,  puisque  vous  consentés  vous-mesme  qu’ils  les 
prennent,  je  leur  diray  de  les  prendre;  et  si  quelque  juge  se  trompoit 
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en  jugeant  peut-estre  autrement  que  vous  n’avés  jugé,  le  juge  supé¬ 
rieur  le  réformera ,  et  de  tribunal  en  tribunal  jusqu’au  conseil  et  au 
roy  mesme,  on  sçaura  bien  ne  se  pas  tromper, 

Lettr.  Ponfch.  .  '  t  ■ 


300. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  SAINT-MAURICE, 
PRÉSIDENT  EN  LA  COUR  DES  MONNAIES  A  MONTPELUER. 

3*«vrH1712. 

.  A  ' 

J’estois  déjà  informé  par  M.  de  Basville  de  tout  ce  que  vous  me 
mandés  touchant  M.  de  Viilepassant,  conseiUer  en  la  grande  chambre 
du  parlement  de  Thoulouze.  II  est  très-fascheux  pour  le  parlement  et 
pour  l’honneur  de  la  magistrature  qu’un  officier  de  cette  qualité  se 
trouve  accusé  de  fausse  monnoie,  et  je  plains  très-fort  toutes  les  per¬ 
sonnes  de  distinction  ausquelles  il  appartient.  Mais  ce  ne  sont  pas  des 
considérations  capables  d’arrester  vos  poursuites  et  de  luy  procurer 
i’impunité  de  son  crime,  s’il  en  est  effectivement  coupable.  C’est,  au 
contraire,  ce  qui  doit  vous  exciter  plus  fortement  à  le  condamner 
suivant  toute  la  rigueur  et  toute  la.  sévérité  des  loys  et  des  ordon¬ 
nances,  parce  que  le  caractère  dont  il  est  revestu  le  rend  encore  moins 
excusable  et,  par  conséquent,  plus  criminel,  comme  je  le  manday 
hier  à  M.  de  Basville.  Ainsy,  je  ne  puis  vous  dire  autre  chose,  sinon 
que  vous  n’avés  qu’à  faire  vostre  devoir  sans  que  rien  soit  capable  de 
vous  en  empescher  et  sans  que  vous  déviés  rien  apréhender.  Vous 
prendrés  la  peine  de  me  mander  le  jugement  qui  interviendra  dans 
cette  affaire.  ' 


Lettr.  Pontch. 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  D’ADVISARD,  AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A  Versailles,  le  9' avril  1712. 

Je  ne  sçaurois  qu’approuver  tout  ce  que  vous  me  mandés  que  vous 
avés  requis  depuis  que  vous  avés  eu  avis  que  M.  de  Villepassant,  con¬ 
seiller  au  parlement,  avoit  esté  décrété  par  M.  de  Saint-Maurice,  et 
qu’on  l’avoit  conduit  dans  la  citadelle  de  Montpellier  sur  une  accusa¬ 
tion  de  fausse  monnoie  intentée  contre  luy.  Vous  ferés  très-bien  de 
continuer  à  agir  de  vostre  mieux  pour  soutenir  le  privilège  des  offi¬ 
ciers  de  vostre  compagnie  de  n’estre  jugés  que  par  le  parlement  pour 
les  crimes  dont  ils  sont  accusés.  Mais,  nonobstant  toutes  les  raisons 
que  vous  rapportés  pour  cela,  je  n’ose  presque  croire  que  le  roy 
veuille  bien  dans  cette  fascbeuse  occasion  avoir  égard  aux  privilèges 
des  officiers  des  compagnies  supérieures  qui  ne  les  rend  justiciables 
que  de  leurs  propres  compagnies  quand  ils  sont  accusés  de  crimes 
capitaux  ou  qui  peuvent  emporter  quelque  peine  afflictive. 

Le  12  avril. 

< 

Vous  verrés  par  la  lettre  que  j’escris  à  M*^'  du  parlement  que  le  roy 
a  bien  voulu  leur  renvoyer  la  connoissance  de  l’affaire  de  M.  de  Vil¬ 
lepassant  par  des  motifs  tout  honorables  pour  eux.  Comme  ce  qui 
reste  à  faire  pour  achever  l’instruction  entière  de  ce  procès  doit  rou¬ 
ler  principalement  sur  vous,  je  ne  sçaimois  vous  exciter  trop  forte¬ 
ment  à  agir  avec  toute  la  vivacité  et  toute  l’application  que  demande 
une  affaire  aussy  importante,  et  à  ne  vous  relâcher  en  rien  de  toute 
la  sévérité  qu’exige  vostre  ministère  dans  cette  occasion.  Vous  aurés 
soin  de  me  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  s’y  passera;  je  vous 
écris  dans  ces  termes  parce  que  comme  c’est  vous  qui  avés  commencé 
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à  agir  dans  cette  affaire,  je  suppose  qu’il  y  a  quelque  raison  qui  em- 
pesche  M.  le  procureur  général  d’agir  par  luy-mesine  en  ce  rencontre  ; 
car  autrement  il  auroit  agy  et  il  m’en  auroit  écrit.  Il  faut  sans  doute  ou 
qu’il  soit  parent  de  M.  de  Villepassant  au  degré  de  l’ordonnance,  ou 
qu’il  soit  absent.  C’est  ce  que  vous  ne  m’expliqués  pas,  et  c’est  ce  qu’il 
convenoit  cependant  que  vous  me  mandassiés  d’abord.  Vous  prendrés 
la  peine  de  m’en  éclaircir  au  plutost,  estant  à  propos  que  j’en  sois  in¬ 
formé. 

Lettr.  PoDtcb. 
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LE  CHANCEUER  DE  PONTCH.VRTRAIN  AU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE. 

,  A  Versailles,  le  9  avril  1712. 

Messieurs,  j’entre  autant  que  vous  pouvés  le  désirer  dans  vostie 
juste  douleur,  de  voir  un  de  vos  membres  accusé  d’un  crime  capital 
qui  intéresse  également  le  roy  et  le  public,  et  je  conçois  combien 
cela  doit  estre  sensible  à  une  compagnie  qui  s’est  toujours  distinguée 
par  sa  droiture  et  par  son  attachement  scrupuleux  à  l’exacte  observa¬ 
tion  de  toutes  les  règles,  et  par  son  extrême  attention  à  conserver  en 
toutes  choses  un  caractère  de  dignité  et  de  magistrature  que  nul  autre 
parlement  n’a  porté  à  un  si  haut  degré.  Je  ne  puis  trop  vous  en  louer, 
ni  de  tout  ce  que  vous  avés  fait  depuis  que  vous  avés  esté  avertis  que 
M.  de  Vülepassant  avoit  esté  conduit  dans  la  citadelle  de  Montpellier, 
en  vertu  d’un  décret  décerné  par  M.  de  Saint-Maurice ,  commis  par  le 
roy  pour  faire  le  procès  aux  faux  monnoyeui's  du  Languedoc.  Les 
procédures  que  vous  avez  commencées  contre  cet  officier  vous  font 
honneur  et  font  connoistre  que  si  vous  en  estes  les  juges,  bien  loin 
que  l’on  doive  appréhender  de  l’indulgence  ou  de  la  complaisance  de 
vostre  part,  sous  prétexte  qu’il  est  vostre  confrère,  vous  porteres  au 
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contraire  vostre  sévérité  contre  luy  plus  loin  mesme  que  des  juges 
estrangers,  pour  venger  l’alFront  qu’il  vous  fait,  justement  indignés 
de  vous  voir  déshonorés  par  cet  officier,  s’il  se  trouve  coupable.  Mais, 
quelque  considérables  que  soient  vos  raisons  pour  soutenir  dans  cette 
occasion  le  droit  que  vous  avés,  comme  tous  les  autres  parlemens 
du  royaume,  déjuger,  privativement  à  tous  les  autres  juges,  les  of¬ 
ficiers  de  vostre  corps  qui  ont  eu  le  malheur  de  tomber  dans  quelques 
fautes,  je  crains  bien  que  le  roy  ne  juge  que  le  privilège  de  la  quabté 
du  crime  dont  il  s’agit  ne  soit  au-dessus  de  tout  privilège  d’officier. 
Vous  pouvés  vous  assurer  qu’il  ne  tiendra  pas  à  moy  que  cela  n’ar¬ 
rive  pas,  et  que  vous  ne  soyés  maintenu  dans  vos  privilèges  dans  ce 
rencontre.  Mais  comme  M.  de  Saint-Maurice  s’est  adressé  à  M.  Des- 
maretz,  pour  sçavoir  les  intentions  de  S.  M.  là-dessus,  parce  que 
l’arrest  qui  l’a  commis  a  esté  rendu  en  finance,  je  ne  puis  en  parler 
de  moy-mesme  au  roy  :  c’est  pourquby  je  ne  puis  faire  valoir  vos 
raisons  qu’au  cas  que  M.  Desmaretz  luy  en  parle  en  ma  présence, 
comme  je  crois  qu’il  le  fera.  Vous  déviés  luy  en  escrire  en  mesme 
temps  que  vous  m’en  avés  escrit,  et,  quoyque  vous  ne  m’en  disiés 
rien,  je  présume  néantmoins  que  vous  l’avés  fait.  Je  vous  prie  de 
me  croire  toujours  avec  la  plus  parfaite  considération,  etc. 

Le  12  avril. 

Sur  le  compte  que  M.  Desmaretz  a  rendu  ce  matin  au  roy  en  son 
conseil  du  déclinatoire  proposé  par  M.  de  Villepassant,  et  du  renvoy 
par  luy  demandé  devant  vous;  et,  sur  ce  que  j’ay  rapporté  en  mesme 
temps  à  S.  M.  des  lettres  et  des  mémoires  qui  m’ont  esté  mis  entre 
les  mains  par  M.  de  Maniban,  le  roy,  après  une  longue  discussion, 
s’est  enfin  déterminé  en  faveur  du  déclinatoire ,  et  vous  renvoie  cette 
importante  affaire.  S.  M.  ne  s’y  est  déterminée  que  pour  vous  donner 
une  marque  de  distinction  et  de  confiance  singulière,  à  laquelle  elle 
compte  fort  que  vous  répondrés  par  la  justice  la  plus  exacte  et  la  plus 
sévère  dans  un  crime  de  cette  conséquence  et  d’un  si  grand  esclat.  Elle 
compte  mesme  qu’elle  aura  plus  de  peine  à  retenir  vostre  juste  indi- 
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gnation  de  voir  une  compagnie  aussy  célèbre  que  la  vostre  déshono¬ 
rée  par  un  de  ses  membres,  qu’à  vous  exciter  à  le  punir  par  le  sup¬ 
plice  le  plus  infamant  si  le  crime  dont  il  est  accusé  se  trouve  prouvé. 
Mais,  pour  ne  rien  perdre  des  preuves  déjà  acquises  et  des  procé¬ 
dures  déjà  faites,  le  roy  entend  que  le  procès  soit  continué  sur  tout 
ce  qui  a  esté  fait  jusqu’à  présent  par  M.  de  Saint-Maurice,  et  qu’à 
cet  effet  tout  ce  qui  est  à  son  greffe  soit  porté  à  celuy  du  parlement, 
et  qu’on  transfère  M.  de  Villepassant  de  la  citadelle  de  Montpellier 
en  la  conciergerie  du  palais.  Je  vous  félicite  sur  ces  marques  singu¬ 
lières  de  la  confiance  de  SL  M.,  que  je  n’aurois  presque  osé  espérer, 
comme  je  vous  l’ay  mandé  par  ma  précédente  lettre,  et  celaparr  l’idée 
trompeuse  où  l’on  est  que,  dans  la  pluspart  des  compagnies  un  con¬ 
frère  trouve  toujours  excuse,  faveur  et  indulgence,  et  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  la  vie.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  sçachiés  bien  justiffier 
la  fausseté  de  cette  idée,  et  que  vous  ne  fassiés  connoître  au  roy  par 
l’arrest  que  vous  rendrés  dans  cette  affaire,  que  la  confiance  dont  il 
vous  honore  en  cette  occasion  est  aussy  juste  cpi’elle  vous  est  avan¬ 
tageuse.  -  - 

c> 
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LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  PLANT ADE, 

AVOCAT  GÉNÉRAL  EN  LA  COUR  DES  COMFFES,  AIDES  ET  FINANCES 

DE  MONTPELLIER 

Le  8  juin  1712. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  aiés  commencé  à  vous  assembler  avec 
M.  Vignes  chez  M.  de  Basville,  pour  régler  les  différends  que  vous 
avés  ensemble  concernant  vos  fonctions.  J’espère  qu’ils  se  termine¬ 
ront  à  l’amiable,  pourveu  que  vous  n’y  apportiés  pas  d’obstacles  de 
vostre  part,  ce  que  j’ay  d’autant  plus  Heu  d’appréhender  qu’en  mesme 


511 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

temps  que  vous  vous  assemblés  pour  finir  ces  dilFérends ,  vous  faites 
naître  d’autres  contestations  dont  vous  m’escrivés  et  dont  M.  le  pre¬ 
mier  président  et  M.  le  président  Boucaud  ont  pris  soin  de  m’infor¬ 
mer.  J’en  aurois  d’abord  parlé  au  roy,  si  vous  ne  m’eussiés  mandé 
que  le  bureau  de  la  cbambre  des  comptes  en  avoit  escrit  à  M.  Des- 
maretz;  mais,  comme  il  m’a  assuré  qu’il  n’avoit  rien  reçu  de  la  part 
du  bureau,  et  que  vous  seul  luy  en  aviés  escrit,  et  qu’il  m’a  mesme 
déclaré  qu’il  n’entreroit  pas  dans  une  affaire  où  il  n’estoit  proprement 
question  que  d’un  fait  de  discipline  de  compagnie,  j’ay  cru  devoir  en 
rendre  compte  au  roy,  qui  m’a  ordonné  de  vous  mander  qu’il  condam- 
noit  absolument  le  refus  que  vous  aviés  fait  de  prendre  des  conclusions 
lorsque  la  chambre  vous  manda,  le  2  i  du  mois  dernier,  pour  don¬ 
ner  des  conclusions  contre  les  receveurs  qui  avoient  négbgé  de  pré¬ 
senter  leur  compte  dans  le  temps  porté  par  l’ordonnance.  Vous  poii- 
viés  représenter  tout  ce  que  vous  jugiés  à  propos  pour  engager  vostre 
compagnie  à  remettre  à  un  jour  d’audience  pour  procéder  aux  accu¬ 
sations  et  aux  condamnations  contre  ces  receveurs;  mais,  dès  que  la 
chambre  a  cru  avoir  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  déférer  à  vos  re¬ 
présentations  ,  vous  déviés  donner  des  conclusions  et  non  pas  vous  re¬ 
tirer  comme  vous  avés  faict;  autrement  il  dépendroit  de  M'®  les  gens 
du  joy  d’arrester  toutes  sortes  d’affaires  où  le  ministère  public  seroit 
nécessaire  pour  les  poursuivre ,  ce  qui  causeroit  beaucoup  de  désordre 
et  mesme  de  scandale  dans  le  pubbc.  Vous  devés  bien  prendre  garde 
que  pareille  chose  ne  vous  arrive  plus  à  l’avenir  ;  car,  si  vous  conti- 
nuiiés  à  agir  comme  vous  avés  fait  dans  ce  rencontre,  et  à  former  tous 
les  jours  de  nouveaux  incidens,  S.  M.  le  trouveroit  fort  mauvais,  et 
vous  vous  attireriés  sans  doute  quelque  chose  de  désagréable ,  ce  que 
vous  avés  intérest  de  prévenir. 

Le  S8  février  1714. 

Je  croiois,  après  ce  que  j’ay  mandé  à  M.  le  premier  président  de 
vous  dire  de  ma  part,  que  vous  vous  conduiriés  de  manière  que  vous 
ne  donneriés  plus  lieu  à  aucune  plainte  contre  vous  ;  cependant  je 
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vois,  par  deux  lettres  que  je  reçois,  Tune  de  vostre  compagnie,  l’autre 
de  M.  le  premier  président,  que,  non-seulement  vous  avés  signé  un 
acte,  le  i"  de  ce  mois,  qui  contient  une  attestation  de  vostre  part 
d’un  dény  de  justice  de  la  part  de  vostre  compagnie  dans  l’affaire  des 
habitans  du  Mont-Frin;  mais  que,  sur  ce  que  M.  le  premier  président 
vous  a  représenté  au  nom  de  vostre  compagnie,  tout  le  semestre  as¬ 
semblé,  touchant  le  tort  que  vous  aviés  d’avoir  signé  un  semblable 
certificat,  siu^out  estant  peu  instruit  de  ce  qui  se  passe  aux  audiences 
par  vostre  peu  d’assiduité  au  palais,  vous  luy  respondîtes  que  vous  ne 
croiiés  pas  que  vostre  compagnie  fust  en  droit  de  vous  faire  des  repré¬ 
sentations,  et  que  vous  n’estiéspas  sujet  à  ses  remontrances.  Je  ne  puis 
trop  vous  blasmer  d’avoir  fait  une  semblable  response,  puisque  vous 
vous  trompés  très-fort  de  vous  imaginer  de  n’estre  pas  sujet  à  la  disci¬ 
pline  intérieure  de  vostre  compagnie.  Vostre  qualité  d’avocat  général 
ne  vous  en  exempte  pas,  et  vous  ne  devéspas  moins  de  respect  à  M.  le 
premier  président  en  particulier  et  à  toute  la  compagnie,  en  général, 
que  tous  les  autres  officiers  qui  la  composent.  Je  vols  par  là,  et  par 
tout  ce  que  vous  avés  fait  en  1712,  que  je  n’avois  que  trop  de  raisons 
d’appréhender  que  vous  ne  me  donnasslés  Heu  de  me  repentir  de  vous 
avoir  procuré  l’agrément  de  vostre  charge  d’avocat  général;  le  souvenir 
de  la  conduite  que  vous  avés  tenue  en  plusieurs  occasions  pendant  que 
vous  estlés  conseiller,  ne  fondolt  que  trop  la  juste  crainte  que  j’en 
avols.  Songés  à  vous  conduire  dorénavant  de  manière  qu’on  ne  me 
porte  plus  aucune  plainte  contre  vous;  vous  avés  trop  d’intérest 
pour  que  vous  ne  fasslés  pas  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  les 
prévenir. 

L«ltr.  PoDlcb. 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  NEEF,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  D’ALSACE. 

A  Versaillea,  le  27  juin  1712. 

. J’ay  rendu  compte  au  roy  de  vostre  lettre,  par  laquelle  vous 

me  demandés  si  vous  devés  suivre  exactement  l’article  2  3  de  l’édit  du 
mois  d’aoust  1679,  qui  enjoint  aux  procureurs  généraux  de  faire  faire 
le  procès  à  ceux  qui,  par  notoriété,  seront  estimés  coupables  du  crime 
de  duel,  et  que,  sans  autres  preuves,  ils  soient  condamnés,  s’ils  ne  se 
rendent  pas  dans  les  prisons  dans  les  délais  des  assignations  qui  leur 
seront  données  pour  se  justifier.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  mander, 
de  sa  part,  que  son  intention  est  que  cet  article  soit  exécuté  à  la  lettre, 
dans  le  cas  néantmoins  d’une  notoriété  si  claire  et  si  évidente  qu’elle 
ne  permette  pas  de  douter  du  contraire.  Il  n’y  a  aucim  édit  ny  décla¬ 
ration  qui  ait  dérogé  à  cet  article ,  et  il  s’observe  au  parlement  de  Pa¬ 
ris.  Il  y  en  a  eu  un  exemple  célèbre  en  1697,  où,  sur  la  simple  no¬ 
toriété  d’im  duel  entre  les  chevaliers  d’Auvergne  et  de  Kailus,  on 
ordonna,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  général,  que,  dans 
vingt-quatre  heures,  ils  seroient  tenus  de  se  rendre  dans  les  prisons 
de  la  Conciergerie ,  pour  estre  ouys  et  interrogés  devant  le  conseiller 
commis  à  cet  effet,  pour  répondre  aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général;  sinon  que  leur  procès  leiu'  serolt  fait  par  contumace.  Et 
comme  ils  ne  se  présentèrent  pas,  on  leur  instruisit  leur  procès  par 
informations  et  récolemens,  pour  valoir  confrontation;  et,  quoyqu’il 
n’y  eust  aucune  preuve  du  duel,  le  pai4ement  déclara  la  contumace 
bien  instruite  ,  et  ils  furent  condamnés  à  avoir  la  teste  tranchée.  M”  du 
parlement  de  Paris  se  crurent  obligés,  dans  cette  occasion,  d’observer 
l’article  28  de  l’ordonnance  de  1679;  et  comme  il  n’y  avoit  aucime 
preuve,  ils  mirent  dans  l’arrest  qu’ils  jugeoient  ainsy  sur  le  fonde- 
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ment  et  en  conséquence  de  cet  article,  afin  d’asseoir  leur  condamna¬ 
tion,  et  de  faire  connoistre  quelle  n’estoit  fondée  que  sur  le  refus  des 
accusés  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  M.  le  procureur  général;  et 
si,  depuis  cet  édit,  il  n’y  a  eu  aucun  autre  exemple,  ce  ne  peut  estre 
que  parce  qu’il  ne  s’est  pas  présenté  de  cas  pareil;  et,  s’il  s’y  en  estoit 
présenté,  on  n’auroit  pas  manqué  d’en  user  de  la  mesme  manière, 
parce  que  c est  la  règle  establie  par  cet  édit;  et  vostre  compagnie,  à 
qui  vous  communiquerés  ma  lettre,  doit  aussy  s’y  conformer. 

Décis.  PoDtcb.  III. 


305. 

'  LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRALN 
A  BOUCHE\T\ET.  AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  3  aoast  1712. 

Je  suis  très-surpris  d’apprendre  que  vous  m’ayés  cité  dans  une  cause 
que  vous  avés  plaidée  pour  Mad.  la  duchesse  de  Duras  la  douairière. 
Quoyque  j’aye  bien  voulu  dire  mon  avis  sur  la  manière  dont  devoit 
estre  entendu  l’article  y  de  l’édit  du  mois  de  mai  i  y  i  i ,  ce  devoit 
estre  un  secret  pour  vous,  qu’il  ne  vous  estoit  pas  permis  de  révéler 
à  qui  que  ce  soit.  A  plus  forte  raison  n’avés-vous  pas  deub  en  parler 
dans  une  audience  publique.  On  ne  peut  avoir  plus  de  tort  que  vous 
en  avés  en  cela ,  et  rien  ne  sçauroit  excuser  une  pareille  indiscrétion 
dans  une  personne  de  vostre  profession  ;  car,  non-seulement  vous  avés 
manqué  au  respect  que  vous  me  devés,  mais  vous  avés  commis  à  la 
décision  des  autres  mes  avis  et  mes  pensées,  que  les  parlemens  et  les 
autres  compagnies  supérieui%s  reçoivent  et  enregistrent  comme  des 
loix ,  lorsque  je  les  leur  mande  sur  les  questions  qu’elles  me  propo¬ 
sent.  Ainsy,  qu’il  ne  vous  arrive  plus,  s’il  vous  plaist,  de  me  citer  da¬ 
vantage  dans  le  cours  de  cette  affaire  ;  et ,  s’il  estoit  possible  de  ré¬ 
parer,  en  quelque  sorte,  vostre  faute  dans  de  nouvelles  plaidoiries, 
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supposé  qu’il  vous  en  reste  encore  à  faire ,  vous  ne  devriés  rien  épar¬ 
gner  pour  cela. 

Leur.  Pontch. 


306. 

LE  CHANCELIER  DE  POi\TCILVRm\IN 
AO  PRÉVÔT  EN  LA  MARÉCHAUSSÉE  DE  MEAUX,  ET  AU  SUBSTITUT 
DD  PROCUREUR  DU  ROI  EN  LA  MÊME  VILLE. 

A  Fontainebleau,  le  6  aoust  1712. 

Messieurs ,  j’ay  receu  vostre  lettre  du  3o  du  mois  dernier,  par  la¬ 
quelle  vous  me  demandés  si  les  prévosts  des  maréchaux  peuvent  con- 
noistre  des  crimes  qui  sont  de  leur  compétence,  lorsqu’ils  ont  esté 
commis  dans  les  fauxhourgs  des  villes  de  leur  résidence.  Puisque  vous 
désirés  sçavoir  ma  pensée  sur  cette  question,  je  vous  diray  qu’il  me 
paroist  qu’ils  ne  peuvent  en  connoistre  ,•  parce  que ,  dès  que  l’article  i  2 
du  titre  I*'  de  l’ordonnance  de  1670  leur  interdit  la  connoissance  des 
crimes  commis  dans  les  villes  de  leur  résidence,  il  s’ensuit  qu’ils  ne 
peuvent  connoistre  de  ceux  commis  dans  les  fauxhourgs ,  qui  sont  tou¬ 
jours  compris  vulgairement  sous  la  dénomination  des  villes ,  parce  qu’ils 
en  font  toujours  parties  et  qu’ils  en  sont  mesme  une  dépendance  né¬ 
cessaire;  et  il  y  a  une  raison  qui  paroist  sans  réplique  pour  interpréter 
ainsy  cet  article  de  l’ordonnance.  Cette  raison  est  que  les  prévosts  ont 
esté  uniquement  estahlis  pour  veiller  à  la  seureté  de  la  campagne  et 
des  grands  chemins.  Ce  sont  les  motifs  marqués  expressément  dans 
les  édits  d’eslahlissement  de  ces  officiers.  C’est  pourquoy  l’ordonnance 
de  Moulins,  article  43,  leur  enjoint  expressément,  non-seulement  de 
faire  continaellement  leurs  chevauchées  par  les  champs,  mais  elle  leur 
défend  de  séjourner  dans  les  villes,  si  ce  n’est  pour  occupations  néces¬ 
saires  et  légitimes,  à  peine  de  privation  de  leur  estât,  ce  sont  les  termes 
de  cette  ordonnance.  Or  les  fauxhourgs  n’ont  jamais  esté  considérés 
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comme  la  campagne  ny  les  grands  chemins;  si  cela  estoit,  un  pré- 
vost  qui  résideroit  dans  le  fauxbourg  d’une  ville  pourroit  connoistre 
des  crimes  commis  dans  celle  ville  :  c’esl  ce  qu’on  n’a  jamais  prélendu, 
parce  que  cela  rendroil  puremenl  illusoire  la  disposilion  de  l’ordon¬ 
nance  de  1670;  du  moins  c’esl  mon  senlimenl  sur  celle  queslion, 
que  je  ne  prélends  pas  néanlmoins  proposer  comme  une  loy  à  l’un  ny 
à  l’aulre,  vous  laissanl  une  pleine  liberlé  de  vous  pourvoir  comme  il 
vous  plaira,  pour  faire  régler  le  conflil  qui  donne  lieu  à  celle  ques¬ 
tion,  et  pour  demander  un  règlement  qui  puisse  servir  de  loy  à  l’ave¬ 
nir  sur  cette  matière. 

Dëcis.  PoDtch.  III. 


307. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN 
A  iU\LT\Y,  PROCCRELR  DU  ROI  AU  PRÉSIDIAL  DE  MONTAUBAN. 

A  Fontainebleau,  le  23*  aou?t  1712. 

C’est  avec  raison  que  vous  avés  représenté  aux  officiers  de  vostre 
siège  tout  ce  que  vous  me  marqués  pour  les  engager  à  assister  aux 
processions  et  aux  autres  cérémonies  publiques  avec  plus  d’assiduité 
qu’ils  n’ont  fait  jusqu’à  présent,  puisque  rien  n’est  plus  scandaleux 
dans  le  public  et  ne  les  déshonore  mesme  davantage  que  cette  négli¬ 
gence  à  remplir  des  devoirs  aussy  indispensables  et  dont  rien  ne  peut 
les  excuser.  Mais,  puisque  ces  officiers  n’ont  pas  jugé  à  propos  de 
déférer  aux  justes  remontrances  que  vous  leur  avés  faites  à  ce  sujet, 
et  qu’un  zèle  aussy  louable  que  celuy  qui  vous  a  fait  agir  dans  ce  ren¬ 
contre  n’a  pas  eu  le  succès  que  vous  en  attendiés ,  c’est  au  roy  mesme 
que  vous  devez  en  porter  vos  plaintes  par  la  voie  de  M.  de  la  Vrillière, 
secrétaire  d’état  de  la  province,  parce  que  ces  cérémonies  regardant 
la  police  générale,  et  estant  ordonnées  par  le  roy  mesme,  le  refus  que 
l’on  fait  d’y  assister  regarde  directement  S.  M.  Ainsy,  c’est  la  voie  qu’il 
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faut  que  vous  preniés.  Mais  les  officiers  de  vostre  siège  ont  un  grand 
intérest  de  la  prévenir;  car  le  roy  trouvera  sans  doute  fort  mauvais  qu’ils 
en  usent  de  cette  manière,  et  il  est  à  craindre  pour  eux  qu’elle  ne  re¬ 
garde  un  pareil  procédé ,  de  leur  part ,  comme  une  désobéissance  for¬ 
melle  à  ses  ordres,  ce  cpii  pourroit  leur  attirer  quelque  chose  de  très- 
fascheux. 

Leur.  Pontch. 


308. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
AFENOIL,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  PAU. 

A  Fontainebleau ,  le  3  septembre  1 7 12. 

Je  crois  que  vous  sçavés  que  le  juge  de  Bidache  ayant  rendu,  il  y 
a  quelques  années,  im  jugement  de  mort  en  dernier  ressort  contre 
un  parti  cuber  accusé  de  vol,  qui  fut  exécuté  le  mesme  jour  que  ce 
jugement  fut  rendu,  M.  le  procureur  général  poursuivit  ce  juge  au 
parlement.  M.  le  duc  de  Grammont  en  ayant  esté  averty,  il  s’en  plai¬ 
gnit  au  roy,  prétendant  qu’estant  souverain  à  Bidache,  son  juge  pou- 
voit  y  juger  en  dernier  ressort.  Il  demanda  à  S.  M.  qu’il  fust  sursis  à 
toutes  poursuites  contre  ce  juge  jusqu’à  ce  qu’il  eust  rapporté  les 
titres  de  sa  prétendue  souveraineté,  ce  que  le  roy  voidut  bien  luy 
accorder,  mais  à  condition  que  le  juge  de  Bidache  ne  rendroit  plus 
de  pareils  jugemens;  et,  sur  ce  que  M.  le  duc  de  Grammont  assura 
S.  M.  qu’il  donneroit  ses  ordres  à  ce  juge  de  ne  plus  rendre  de  juge¬ 
ment  en  dernier  ressort  jusqu’à  la  décision  du  procès  sur  la  préten¬ 
due  souveraineté,  le  roy  m’ordonna  d’escrire  à  M.  le  procureur  gé¬ 
néral  de  surseoir  toutes  poursuites  contre  ce  juge,  ce  que  je  fis;  et 
comme  j’ignore  ce  qui  s’est  passé  depuis,  et  que  S.  M.  souhaite  d’en 
estre  informée ,  vous  prendrés  la  peine  de  me  mander  incessamment 
si ,  depuis  que  cette  contestation  est  pendante  devant  le  roy,  les  appel- 
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lations  du  juge  de  Bidaclie  ont  esté  portées  au  parlement,  ou  s’il  a  con- 
tiDué  déjuger  en- dernier  ressort  toutes  les  affaires,  tant  civiles  cpie 
criminelles,  qui  sont  de  sa  compétence.  J’attends  de  vous  cet  éclair¬ 
cissement  au  plus  tosl', 

Lettr.  Ponicb. 


309. 


LE  CHANCELIER  DE  PONTCIL\RTRAIN 
A  FILHOT,  CONSEILLER  AU  P/VRLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Fontainebleau,  le  3  septembre  1712. 

Rien  ne  peut  excuser  le  mépris  que  vous  avés  fait  des  ordres  du 
roy,  en  vous  mariant  sans  avoir  obtenu  auparavant  de  S.  M.  les  dis¬ 
penses  d’alliance  qui  vous  sont  nécessaires  du  chef  de  M”  de  Maran, 
père  et  fils,  conseillers  au  parlement.  Les  peines  portées  à  cet  égard 
par  les  ordonnances  sont  si  précises  et  si  considérables,  cpi’il  est  sur¬ 
prenant  cpi’elles  ne  vous  aient  pas  arrêté.  Je  ne  doute  pas  que  cette 


'  Celte  prétention  d’un  seigneur  de  la 
cour  à  la  souveraineté  d’un  petit  coin  de 
la  France  avait  excité  l’allenlion  du  Gou¬ 
vernement.  Déjà  le  3o  janvier  1711,  le 
chancelier  avait  écrit  la  lettre  suivante  à 
Casaux,  procureur  général  au  parlement 
de  Pau  :  «  J’a^  reçu  tous  les  papiers  que 
vous  avés  joints  à  vostre  lettre  concernant 
la  prétendue  souveraineté  de  Bidaclie.  Si 
vous  pouvés  trouver  encore  quelque  chose, 
vous  me  ferés  plaisir  de  me  l’envoyer  le 
plus  losl  que  vous  pourrés.  Si  vous  croiés 
qu’il  y  ait  des  pièces  là-dessus  à  Ronce- 
vaux,  où  vous  dites  qu’ont  été  portés  les 
registres  de  la  chancellerie  de  Béarn  lors 
des  désordres  de  la  religion,  il  seroit  à 
propos  d’y  faire  faire  des  recherches.  Vous 


me  faites  entendre  que  vous  y  trouvés  des 
obstacles,  sans  me  les  expliquer.  Quand 
vous  me  les  aurés  mandés,  je  vous  mar- 
queray  ce  qu’il  faudra  faire  pour  les  lever.  » 
Le  9  mai  suivant,  le  chancelier  écrivit  à 
du  Vigier,  procureur  général  au  parle¬ 
ment  de  Bordeaux  :  •  J’ay  receu  tout  ce 
que  vous  m’avés  envoié  concernant  la  pré¬ 
tendue  souveraineté  de  Bidache,  dont  je 
vous  remercie.  Il  est  fascheuxque  la  perte 
des  registres  du  parlement  ne  vous  ait  pas 
permis  de  me  donner  de  plus  grands  es- 
claircissemens  sur  une  matière  aussy  im¬ 
portante.  »  (Lettr.  Pontch.)  D’où  l’on  voit 
que  le  Gouvernement  n’obtint  que  peu  de 
documents  sur  ce  sujet. 
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désobéissance  de  vostre  part  ne  déplaise  infiniment  au  roy.  Je  ne  lais- 
seray  pas  néantmoins  de  faire  de  mon  mieux  pour  vous  procurer  la 
grâce  dont  vous  avés  besoin.  Mais,  en  attendant  que  S.  M.  vous  fait 
accordée,  vous  devés  vous  abstenir  absolument  d’entrer  au  palais ^ 

Lctir.  PoDtch. 


310. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LÈVÊQUE  DE  SMNTES. 

A  Versaflies,  le  9  octobre  1712. 

Je  VOUS  avoue  que  j’ay  de  la  peine  à  concevoir  comment,  estant 
autant  instruit  des  véritables  règles  que  vous  l’estes ,  vous  pouvés  avoir 
quelque  doute  sur  le  party  que  vous  devés  prendre  concernant  la 
poursuitte  du  viol  commis  par  le  vicaire  d’une  paroisse  de  vostre  dio¬ 
cèse  dans  un  chemin  pubbc.  Si  ce  crime  estoit  caché ,  et  qu’il  n’y  eust 
que  vous  seul  ou  très-peu  de  personnes  qui  en  eussent  connoissance , 
on  pourroit,  pour  éviter  le  scandale,  prendre  des  précautions  pour 
mettre  ce  mfbvais  ecclésiastique  hors  d’état  de  commettre  de  nouveaux 
crimes,  sans  le  poursuivre  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice;  mais 
dès  que  son  crime  a  éclaté ,  bien  loin  que  les  poursuittes  rigomeuses 
que  l’on  en  fera  scandalisent  les  nouveaux  convertis  de  vostre  diocèse, 
rien  ne  seroit  plus  propre  que  l’impunité  de  ce  crime  pour  leur  im¬ 
primer  l’esprit  de  révolte  et  de  sédition ,  et  pour  les  porter  à  faire  de 
nouvelles  assemblées,  nonobstant  les  condamnations  que  l’on  vient 
de  prononcer  à  ce  sujet,  parce  qu’ils  croiroient  par  là  qu’on  autori- 
seroit  les  désordres  des  ecclésiastiques,  et  qu’d  suffiroit  d’estre  prestre 
pour  pouvoir  commettre  impunément  toutes  sortes  de  crimes.  Ainsy 
il  y  auroit  tout  à  craindre  si  l’on  laissoit  ce  vicaire  impuny  ;  c’est  pour- 
quoy  on  ne  peut  le  poursuivre  trop  rigoureusement  ni  en  faire  une 

'  Le  i8  septembre,  avis  du  chancelier  au  même,  de  ce  que  le  roi  a  accordé  les  dis¬ 
penses. 
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punition  trop  exemplaire,  afin  de  faire  voir  que  nous  condamnons  le 
crime  partout,  et  plus  dans  les  ecclésiastiques. que  dans  aucun  autre, 
parce  que  leur  estât  les  oblige  à  une  plus  grande  pureté  de  mœurs  et 
à  une  conduite  plus  régulière,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  preniés 
ce  party,  comme  le  seul  cpie  Ton  puisse  prendre  en  honneur  et  en 
conscience. 

Le  28  may  1713. 

Tay  receu  vostre  lettre  du  i  8  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m’ap- 
prenés  que  le  vicaire  de  vostre  diocèse  accusé  de  viol,  dont  vous  m’a- 
vés  escrit  il  y  a  desjà  du  temps,  vient  d’estre  condamné  à  mort  par 
contumace  par  un  arrest  du  parlement  de  Bordeaux.  Je  vous  rends 
trop  de  justice  pour  n’estre  pas  persuadé  que  vous  avés  concouru, 
autant  qu’il  a  esté  en  vous,  au  jugement  de  cet  accusé;  et,  quoyque 
cette  condamnation  ne  puisse  estre  exécutée  que  par  effigie,  elle  ne 
laissera  pas  de  servir  d’exemple  et  de  faire  connoistre  que  les  ecclé¬ 
siastiques  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leim  estât  pour  se  procurer  fim- 
punité,  lorsqu’ils  sont  assés  malheureux  poim  commettre  quelque 
crime. 

L€Ur.  Pontch. 


311. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCH .VRTRAIN  A  PAUSOT  DE  VERLUZEL, 
PREMIER  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  PROVINCL\L  D’/VRTOIS. 

A  Versailles,  le  22  novembre  1712. 

Quoyqu’il  y  ait  quelquefois  à  craindre  cpie  les  officiers  de  vostre 
compagnie  dont  les  pères  et  les  enfans  y  exercent  la  profession  d’avo¬ 
cat  ne  se  préviennent  en  faveur  des  parties  pour  qui  ils  plaident  et 
ils  escrivent  ;  cependant  ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  em- 
pescher  ces  officiers  d’assister  au  jugement  des  causes  et  des  procès 
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où  leurs  pères  ou  leurs  enfans  ont  plaidé  ou  travaillé  comme  avocats  : 
il  n’y  a  pas  d’ordonnance  qui  le  deffende ,  et  il  y  en  a  plusieurs  exem¬ 
ples  au  parlement  de  Paris  et  dans  les  autres  parlemens  et  cours  supé¬ 
rieures  du  royaume,  sans  que  jamais  on  ait  formé  la  moindre  difficulté 
à  ce  sujet,  ny  qu’on  ait  fait  la  moindre  attention  aux  soupçons  que  les 
plaideurs  peuvent  avoir  à  ce  sujet,  parce  qu’on  ne  présume  jamais 
que  l’affection  que  les  juges  ont  pour  des  personnes  qui  leur  sont 
aussy  proches,  qui  sont  chargés  de  la  delfense  de  ceux  qui  plaident, 
ni  la  veue  de  leur  procurer  des  affaires,  soit  capable  de  les  déterminer 
à  estre  toujours  de  l’avis  du  party  qu’ils  soutiennent.  Ainsy,  tout  ce 
que  vous  pouvés  faire  est  de  recommander  fortement  à  ceux  des  offi¬ 
ciers  de  vostre  compagnie  dont  les  pères  ou  les  enfans  sont  avocats 
d’estre  très-attentifs  à  se  garantir  de  toute  prévention  dans  les  affaires 
dont  ils  sont  chargés ,  d’estre  continuellement  en  garde  sur  eux-mes- 
mes,  et  surtout,  non-seulement  de  ne  jamais  s’ouvrir  dans  l’intérieur 
de  leur  domestique  sur  aucune  affaire,  mais  de  garder  un  profond 
silence  sur  ce  qu’ils  peuvent  entendre  dire  aux  autres  juges  pendant 
la  plaidoierie  d’une  cause  qui  dure  quelquefois  plusieurs  audiences , 
ou  pendant  le  rapport  d’un  procès  qui  tient  plusieurs  séances,  dans 
la  juste  crainte  que  ces  avocats  n’en  tirent  avantage  en  faveur  de  leurs 
parties  au  préjudice  des  autres.  Je  suis  persuadé  qu’im  semblable 
avertissement  suffira  auprès  d’aussy  bons  juges  et  aussy  bien  inten¬ 
tionnés  que  je  présume  que  le  sont  tous  ceux  qui  composent  vostre 
compagnie,  pour  prévenir  tout  inconvénient  dans  le  cas  que  vous  me 
proposés. 

Décis.  Pootch.  III. 


cornup.  AbMiüiïTn.  —  ii. 
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312. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRAIN  A  TURGOT, 
INTENDANT  A  MOULINS. 

A  Versailles,  le  28  décembre  1712. 

Je  suis  fasché  d’estre  obligé  de  vous  escrire  sur  de  nouvelles 
plaintes  que  Ton  me  porte  contre  vous;  mais  elles  sont  d’une  nature 
à  ne  pouvoir  m’en  dispenser.  C’est  le  prieur  des  chartreux  de  Mou¬ 
lins  qui  me  mande  que,  vous  aiant  représenté  leurs  titres  d’exemption 
de  tous  droits  de  péage  aubacq  de  Moulins,  et  vous  aiant  fait  donner 
une  requeste  par  laquelle  il  vous  a  prié  de  statuer  sur  ses  remon¬ 
trances,  non-seulement  vous  avés  enjoint  au  fermier  du  bacq  d’exi¬ 
ger  le  péage  de  ces  religieux,  malgré  leurs  titres  et  leur  possession 
et  le  consentement  des  maires  et  échevins,  mais  vous  avés  refusé 
de  rendie  aucune  ordonnance  sur  leur  requeste,  afin  de  les  mettre 
par  là  dans  l’impossibilité  de  se  plaindre  de  ce  que  vous  les  dé¬ 
pouillés  de  vostre  seule  autorité  d’un  droit  que  nos  roys  leur  ont  ac¬ 
cordé,  et  dans  lequel  ils  prétendent  que  S.  M.  les  a  confirmés.  Et  le 
prieur  ajoute  que  vous  avés  accompagné  ce  refus  des  paroles  les  plus 
dures,  et  qu’à  cette  occasion  vous  avés  traité  le  procureur  de  cette 
chartreuse  d’une  manière  fort  outrageante.  Je  ne  prétends  pas  entrer 
icy  dans  le  fond  du  droit  de  ces  religieux;  je  n’en  suis  pas  juge,  et 
quand  je  le  serois,  il  faudrolt  que  j’eusse  examiné  tous  leurs  titres 
pour  pouvoir  vous  dire  s’ils  sont  bien  fondés  ou  non.  Mais  ce  qui 
m’oblige  à  vous  escrire  est  du  procédé  que  je  vois  cjue  vous  tenés  à 
leur  esgard,  non  seulement  par  rapport  aux  mauvais  traitemens  dont 
ils  se  plaignent,  qui  convient  si  peu  de  toute  manière,  permettés-moy 
de  vous  le  dire,  à  un  homme  de  vostre  caractère,  mais  principale¬ 
ment  par  rapport  à  ce  que  vous  avés  refusé  de  statuer  sur  leur  re¬ 
queste.  Vous  les  condamnez  sans  vouloir  qu’il  paroisse  que  vous  pro- 
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nonciés  aucune  condamnation  contre  eux,  afin  de  les  forcer  à  subir 
par  là  l’eflet  de  votre  condamnation,  sans  pouvoir  s’en  faire  décharger. 
N’est-ce  pas  un  véritable  dény  de  justice  de  vostre  part.^  Si  vous  croiés 
qu’ils  ne  sont  pas  exempts  du  droit  de  péage,  et  que,  dans  cette  per¬ 
suasion,  vous  les  en  priviés,  pourquoy  apprébendés-vous  de  rendre 
une  ordonnance  en  conformité  Vous  auriés  le  plaisir  de  la  voir  con¬ 
firmer  par  le  Conseil,  si  elle  est  juste  ;  et  si,  au  contraire,  vous  vous 
trompés  dans  la  pensée  où  vous  estes  à  cet  esgard,  comme  les  magis¬ 
trats  les  plus  habiles  et  les  moins  prévenus  peuvent  se  tromper  en 
toute  affaire,  pourquoy  voulés-vous  qu’on  ne  puisse  réformer  vostre 
jugement,  en  refusant  d’en  donner  un  dont  on  puisse  se  plaindre  par 
les  voies  ordinaires.^  Je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas  sur  quoy 
vous  vous  fondés  pour  en  user  ainsy,  et  je  vous  le  dis  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  douleur  que  ce  n’est  pas  la  première  fols  que  je  vous  en 
ay  écrit,  sans  que  cela  ait  produit  aucun  effet  sur  vous. 

Le  31  décembre. 

Nous  sçavions  déjà,  depuis  quelques  jours ,  le  funeste  accident 
qui  vous  est  arrivé;  personne  n’en  est  plus  touché  que  je  le  suis.  Du 
reste,  comme  il  faut  qu’on  vous  pardonne,  si,  dans  un  si  triste  estât, 
il  vous  est  escbappé  quelque  discours  et  quelques  actions  dont  d’au¬ 
tres  peuvent  avoir  esté  choqués,  il  faut  aussy  que  vous  pardonniés 
vous-mesme  à  ceux  qui  se  pourroient  plaindre,  et  d’autant  plus  qu’ils 
estoient,  comme  vous,  dans  le  mesme  péril  et  dans  les  mesmes  peines. 

Le  6  janvier  1713. 

. Je  souhaite,  pour  m’oster  tout  scrupule,  que  ces  plaintes  se 

trouvent  mal  fondées,  et  je  souhaite  encore  plus  que  vous  fassiés  en 
sorte  d’empescher  que  l’on  ne  forme  plus  dorénavant  aucunes  plaintes 
contre  vous*. 

Lettr.  Pontch. 

*  Une  lettre  du  chancelier  au  prieur  de  que  la  lettre  du  cliancelier  ne  fil  aucun  ef- 
la  Chartreuse  (  voyez  n®  3i5)  nous  apprend  fel  sur  l'intendant  obstiné. 
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313. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCILVRTRAIN 
A  DE  MESMAY.  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A  Versailles,  le  10  janvier  1713. 

Je  VOUS  avoue  que  rien  ne  me  surprend  davantage  que  de  voir 
qu’en  mesme  temps  que  vous  vous  reconnoissés  coupable  de  l’action 
la  plus  indigne  et  la  plus  violente  qu’un  magistrat  puisse  commettre, 
vous  m’escriviés  beaucoup  moins  pour  vous  justifier  ou  pour  deman¬ 
der  grâce,  que  pour  vous  plaindre  d’une  satisfaction  aussy  légère  que 
celle  qui  est  portée  par  le  projet  que  vous  m’avés  envoié.  Vous  de¬ 
meurés  d’accord  qu’estant  allé  cbés  M,  le  premier  président  pour 
luy  demander  satisfaction  des  injures  et  des  menaces  qui  vous  avolent 
esté  faites  et  à  vostre  frère  par  un  de  ses  domestiques,  et  que  luy 
ayant  dit  que  s’il  ne  vous  rendolt  pas  justice,  vous  prendrlés  des  me¬ 
sures  pour  vous  la  procurer,  il  vous  avoit  répondu  qu’il  vous  envoye- 
roit  son  domestique  pour  vous  faire  justice  vous-mesme,  et  qu’en- 
suite,  luy  ayant  fait  oster  la  livrée,  il  le  fit  conduire  cbés  vous,  un 
quart  d’heure  après,  par  son  valet  de  chambre,  qui  vous  dit  que 
M.  le  premier  président  vous  fenvoioit  pour  en  faire  telle  justice 
qu’il  vous  plalroit ,  et  que  ce  domestique  ne  vous  ayant  pas  paru  assés 
soumis  et  humilié,  vostre  ressentiment  se  renouvellant,  vous  luy  don- 
nastes  quelques  coups  de  baston  en  le  chassant  de  chez  vous,  et  que 
vostre  frère  estant  accouru  au  bruit  en  robe  de  chambre  avec  son 
espée,  il  le  poursuivit  jusque  dans  la  chambre  de  M.  le  premier  pré¬ 
sident  ,  où  il  luy  donna  un  coup  d’espée  en  présence  de  ce  magis¬ 
trat.  Quand  on  s’en  tiendroit  à  ce  simple  récit  que  vous  me  faites  vous- 
mesme,  quelle  punition  ne  mériteriés-vous  pas.^  Mais  ce  qui  vous 
rend  encore  plus  coupable,  est  ce  que  M.  le  premier  président  dit 
dans  sa  déclaration,  qu’il  m’a  envolée,  signée  de  luy;  qui  est  :  i"  que 
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vous  chargeastes  son  valet  de  chambre  de  liiy  dire  que  vous  aviés 
donné  cinquante  coups  de  baston  à  son  domestique;  2°  qu’ayant  at¬ 
tendu  vostre  frère  à  vostre  porte,  jusqu’à  ce  qu’il  fust  sorty  de  ebés 
M.  le  premier  président,  vous  luy  demandastes  s’il  avoit  tué  ce  do¬ 
mestique.  Et,  dans  toutes  ces  circonstances,  vous  vous  plaignés  de  ce 
qu’on  vous  a  proposé,  pour  satisfaction,  de  recevoir  une  merciu'iale 
de  vostre  compagnie,  d’aller  demander  pardon  à  M.  le  premier  pré¬ 
sident»  chés  luy,  en  présence  de  plusieurs  officiers  du  parlement,  de 
vous  interdire  l’entrée  du  palais  jusqu’à  la  Saint-Mailin,  et  de  vous 
faire  changer  de  maison  pour  esviter  toute  querelle  entre  les  domes¬ 
tiques.  Vous  vous  élevé  contre  une  semblable  satisfaction;  vous  dites 
que  vous  ne  pouvés  vous  résoudre  à  ime  chose  aussy  rigoureuse  et 
aussy  honteuse  pour  vous.  Puisque  vous  la  croies  telle,  et  que  vous 
ne  jugés  pas  à  propos  de  vous  y  soumettre,  on  ne  peut  refuser  de 
vous  juger,  les  chambres  assemblées,  comme  vous  le  demandés;  et 
je  mande  àM.  le  premier  président  qu’on  ne  peut  se  dispenser  de  vous 
raccorder.  Mais  je  luy  mande  en  mesme  temps  que  le  parlement 
doit  vous  juger  suivant  toute  la  rigueur  des  loix,  et  que  vostre  com¬ 
pagnie  ne  doit  avoir  aucune  indulgence  pour  vous,  parce  que  vous 
n’en  mérités  aucune,  rien  n’estant  plus  criminel  et  plus  inexcusable 
que  vostre  procédé,  n’y  ayant  pas  d’exemple,  je  ne  dis  point  qu’un 
magistrat,  mais  que  qui  que  ce  soit  ait  porté  la  violence  et  la  bruta- 
bté  jusqu’à  cet  excès  que  de  donner  des  coups  de  baston,  de  sang- 
firoid,  dans  sa  chambre,  à  un  homme  qui  vient  pour  luy  demander 
pardon,  en  conséquence  de  l’ordre  qu’il  en  a  reçu  de  son  maistre, 
qui,  par  luy-mesme ,  porte  un  caractère  supérieur  et  respectable.  Bien 
loin  de  vous  plaindre  de  ce  qu’on  veut  vous  interdire  de  vos  fonc¬ 
tions  pendant  quelques  mois,  le  public  est  en  droit  de  demander  que 
vous  en  soiés  privé  pour  toujours.  Car  quelle  confiance  peut-il  y 
avoir  en  vous.^  quelle  justice  les  parties  peuvent-elles  espérer  d’un 
magistrat  qui  s’abandonne  à  un  pareil  emportement.^  Vous  déviés 
vous  estimer  trop  heureux  de  ce  qu’on  vouloit  bien  se  contenter  d’une 
satisfaction  aussy  légère  que  celle  portée  par  ce  projet,  et  ce  sera  à 
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vous  à  vous  imputer  de  ne  vous  y  eslre  pas  soumis  et  de  ne  l’avoir 
pas  regardée  comme  une  grâce,  et  d’aA'oir  achevé  par  là  d’exciter  l’in¬ 
dignation  du  public  et  celle  de  vostre  compagnie.  A  l’esgard  de  vostre 
frère,  comme  d  est  inexcusable  et  beaucoup  plus  criminel  que  vous, 
s’il  arrive  que  le  domestique  de  AI.  le  premier  président  vienne  à 
mourir,  il  ne  peut  se  flatter  d’obtenir  de  grâce,  car  je  vous  déclare 
que  je  ne  luy  en  accorderay  point,  n’y  ayant  jamais  eu  de  cas  moins 
rémisslble  dans  toutes  ses  circonstances. 

Lettr.  PoDtch. 


314. 

LE  CHANCEIJER  DE  PONTCHARTRAIN  A  ESTOURNEAU  DES  RORNES, 

A  VÉRAC. 

A  Versailles,  le  28  janvier  1713. 

Vous  estes  fort  à  plaindre,  si  vous  avés  un  fils  tel  que  vous  me  le 
dépeignés;  mais  je  ne  puis  l’obliger  par  mon  autorité  à  se  remettre 
dans  son  devoir  à  vostre  esgard  et  à  vous  restituer  tout  ce  que  vous 
prétendés  qu’il  vous  a  volé,  n’entrant  point  par  moy-mesme  dans  des 
différends  de  cette  nature;  et,  quand  un  père  est  assés  malheureux 
pour  se  croire  obligé  de  perdre  son  fils,  il  faut  qu’il  se  pourvoie  parles 
voies  ordinaires  de  la  justice,  qui  luy  sont  ouvertes  comme  à  tout  le 
monde  :  je  n’en  connois  pas  d’autres  ;  ainsy,  c’est  à  vous  à  continuer 
à  les  suivre,  si  bon  vous  semble,  comme  vous  avés  déjà  commencé, 
puisque  vous  me  mandés  que  vous  avés  obtenu  des  décrets  de  prise 
de  corps  contre  vostre  fils  au  mois  d’octobre  dernier. 


Lettr.  Pontrh. 
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315. 

LE  aL\NCEUER  DE  PONTCIIARTRAIN  AU  PRIEUR  DE  LA  CHARTREUSE 

DE  MOULINS. 

Le  7  février  1713. 

Mon  R.  P. ,  je  suis  bien  fasché  que  la  lettre  que  j’ay  escrite  à  M.  Tur- 
got  en  Yostre  faveur  ait  produit  un  effet  tout  contraire  à  celuy  que  vous 
en  atlendiés.  Mais  vous  ne  devés  pas  en  estre  surpris ,  parce  que  vous 
avés  deub  prévoir  que  dès  que,  nonobstant  ce  que  je  luy  écrivois 
pour  luy  marquer  mon  mécontentement  de  son  procédé  à  vostre  es- 
gard,  ilpersistoit  dans  ses  premiers  sentimens,  ma  lettre  vous  devien- 
droit  préjudiciable,  puisqu’il  ne  manqueroit  pas  de  trouver  mauvais 
que  vous  me  portassiés  des  plaintes  contre  luy,  et  qu’il  cbercheroit 
des  occasions  de  vous  en  marquer  son  ressentiment.  Il  n’est  pas  en 
mon  pouvoir  de  changer  son  caractère,  ni  de  le  forcer  à  vous  accor¬ 
der  ce  que  vous  luy  demandés,  quelque  juste  que  cela  me  paroisse, 
parce  que  le  péage  auquel  il  veut  vous  assujettir  regarde  uniquement 
la  finance,  dont  je  ne  me  mesle  pas.  Ainsy,  je  n’a  vois  auprès  de  luy 
que  la  voie  d’exhortation  pour  l’engager  à  vous  donner  satisfaction, 
et  dès  qu’il  ne  juge  pas  à  propos  d’y  déférer,  je  ne  vois  pas  que  vous 
aiés  d’autre  party  à  prendre  que  de  vous  pourvoir  devant  M.  Desma- 
retz,  pour  luy  représenter  les  lettres  patentes  qui  establissent  vostre 
exemption  de  péage,  le  consentement  des  maires  et  escbevins  de  Mou¬ 
lins,  les  ordonnances  des  précédons  intendans  à  ce  sujet  :  en  un  mot, 
tout  ce  que  vous  avés  pour  justiffier  vostre  droit  et  vostre  possession. 
Il  vous  rendra  sans  doute  toute  la  justice  qui  vous  sera  deue,  et,  s’il 
en  parle  au  roy  en  ma  présence,  vous  pouvés  vous  assurer  que  je 
n’oublieray  aucune  de  vos  raisons,  et  qu’en  cette  occasion,  comme  en 
toute  autre,  je  vous  marqueray  volontiers  et  à  vostre  maison  la  consi¬ 
dération  avec  laquelle  je  suis  à  vous  ,  mon  R.  P. 


Lettr.  Ponich. 
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316. 

LE  CHANCELIFR  DE  PONTCH ARTR AIN  AU  GRAND  CONSEIL. 

A  Versailles,  le  19  avril  1713. 

Messieurs ,  le  roy  s’est  lait  relire  ce  malin,  dans  son  conseil,  le  pla¬ 
ce!  qui  luy  avoit  esté  présenté  par  M.  de  Montoiir*,  et  qu’il  vous  a 
fait  communiquer,  et  il  s’est  fait  lire  en  mesme  temps  les  motifs  que 
vous  envoyés  à  S.  M.  pour  justillier  les  injustes  et  redoublés  refus  que 
vous  faites  à  cet  officier  de  respondre  sa  rcijueste  d’un  soit-montré. 
Les  termes  dont  je  traite  ces  refus,  par  ordre  de  S.M.,  vous  marquent 
assés  quels  sont  ses  sentimens,  et  vous  ne  serés  pas  surpris  fjuand, 
après  cela,  je  vous  diray  que  le  résultat  de  la  délibération  du  conseil 
a  esté  de  renvoyer  jM.  de  Montour  aux  requestes  de  l’IIostel ,  au  sou¬ 
verain,  pour  y  eslre  procédé  à  sa  réception  par  les  voyes  et  dans  les 
formes  ordinaires. 

J’ay  deux  autres  choses  à  vous  dire  encore,  par  l’ordre  du  roy, 
qui  m’allligent  fort  pour  vous,  par  la  considération  que  j’ay  pour  une 
compagnie  dont  j’ay  l’honneur  d’estre  chef  à  tiltre  plus  particulier 
que  de  toutes  les  autres.  La  première,  c’est  que  le  roy  a  esté  très-mé¬ 
content  de  la  manière  dont  vos  motifs  sont  dressés.  Vos  objections,  (jui 
sont  vos  raisons  de  refus,  sont  claires,  nettes  et  dans  toute  leur  force; 
mais,  quand  il  s’agit  d'expliquer  les  responses  qu’on  y  a  faites  et  les 
esclaircissemens  que  l’on  a  aporté  à  tous  vos  doutes,  vous  n’en  dites 
pas  un  mot,  et  vous  vous  contentés  de  dire  que  vous  n’en  avés  pas 
esté  satisfaits,  et  vous  sçavés  que  c’est  cela  mesme  qu’il  falloit  expli¬ 
quer;  car  de  dire  à  S.  M.,  pour  toutes  raisons  de  ces  an'ests  et  de  ces 
refus,  qu’on  n’a  pas  esté  content  des  responses  et  des  esclaircisse¬ 
mens  qu’on  a  receus,  c'e.st  dire  au  roy  qu’on  a  pris  chez  soy-mesme 


Montour  était  conseiller,  grand  rapporteur  en  la  grande  chancellerie. 
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et  dans  ses  propres  raisons  les  fondcmens  de  ses  décisions,  ce  qui, 
non-seulement  est  contre  toute  règle,  mais  c’est  mesme  manquer  de 
respect  à  S.  M.  ;  car  ce  sont  de  ces  propres  raisons  qu’il  faut  rendre 
compte  en  ces  occasions,  puisque  c’est  de  nos  propres  raisons  mesmes 
que  le  supérieur  doit  juger  et  nous  approuver  ou  condamner  sur  le 
jugement  qu’il  en  porte;  et  c’est  en  cela  qu’il  est  supérieur.  Et  je  ne 
feray  pas  difficulté  de  vous  dire  que  si  quelque  parlement  du  royaume 
que  ce  fust  envoyoit  au  conseil  de  pareils  motifs  d’un  arrest ,  contre 
lequel  on  se  seroit  pourveu  en  cassation,  le  conseil  ne  s’en  tiendroit 
pas  à  casser  l’arrest,  mais  il  séviroit  contre  ce  parlement,  pour  le  re¬ 
mettre  dans  son  devoir  et  luy  aprendre  la  supériorité  que  le  conseil 
a  sur  ses  jugemens.  Le  roy  a  donc  senty,  comme  je  viens  de  vous  le 
marquer,  tout  le  dérèglement  de  vos  motifs  et  vostre  manque  de 
respect,  et  il  m’ordonne  de  vous  le  dire. 

La  seconde  chose  que  j’ay  encore  ordre  de  vous  faire  sçavoir,  c’est 
que  le  roy  est  persuadé  que  vostre  compagnie,  par  elle-mesme,  est 
trop  sage,  trop  raisonnable  et  trop  bien  instruite  pour  n’avoir  pas, 
presque  en  toutes  choses,  une  conduite  plus  régulière  que  celle  qu’elle 
a,  si  elle  ne  suivoit  que  son  propre  esprit  ;  mais  S.  M.  sait  en  mesme 
temps  que  quatre  ou  cinq  esprits  de  cabale  et  de  partialité  vous  gou¬ 
vernent  beaucoup  plus  que  vous  ne  vous  gouvernés  vous-mesmes ,  et 
que  c’est  de  là  seul  que  vient  tout  le  désordre  de  vostre  compagnie , 
et  toutes  les  plaintes  que  le  roy  reçoit  tous  les  jours  du  peu  de  dis¬ 
cipline  et  de  subordination  qui  y  règne,  et  mesme  du  peu  de  justice 
qui  s’y  rend.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  d’ajouter  que  si  vous  n’y 
mettés  ordre  vous-mesme,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  elle  sçaura 
bien  y  en  employer  de  très-efficaces,  si  vous  l’y  obligés. 

Leltr.  PoQtch. 
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317. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PRÉSIDIAL 
DE  LONS-LE-SAULMER. 

A  Versailles,  le  20  juin  1713. 

Messieurs,  je  conviens  avec  vous  qu’il  seroit  à  désirer  que  l’on  ob- 
servast  exactement  dans  les  compagnies  la  disposition  des  ordonnances 
qui  deffendent  de  révéler  ce  qui  se  passe  dans  les  délibérations  qui 
se  font  dans  les  compagnies  lors  du  jugement  des  affaires  qui  v  sont 
portées;  mais  rien  n’est  plus  mal  observé  que  ces  ordonnances,  et, 
si  l’on  faisoit  le  procès  à  tous  les  officiers  qui  révèlent  les  délibéra¬ 
tions  ,  il  s’en  trouveroit  peu  qui  ne  fussent  coupables.  Si  néantmoins 
les  faits  que  vous  avancés  contre  les  s"^  de  Courbe,  père  et  fils,  sont 
bien  avérés,  vous  pouvés,  par  voye  de  discipline,  les  punir  l’un  et 
l’autre,  comme  vous  jugerés  qu’ils  le  méritent,  afin  de  les  obliger  à 
estre  plus  sages,  et  à  garder  mieux  le  secret  à  l’avenir;  car  je  ne  puis 
rien  faire  là-dessus,  ces  petits  détails  ne  devant  pas  venir  mesme 
jusqu’à  moy.  Mais  comme  j’ay  veu,  pai*  les  lettres  que  vous  m’avés 
desjà  escrites  contre  ces  deux  officiers,  et  surtout  contre  l’avocat  du 
roy,  que  vous  estes  fort  indisposés  contre  eux,  vous  devés bien  prendre 
garde  qu’il  n’y  entre  un  peu  de  passion  et  d’animosité  dans  ce  que 
vous  ferés  à  cette  occasion. 


Lettr.  Ponicli. 
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318. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTR/UxN  AU  PRÉVÔT 
ET  AU  VICE -SÉNÉCHAL  EN  LA  MARÉCHAUSSÉE  DE  S/UNTONGE. 

A  Versailles ,  le  24  juillet  1713. 

Messieurs,  j’aprens  que  vous  estes  dans  l’usage  de  recevoir  les  offi¬ 
ciers  et  archers  en  vostre  maréchaussée  sans  aucune  information  de 
leur  vie,  mœurs  et  capacité,  d’où  il  arrive  qu’il  y  en  a  plusieurs  d’une 
conduite  très-déréglée,  et  qui  ne  peuvent  pas  mesme  signer  leurs 
noms.  Comme  rien  n’est  plus  contraire  au  bon  ordre  et  au  bien  de 
la  justice,  et  que  cela  a  des  suites  très-dangereuses,  j’ay  creu  estre 
obligé  de  vous  marquer  ma  surprise  d’un  pareil  dérèglement,  et  vous 
exciter  en  mesme  temps  à  le  faire  cesser  au  plus  tost,  en  ne  recevant 
plus  doresnavant  aucuns  officiers  ny  archers  sans  qu’il  ait  esté  informé 
auparavant  de  leur  vie  et  mœurs,  conformément  aux  ordonnances 
qui  s’observent  inviolablement  à  cet  esgard  dans  toutes  les  compagnies 
du  royaume.  Et  si  vous  continués  à  en  user  comme  on  prétend  que 
vous  en  avés  usé  jusqu’à  présent,  non-seulement  vous  exposeriés  les 
archers  et  les  autres  officiers  à  voir  desclarer  leurs  réceptions  nulles, 
si  on  s’en  plaignolt,  mais  vous  pourriés  vous  attirer  vous-mesmes 
quelque  chose  de  fascheux,  ce  que  vous  avés  un  très-grand  intérest 
de  prévenir.  Je  compte  que  vous  ne  donnerés  plus  heu  doresnavant 
à  de  pareilles  plaintes*. 

Leltr.  PontcL. 


’  Voy.  la  lettre  du  chancelier  au  prévôt  provincial,  n*  Sa  a. 
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319. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRMN 
A  BERULLE,  PRE^^ER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 

A  Versailles,  le  5  aousl  1713. 

Tai  receu  tout  ce  que  vous  m’avés  envoyé  pour  justifier  l’usage  où 
est  le  parlement,  lorsqu’il  a  condamné  des  coupables  à  mort,  de  com¬ 
muer  cette  peine  en  celle  des  galères,  et,  sur  le  compte  que  j’en  ay 
rendu  au  roy,  S.  M.  n’aiant  rien  trouvé  qui  ait  pu  autoriser  le  parle¬ 
ment  à  introduire  un  pareil  usage,  elle  a  jugé  à  propos  de  donner 
une  déclaration  pour  l’abroger,  comme  contraire  à  toutes  les  règles  et 
à  sa  propre  autorité;  et  cette  déclaration  vous  sera  envoiée  incessam¬ 
ment  par  M.  Voysin.  Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  le  roy  a  trouvé 
fort  mauvais  que  le  parlement  se  soit  attribué  le  droit  de  prononcer 
ces  sortes  de  commutations  de  peine,  sans  qu’il  vous  ait  donné  ce 
pouvoir,  et  sans  mesme  que  vous  aiés  aucun  prétexte  pour  croire  qu’il 
vous  estoit  attribué  ;  car  ni  les  ordres  donnés  par  le  roy  François  F^ 
au  mois  de  septembre  i  542  ,  ni  la  déclaration  du  i  3  juillet  1647, 
les  lettres  du  mois  de  juillet  iGG5  et  avril  iG84,  ne  contenant  aucun 
pouvoir  de  cette  nature,  mais  uniquement  de  simples  permissions  ac¬ 
cordées  pendant  certain  temps  au  parlement  de  ne  condamner  qu’aux 
galères  ceux  qui  mériteroient  la  mort ,  ce  qui  n’a  jamais  pu  ni  deub 
estre  étendu  à  commuer  les  condamnations  de  mort  en  celle  de  ga¬ 
lère,  et  si  l’on  s’estoit  pouixeu  au  conseil  contre  les  arrests  par  les¬ 
quels  le  parlement  a  prononcé  de  semblables  condamnations,  on  n  au- 
roit  pas  manqué  de  casser  ces  arrests  ;  et  je  ne  conçois  pas  comment 
M.  le  procureur  général  ne  s’est  pas  élevé  contre  un  pareil  usage,  ni 
comment  vous  n’avés  pas  demandé  vous-mesme  qu’il  fust  abrogé,  puis¬ 
qu’il  n’y  en  eut  jamais  de  plus  abusif. 
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Le  22  octobre. 

Vous  me  demandés  si  les  communautés  ecclésiastiques  du  Dau¬ 
phiné  sont  bien  fondées  à  se  pourvoir  par  requeste  civile  contre  des 
arrests  qui  les  ont  condamnées,  sans  conclusions  des  gens  du  roy,  à 
payer  les  lards  de  main-morte  pour  les  fonds  qu’ils  ont  acquis  dans  la 
censive  de  S.  M.,  et  si  ces  droits  sont  effectivement  deubs  sur  les  biens 
qu’elles  possèdent,  quoyqu’ils  soient  amortis.  Je  commence  par  vous 
dire  que  les  intentions  du  roy  et  les  miennes  sont  que  l’on  rende 
justice,  et  que,  pour  la  rendre,  on  suive  les  édits  et  déclarations  don¬ 
nées  sur  ces  matières,  que  vous  devés  sçavoir  comme  moy.  Cepen¬ 
dant,  puisque  vous  désirés  sçavoir  ma  pensée  sur  le  moyen  de  re- 
quesle  civile,  il  me  paroist  indubitable  si,  comme  vous  me  le  mandés, 
le  droit  qu’on  veut  exiger  regarde  toutes  les  églises  qui  sont  dans  le 
mesme  cas. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  sçavoir  si  ce  droit  est  deub  ou 
non  par  les  ecclésiastiques,  quoyqu’elle  ne  me  paroisse  pas  recevoir 
plus  de  difficulté  que  celle  de  la  requeste  civile,  cependant,  comme 
cela  regarde  la  finance,  dont  je  ne  me  mesle  pas,  c’est  M.  Desmaretz 
que  vous  devés  consulter ,  si  bon  vous  semble ,  pour  sçavoir  ce  qu’il 
pense  là-dessus. 

Lettr.  Pontch. 


320. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  BAILLIAGE  D’ARQUES 

A  DIEPPE. 

A  Footainebleau ,  le  6  septembre  1713. 

Messieurs,  c’est  avec  raison  que  vous  regardés  l’emprisonnement  du 
s'  de  Vaudreuil,  procureur  du  roy  en  vostre  siège,  comme  une  chose 
très-déshonorante  pour  vous  et  pour  la  justice  mesme;  mais,  quoyque 
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je  désapprouve  fort  la  conduite  du  s*"  de  la  Boissière  de  s’eslre  rendu 
justice  à  luy-mcsme  dans  ce  rencontre,  et  qu’une  pareille  violence  ne 
soit  pas  excusable  de  la  paî  t  d’un  oflicicr  de  jiulicature,  je  suis  obligé 
de  vous  dire  en  mesine  temps  que  le  s*^  de  Vaudreuil  se  l’est  attiré 
par  un  procédé  indigne  de  son  caractère.  Je  ne  le  blasme  pas  d’avoir 
fait  assigner  devant  vous,  à  sa  requeste,  le  cordelier  qui  donnoit  des 
remèdes  aux  malades  de  cette  ville,  pour  qu’il  luy  fust  défendu 
d’exercer  la  médecine  et  d’aller  visiter  les  malades,  supposant, 
comme  vous  le  prétendés,  que  vous  soiés  seuls  compétens  pour 
cela  ;  mais  je  le  condamne  en  ce  que  les  maire  et  eschevins  ayant 
prétendu,  de  leur  part,  estre  en  droit  de  connoistre  de  cette  affaire, 
et  ayant  rendu  une  sentence  qui  enjoignoit  au  cordelier  de  sortir 
de  Dieppe  dans  vingt-quatre  heures,  et,  s’estant  mis  en  estât  de  la 
faire  exécuter,  le  s*^  de  Vaudreuil  est  allé  à  la  porte  de  la  ville,  accom¬ 
pagné  de  sergens  et  de  plusieurs  personnes  armées,  pour  s’y  opposer, 
sous  prétexte  que  vous  aviés  rendu  une  sentence  qui  faisoit  deffense 
d’exécuter  celle  des  maire  et  eschevins,  et  de  l’appel  qu’il  en  avoit 
interjeté  comme  déjugé  incompétent  au  parlement  de  Rouen.  Y  eut-il 
jamais  d’exemple  d’un  semblaljle  procédé.^  Un  procimeur  du  roy  peut 
et  doit  requérir  tout  ce  qui  est  de  son  ministère  dans  les  affaires  qui 
se  présentent  devant  luy;  mais  rien  n’est  plus  opposé  à  son  caractère 
que  d’exécuter  luy-mesme  les  jugemens  qui  interviennent  sur  ses  con¬ 
clusions,  et  que  d’employer  pour  cela  la  voie  de  la  force  et  la  clameur 
de  haro,  et  rien  n’est  plus  surprenant  que  de  voir  que  vous  autorisiés 
vous-mesme  un  procédé  aussy  irrégidier.  Cet  olïicier  ne  pouvoit  ni 
ne  devoit  faire  autre  chose  que  de  porter  ses  plaintes  au  parlement, 
pour  y  faire  juger  qui  de  vous  ou  des  maire  et  eschevins  sont  com¬ 
pétens  pour  connoistre  du  fait  dont  il  s’agit.  Il  ne  se  seroit  pas  exposé, 
comme  il  le  fait ,  à  essuyer  tout  ce  qu’il  a  essuyé ,  et  il  auroit  évité 
l’emprisonnement  dont  il  se  plaint;  ou,  s’il  avoit  esté  emprisonné 
sans  y  avoir  donné  lieu,  il  seroit  en  droit  de  demander  des  dommages 
et  intérests  considérables,  et  une  réparation  proportionnée  à  l’injure 
qui  luy  a  esté  faite.  Mais  la  conduite  violente  qu’il  a  tenue  ne  luy 
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permet  pas  de  demander  autre  chose  que  de  sortir  de  prison,  et  le 
s'  de  la  Boissière  doit  recevoir  incessamment  des  ordres  absolus  pour 
le  faire  mettre  en  liberté.  11  peut  poursuivre  son  appel,  si  bon  luy 
semble  ,  au  parlement  de  Rouen,  pour  avoir  un  règlement  qui  pré¬ 
vienne  tout  différend  à  l’avenir  entre  vous  en  cas  pareils,  et  cet  offi¬ 
cier  doit  bien  prendre  garde  d’en  user  dorénavant  avec  plus  de  sagesse 
et  de  circonspection  qu’il  n’en  a  usé  dans  ce  rencontre  ;  et  c’est  ce 
que  vous  prendrés  la  peine  de  luy  dire  de  ma  part.  Je  suis,  M”,  vostre 
affectionné  à  vous  servir. 

Letlr.  Ponlch. 


321. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRxMN  A  LA  BOISSIÈRE, 
LIEUTENANT  DE  ROI  A  DIEPPE. 

Le  6  septembre  1713. 

. Vous  me  mandés  les  raisons  qui  vous  ont  obligé  à  faire  em¬ 
prisonner  le  s*"  deVaudreuil,  procureur  du  roy  au  bailliage  d’ Arques. 
Après  avoir  lu  vostre  lettre  avec  attention  et  le  mémoire  que  vous  y 
avés joint,  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  dire  que  ,  quand  le  pro¬ 
cédé  du  s^  de  Vaudreuil  seroit  tel  que  vous  l’allégués,  vous  n’avés 
pas  deub  le  faire  arrester;  vostre  pouvoir  ne  s’étend  pas  jusque-là,  et 
c’est  abuser  de  l’autorité  que  le  roy  vous  a  confiée  que  de  faire  em¬ 
prisonner  un  officier  de  judicature,  surtout  pour  une  chose  de  la  qua¬ 
lité  de  celle  dont  il  s’agit,  où  il  n’estoit  question  proprement  que  d’un 
conflit  de  jurisdiction  entre  les  juges  ordinaires  et  les  maire  et  esche- 
vins.  Si  cet  officier  s’est  porté,  à  cette  occasion,  à  des  excès  tels  que 
vous  le  marqués,  il  est  très-condamnable.  S’il  vous  a  insulté,  comme 
vous  le  prétendés,  vous  pouviés  vous  en  plaindre,  et  l’on  vous  auroit 
rendu  justice  ;  mais  vous  ne  déviés  pas  vous  la  rendre  à  vous-mesme 
en  le  faisant  emprisonner,  comme  vous  avés  fait;  et,  quoy  que  vous 
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en  disiés,  s’il  y  a  de  la  violence  à  présumer,  c’est  beaucoup  plus  de 
la  part  d’un  officier  militaire  qui  commande  à  toutes  les  troupes  d’ime 
garnison,  que  de  la  part  d’un  officier  de  judicature,  qui  n’a  que  quel¬ 
ques  sergens  à  sa  disposition.  Du  reste,  je  n’ay  pas  d’ordre  à  vous 
donner  sur  l’emprisonnement  du  s*^  de  Vaudreuil;  vous  les  recevrés 
par  M.  de  la  Vrdlière,  qui  vous  mandera  ce  qu’il  convient  que  vous 
fassiés  à  ce  sujet  V 

Lettr.  PoDlcb. 


322. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DANGIBEAUD, 
PRÉVÔT  PROVINCIAL  DE  SMNTONGE. 

A  Fontainebleau,  le  7  septembre  1713. 

Vous  me  mandés  que,  depuis  que  vous  estes  revestu  de  vostre 
charge,  vous  ne  nommés  pas  d’archers  sans  avoir  informé  auparavant, 
verbalement  ou  par  écrit,  de  leur  vie  et  mœurs;  mais  cela  ne  suffit 
pas  :  ce  n’est  pas  remplir  les  termes  ni  l’esprit  de  l’ordonnance ,  qui 
veulent  que,  lorsqu’on  est  pourveu  d’office,  on  ne  puisse  y  estre  re- 
ceu  sans  une  information  de  vie  et  mœurs  el  sans  les  conclusions  des 
procureurs  du  roy,  à  qui  elle  doit  estre  communiquée.  C’est  ce  que 
vous  devés  faire  doresnavant  quand  les  archers  se  présenteront  pour 
estre  receus,  après  qu’ils  auront  obtenu  des  provisions.  Le  procureur 
du  roy  ne  doit  rien  prendre  pour  ses  conclusions  dans  ce  rencontre, 
à  moins  qu’il  ne  soit  d'usage  d’en  prendre  en  ce  cas  dans  les  maré¬ 
chaussées  voisines.  11  en  est  de  mesnie  des  épices  dans  les  procès  où  il 
donne  des  conclusions;  il  doit  en  user  comme  on  en  use  dans  les 
autres  maréchaussées  en  cas  pareil;  et  si,  dans  les  procès  où  il  en 
peut  prendre,  il  en  prend  de  plus  fortes  qu’il  ne  convient,  cest  au 

*  Voyei  ci-après  lu  lellre  du  ctiancelier  à  de  Vaudreud,  du  1 1  septembre  i^iS. 
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présidial  où  ces  procès  se  jugent,  à  remédiera  cet  abus  et  à  se  remettre 
en  règle.  Vous  luy  commimiquerés  ma  lettre  et  au  s*^  de  Langlade, 
vice-sénécbal,  alm  qu’ils  s’y  conforment,  aussy  bien  que  vous. 

Décis.  Pontch.  III. 


323. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTR/VIN  A  DE  VAUDREUIL, 
PROCUREUR  DU  ROI. 

A  Fontainebleau,  le  11  septembre  1713. 

Je  ne  double  pas  que  vous  ne  soyés  présentement  en  liberté,  sui¬ 
vant  l’ordre  que  AL  de  la  Vrillière  en  a  donné  au  s*^  de  la  Boissière, 
lieutenant  de  roy  à  Dieppe.  Du  reste,  je  n’ay  rien  à  ajouter  à  ce  que 
j’ay  mandé  aux  olBciers  de  vostre  siège  à  ce  sujet,  par  ma  lettre  du 
6  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  verrés  que,  quoyqiie  je  condamne  un 
procédé  aussy  violent  que  celuy  que  le  de  la  Boissière  a  tenu  à  vostre 
esgard,  je  ne  condanuie  pas  moins  la  conduite  que  vous  avés  tenue 
dans  cette  occasion,  qui  connent  beaucoup  plus  à  un  cornette  de  ca¬ 
valerie  ,  tel  que  vous  dites  que  vous  avés  esté  autrefois,  qu’à  im 
procureur  du  roy  en  un  siège  considérable ,  tel  que  vous  estes  présen¬ 
tement.  Vous  ne  devés  pas  doubler  que  je  ne  vous  soutienne  comme 
tous  les  autres  officiers  de  judicature  lorsque  les  officiers  militaires 
voudront  entreprendre  sur  vos  fonctions ,  et  estendre  leur  pouvoir  au 
delà  de  leurs  justes  bornes;  mais  il  faut  que  vous  m’y  engagiés  de 
vostre  part,  en  vous  renfermant  scrupuleusement  dans  ce  qui  re¬ 
garde  vostre  ministère ,  et  en  vous  conduisant  avec  toute  la  modé¬ 
ration  et  toute  la  sagesse  qui  convient  à  la  charge  dont  vous  avés 
l’honnem*  d’estre  revestu. 

Lettr.  Pontch.  * 
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324. 

LE  CILVNCELIER  DE  PONTCIIARTR.UN  A  MOUTON,  PROCUREUR  DU  ROI 
AU  PRÉSIDIAL  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

A  Fontainebleau,  le  13  septembre  1713. 

. Vous  me  demandes  si  vous  pouvés  retenir  dans  les  prisons  le 

nommé  de  Lagrange,  sergent,  que  les  officiers  de  vostre  siège  vien¬ 
nent  de  condamner  à  neuf  ans  de  bannissement.  Je  ne  conçois  pas 
sur  quoy  peut  estre  fondé  vostre  doute  à  ce  sujet ,  puisque  ,  dès  que 
vous  ne  croyés  pas  devoir  interjetter  appel  a  minima  de  la  sentence 
qui  prononce  cette  condamnation,  elle  peut  et  doit  estre  exécutée 
sans  qu’il  soit  besoin  quelle  ait  esté  confirmée  par  le  parlement. 
Pour  en  estre  persuadé,  il  suffit  de  prendre  lecture  de  l’article  6  du 
titre  XXVI  de  l’ordonnance  de  1670,  que  vous  cités  vous-mesme, 
qui  n’oblige  à  envoyer  l’accusé  au  parlement  quand  il  a  esté  jugé  par 
les  premiers  juges,  soit  qu’il  y  ait  appel  ou  non,  que  lorsque  la  sen¬ 
tence  porte  condamnation  de  peine  corporelle,  de  galères,  de  bannis¬ 
sement  à  perpétuité  ou  d’amende  honorable.  Dès  que  le  bannissement 
à  temps  ne  se  trouve  pas  compris  dans  cet  article,  pourquoy  vouloir  le 
supléer  ?  L’article  1  3  du  titre  XV  de  la  mesme  ordonnance  ne  peut 
former  aucun  doute  à  ce  sujet,  l’énumération  qu’il  fait  des  différens 
genres  de  peines  n’ayant  aucun  rapport  à  la  disposition  de  l’article  6 
du  titre  suivant;  et,  dès  qu’il  met  le  bannissement  à  temps  comme 
la  plus  légère  de  toutes  les  peines,  cela  fait  connoistre  que  c’est  avec 
raison  et  avec  réflexion  que  l’on  n’a  pas  compris  dans  l’article  6  les 
jugemens  qui  condamnoient  à  cette  peine  au  nombre  de  ceux  qui  ne 
pouvoient  s’exécuter  sans  avoir  esté  confirmés  par  des  jugemens  des 
cours  supérieures.  Ainsy  vous  n’avés  aucun  prétexte  pour  retenir  dans 
les  prisons  le  nommé  Lagrange,  s’il  n’y  est  détenu  que  pour  la  con¬ 
damnation  au  bannissement  à  temps  prononcée  contre  luy. 


Décis.  Pontch.  III. 
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325. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  JACQUINET, 
PROCUREUR  FISCAL  A  JOIGNY. 

Le  15  octobre  1713. 

Je  VOUS  plains  fort  d’avoir  des  enfans  tels  que  vous  me  les  dépei¬ 
gnés;  mais  je  ne  puis  donner  d’ordre  pour  les  faire  arrester  ou  pour 
les  envoyer  dans  les  isles,  comme  vous  me  le  proposés.  De  sem¬ 
blables  voyes  me  sont  absolument  inconnues  :  je  ne  connois  que  celles 
de  la  justice  ordinaire  ;  c’est  à  vous  à  les  suivre,  si  bon  vous  semble, 
et,  si  vous  ne  croyés  pas  devoir  les  prendre,  vous  pouvés  vous  adres¬ 
ser  au  roy  mesme  par  la  voye  de  M.  de  Torcy,  comme  secrétaire  d’es- 
tat  de  la  province. 

Lettr.  Pontch. 


326. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRMN  A  L’ÉVÊQUE  D’ALET. 

Le  29  octobre  1713. 

Je  ne  puis  rien  faire  par  moy-mesme  sur  les  plaintes  que  vous  me 
portés  contre  M.  Saget,  conseiller  au  parlement,  touchant  une  ordon¬ 
nance  qu’il  a  rendue  sur  la  requeste  d’un  curé  de  vostre  diocèse,  par 
laquelle  il  a  relevé  ce  curé  de  la  censure  prononcée  contre  luy  par 
vostre  official,  et  le  renvoie  à  ses  fonctions  curiales,  dont  il  avoit  esté 
interdit  par  cette  sentence.  Quelque  irrégulière  que  me  paroisse  cette 
ordonnance ,  je  ne  sçaurois  y  donner  atteinte  de  ma  seule  autorité  : 
c’est  au  parlement  qu’il  faut  s’en  plaindre.  Il  ne  l’autorisera  pas  sans 
doute,  et,  s’il  le  faisoit,  on  pourroit  se  pourvoir  au  conseil,  qui  sçau- 
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roit  bien  remettre  tontes  ces  choses  en  règle.  Je  conviens  qu’il  est 
fascheux  poiu-  vous  de  voir  que,  par  là,  de  mauvais  ecclésiastiques 
trouvent  le  moyen  de  se  soustraire  à  vostre  jurisdiction  et  de  se  pro¬ 
curer  l’impunité  de  leurs  fautes  ;  mais  c’est  ce  qu’il  ne  m’est  pas  pos¬ 
sible  d’empescher.  Tout  ce  que  je  pourrois  faire,  ce  seroit  d’escrire 
fortement  à  M.  Saget  sur  l’irrégularité  de  son  procédé  en  ce  rencontre; 
mais  comme  cela  ne  rcmédieroit  pas  au  cas  présent,  ce  seroit  inuti¬ 
lement  que  je  luy  en  escrirois.  Ainsy  je  vous  renvoie  les  papiers  que 
vous  avés  joints  à  vostre  lettre,  ne  pouvant  en  faire  aucun  usage. 

Lettr.  Ponicli. 


327. 

LE  CHANCEUER  DE  PO.\TCH.\RTR.\IN  A  LA  DOUÈPE , 
AVOCAT  AU  B.MLLIAGE  DE  CAEN. 

A  Versailles,  le  21  novembre  1713. 

Je  n’ay  pas  receu  de  lettre  des  avocats  au  présidial  de  Caen  ,  pour 
sçavoir  s’ils  quitteront  le  barreau  par  rapport  à  l’interdiction  qui  a 
esté  prononcée  contre  vous;  mais,  s’ils  m’en  escrivent,  je  leur  enjoin- 
dray  bien  expressément  de  continuer  à  faire  leurs  fonctions;  et,  s’ils 
les  discontinuoient,  on  ne  pourrolt  imputer  un  pareil  procédé  de  leur 
part  qu’à  im  esprit  de  cabale  qui  est  condamnable  en  toutes  sortes  de 
personnes,  mais  particulièrement  dans  des  avocats,  qui,  estant  plus 
éclairés  et  mieux  instruits  des  loix  que  les  autres,  doivent  estre  plus 
sages  et  plus  modérés,  et  agir  toujours  par  règle  et  par  principe,  et 
plus  leur  profession  est  honorable  et  en  quelque  sorte  indépendante , 
plus  ils  doivent  cslre  attentifs  à  ne  rien  faire  qui  les  déshonore  et 
qui  marque  un  défaut  de  soumission  de  leur  part  à  ce  qu’il  plaist 
aux  juges  devant  qui  ils  plaident  d’ordonner  contre  quelqu’un  de 
leurs  confrères.  Bien  loin  que  vous  puissies  tirer  aucun  avantage  de 
ee  nouvel  incident ,  il  ne  peut  servir  qu’à  vous  rendre  plus  défavo- 
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rable,  parce  qu’on  ne  manquera  pas  sans  doute  de  vous  imputer  de 
l’avoir  fait  naistre;  mais,  quoy  qu’il  en  soit,  c’est  au  parlement  à  dé¬ 
cider  là-dessus  ce  qu’il  jugera  à  propos,  vous  ayant  déjà  mandé  que 
je  ne  jugeois  point  par  moy-mesme  des  contestations  de  cette  nature. 
Je  ne  puisque  vous  répéter  la  mesme  chose,  et  il  est  inutile  que  vous 
m’escriviés  davantage  à  ce  sujet. 

Letir.  Pontcli. 


328. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  CONSEIL  PROVINCIAL 

DE  VALENCIENNES. 

,  A  Vcrsailies,  le  3  janvier  1714. 

Quoyque  je  reçoive  avec  plaisir  les  nouvelles  asseurances  que  vous 
me  donnés  de  vostre  souvenir  à  ce  commencement  d’année,  je  vous 
avoue  que  je  les  recevrois  avec  encore  plus  d’agrément  si  j’avois  la 
consolation  de  voir  la  paix  et  le  bon  ordre  parfaitement  restablis  dans 
vostre  compagnie,  et  si  je  n’avois  le  chagrin  d’apprendre  qu’il  y  a  tou¬ 
jours  du  dérèglement  et  de  la  division  causée  par  les  mesmes  officiers 
contre  lesquels  on  m’a  déjà  porté  des  plaintes  il  y  a  du  temps,  qui 
m’ont  obligé  à  leur  escrire  pour  les  exciter  à  changer  de  conduite  et 
à  agir  avec  la  sagesse  et  la  modération  qui  convient  au  caractère  dont 
ils  ont  l’honneur  d’estre  revestus.  J’espère  qu’ils  ne  donneront  plus 
lieu  à  de  semblables  plaintes,  et  que  j’auray  la  satisfaction  doresna- 
vant  de  vous  voir  tous  concourir  unanimement  à  tout  ce  qui  peut  estre 
du  bien  de  la  justice,  du  service  du  roy  et  de  l’intérest  public.  Je  vous 
y  exhorte  de  tout  mon  coeur. 


Leltr.  Ponlcl). 
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329. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCflARTRAI.N 

A  LA  HEUSE,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

A  Versailles,  le  23  janvier  1714. 

J’apprends  que  le  s*"  de  Saint-Aignan  demeure  tranquillement  dans 
une  terre  qu’il  a  dans  la  généralité  d’Alençon,  cproyqu’il  ait  été  con¬ 
damné  par  contumace  à  estre  rompu  vif,  pour  avoir  suborné  les  tes- 
moins  dans  la  mesme  affaire  en  laquelle  le  s"  de  Saint-Martin,  qui 
s’est  tué  en  ma  présence  le  i  2  de  ce  mois,  avoit  esté  condamné  à  un 
bannissement  perpétuel  par  un  arrest  du  parlement  du  3o  aoust  1708. 
Comme  rien  n’est  plus  préjudiciable  au  public  et  au  bien  de  la  justice 
que  de  voir  un  gentilhomme,  condamné  à  mort  par  un  arrest,  res¬ 
ter  dans  le  ressort  mesme  du  parlement  qui  l’a  condamné ,  sans  estre 
inquiété,  je  ne  puis  vous  tesmoigner  assés  ma  sui*prise  de  vostre  inac¬ 
tion  dans  ce  rencontre,  où  vostre  ministère  vous  oblige  à  le  faire  ar- 
rester  pour  purger  sa  contumace.  C’est  à  quoy  je  ne  sçaurois  vous 
exhorter  trop  fortement  à  donner  tous  vos  soins  incessamment.  Vous 
prendrés  la  peine  de  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurés  fait,  et 
de  me  mander  en  mesme  temps  les  raisons  qui  vous  ont  empêché  jus- 
cpi’à  présent  d’agir  comme  vous  le  déviés  dans  cette  occasion. 

Le  28  janvier. 

Quoyque  je  vous  ale  escrit  depuis  peu  pour  vous  exciter  à  faire 
tout  ce  qui  est  de  vostre  ministère  poim  obliger  le  s*"  de  Saint-Aignan  à 
purger  sa  contumace,  je  ne  laisse  pas  de  vous  envoler  une  lettre  ano¬ 
nyme  que  l’on  vient  de  m’escrire  contre  cet  accusé,  qui  achève  de 
vous  persuader  de  la  nécessité  qu’il  y  a  de  faire  cesser  au  plutost  un 
aussy  grand  scandale  pour  la  justice  que  devoir  un  homme  condamné 
-à  mort  depuis  longtemps,  par  un  arrest  du  parlement,  rester  tran- 
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quille  chés  luy,  et  mesme  commettre  impunément  de  nombreux  dé¬ 
sordres  dans  la  province. 

Le  3  février. 

Je  ne  puis  entrer  dans  les  ménagemens  que  vous  me  proposés  en 
faveur  du  s'  Robillard.  Sa  famille  est  à  la  vérité  très  à  plaindre,  et  il 
est  naturel  quelle  fasse  ce  qu’elle  peut  pour  s’épargner  la  honte  de  le 
voir  mener  sur  un  écbaffaut.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison,  pour  vous, 
pour  laisser  plus  longtemps  ce  criminel  impuny.  Vous  n’avésque  trop 
fait  pour  luy  et  pour  sa  famille ,  en  gardant  le  silence  comme  vous  avés 
fait  jusqu’à  présent.  Malheur  à  luy  si,  depuis  plus  de  trois  ans  qu’il  a 
esté  condamné  à  mort,  il  n’a  pas  profité  de  l’indulgence  qu’on  a  eue 
pour  luy,  et  s’il  ne  s’est  pas  retiré  dans  les  pays  étrangers,  comme 
vous  dites  qu’on  s’est  efforcé  de  l’obliger  à  le  faire;  et  il  est  d’autant 
plus  odieux  que,  depuis  qu’il  est  condamné,  il  a  ajouté  de  nouveaux 
crimes  au  premier;  et  comme  il, ne  conviendroit  pas  que  vostre  com¬ 
plaisance  et  celle  du  parlement  continuast  à  devenir  de  plus  en  plus 
préjudiciable  au  public,  vous  devés  le  faire  arrester  incessamment,  et 
il  faut  que  vous  emploiiés  le  nombre  d’archers  qui  sera  nécessaire 
pour  en  venir  à  bout.  Je  les  feray  payer;  je  vous  charge  de  ne  rien 
négliger  pour  cela,  et  de  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurés 
fait. 

Lettr.  Pontch. 


330. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCH.MITRAIN  A  TAFFIN, 
PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  VALENCIENNES. 

A  Versailles,  le  2  may  1714. 

U  est  fascheux  que  les  duels  deviennent  aussy  fréquents  dans  l’es- 
tendue  de  vostre  ressort.  C’est  ce  qui  doit  vous  engager  à  redoubler 


544 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


vostre  zèle  et  vostre  activité  pour  en  faire  punir  rigoureusement  les 
coupables,  afin  de  les  prévenir  par  des  exemples  de  sévérité  ;  c’est  à 
qiioy  je  ne  puis  vous  exhorter  trop  fortement ,  le  roy  n’ayant  rien  plus 
à  cœur  que  l’observation  des  édits  et  déclarations  qu’il  a  données  à  ce 
sujet.  Je  compte  que  vous  continuerés  à  y  donner  tous  vos  soins. 

Letir.  PoDtch. 


331. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DUHALDE, 
LIEUTENANT  EN  LA  MARÉCHAUSSÉE  DES  LANNES,  PRÈS  RAYONNE. 

A  Versailles,  le  25  may  1714. 

Il  seroit  inutile  de  donner  la  déclaration  que  vous  proposés  pour 
imposer  d’autres  peines  aux  Bohémiennes  qui  sont  convaincues  de 
vols  ou  de  quelque  autre  désordre,  que  celles  qui  sont  portées  par  la 
déclaration  du  i  i  juillet  i  682  ,  qui  veut  que  ces  femmes  soient  razées 
et  enfermées  dans  les  manufactures,  cette  peine  estant  beaucoup  plus 
forte  que  celle  d’estre  fustigées  et  bannies  ipie  vous  demandés  qu’on 
leur  impose.  C’est  sans  raison  que  vous  dites  que  ceste  déclaration  ne 
peut  estre  exécutée  à  Bayonne,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  manufactures 
qui  ne  soient  esloignées  de  plus  de  trente  lieues,  puisque  dans  les 
villes  où  il  n’y  a  pas  de  manufactures  on  peut  et  l’on  doit  les  enfer¬ 
mer  dans  un  hospital,  le  mot  de  manufacture  signiffiant  la  mesme 
chose,  à  cet  égard,  que  celui  d’hospital  ou  de  maison  forte;  et  si 
l’on  s’en  est  servy  dans  cette  déclaration  plutost  que  du  terme  d’hos¬ 
pital,  ce  n’est  que  parce  qu’on  a  jugé  que  ces  femmes  seroient  moins 
à  charge  dans  les  maisons  où  ily  a  des  manufactures  et  où  elles  peuvent 
travailler  que  dans  celles  où  il  n’y  en  a  point;  c’est  pourquoy,  s’d  y  a 
lieu  de  condamner  les  Bohémiennes  dont  il  s’agit  à  estre  razées  et  à 
estre  renfermées,  vous  pouvés  ordonner  quelles  seront  enfermees 
dans  l’hospital  de  Bayonne,  dès  cpi’d  ny  a  pas  de  manufacture  dans 
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cette  viUe,  d’autant  plus  que  quand  mesme  la  déclaration  de  1682 
porteroit  seulement  que  ces  femmes  seroient  razées,  vous  sériés  en 
droit  de  les  condamner  en  mesme  temps  à  estre  enfennées  dans  un 
hospital,  parce  que,  comme  je  l’ay  mandé  à  M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Bordeaux,  par  une  lettre  que  je  luy  ay  escrite  à  ce 
sujet,  le  24  du  mois  dernier,  dès  qu’on  ordonne  en  général  qu’une 
femme  sera  razée,  sans  luy  imposer  d’autre  peine,  il  s’ensuit  néces¬ 
sairement  qu’elle  doit  estre  mise  dans  un  hospital ,  quoyqu’on  ne  fex- 
prime  pas  nommément,  parce  que  ces  sortes  de  femmes  se  soucieroient 
fort  peu  d’estre  razées,  si  on  ne  les  enfermoit  en  mesme  temps  dans 
un  hospital. 

Lettr.  Pontcb. 
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AFFAIRES  DE  POLICE. 


1. 

BESMAüS,  GOUVERNEUR  DE  LA  BASTILLE,  A  COLBERT. 

De  Paris,  ce  2  septembre  1661. 

Monsieur,  puisque  vous  voulez  avoir  la  bonté  d’avoir  un  peu  de 
soin  de  mes  intérêts,  et  que  vous  avés  désiré  un  rolle  des  prisonniers, 
comme  le  sieur  Barailh  m’a  dit,  je  prens  la  liberté  de  vous  l’envoier, 
et  de  tout  soubmettre  à  vos  générosités.  Je  vous  attendrai  à  Fon¬ 
tainebleau  avec  impatience ,  estant  en  estât  d’y  aller  dans  sept  ou  huit 


MÉMOIRE  DES  NOMS  DES  PRISONNIERS 

QDl  SONT  PRÉSENTEMENT  DANS  LA  BASTILLE. 

Le  comte  de  Pagan  ,  accusé  de  s’estre  vanté  qu’il  feroit  mourir  le 
roy  par  magie.  M.  le  duc  d’Orléans  en  donna  l’advis. 

M.  DE  LA  Lonniére  ,  SOUS  prétexte  d’impiété. 

M.  DE  LA  Baümerie,  prestre  ;  son  procès  est  fait  au  Chastelet,  pour 
avoir  escript  contre  la  Vierge  et  contre  la  religion  ;  dit  cent  choses 
contre  feu  S.  Em.  qui,  pour  le  scandale,  a  fait  cesser  l’exécution  de 
sa  condamnation. 

M.  l’abbé  Dorât;  donna  une  lettre  au  clergé  de  M.  le  cardinal  de 
Retz. 

M.  DE  Gondonvillier,  capitaine  dans  Picardie,  oncle  de  la  Haie; 
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fou;  demande  force  pensions,  et  vouloit  tuer  feu  S.  Em.  s’il  ne  lui 
faisoit  paier  ce  qu’on  en  dit. 

M.  DE  Besnier,  méchant  à  sa  mère  et  à  ses  frères,  et  veut  tout  tuer. 

M.  le  vicaire  de  Chchy,  est  fol  et  extravagant,  et  crioit  dans  les  rues 
pour  exciter  sédition. 

M.  JüES,  prestre  breton,  fol  achevé;  estoit  prisonnier  à  Pontoise; 
vouloit  tuer  feu  S.  Em.,  et  ne  bougeoit  de  chez  Broussel. 

Le  sieur  de  Sai.nt-NIartin  ,  fol;  il  dit  que  feu  M.  de  Servienlui  vou¬ 
loit  faire  tuer  feu  M.  le  duc  d'Orléans. 

Le  sleim  Didier,  fol;  M.  de  Noailles  l’envoia;  il  tourmentoit  le  roi, 
et  l’appeloit  son  compère. 

Le  sieur  Dcciiesne,  comphce  de  Ricous,  qui  lui  avoit  donné  de  l’ar¬ 
gent  pour  tuer  feu  S.  Em. 

M.  Charpentier,  prestre  anglois.  M.  l’abbé  de  Montaigu  l’a  fait 
mettre,  pour  des  intrigues  en  Angleterre  pour  découvrir  les  prestres 
et  religieux.  Il  a  grand  esprit  et  meschant. 

M.  DE  Remüzat.  m.  le  surintendant,  pour  mille  friponneries  et 
affaires  de  finance ,  l’a  fait  mettre. 

M.  Düchemin;  a  eu  la  question  pour  avoir  contrefait  les  sceaux. 
M.  le  chancellier  l’a  fait  mettre. 

Le  sieur  Pierlon,  affaire  de  famille  ;  la  reyne-mère  l’a  fort  recom¬ 
mandé. 

M.  de  Clüzelles,  a  espousé  trois  femmes;  la  reyne-mère  l’a  fort 
reconunandé. 

M.  Lefebüre  et  le  chevalier  Lefebure,  deux  frères  meschans  à  leurs 
père  et  mère;  le  roy,  je  croy,  les  tient  prisonniers  par  charité,  à  cause 
des  importunités  de  leiu  mère. 

L’abbé  DE  Gassion,  à  la  prière  du  confesseur  de  la  reyne-mère, 
qui  couroit  risque  de  la  vie  à  la  Conciergerie. 

M.  DE  jMalü.ant,  gentilhomme  de  Poitou,  pour  sa  mauvaise  con¬ 
duite  et  intrigues. 

Tous  les  suivans  est  le  reste  des  gazettiers  qui  ne  trouvent  personne 
-qui  veuille  respondre  d’eux  :  les  sieurs  Tiievenart,  Nerüize,  Fleury, 
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Bousquet,  Denoyers,  Dupruel,  Ducaux,  Stermy,  Caseaux,  Léché,  li¬ 
braire;  M.  DE  ViLLARS,  prestre;  le  marquis  de  Salnt-Aunays. 

M.  Hubert.  Le  chancelller  Ta  mis;  a  fait  des  faulcetés. 

M.  Bracqhais,  rintendant  général  de  la  vicomté  de  Montiviliers,  a 
contrefait  les  sceaux;  mesme  aflalre. 

M.  l’abbé  de  Saixte-Croix. 

M.  de  Lagrange-Montmor,  moine;  jM.  de  Lagrange,  frère  du  sus¬ 
nommé;  M.  Platellet,  m®  Platellet.  Ces  quatre  sont  pour  une  af¬ 
faire  de  M.  le  comte  Charnot,  pour  le  testament  de  feu  l’abbé  de 
Lenoncour. 

M.  Petit.  Je  ne  sçay  pourquoi ,  si  ce  n’est  qu’il  ayt  parlé  contre 
M.  de  Ratabon,  à  ce  qu’il  dit. 

M.  de  Villarseau  et  M.  Leclerc,  affaires  de  famille;  ils  paient  leur 
despense ,  comme  il  est  porté  dans  l’ordre  du  roy. 

M.  DE  Saint-Ange.  Le  roy  donne  cela  à  son  père  et  frère. 

M.  Bardon  ,  a  fait  mille  friponeries  aux  finances. 

Vol.  veru  C. 


2. 

LE  LIEUTENANT  CIVIL  AUBRAY  A  COLBERT. 

Du  5  avril  1662. 


Le  lieutenant  civil  a  fait  arrester  ce  jourd’huy  deux  gazettlers,  qui 
escrivent  les  gazettes  à  la  main,  non  obstant  toutes  les  deffenses,  dont 
il  a  creu  devoir  advertir  AP  Colbert,  et  lui  envoier  une  des  gazettes 
saisies,  par  la  lecture  de  laquelle  il  verra  l’impudence  des  auteurs 
et  la  conséquence  de  l’affaire 

'  La  Gazette  manuscrite  jointe  à  l’avis  '  térieur  que  de  l’intérieur.  Voici  quelques- 
est  tout  simplement  un  ramassis  des  nou-  unes  de  la  dernière  espèce,  qui  feront  ju- 
telles  qui  circulent  dans  Paris ,  tant  de  l’ex-  ger  de  l’innocence  du  reste  : 
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Le  9  juin  1664. 

. Je  crois  que  vous  aurés  bien  excusé  mon  silence,  pendant  le¬ 
quel  je  veille  incessamment  pour  le  service  du  roy  et  le  repos  de  la 
ville.  Il  ne  s’y  est  rien  passé  en  ces  dernières  rencontres  d’aucune 
conséquence;  car  les  plaintes  des  particuliers  et  les  pleurs  des  femmes 
ne  se  peuvent  empescher;  et  si  les  choses  passolent  plus  avant,  et 
qu’elles  fussent  capables  de  troubler  le  repos  du  public  ,  comme  per¬ 
sonne  n’ignore  que  je  ne  suis  pas  aprenty  de  vouloir  mourir  pour  le 


.  M.  Pell  isson  demande  son  renvoy  à  la 
chambre  de  l’ecdict. 

.  M.  de  N  ouveau  a  esté  interrogé  .à  la 
chambre  de  justice  pour  le  marck  d’or. 

«  Le  différend  de  France  et  d’Angleterre 
pour  le  pavillon  n’est  point  encore  terminé, 
les  Anglois  insistant-tousjours  à  ce  que  le 
traicté  faict  avec  Cromwell  subsiste,  par 
lequel  nous  devons  baisser  le  pavillon  de¬ 
vant  eux,  et  que  la  France  ayant  accordé 
cet  article  à  un  usurpateur,  elle  ne  le  doibt 
pas  contester  au  roy  légitime  d’Angleterre, 
qui  a  faict  response  sur  ce  subject,  qu’il 
soubaitteroit  bien  donner  au  roy  de  France 
la  satisfaction  qu’il  désire,  mais  qu’ayant 
à  faire  à  des  peuples  jaloux  de  leur  gloire , 
el  son  establissement  n’estant  pas  encore 
bien  afferiny,  il  ne  pouvoit  pas  violenter 
ses  peuples  là  dessus,  si  bien  que  cette 
affaire  ne  se  terminera  que  par  la  force. 
Leroy  a  résolu  avoir  en  mer  quarante-cinq 
voilles.etd’envoverenllollande.M  de  Le.s- 
tradepour  y  acheter  vingt- cinq  vaisseaux. 

.Le  sieur  de  Boislève  a  faict  imprimer 
une  espèce  de  manifeste  pour  sa  justilica- 
don,  où  il  exagère  les  grands  services  qu’il 
a  rendus  à  l’Estat  par  de  notables  prests 
sans  intérest,  eten  des  temps  fort  fasclieux  ; 
nmnstre  qu’il  a  gagné  tout  son  bien  dans 
le  traficq,  et  ne  s’est  jamais  meslé  dans  les 


affaires  de  M.  Fouquet.  11  est  certain  que 
son  accommodement  est  faict,  moyennant 
800,000**,  à  la  faveur  de  M.  Letellier  et  de 
la  nouvelle  alliance  du  marquis  de  Lou- 
voy,son  rds,avec  .M“'  de  Souvray, laquelle, 
par  iM"  de  Barenlin,  se  trouve  estre  al¬ 
liée  du  sieur  de  Boislève. 

•  On  a  mis  depuis  peu  trois  prisonniers 
à  la  Bastille  :  le  premier  est  un  trembleur 
nommé  Michel  Morin,  qui  enseignoil  icy 
une  pernicieuse  doctrine;  le  second  est  ac¬ 
cusé  de  magie,  et  d’avoir  voulu  jetter  quel¬ 
que  sort  sur  des  personnes  de  conséquence; 
et  le  troisième  est  un  garçon  cordonnier 
d’Orléans ,  qui  a  déclaré  de  luy-mesme  une 
conspiration  sur  laquelle  il  doibt  estre  in¬ 
terrogé  par  M.  le  chancelier,  et  mesme  par 
le  lieutenant  criminel. 

t  Quelques  seigneurs  disant  devant  leroy 
qu’il  feroit  beau  voir  les  magnificences  du 
Carousel,  S.  M.  leur  dict  que  cela  n’estoit 
rien,  et  qu’elle  en  vouloit  faire  un  autre 
l’année  prochaine,  où  il  en  cousteroit  plus 
de  12,000  escus  au  moindre  du  party. 

«  Le  3 1,  le  comte  de  Fuentès,  ambassa¬ 
deur  d’Espagne,  passant  parla  rue  Saint- 
André  des-Arts,  où  l’on  portoit  le  saint  Sa¬ 
crement,  descendit  de  son  carrosse  et  fut  le 
conduire  jusqu’en  l’église  avec  plus  de  cin¬ 
quante  personnes  de  sa  suite.  » 
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roy,  en  ayant  donné  parle  passé  d’assez  beaux  exemples,  aussy,  arri¬ 
vant  quelcpie  chose  de  semblable  ,  vous  apprendrés  que  j’auray  apaisé 
les  désordres  ou  que  je  seray  mort  en  la  peine  ;  et  quand  j’auray  em¬ 
ployé  ma  vie  pour  le  service  du  roy,  je  n’estimeray  pas  avoir  salisfaict 
à  la  moindre  partie  de  ce  qui  est  deub  aux  mérites  d’un  si  grand 
prince,  que  Dieu  a  donné  à  la  France  pour  son  restablissement.  J’y 
suis  encore  obligé  par  le  respect  que  j’ay  voué  à  vostre  personne,  et 
pour  correspondre,  de  ma  part,  aux  soins  que  vous  prenez  pour  le 
bien  de  l’Estat.  C’est  la  créance  que  je  vous  prie  très-humblement 
d’avoir  de  moy,  et  que  l’envie  de  mes  ennemis  ne  diminuera  jamais 
en  moy  rien  de  la  passion  que  j’ay  de  vous  tesmoigner  que  je  suis,  etc. 

Le  20  avril  1666. 

La  présente  servira  pour  accompagner  le  commissaire  Picart ,  qui 
va  rendre  compte  d’une  dilligence  qu’il  a  faite  soubs  mes  ordres,  pour 
avoir  lumière  de  ces  mesebans  livres  qui  viennent  en  France  des  Pays- 
Bas  :  j’en  ay  eu  l’advis  par  un  libraire  d’Amiens,  et  ensuite  j’ay  fait 
arrester  le  bbraire  de  Paris,  et  un  autre  de  la  ville  d’Amiens  qui  ser- 
voit  d’entrepost  à  ce  commerce.  Le  commissaire  vous  en  dira  tout  le 
particuber  de  l’affaire,  et,  à  mon  esgard,  je  vous  suplie  très-humble¬ 
ment  me  permettre  de  vous  dire  que  je  suis  ravy  de  travailler  à  une 
affaire  qui  vous  soit  agréable,  et,  si  j’avois  l’honneiu'  de  posséder  quel¬ 
que  part  en  vostre  bienveillance ,  je  ne  croirois  pas  avoir  satisfait  à  mon 
devoir  ayant  fait  l’impossible  pour  vostre  service.  Je  n’y  obmettray 
jamais  aucune  chose,  et  je  seray  toute  ma  vie,  etc. 

Vol.  Tcris  C. 


3. 

LE  CHANCELIER  SÉGUIER  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  «‘juin  1664. 

Je  ne  vous  diray  rien  de  l’affaire  des  rentes,  qui  n’est  pas,  à  mon 
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sens,  si  dangereuse  que  l’on  la  croit.  Ce  sont  des  bourgeois  poussés 
par  quelques  mauvais  esprits  qui  n’auront  pas  l’eiTet  qu’ils  se  pro¬ 
posent.  La  résolution  que  S.  M.  prend  terminera  toutes  ces  petites 
émotions,  qui  n’ont  qu’un  fondement  imaginaire  d’un  mauvais  traite¬ 
ment  qu’ils  craignent  lorsque  l’on  remboursera  les  rentes,  et  qui  ces¬ 
seront  lorsqu’ils  cognoistront,  par  la  response  que  doit  faire  entendre 
le  prévost  des  marchands,  les  justes  intentions  de  S.  M. ,  qui  veut 
exercer  un  droit  dont  les  derniers  de  ses  sujets  peuvent  se  servir. 
Cette  affaire,  bien  examinée  et  traitée  avec  la  raison  et  la  justice,  le 
roy  demeurera  le  maistre,  et  ces  mauvais  esprits  n’auront  que  de  la 
confusion.  La  résolution  ferme  que  l’on  prend,  soutenue  de  la  justice, 
fera  toujours  l’effet  que  l’on  peut  désirer.  Je  feray  mon  devoir  pen¬ 
dant  mon  séjour  à  Paris,  qui  sera  le  plus  court  que  je  pourray,  et 
me  rendray  au  plus  tost  près  de  S.  M. ,  pour  luy  rendre  mes  obéis¬ 
sances  et  services. 

Vol.  verts  C. 


U. 

FOUCAULT  A  COLBERT. 

Ce  mercredi  au  soir  (14  juin  16641. 

Je  vous  envoyai  hier  au  soir  une  assés  exacte  relation  de  ce  ([ui  s  est 
passé  en  la  dernière  assemblée  de  l’hostel-de-ville,  et  M.  le  prévost 
des  marchands,  qui  est  allé  trouver  le  roy,  vous  l’aura  peu  confirmer. 
J’ay  un  allié  conseiller  de  ville  qui  me  rend  compte  de  toutes  choses, 
il  a  fort  bien  fait  son  devoir.  C’est  luy  qui  a  ouvert  l’advis  de  s’aban¬ 
donner  entièrement  aux  volontez  du  roy,  et  que  l  on  avoit  des  gages 
trop  asseurés  de  son  amour  paternel  pour  n’y  pas  prendre  une  con¬ 
fiance  toute  entière.  Voilà  les  choses  en  assés  bon  estât  pour  l’hostel- 
de-ville. 

_  Quant  au  parlement ,  samedi  les  rentiers  et  ces  crieurs  qui  se  mes- 
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lent  parmi  eux  firent  leurs  attroupemens  et  leurs  dialogues  dans  la 
grande  salle  du  Palais,  dont  les  piliers  sont  estrangement  frondeurs. 
Lundi,  M.  le  président  le  Colgneux,  M.  du  Tronchet  et  quelques 
autres  de  la  grand’cbambre ,  s’estant  approchés  dans  la  buvette  de 
M.  le  premier  président ,  ledit  sieur  président  le  Coigneux  parla  avec 
beaucoup  de  chaleur  de  cette  suppression;  et,  comme  il  a  de  ces  der¬ 
nières  rentes  en  quantité,  et  qu’il  les  possède,  la  pluspart,  à  titres 
qui  ne  sont  pas  fort  favorables,  il  apréhende  estrangement  que  l’on 
n’en  fasse  une  trop  exacte  vérification,  et  que  le  pied  du  remboui'se- 
ment  ne  soit  pas  fort  advantageux  :  c’est  ce  qui  rend  sa  colère  sus¬ 
pecte.  M.  du  Tronchet  parut  encore  escbauffé.  M.  le  premier  prési¬ 
dent  escouta  tout,  mais  sans  s’ouvrir,  en  sa  place  dans  la  grand’cbambre , 
ayant  fait  entendre  à  sa  compagnie  le  contenu  en  la  lettre  de  Le 
Telller.  Les  plus  disposés  à  haranguer  et  à  demander  rassemblée 
des  chambres  demeimèrent  dans  la  retenue,  et  fon  conclud  à  l’exécu¬ 
tion  des  volontés  du  roy.  Ainsi  le  parlement  n’entreprendra  rien. 

Quant  aux  rentiers,  leur  premier  feu  passé,  les  voilà  dissipés! 
c’est  une  petite  vapeur  qui  s’est  esvanouie,  et  fon  peut,  M’’,  vous  as- 
seurer  positivement  qu’elle  n’aura  suitte  quelconque.  J’ay  les  yeux  ou¬ 
verts  de  tous  costés  sur  cette  affaire.  J’en  sçai  la  conséquence  ;  je  vois 
toutes  les  personnes  qu’il  faut  voir.  Je  vous  en  escris  essentiellement 
ce  qui  est  vray  et  ce  qu’il  en  faut  croire,  et  je  m’en  fais  un  des  articles 
du  serment  de  la  fidélité  que  je  vous  ai  vouée. 

Reste,  M%  de  vous  dire  quefadvis  des  personnes  plus  clairvoyantes 
et  plus  affectionnées  est  qu’il  seroit  d’une  terrible  conséquence  que 
le  roy  vînt  à  se  relascber  dans  cette  conjonctime,  qui  demanderoit  un 
redoublement  de  fermeté  ;  mais  aussy  chacun  estant  rentré  dans  le 
devoir,  et  les  rentiers  s’estant  entièrement  abandonnés  aux  volontés  du 
roy,  il  semble  qu’il  ne  seroit  pas  mal  à  propos  que  le  roy,  de  son  mou¬ 
vement,  Interprestât ,  par  un  autre  arrest,  celuy  auquel  fon  a  donné 
tant  d’interprétations  bizarres.  Tout  le  monde  seroit  content,  et  l’on 
tiendroit  de  la  pure  grâce  du  roy  ce  qu’il  auroit  esté  dangereux  d’ac¬ 
corder  à  la  mutinerie  des  peuples. 
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Je  vous  envoie  un  discours  prononcé  par  un  des  conseillers  de  ville 
dans  son  opinion  ^ 

Vol.  Tert5  C. 


5. 

DE  SAINT-MARS,  GOUVERNEUR  DU  CHATEAU  DE  PIGNEROL, 

A  COLBERT  2. 

APigneroI.ce  13'  février  (1665). 

je  n’é  rien  à  vous  mander  de  nouveau  :  tout  va  bien,  à  mon 
petit  avis.  L’on  m’avoit  assemé  qu’il  i  avoit  un  omme  de  M.  Fouquet 
issi  à  la  ville.  Je  l’é  faict  chercher  par  le  major,  l’on  ne  l’a  pas  trouvé; 
il  n’a  point  paru  devant  les  fenestres  du  prisonnier,  et  g’é  bien  dit  par¬ 
tout  que  je  ne  lui  conseillerès  pas  de  paroistre  devant  le  donjon,  et 
qu’il  n’y  trouverès  pas  son  conte.  Je  crois  que  sela  lui  a  fet  peur.  Je 
vous  remersie  très-humblement.  Ms*’,  des  bontés  et  soins  qu’avés  de 
moy.  J’é  reseu,  par  le  dernière  ordinaire,  un  estât  poim  la  seupsitanse 
de  se  mois  issi,  que  je  vès  toucher.  Ma  compagnie  est  arrivée  le  9  du- 
dict  mois,  et  a  déjà  monté  la  garde.  11  s’est  trouvé  issi  tant  de  beson- 
nie  à  fère  pour  la  seureté  d’un  prisonnier  que  je  ne  serés  tout  à  faict 
acomodé  de  trois  semènes.  M.  Fouquet  souète  de  se  confesser  tous 
les  mois.  Je  lui  ay  donné  un  confesseur,  qui  est  domèstique  d’un 
nommé  M.  d’Amorclan,  omme  tout  à  fait  à  le  Télier.  Pour  moy, 
jem’i  firésbien;  mais,  comme  j’é  orde  de  changer  toujoms,  je  ne  le 
feré  point  confesser  que  je  ne  reçoive  vos  commandemants.  Je  les 
atenderé  toujours  avec  impasianse,  n’aiant  point  de  pleus  forte  pa- 

*  Foucault  n’a  pas  signé  cetle  lettre.  dut  son  avancement  à  la  rigueur  avec 

’  Nous  laissons  subsister  la  singulière  laquelle  il  avait  exercé  ses  fonctions  de 

orthographe  de  l’homme  qui  devint  dans  gardien  de  Fouquet. 
la  suite  gouverneur  de  la  Bastille,  et  qui 
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sion  que  de  vous  plère,  et  me  dire  toute  ma  vie,  vostre  très- 
humble,  etc. 

Voi.  vertâ  C. 


6. 


DUVAL,  HABITANT  DE  TOULOUSE.  A  COLBERT. 

A  Tholoie,  ce  16  février  1605. 

Monseigneur,  l’intérest  que  je  prans  pour  la  conservation  de  l’hon¬ 
neur  et  la  réputation  de  nostre  roy  et  de  vous  m’a  porté  à  vous  ferre 
ces  lignes,  quoyque  incoigneu  à  vous,  pour  vous  donner  avys  qu’il  est 
vennu  de  Paris  en  ceste  ville  un  poltte  apellé  Boyer,  qui  estoit  à  Paris, 
chés  M.  Tallemant,  mètre  de  requestes,  lequel  je  vous  asseure  estre 
l’auteur  des  satirres  qiiy  ont  coureu  à  la  cour  contre  nostre  roy  et  vous, 
et  continue  de  les  débltter  par  desà  dans  toutes  les  compagnies  avec 
insolence  et  effronterie. 

11  a  correspondance  à  Paris  avec  un  nommé  La  Chapelle ,  quy  est 
chés  M.  le  premier  président,  quy  poitlze  aussy,  et  ne  vous  espargne 
pas.  Il  luy  escrit  cent  brocartz  et  autant  de  sottizes,  et  partout  où  il 
treuve  occasion  de  satirrer  comme  l’autre,  il  fait  le  bel  et  fort  es- 
perit,  et  le  capable  de  rallier  de  bonne  grasse.  Donnés  icy  remède,  et 
ne  permetés  pas  que  ces  petlz  fripons  se  railhent  plus  lontemps  de 
leur  prince  et  de  leur  roy  ny  de  vous  ;  et  me  croyés  véritable  et 
lidelle  subjet  de  nostre  roy  et  de  vous, 

Si  J  avès  ozé  vous  envoyer  les  vers  qu’ils  font  courir,  je  l’aurois 
fait,  mais  ilz  sont  sot  que  c’est  pitié. 

Vol.  verts  C. 
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7. 

LA  GAUSSOMÈRE,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

AOrlëans,  ce  21  juin  1665. 

. Le  sieur  Dumesnil  Pipart ,  qui  est  prisonnier,  ayant  escrit  sur 

un  plat  d’estain*  que  l’on  s’adressast  à  la  dame  Caron,  marchande  de 
Rouen,  demeurant  proche  la  Croix-Saint-Pierre,  pour  faire  sçavoir  de 
ses  nouvelles  à  sa  femme,  cela  m’a  donné  ouverture  qu’elle  pourroit 
estre  la  mère  d’un  nommé  Caron,  qui  est  constamment  un  des  com¬ 
plices  de  Labarre . 

Vol.  verts  C. 


8. 

LE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  A  DE  fUVRLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL 

DU  PARLEMENT. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  juin  1665. 

11  s’est  rencontré  un  fol  en  ce  lieu,  nommé  Jean  Philippe,  cy-devant 
laquais  de  M.  de  Champron,  lequel  y  a  fait  plusieurs  extravagances, 
mesmes  proche  de  la  chaise  du  roy,  où  S.  M.  estoit  en  personne  ;  ce  qui  a 
faict  qu’elle  a  désiré  l’envoyer  aux  Petites-Maisons,  et  m’a  commandé 
d’expédier  des  ordres  à  M.  le  grand  prévost  pour  l’y  faire  conduire,  et 
au  concierge  ou  geollier  des  cachots  dudit  hospital,  où  l’on  tient  les 
insensez,  pour  l’y  faire  mettre.  Mais  comme  S.  M.  ne  veut  pas  qu’il 

'  L’expédient  auquel  a  recours  le  pri¬ 
sonnier  pour  donner  de  ses  nouvelles  au 
dehors  est  le  même  qu’on  attribue  aussi  au 
fameux  masque  de  fer.  Nous  le  verrons  dans 


la  .suite  employé  encore  par  des  ministres 
protestants  enfermés  secrètement  aux  îles 
SainteAIargiierite. 
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s’y  rencontre  d’obstacle,  et  que  cet  hospital  est  soubs  vostre  direc¬ 
tion  ,  elle  m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  sur  cela  son  intention , 
affin  qu’il  vous  plaise  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  que 
lorsque  ledit  Jean  Philippe  sera  conduit  audit  hospital,  où  il  pourra 
arriver  demain,  il  y  soit  receii,  et  mis  dans  lesdits  cachots  sans  diffi¬ 
culté. 

Vous  trouverés  cy-joint  une  ordonnance  pour  une  année  de  sa  noui- 
riture. 


Le  22  juillet. 

Je  ne  puis  vous  dire  si  le  fol  que  le  roy  a  depuis  peu  de  jours  fait 
conduire  en  l’hospital  des  Petites-Maisons  est  dangereux;  il  a  séjourné 
icy  si  peu  de  temps  qu’on  n’a  pas  pu  bien  connoistre  la  nature  de  sa 
folie,  mais  vous  en  pourrez  estre  mieux  esclalrcy  par  ceux  qui  ont 
soin  des  insensez  que  par  qui  que  ce  soit,  et  vous  pourrez,  sur  le 
compte  qu’ilz  vous  en  rendront,  prendre  la  résolution,  ou  de  le  lais¬ 
ser  dans  les  lieux  ordinaires,  ou  dans  l’iin  des  deux  cachotz. 


A  Versailles,  le  l'^Juin  1685. 

Le  roy  ayant  cy-devant  donné  ordre  que  les  soldats  de  la  maison 
des  Invalides  qui  s’y  conduiroient  mal  fussent  envoyez  à  Bissestre, 
pour  estre  gardez  dans  l’hospital  général  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent 
redemandez  par  les  administrateurs  desdits  Invalides,  cela  s'est 
pratiqué,  il  y  a  environ  dix  mois,  à  l’esgard  d’un  vieillard  nommé  La- 
forest,  lequel  estant  tombé  malade,  peu  de  temps  après,  les  direc¬ 
teurs  de  l’hospital  général  l’ont  envoyé  à  l’Hostel-Dieu,  ceux  de  fllos- 
tel-Dieu  l’ont  porté  à  Saint-Louis,  et  enfin  il  a  esté  trouvé  à  la  porte 
des  invalides  sans  estre  accompagné  de  personne.  De  quoy  j’ay  cru 
vous  devoir  donner  avis,  afin  qu’il  vous  plaise  de  donner  ordre  que, 
quand  on  envoyé  des  invalides  à  l’hospital  général,  ils  y  soyent  receus 
et  gardez  jusques  à  ce  que  leurs  administrateurs  mandent  qu’on  peut 
les  renvoyer. 

Pap.  Harl. 
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9. 

LEVÉ  A  COLBERT. 

A  Pignerol,  ce  1 1  juillet  1665. 

Je  suis  arrivé  à  Pignerol  ce  matin,  où  j’ay  vu  la  citadelle,  qui  n’est 

plus  qu’une  masure  ' . Je  vais  présentement  avec  M.  de  Saint-Mars 

visiter  le  fort  de  Laperouze,  pour  voir  ce  qu’il  sera  besoing  de  faire 
pour  rendre  les  logemens  commodes  pour  la  garde  du  sieur  Fouquet, 
et  y  feray  travailler  le  plus  promptement  qu’il  me  sera  possible  pour 
exécuter  vos  commandemens . 


Le  1*'  aoust. 

Le  logement  que  je  fais  faire  à  la  Pérouse,  pour  mettre  M.  Fou¬ 
quet,  est  achevé.  M.  de  Saint-Mars  prétend  fy  conduire  sajnedy  8  du 
courant.  L’on  pourroit  bien  l’y  mener  plus  lost;  mais  nous  avons  ré¬ 
solu  de  laisser  sécher  ledit  logement  cinq  ou  six  jours,  et  puis  les 
logements  dudit  sieur  de  Saint-Mars  et  des  officiers  ne  peuvent  estre 
sitost  achevés ,  et  seront  assez  mal  ;  mais  il  n’y  a  pas  moyen  de  les 
faire  autrement. 

Vol.  verts  C. 


'  Ceci  se  rapporte  apparemment  au  fait 
qui  est  raconté  ainsi  qu’il  suit  clans  le 
tomeXni*  du  recueil  des  Défenses  de  Fou¬ 
quet,  intitulé  :  Conclusion  des  défenses  de 
M.  Fouquet,  et  qui  fut  écrit  pendant  que 
l’ancien  intendant  était  enfermé  à  Pigne¬ 
rol  :  «Quelque  temps  après  qu’il  y  fut  ar¬ 
rivé,  le  tonnerre,  tombant  en  plein  midi 


sursonappartement,  enabbattit  unegrande 
partie,  et  accabla  sous  les  ruines  quantité 
de  personnes,  le  laissant  presque  lui  seul 
sain  et  sauf  miraculeusement  conservé  dans 
la  niche  d’une  fenêtre,  d  où  quelques-uns 
ont  pris  occasion  de  dire  que  bien  souvent 
ceux  qui  paroissent  criminels  devant  les 
hommes  ne  le  sont  pas  devant  Dieu.  » 


I 
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10. 

DE  MARLE,  ENTENDANT,  A  COLBERT. 

D*AlençoD,  ce  22  novembre  1668. 

Je  crois  eslre  obligé  de  vous  donner  advis  que  l’usage  de  la  pro¬ 
vince  de  Normandie  qui  donne  la  police  aux  juges  de  l’ordinaire  est 
presque  différent  dans  toutes  les  villes.  Dans  quelques-unes  elle  est 
exercée  par  les  lieutenants  généraux,  dans  d’autres  par  les  vicomtes, 
dans  d’autres  par  les  maires,  et  dans  d’autres  par  les  sénéchaulx  des 
seigneurs  particubers.  Ce  droit  de  police  donne  la  faculté  de  mettre 
le  taux  aux  vins  et  autres  boissons;  et  quand  le  fermier  des  aydes 
n’est  pas  en  bonne  intelligence  avec  le  premier  juge ,  il  est  souvent 
traversé  dans  la  perception  de  ses  droits ,  parce  que  les  cabaretiers 
n’ozant  pas  vendre  au  delà  du  taux  arresté  quelquefois  à  vil  prix ,  ils 
sont  obbgez  de  quitter  leim  tralicq.  Cet  inconvénient  est  arrivé  dans 
Alençon,  où,  de  concert  avec  les  officiers,  je  leur  fis  connoistre  leim 
erreur,  et  combien  aussy  cela  portoit  préjudice  aux  fermes  du  roy. 
Quelquefois  aussy,  dans  d’autres  bourgs,  ayant  trouvé  des  opinias- 
tres,  j’ay  esté  obligé,  en  connoissance  de  cause,  de  casser  ce  qu’ilz 
avoient  faict;  mais,  comme  les  derniers  ordres  que  vous  m’avez  donnés 
sont  de  ne  point  entreprendre  sur  la  jurisdiction  d’aucun  juge ,  j’ay 
cru  que  je  debvois  vous  envoyer  un  mémoire  d’une  requeste  qui  m’a 
esté  présentée  par  le  fermier  des  aydes  d’ Argentan,  pour  exécuter 
seulement  ce  que  vous  jugerez  à  propos  pour  le  service  du  pays,  afin 
que  cela  me  serve  de  règle  à  l’avenir . 


Vol.  verts  C. 
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11. 

DE  IIARLAY  A  COLBERT. 

Du  20*  juillet  1669. 

Pour  response  à  la  lettre  (jiie  vous  m’avez  fait  rijonneur  de  m’es- 
crire  touchant  un  Polonois  prisonnier  à  la  Conciergerie,  qui  se  dit 
parent  du  roy  de  Pologne,  je  vous  diray  (ju’ayant  eu  advis  qu’il  y  es- 
toit  arresté  il  y  a  desjà  quelque  tenis,  j’y  envoyay  un  homme  à  moy 
avec  le  s'  Macé,  exempt  des  gardes,  réformé,  qui  a  grande  cognois- 
sance  des  langues  du  Nord,  où  il  a  servy  long  tems,  et  particulière¬ 
ment  en  Pologne,  et  qui  est  présentement  à  Saint-Germain,  pour  voir 
si  c’estoit  un  homme  de  qualité,  et  si  on  le  pourrolt  ayder.  Il  leur  dit 
s’appelle!'  Zamolskl,  et  estre  dans  la  misère  où  on  le  voyoit  à  cause 
qu’il  ne  joulssoit  pas  des  biens  de  feu  M.  Zamoiski,  mary  en  premières 
nopces  de  M"’'’  la  graiule  mareschale  de  Pologne,  qui  les  possédoit,  et 
contre  laquelle  il  avoit  procez.  Il  leur  conta  plusieurs  autres  particu- 
laritez  de  cette  maison,  que  le  sieur  Macé  m’asseura  estre  véritables; 
et,  comme  j’y  ay  renvoyé  encore  depuis  ([uekjue  temps  pour  voir  ce 
qu’on  pouvoit  mesnager  pour  son  soulagement,  il  parla  du  roy  de  Po¬ 
logne  comme  de  son  cousin  germain,  estant  fds  d’une  Zamoiski  sa 
tante,  fille  du  grand  chancelier  de  Pologne,  et  il  a  dit  toutes  ces  choses 
sans  qu’il  a^Y  paru  aucune  alfectation.  C’est,  M",  tout  ce  que  je  vous 
en  puis  dire  présentement,  et  ([u’à  l’esgard  de  ses  alfa  ires,  elles  sont 
dans  un  estât  déplorable,  estant  pillé  par  un  gouverneur  et  par  un 
solliciteur  de  procez,  qui  l’ont  mis  tlans  l’estât  où  il  est. 


Ce  7  octobre  1670.' 

J’ay  appris  de  M.  de  Daigne  la  bonté  que  vous  aviés  eu  sur  le  faict 
d’un  libelle  dans  lequel  on  m’a  traicté  d’une  manière  que  je  ne  crois 
pas  avoir  mérité.  J’aui  ois  désiré  (|ue  les  recherches  que  M.  de  la  Rey- 
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nie  m’a  mandé  qu’il  faisoit  de  ses  autheurs  pussent  mettre  à  couvert 
de  leurs  calomnies  de  plus  honnestes  gens  que  moy,  qui  peuvent  y 
estre  exposés,  sans  désirer  aucune  autre  satisfaction  que  de  n’avoir 
pas  manqué  à  rnon  devoir;  mais  j’en  reçois,  M^  une  trop  grande, 
puisque  cet  ouvrage,  que  je  méprise  extresmement,  m’attire  de  nou¬ 
velles  marques  de  vostre  protection,  qui  m’est  si  advantageuse . 

Vol.  verts  C. 


12. 

COLBERT  A  LA  REYME,  UEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POUCE. 

A  Saint-Germain ,  le  25  avril  1670, 

J’ai  rendu  compte  au  roy  du  contenu  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
escritte  sur  le  sujet  des  gazettes  à  la  main.  Sa  majesté  désire  que  vous 
continuiez  de  faire  une  recherche  exacte  de  ces  sortes  de  gens,  et  que 
vous  fassiez  punir  sévèrement  ceux  que  vous  avez  fait  arrester,  estant 
très-important  pour  le  bien  de  l’Estat  d’empescher  à  l’avenir  la  conti¬ 
nuation  de  pareils  libelles. 


A  Ath,  le  29  juin  1671. 

. Sur  la  procédure  que  vous  avez  commencé  de  faire  contre 

les  femmes  qui  se  sont  mises  en  debvoir  de  séduire  des  religieuses, 
S.M.  s’en  remet  à  vous  d’en  user  ainsy  que  vous  le  jugerez  à  propos 
pour  le  bien  public;  mais  elle  n’estlmerolt  pas  que  cette  affaire  deust 
estre  approfondie,  s’il  n’y  a  lieu  d’en  tirer  des  preuves  convaincantes 
pour  en  faire  une  punition  exemplaire. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  du  roy  pour  remettre  la  demoiselle  de  Beau- 
fort  entre  les  mains  de  madame  la  duchesse  d’Usez. 

Sur  le  privilège  de  l’impression  du  livre  de  l’histoire  de  feu  M.  le 
cardinal,  traduit  de  l’italien  du  comte  Queldo,  en  cas  qu’il  soit  im¬ 
primé,  prenez  la  peine  de  m’en  envoyer  un  exemplaire,  et,  en  mesm.e 
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temps,  de  me  marquer  les  endroits  qui  vous  ont  paru  de  consé¬ 
quence,  affin  qu’après  en  avoir  rendu  compte  à  S.  M.,  elle  puisse 
prendre  la  résolution  qu’elle  estimera  plus  advantageuse  pour  son  ser¬ 
vice  ;  mais,  en  cas  qu’il  ne  soit  point  encore  imprimé,  vous  pouvez  en 
faire  retarder  l’impression  jusques  à  notre  retour  à  Paris . 

Reg.  dépêch.  comm. 

Le  16  octobre  1676. 

Le  nommé  Brioché  s’estant  plaint  au  roy  des  delTenses  qui  luy  ont 
esté  faites,  par  le  commissaire  du  quartier  de  Saint-Germain  de  l’Auxer- 
rois,  d’y  jouer  des  marionnettes,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire 
qu’elle  veut  bien  luy  permettre  cet  exercice ,  et  que ,  pour  cet  effet , 
vous  ayez  à  luy  assigner  le  lieu  que  vous  jugerez  le  plus  à  propos. 

Le  22  septembre  1677. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que 
vous  pouvez  permettre  sans  difficidté  au  sieur  de  Lescogne,  advocat 
au  parlement,  de  faire  représenter,  par  des  escoliers  qui  logent  chez 
luy,  une  petite  tragédie  qu’il  a  composée ,  aux  conditions  portées  par 
le  consentement  du  sieur  Lully,  qu’il  vous  remettra  entre  les  mains. 
Je  suis  tout  à  vous. 


Le  12  octobre. 

La  lettre  que  vous  trouverez  cy-joiute  a  esté  donnée  à  un  père  jé¬ 
suite,  dans  son  confessionnal,  par  une  femme  qui  n’a  pas  voulu  estre 
connue,  et  qui  a  dit  l’avoir  trouvée  dans  la  galerie  du  Palais.  Comme 
la  matière  dont  elle  traite  pourrait  estre  de  quelque  importance,  le 
roy  m’a  ordonné  de  vous  l’envoyer  et  de  vous  dire  que  vous  apportiez 
tous  vos  soins  pour  en  descouvrir  l’auteur*. 


'  Le  30  du  même  mois,  Colbert  écrivit  au 
père  supérieur  des  jésuites  de  la  rue  Saint- 
Antoine  ;  •  Mon  révérend  père ,  le  roy 
m’ayant  donné  lalettre  qui  vous  a  esté  don- 
n^en  vostre  confessionnal ,  et  que  vous  avez 


remise  entre  les  mains  du  P.  de  La  Chaise, 
je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  personne 
ne  s’est  informé  de  ce  qu’elle  est  devenue, 
et  si  vous  apercevez  que  quelqu’un  suive 
cette  affaire, de  m’en  advertir.  »  {lieg.secr.) 
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M.  l’archevesque  de  Paris  ayant  dit  au  roy  que  l’on  recommençoit 
à  débiter  un  livre  imprimé  chez  Léonard,  qui  a  desjà  esté  deffendu, 
S.  M.  veut  que  vous  aUiez  chez  mondit  sieur  l’archevesque  pour  en 
sçavoir  le  titre,  et  que  vous  en  empeschiez  le  débit. 

Le  16  janvier  1678. 

Le  sieur  de  la  Salle  ayant  représenté  au  roy  que  vous  luy  avez  def¬ 
fendu  de  tenir  dans  Paris  plus  de  deux  jeux  de  géométrie,  appelez 
jeax  de  lignes,  quoyqu’il  luy  soit  permis  par  ses  pattentes  d’en  faire 
construire  telle  quantité  qu’il  luy  plaira,  S.  M.  ne  doutant  point  que 
vous  n’ayez  eu  de  bonnes  raisons  pour  restreindre  ce  privilège,  m’a 
ordonné  de  vous  dire  de  m’en  mander  vostre  advis. 

S.  M.  ayant  esté  informée  que,  non  obstant  les  deffenses  qui  ont 
esté  faites  de  tenir  des  académies  de  jeux,  on  ne  laisse  pas  de  donner 
publiquement  à  jouer  chez  le  sieui*  de  Bragelonne,  chez  la  dam*'®  Da- 
lidor  et  autres  beux,  elle  m’a  commandé  de  vous  dire  que  vous  don¬ 
niez  les  ordres  nécessaires  pour  empescher  ces  désordres. 


Le . JaDvier. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  faict  touchant  les 
jeux  de  lignes,  et  S.  M.  l’a  approuvé. 

Quant  à  la  dam"®  Dalidor,  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’il 
faudroit  que  quelque  personne  affidée  s’introduisist  chez  eUe  pour 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  s’y  passe;  et,  si  vous  trouvez  qu’elle 
donne  effectivement  à  jouer,  il  faudra  que  vous  luy  disiez  que,  si  elle 
continue  ce  commerce,  S.  M.  ne  manquera  pas  de  la  faire  sortir  de 
Paris. 

Je  parleray  à  M.  le  prince  de  Monaco  pour  empescher  que  la  nom¬ 
mée  de  Pois  ne  donne  à  jouer  à  l’abry  de  ses  livrées;  et,  pour  le 
sieur  du  Garo,  S.  M.  trouve  bon  qu’on  luy  donne  main  levée  des  de¬ 
niers  saisis  entre  les  mains  des  harangers  à  qui  il  les  avoit  prestez. 


7«- 
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Le  15  atril. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’un  hostelier  de  Saint-Cloud  a  eu  l’in¬ 
solence  de  dire  beaucoup  de  choses  contre  le  respect  qui  est  deul)  à 
S.  M.,  elle  a  donné  ordre  au  major  de  ses  gardes  de  l’arrester  et  de 
le  conduire  à  la  Bastille  ;  et  elle  m’ordonne  de  vous  dire  qu’elle  veut 
que  vous  vous  y  rendiez  demain  pour  interroger  cet  homme.  Poiu* 
cela,  je  vous  envoyé  une  lettre  de  S.  M.  pour  M.  de  Besmaus,  alTin 
qu’il  vous  laisse  la  liberté  d’entrer,  et  M.  de  Luxembourg  vous  envoyera 
demain  matin  les  deux  paysans  qui  ont  déposé  contre  cet  hostelier. 

'  Le  21  ami. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  de  l’interrogatoire  presté  par  le  nommé 
Martin,  prisonnier  à  la  Bastille,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  de 
ne  pas  poursuivre  cette  affaire,  et  qu’il  suffira  de  laisser  ledit  Martin 
cinq  ou  six  mois  en  prison,  par  manière  de  cliastlment. 

Quant  aux  informations  faictes  contre  le  nommé  la  Grandeur,  sol¬ 
dat  aux  gardes,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  pousser  plus  loing  celles  qui  concernent  les  meurtres  des  nom¬ 
mez  Bans  et  Tourret,  mais  que  vous  devez  continuer  par  les  voyes 
ordinaires  celles  qui  regardent  la  personne  de  S.  M. 


Le  22  novembre. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  du  contenu  au  mémoire  que  vous  me 
donnastes  hier,  S.  M.  m’a  commandé  de  parler  à  M.  le  prince  d’Har¬ 
court  sur  le  jeu  de  hocca,  qui  se  tient  chez  luy,  et  à  la  duchesse 
de  Rohan,  sur  la  dorure  de  son  carrosse. 

Edle  m’a  aussy  ordonné  de  vous  dire  de  faire  rendre  à  M®*  la 
Duchesse,  à  M*'"  de  Bourbon  et  à  la  duchesse  de  Nevers  les  étoiles 
qui  leur  appartiennent. 

Sur  ce  qui  regarde  les  estrangers,  pour  la  permission  de  faire  faire 
des  habits  avec  de  l’or  et  de  l’argent,  vous  pouvez  permettre  que  l’on 
travaille  à  ceux  de  la  princesse  de  Brunshuich  et  du  roy  de  Pologne, 
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et  mesme  à  tous  ceux  qui  sont  destinez  pour  envoyer  hors  le  royaume. 
Mais  S.  M.  veut  que  les  estiangers  qui  demeurent  en  France  observent 
exactement  les  réglemens  de  police,  et,  lorsqu’ils  vous  demanderont 
d’en  estre  dispensez,  vous  demanderez,  s’il  vous  plaist,  les  ordres  de 
S.  M.  avant  de  leur  permettre. 

Quant  au  billet  que  vous  a  escrit  M""'  la  comtesse  de  Gramont, 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  de  continuer  avec  sévérité  l’exécution 
des  ordres  qu’elle  vous  a  donnés,  sans  entrer  dans  la  permission  qu’elle 
donne  aux  dames  de  la  cour  de  paroistre  devant  elle  avec  des  habits 
d’or  et  d’argent. 

Le  4  février  1679. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  sçavoir  qu’il  veut  que  vous  don¬ 
niez  la  permission  au  nommé  Alart  de  représenter  en  public,  à  la 
foire  de  Saint-Germain,  les  sauts,  accompagnez  de  quelques  discours, 
qu’il  a  joués  devant  S.  M.  à  condition  seulement  que  Ton  n’y  chan¬ 
tera  ni  dansera. 

Le  15  mars. 

Le  roy,  désirant  [sçavoir  s’il  y  a  à  Paris  quelques  libraires  de  la 
R.  P.  R. ,  je  vous  prie  de  vous  en  informer  et  de  me  le  faire  sçavoir, 
pour  en  rendre  compte  à  S,  M. 

Le  4  avril. 

Je  crois  que  vous  vous  souviendrez  du  nommé  AUoury,  prestre, 
qui  fust  arresté  il  y  a  quatre  ans,  et  conduit  au  chasteau  de  Saint- 
Malo  ,  sur  ce  qu’il  fut  soubçonné  d’avoir  part  à  la  distribution  des  li¬ 
belles;  et  comme  il  a  demandé  au  roy  sa  liberté,  S.  M.  m’a  ordonné 
de  vous  escrire  pour  sçavoir  votre  avis  sur  sa  demande. 

Le  23  avril. 

Le  roy  s’estant  fait  donner  le  mémoire  des  prisonniers  qui  sont  a 
la  Bastille,  dans  lequel  les  nommez  Montandre  père  et  fds,  Josse  et 
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Remy,  libraire,  sont  compris,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  pour 
sçavoir  le  sujet  de  leur  détention,  et  en  mesme  temps  vostre  avis  sur 
leur  eslargissement 


Le  1"  avril  1680. 

Tay  veu  et  examiné  les  mémoires  que  vous  m’avez  envoyé  au  sujet 
des  marchands  privilégiez  qui  tiennent  boutique  à  Paris;  et,  comme 
j’en  dois  rendre  compte  incessamment  au  roy,  il  est  important  que 
j’informe  S.  M.  de  toutes  les  raisons  et  de  touttes  les  pièces  que 
vous  pouvez  avoir  pour  la  porter  à  empescher,  par  un  règlement,  les 
désordres  que  ces  privilégiez  ont  causé  jusques  à  présent  dans  la  po¬ 
lice.  Je  suis  bien  aise  de  vous  en  donner  advis  et  de  vous  dire  en 
mesme  temps  que  M.  le  grand  prévost  raporte  un  grand  nombre  de 
pièces  pour  prouver  la  possession  dans  laquelle  il  est  de  cognoistre  de 
tout  ce  cpii  regarde  la  police  à  l’esgard  de  ces  privilégiez,  alBn  que, 
comme  il  n’y  avoit  que  cinq  ou  six  arrests  sur  des  faits  particuliers 
joints  à  vos  mémoires ,  vous  preniez  la  peine  d’examiner  s’il  n’y  a  au¬ 
cunes  autres  pièces  que  vous  puissiez  joindre  à  celles  que  vous  m’a¬ 
vez  desjà  donné,  et  si  vous  n’avez  rien  à  adjouter  aux  raisons  conte¬ 
nues  dans  vos  mémoires.  Comme  vous  alléguez  dans  un  desdits  mé¬ 
moires  qu’il  y  a  95  merciers  privilégiez  dans  Paris,  et  que  je  trouve 
qu’il  n’y  en  doit  avoir  que  35,  sçavoir  :  28  de  la  prévosté,  6  de  la 
garderobbe  et  1  de  l’escurie,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  en  vertu 
de  quoy  ces  qS  merciers  jouissent  des  privilèges,  et  de  m’envoyer 
un  mémoire  du  nombre  des  privilégiez  qui  en  jouissent  actuelle¬ 
ment  dans  Paris,  dans  lequel  vous  prendrez  la  peine  de  marquer 
le  nombre  de  ceux  de  la  prévosté,  de  la  garderobbe,  de  l’escurie  et 
autres. 

Je  vous  prie  aussy  de  me  faire  sçavoir  s’il  n’y  a  pas  eu  des  règle- 
mens  qui  ayent  ordonné  que  lesdits  marchands  privilégiez  ne  pour¬ 
ront  loger  que  dans  certains  quartiers  de  Paris,  ayant  apris  qu’il  y  en 

*  Peu  de  temps'après,  sans  doute  sur  le  libraire  Remy  fut  conduit  au  Châtelet, 
la  réponse  du  lieutenant  général  de  police,  où  son  procès  fut  instruit. 
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avoit  eu  autrefois  qui  ordonnoient  qu’ils  ne  pourroient  loger  que  dans 
les  quartiers  voisins  du  Louvre. 


Le  3  septembre. 

Le  roy  estant  informé  du  désordre  qui  est  arrivé  au  fauxbourg 
Saint-Germain,  dans  la  maison  d’une  femme  de  la  R.  P.  R.,  chez  la¬ 
quelle  les  prestres  de  Saint-Sulpice  ont  voulu  entrer  sans  y  estre  ap¬ 
pelez,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que 
vous  vous  informiez  de  ce  qui  s’est  passé  à  cette  occasion,  et  que  vous 
me  le  fassiez  sçavoir  pour  luy  en  rendre  compte. 

Le  12*  avril  1682. 

Il  y  a  à  la  Bastille  un  soldat  nommé  la  Grandeur,  qui  y  fut  mis  il  y 
a  quelques  années,  pour  avoir  dit  des  sottises  du  roy  et  de  la  royne; 
et  comme  ce  soldat  est  de  bonne  taille,  et  qu’il  pourroit  bien  servir 
dans  quelques  trouppes ,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  s’il  n’y  auroit 
point  d’inconvénient  de  le  faire  sortir  de  la  Bastille,  afin  que,  suivant 
ce  que  vous  m’escrirez,  je  puisse  demander  au  roy  sa  liberté’. 


‘  Le  même  mois  fut  expédié,  en  effet, 
au  cabinet  du  roi,  l’ordre  suivant  :  «  Il  est 
ordonné  au  sieur  Desgrez,  lieutenant  de 
la  compagnie  du  chevalier  du  guet  de  la 
ville  de  Paris,  de  tirer  du  chasteau  de  la 
Bastille  le  nommé  la  Grandeur,  et  de  le 
conduire  à  l’hospital  général  de  ladite  ville. 
FaitàSaint  Cloud,le  26'avril  1682.  »(Reg. 
secr.)  Il  fut,  à  ce  qu’il  paraît,  relâché,  puis 
repris  pour  de  nouveaux  méfaits  environ 
vingt  ans  après ,  et  enfermé  de  nouveau  à 
Bicêtre;  si  toutefois  les  notes  suivantes  de 
la  police  de  d’Argenson  s’appliquent  au 
même  individu  :  •  Roger  Thiersault ,  dit 
la  Grandeur,  mis  au  chasteau  de  Bicestre 
le  26  juillet  1701 ,  chef  de  filoux  et  de  scé¬ 
lérats.  Son  camarade  a  esté  roué  vif,  et  il 
est  à  craindre  que  celuy-cy  n’ait  le  mesme 


sort.  Cependant,  si  le  roy  juge  à  propos  de 
luy  rendre  sa  liberté,  il  seroit  bon  que  ce 
fust  soubs  la  condition  expresse  de  sortir 
de  Paris,  et  de  n’en  pouvoir  approcher  de 
plus  près  que  de  trente  lieues  sans  pennis 
sion  expresse  et  particulière.  » — En  j  704  : 
«  11  paroist  fort  radoucy  parla  pénitence;  il 
est  mesme  dans  la  disposition  de  s’enrol- 
1er,  et  soubs  cette  condition,  je  pense  qu’il 
peut  estre  mis  en  liberté  sans  inconvénient. 
11  n’est  pas  de  taille  qui  convienne  aux  re- 
gimens  des  gardes  ;  mais  quelque  capitaine 
des  petits  corps  s’en  accommodera  parfait- 
tement.  »  Le  secrétaire  d’Etat  comte  de 
Pontchartrain  a  mis  en  marge  :  Bon  à  ces 
conditions,  de  ne  pas  revenir  à  Paris. 

A  ces  notes  de  la  police,  en  sont  jointes 
d’autres,  que  voici  : 


568 


C  O  R  R  E  S  P  0  N  D  A  N  C  E  A  [)  M I  \  I S  T  R  A  T I  \  E 


Le  14  juillet. 

-  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escnre  ({iie  son  intention  est  (jiie  vous 
disiez  à  M"""  la  comtesse  de  Poictiers  ([ue  S.  M.  ne  veut  point  qu’elle 
donne  à  jouer  au  liocca.  A  l’esgard  du  chevalier  dont  M.  le  duc  de 
Duras  vous  a  dit  avoir  parlé  à  S.  M.,  elle  ne  luy  a  jamais  permis  de 
donner  à  jouer.  Elle  veut  ({ue  vous  luy  delTendiez,  à  peine  fl’estre  pro¬ 
cédé  contre  luy  suivant  les  ordonnances  que  vous  avez  rendues. 

Je  vous  envoyé  l’ordonnance  de  Goo^  que  S.  M.  a  accordé  au  sieur 
Angot,  syndic  de  la  communauté  des  libraires. 

Reg.  secr. 


13. 

COLBERT  A  ROBERT,  PROCUREUR  Dti  ROI  AL  NOLVEAL  CHATELET. 

A  Versailles,  le  13  sejdembre  1670. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  (  ontenu  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
escrit  au  sujet  du  la([uais  du  comte  de  Lincoln,  Anglois.  S.  M.  désire 


que  vous  taschiez  encore,  parles 

«  Sénéchal  la  Tour,  dit  la  Sangsue .  uns 
au  chasteau  de  Biceslrc  le  3  aoust  1701, 
camarade  de  la  Grandeur,  autre  Idou  et 
chef  de  brigands.  »  —  En  1  -ok  :  ”  Il  s'évada 
l’année  dernière,  mais  il  fut  repris  fort 
heureusement.  Il  a  fait  la  mesme  lenlative 
au  commencement  du  mois  de  septembre; 
mais  on  le  surprit,  et  il  luy  eschappa  de 
dire  à  ceux  qui  l’arrestèrent  :  «  Messieurs, 
vous  me  faites  un  grand  tort,  car  voicy  le 
temps  des  foires,  et  j'y  aurois  fait  une  ré¬ 
colté  de  plus  de  mille  escus.  «Il  a  passe  plu¬ 
sieurs  années  aux  galères,  et  il  voulut  s'es- 
trangler  l’année  dernière.  Sa  femme  et  sa 


voyes  d’accommodement,  à  obliger 

famille  sont  de  Paris,  et  on  dit  mesme 
qu  ils  subsistoient  de  ses  larcins,  et  l’on 
asseure  (pie,  depuis  que  cetle  ressource 
leur  manque,  ils  sontdans  la  derniere  mi¬ 
sère.  Il  a  este  chassé  du-  régiment  des 
gardes;  mais  il  voudroit  bien  s  enroller 
dansquel([ueautre  corps.  Si  le  roy  l  agrèe, 
il  faut  que  ce  soit  pour  quelqu  un  des  ré¬ 
giments  qui  sont  sur  les  frontières  d  Alle¬ 
magne  ou  en  Italie,  et  qu'on  recommande 
à  son  capitaine  de  ne  luy  donner  jamais 
son  congé  ny  la  permission  de  revenir  à 
Paris  sous  aucun  prétexte.  »  [\  la  marge  ; 
Bonn  ces  conditions. )  [Mèl.  Clair,  vol.  627.) 
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ledit  sieur  de  Lincoln  de  donner  quelque  récompense  audit  laquais; 
mais,  en  cas  qu’il  n’y  veuille  point  entendre,  elle  veut  que  vous  ayez 
à  le  poursuivre  par  les  voyes  ordinaires  de  la  justice. 

Le  1 5  septembre. 

Je  vous  ay  mandé,  il  y  a  deux  jours,  que  l’intention  du  roy  estoit 
qu’en  cas  que  le  comte  de  Lincoln  ne  voulust  pas  entendre  à  un  ac¬ 
commodement,  au  sujet  du  laquais  qu’il  a  maltraité,  vous  eussiez  à  le 
poursuivre  parles  voyes  de  la  justice;  mais  S.  M.  ayant  depuis  résolu 
d’accommoder  elle-mesme  cette  alTalre,  elle  désire  que  vous  cessiez 
les  poursuites  que  vous  pourriez  avoir  commencé  contre  ledit  sieur 
de  Lincoln. 

Le  15  février  1678. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  du 
mousquetaire  qui  avoit  assassiné  son  camarade,  et  du  vol  de  pierre¬ 
ries  qui  avoit  esté  faict  à  un  Anglols.  S.  M.  désire  que  vous  continuyez 
de  m’informer  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  Paris,  et  je  seray  bien 
aise  des  occasions  que  cela  me  donnera  de  faire  connoistre  à  S.  M. 
vostre  exactitude . 

Reg.  secr. 


Ik. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  LA  REYNIE. 

A  Saînt-Germaio-en-Laye ,  le  27  novembre  1676. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  mémoire  que  vous  avez  donné  à  mon 
père  au  sujet  du  journal  des  affaires  de  Paris,  que  le  nommé  Colle- 
tet  s’est  ingéré  de  faire  imprimer.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire 
qu’elle  veut  que  vous  en  deffendiez  le  débit  et  l’impression. 


connesp.  auministr.  —  ii. 
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Le  8  février  1677. 

Le  roy  ayant  appris  que  l’on  recommence  à  faire  courir  dans  Paris 
des  vers,  des  chansons  et  libelles  dilTamatolres  contre  des  gens  de 
toute  sorte  de  conditions ,  S.  .M.  in’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle 
souhaitte  que  vous  fassiez  une  exacte  perquisition  de  la  vérité  de  ce 
rapport ,  et,  en  ce  cas,  des  auteurs  et  de  ceux  qui  les  débitent,  et  que 
vous  m’informiez  de  ce  que  vous  en  aurez  pu  descouvrir. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  proposition  que  vous  faictes  par  la 
lettre  que  vous  avez  escrite  à  mon  père,  de  faire  visiter,  à  Beauvais, 
l’imprimerie  du  nommé  Vallet.  S.  M.  en  donnera  l’ordre. 


Ce  12  février. 

Le  roy  ayant  appris  que  les  laquais  recommencent  à  porter  l’espée 
pendant  la  nuit,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle  souhaitte  que 
vous  fassiez  ponctuellement  observer  les  ordonnances  sur  ce  sujet,  et 
que  c’est  un  des  points  de  la  police  auquel  vous  devez  donner  le  plus 
d’application. 

■  Marie  Boucher,  veuve  d’Antoine  Crestien,  imprimeur,  demande 
que  les  visses  (jue  vous  avez  fait  saisir  chez  elle  ,  il  y  a  trois  ans-,  pour 
avoir  imprimé  un  livre  intitulé  Hisloria  Pelagiana,  lui  soient  ren¬ 
dues.  Je  vous  prie  de  m’informer  de  cette  affaire. 


Le  20  février. 

Je  vousay  escrit  plusieuis  fols  pour  l’affaire  de  Jean  Saradet,  de  sa 
femme  et  de  la  veuve  du  nommé  Paris,  prisonniers  au  Chastelet,  de¬ 
puis  quinze  mois,  sur  la  dénonciation  du  nommé  Gely;  mais  comme 
ces  gens  continuent  de  présenter  des  placets  au  roy  et  de  demander 
que  leur  procez  soit  jugé,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle 
souhaitte  que  cette  affaire  soit  promptement  terminée,  et  que  vous 
me  fassiez  sçavoir  les  raisons  de  ce  retardement. 
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Le  10  aoust  1678. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  mandé  à  mon  père 
sur  le  faict  des  jeux  d’hocca  qui  se  tiennent  chez  M”  les  comte  d’Har¬ 
court  et  duc  de  Ventadour,  S.  M.  m’a  dit  quelle  leur  en  parleroit  à 
eux-mesmes. 


Le  13  décembre  1681. 

Le  roy  veut  que  vous  preniez  un  interprète  tel  que  vous  le  juge¬ 
rez  à  propos  pour  continuer  l’interrogatoire  du  nommé  Daidoné, 
qu’on  prétend  estre  Joseppe  Dyleo;  et  comme  le  mesme  Fardet  qui  l’a 
accusé  a  donné  aussy  des  mémoires  contre  trois  frères  messinois 
nommés  Trovato,  qui  sont  à  la  Bastille,  dont  les  papiers  ont  esté 
saisis  lorsqu’ils  furent  arrestez,  et  sont  entre  les  mains  d’Auzillon  , 
S.  M.  veut  que  vous  fassiez  venir  ledit  Auzillon,  que  vous  luy  fassiez 
remettre  ces  papiers  à  vostre  greffe,  et  que  vous  procédiez  à  l’interro¬ 
gatoire  desdits  Messinois,  pouvant  avoir  quelque  relation  à  celuy  dudit 
Daidoné. 

S.  M.  a  esté  informée  qu’on  a  fait  plusieurs  chansons  sur  le  fait  de 
la  Régale  et  de  l’assemblée  du  clergé,  dans  lesquelles  le  P.  de  la 
Chaise  est  nommé.  Elle  m’ordonne  de  vous  escrire  que  vous  fassiez 
toute  sorte  de  diligences  pour  en  descouvrir  les  auteurs,  et  que  vous 
m’en  informiez  aussytost,  en  cas  que  vous  en  appreniez  quelque  chose. 
S.  M.  a  esté  informée  aussy  que  l’on  recommance  fort  à  Paris  à  jouer 
à  la  bassette.  Elle  veut  que  vous  teniez,  s’il  vous  plaist,  la  main  à  ce 
que  les  delfenses  qui  ont  esté  faictes  de  ce  jeu  soyent  exécutées. 


Le  24  février  1683. 

J’oubliay  bier  de  vous  dire  que  le  roy  ne  veut  pas  que  vous  con¬ 
damniez  à  l’amende  la  femme  du  procureur  général  de  la  cour  des 
monnoyes  pour  estre  entrée  en  masque  dans  l’église,  n’y  ayant  encores 
point  d’ordonnance  sur  ce  sujet.  Mais  S.  M.  veut  que  vous  en  rendiez 
une,  avec  teUe  amende  que  vous  estimerez  à  propos,  contre  tous 


•  7a. 


572 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


masques  qui  entreront  dans  l’église ,  et  que  vous  la  fassiez  incessam¬ 
ment  publier. 


Le  ISjanvier  1084. 

J’ay  fait  voir  au  roy  ralTiclie  que  vous  m’avez  envoyée  d’une  lotterie 
qui  se  fait  à  l’hostel  de  Rohan.  S.  M.  veut  que  vous  fassiez  entendre 
que  son  intention  n’est  pas  qu’on  fasse  ainsy  des  lotteries  publiques 
par  affiche;  et  à  l’esgard  des  personnes  moins  qualifiées  qui  entre- 
prendroient  d’en  faire,  elle  veut  que  vous  les  empeschiez  par  les  voyes 
ordinaires  de  la  justice. 

Je  vous  envoyé  quelques  ordonnances  b  que  le  roy  a  accordé  aux 
nouveaux  convertis  dont  vous  m’aviez  envoyé  un  mémoire. 


Le  31  janvier. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire,  à  l’occasion  des  dames  de  Peurs 
et  de  Caligny,  que  son  intention  est  que  vous  les  fassiez  assigner  à  la 
police  pour  avoir  donné  à  jouer,  et  que  pour  cette  fois  vous  leur 
fassiez  seulement  des  delfenses  de  donner  à  jouer  à  l’avenir,  à  peine 
d’encourir  les  amendes;  que  si  elles  estoient  encore  surprises  donnant 
à  jouer,  S.  M.  veut  qu’elles  soient  condamnées  à  la  rigueur. 


Le  1*'  may. 

Le  roy  consent  que  vous  donniez  la  permission  au  ministre  Claude 
d’imprimer  la  response  qu’il  a  faitte  au  livre  de  M.  de  Meaux. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  plaquai  t  qui  a  esté  affiché  à  la  Grève  ; 
sur  quoy  S.  M.  m’a  seulement  ordonné  de  vous  dire  que  si  vous  en 
connoissiez  les  autheurs,  il  seroit  bien  à  propos  de  les  punir. 


Le  25  juin. 

Le  roy  ayant  esté  informé  du  commerce  scandaleux  que  le  sieur 
Thoreau,  chanoine  de  Dol,  a  depuis  quelque  temps  avec  Marie 

C’esl-à-dire  des  ordonnances  de  payement. 
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Chenel,  dite  Beaucorps,  S.  M.  a  fait  expédier  les  ordres  pour  envoyer 
ledit  chanoine’  au  séminaire  de  Poictiers,  et  la  femme  au  Refuge.  Et 
comme  vous  les  connoissez  pour  vous  estre  informé  de  leur  conduitte, 
je  vous  adresse  l’officier  porteur  des  ordres,  affin  que  par  vostre 
moyen  il  puisse  les  exécuter. 

Le  1"  juillet. 

S.  M.  a  esté  bien  aise  d’apprendre  que  le  nommé  Lenoir  est  enfin 
arresté,  et  S.  M.  a  bien  voulu  accorder  à  celuy  qui  a  aydé  à  le  faire 
prendre  la  grâce  de  n’aller  point  aux  galères,  et  il  faudra  le  garder 
à  la  Bastille  jusqu’au  retour  de  S,  M.,  auquel  temps  j’expédieray 
l’ordre  nécessaire  pour  l’envoyer  en  prison  en  quelque  autre  endroit. 

S.  M.  fera  parler  si  fortement  à  M.  de  Ventadour  sur  le  jeu  de 
bocca  qu’il  a  estably  chez  luy,  qu’elle  n’a  pas  lieu  de  douter  qu’il  ne 
finisse  entièrement  ce  commerce  à  l’advenir. 

JTescris  à  M.  l’archevesque  de  Paris,  par  ordre  de  S.  M.,  sur  l’im¬ 
pertinent  discours  qu’a  fait  un  Père  jacobin  preschant  le  jour  de 
la  Peste  de  Dieu,  à  Saint-Germain-le-Vieux,  et  je  ne  doubte  pas  qu’il 
ne  fasse  une  sévère  réprimande  au  religieux. 

Le  1*'  septembre. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’il  court  un  meschant  livre  qui  parle 

de  S.  M.,  elle  m’ordonne  de  vous  dire  de  faire  toutes  les  perquisitions 

nécessaires  pour  descouvrir  celuy  qui  le  vend ,  et  pour  en  faire  saisir 

les  exemplaires. 

« 

Le  13  septembre. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  des  libelles  imprimés  en 
Hollande ,  et  des  moyens  que  vous  proposez  d’en  faire  supprimer  les 
exemplaires ,  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous  preniez  la  peine 

'  n  y  a  dans  le  I"  volume,  page  554.  jet  des  Etals  de  Bretagne,  dont  il  était 

une  lettre  du  même  chanoine  Thorcau,  membre, 

frère  de  l’évèque  de  Dol ,  à  Colbert ,  au  su 
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de  m’en  envoyer  un,  aflin  qu’elle  connoisse  s’il  est  nécessaire  de 
prendre  quelque  mesure  pour  ce  que  vous  proposez. 

EUe  vous  recommande  d’apporter  toutte  vostre  application  pour 
empescher  les  blasphémateurs;  et  à  l’esgard  de  l’indécence  dans 
l’église,  S.  M.  m’ordonne  d’en  parler  à  M.  l’archevesque  de  Paris,  et 
d’examiner  les  moyens  d’empescher  ce  désordre  à  l’advenir. 

(Sans  date.) 

Je  VOUS  envoyé  un  placet  présenté  au  roy  de  la  part  du  nommé 
Lamotte,  prisonnier  au  petit  Chastelet  depuis  2  5  ans.  Je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  de  me  mander  le  sujet  de  sa  détention,  pour  en 
rendre  compte  à  S.  M. 

Le  24  avril  1685. 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que' vous  m’avez  escrit  au  sujet  des 
estampes  du  doge  de  Gènes  qui  ont  paru,  et  S.  M.  approuve  que  vous 
les  ayez  fait  saisir.  A  l’esgard  du  dialogue  des  villes  d’Alger  et  de 
Gênes,  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  le  laisser  débiter. 

S.  M.  veut  que  vous  fassiez  mettre  aux  Nouveaux  ou  Nouvelles 
Catholiques  les  enfans  de  la  nommée  Rousseau  qui  se  trouveront  en 
bas  âge;  dans  lesquelles  maisons  leur  pension  sera  payée  par  S.  M. 
après  que  vous  m’aurez  fait  savoir  ce  qu’il  conviendra  de  payer.  A 
l’esgard  des  autres  qui  seront  âgez,  S.  M.  se  remet  à  vous  de  les 
engager  par  les  moyens  que  vous  estimerez  les  plus  propres  à  les 
convertir. 

S.  M.  veut  bien  donner  3oo^  au  médecin  nommé  de  Saint-Laon, 
qui  veut  aller  en  Cayenne;  j’expédieray  incessamment  l’ordre. 

Le  17  novembre. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  le  sieur  de  Saint-Yon,  médecin  de 
S.  M. ,  fait  profession  de  n’avoir  aucime  rebgion,  et  qu’il  a  ramassé  en 
Angleterre  plusieurs  livres  d’athéisme  et  autres  livres  impies,  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  envoyer  l’ordre  ci-joinct  pour  le  faire  mettre  à  la 
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Bastille,  et  de  vous  dire  eu  mesme  temps  de  vous  transporter  dans  sa 
maison  pour  y  saisir  tous  les  livres  qui  s’y  trouveront. 

* 

Le  27  décembre. 

Le  roy  a  esté  informé  que  dans  plusieurs  endroits  de  Paris  où  l’on 
donne  à  boire  du  calTé,  il  se  fait  des  assemblées  de  toyte  sorte  de  gens, 
et  particubèrement  d’estrangers.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
escrire  de  m’envoyer  un  mémoire  de  tous  ceux  qui  en  vendent,  et  de 
vous  demander  si  vous  ne  croiriez  pas  qu’il  fust  à  propos  de  les  em- 
pescher  à  l’advenir.  S.  M.  désire  que  vous  fassiez  chercher  dans  Paris 
le  marquis  de  Mausé,  qui  est  de  Poictou  ou  du  pays  d’Aunix,  lequel 
a  promis  de  se  convertir,  affin  de  l’exciter  à  faire  promptement  son 
abjuration. 

EUe  veut  bien  que  vous  permettiez  au  marquis  de  Peray  de  de¬ 
meurer  à  Paris  avec  sa  famille  pour  quelque  temps. 


Le  18  aoD5t  1686. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  la  populace  s’amasse  pour  voir  l’am¬ 
bassadeur  de  Siam ,  qu’on  luy  dit  des  injures,  et  qu’il  y  a  eu  quelques 
insolens  qui  ont  ozé  arrester  un  des  carrosses  qui  lui  servent  et  de 
battre  le  cocher,  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  que  son  intention 
est  que  vous  preniez  des  mesures  pour  empescher  ce  désordre;  et  si 
vous  croyez  qu’il  soit  nécessaire  de  publier  quelque  ordonnance  pour 
cela  et  de  faire  punir  quelques-uns  de  ceux  qui  pourroient  tomber  en 
pareiUe  fautte,  S.  M.  se  remet  à  vous  de  faire  ce  que  vous  estimerez 
de  plus  convenable. 


Le  8  décembre. 

Mad*  la  grande  duchesse  lit  hier  une  histoire  au  roy,  sur  laquelle 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire. 

Un  homme  habillé  de  noir,  suivi  d’un  autre  avec  une  grande  espée , 
*  alla  la  demander  avant-hier  à  Montmartre.  Elle  envoya  une  de  ses 
femmes  pour  luy  parler,  et  cet  homme  s’ouvrit  à  elle ,  lui  disant  qu’il 
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avoit  un  livre  de  sortilège,  par  le  moyen  ducjuel  il  estoit  le  maistre 
de  faire  arriver  tout  ce  (pie  MacP  la  grande  duchesse  souhaiterolt.  11 
offrit  de  vendre  ce  livre,  et  dit  enliii  (pie  si  on  vouloit  sçavoir  de  ses 
nouvelles,  et  (pi’il  prist  envie  de  mettre  en  usage  ce  qu’il  avoit  pro¬ 
posé,  on  pourroit  s’adresser  à  Ma  (P  la  comtesse  de  Roissy. 

Cette  femme  est  une  intrigante  que  le  roy  a  veu  souvent  dans  son 
antichambre,  et  qui  a  parlé  très-fréquemment  à  S.  M.;  et  elle  m’or¬ 
donne  de  vous  escrire  (ju’elle  veut  que  vous  vous  informiez  de  sa 
conduitte,  et  que  vous  la  fassiez  suivre  exactement,  pour  desmesler 
tous  ses  commerces.  On  dit  quelle  loge  ordinairement  auprès  de  Paris, 
dans  une  maison  peinte  de  rouge,  (jui  se  void  de  Montmartre.  Je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  aurez  appris  sur  ce  sujet. 

Avril  1687. 

Le  roy  a  résolu  de  faire  mettre  dans  des  chasteaux  les  nommées 
de  Roissy  h  la  Palu  et  le  nommé  la  Crosnièi  e ,  et  afin  de  ne  pas  manquer 
de  les  arrester  tous  trois  en  mesme  temps,  je  vous  envoyé  des  ordres 
dilférens  pour  les  faire  mettre  à  la  Bastille;  et  quand  ils  y  seront, 
j’aiiray  soin  de  les  faire  placer  suivant  les  intentions  de  S.  M. 

Le  26  juin. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  (pie  vous  m’avez  escrit  à  l’occasion 
du  mémoire  (jui  vous  a  esté  adressé  par  le  bureau  des  postes  estran- 
gères,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’il  seroit  bien  important 
de  descouvrir  d’où  peuvent  venir  de  pareils  mémoires.  S.  M.  veut 
aussy  que  vous  tascbiez  de  descouvrir  (pu  sont  les  gens  qui  estoient 
dans  la  maison  du  lauxbourg  Saint-Antoine  ou  il  s  est  trouve  une 
presse  à  imprimer  des  estampes. 

Le  sieur  Tavemier  est  venu  me  trouver,  et  m’a  dit  qu  il  a  entre  les 
mains  du  sieur  du  Pille  des  elfets  considérables  (pi’il  donne  pour 
seureté  de  son  retour.  Si  cela  est  ainsy,  je  crois  qu’il  n’y  a  point  d’in- 


‘  I.a  même  qui,  dans  la  lettre  precedente,  est  désignée  sous  le  litre  de  comtesse. 
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convénient  à  lui  remettre  le  passeport  que  je  voiis  ay  adressé  pour 
*  luy. 

Je  vous  envoyé  des  ordres  pour  faire  arrester  quatre  hommes  et 
quatre  femmes  de  la  ville  de  Nismes  qui  sont  à  Paris,  et  ne  font  pas 
leur  devoir.  Je  crois  qu’à  l’esgard  des  femmes,  il  sera  plus  convenable 
de  les  mettre  dans  des  couvens. 

Le  18  novembre. 

Le  roy  veut  que  vous  fassiez  arrester  toutes  les  femmes  contenues 
dans  le  mémoire  que  je  vous  renvoyé,  et  que  vous  les  fassiez  mettre 
à  l’Hospital  général,  où  S.  M.  veut  bien  payer  quelque  chose  pour 
leur  nourriture.  J’ay  représenté  à  S.  M.  qu’on  pourroit  se  contenter 
d’en  renfermer  sept  ou  huit  pour  servir  d’exemple  aux  autres;  mais 
elle  a  persisté  à  vouloir  que  toutes  fussent  enfermées.  Ainsy  je  vous 
envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  cela. 

J’ay  lu  à  S.  M.  vostre  lettre  du  i5®  de  ce  mois  tout  entière,  et 
comme  S.  M.  est  en  intention  d’establir  dans  Paris  l’ordre  sur  toute 
sorte  de  matières,  et  d’empescber  autant  qu’il  dépend  de  son 
autborité  la  dépravation  pubbque  d’un  nombre  de  gens  qui  entre¬ 
tiennent  la  corruption  et  la  débauche,  elle  m’a  ordonné  de  conférer 
avec  vous  sur  les  moyens  d’y  parvenir,  et  d’establir  une  maison  dans 
laquelle  puissent  estre  enfermées  celles  qui  se  trouvent  d’une  prosti¬ 
tution  telle  qu’elle  mérite  un  exemple.  S.  M.  m’a  aussy  ordonné  de 
vous  entretenir  siu-  le  reste  de  vostre  lettre  et  sur  les  veues  que  vous 
pouvez  avoir  pour  l’establissement  du  bon  ordre  dans  cette  grande 
ville.  Je  vous  prie  d’y  vouloir  faire  les  réflexions  nécessaires ,  et  d’en 
dresser  vos  mémoires,  pour  en  conférer  ensemble  à  la  première  occa¬ 
sion. 

J’escris  à  l’intendant  d’Orléans  au  sujet  du  nommé  Duchesne,  ser¬ 
gent,  qui  a  exposé  ses  enfans  à  Paris,  alEn  qu’il  s’informe  du  sujet  qui 
l’a  porté  à  cette  extrémité. 

Je  vous  envoyeray  au  premier  jour  une  ordonnance  de  600^  pour 
faire  apprendre  mestier  à  la  D'*®  Petrofki  et  à  son  frère;  et  à  l’esgard  de 

7^ 
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leur  mère,  S.  M.  payera  sa  pension  aux  Filles  de  la  Croix,  pendant  le 
temps  que  vous  jugerez  à  propos. 


Le  16*  janvier  1688. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  de 
l’homme  qui  vous  est  venu  parler  de  ce  qui  se  passe  chez  M.  le  nonce, 
et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de  l’exciter  à  s’instruire,  autant 
qu’il  sera  possible,  de  toutes  les  choses  qui  pourront  venir  à  sa  con- 
noissance,  et  de  vous  en  tenir  exactement  adverty.  S.  M.  sera  bien  aise 
de  sçavoir  le  nom  de  cet  homme;  je  vous  prie  de  me  le  mander. 

On  a  dit  à  S.  M.  que  les  lanternes  de  Paris  sont  à  présent  bien  mal 
réglées,  qu’il  y  en  a  beaucoup  dont  les  chandelles  ne  bruslent  pas  à 
cause  de  leur  mauvaise  qualité  et  du  peu  de  soin  qu’on  en  prend.  Sur 
quoy  elle  m’ordonne  de  vous  escrire  d’y  donner  l’ordre  que  vous 
jugerez  nécessaire. 

Le  21  janvier. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  des 
prestres  et  religieux  qu’on  a  veu  entrer  chez  M.  le  nonce,  et  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  observer  ceux  qui  pourront  y 
aUer;  et  s’ils  en  sortent  avec  des  livres  ou  papiers,  il  sera  bon  de  faire 
arrester  ceux  qui  en  seront  chargez,  et  au  surplus  d’observer  tous  les 
ecclésiastiques  qui  fréquenteront  dans  cette  maison,  et  m’en  donner 
advls  pour  en  rendre  compte  à  S.  M, 

Le  25  janvier. 

Aussytost  que  le  curé  de  Saint-Eustache  a  sceu  que  les  comédiens 
françois  vouloient  s’establir  rue  des  Petits-Champs,  il  en  a  fait  ses 
plaintes  au  roy,  représentant  que  cet  endroit  est  le  quartier  le  plus 
considérable  de  sa  paroisse,  et  plusieurs  propriétaires  des  maisons 
voisines  se  sont  joints  à  luy  pour  faire  les  mesmes  plaintes.  Sur  quoy  je 
vous  prie  de  me  faire  sçavoir  s’il  ne  conviendroit  pas  mieux  de  mettre 
-cette  trouppe  è  l’bostel  d’Auch,  qu’on  leur  propose  me  Montorgueil. 
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Le  3  février. 

Je  serois  bien  aise,  pour  parler  au  roy  de  ce  qui  regarde  les  comé¬ 
diens  François,  d’avoir  en  main  les  plans  pour  les  faire  voir  à  S.  M. 
C’est  pomquoy  je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  faire  le  plan  de 
l’hostel  de  Lussans,  du  couvent  des  Carmélites,  de  l’hostel  Séguier,  et 
des  rues  qui  les  environnent,  et  aussy  un  plan  de  l’hostel  d’Auch  et 
des  rues  voisines.  J’auray  soin  de  faire  payer  celuy  que  vous  em- 
ployerez  pour  cela. 

On  dit  qu’ils  ont  acquis  une  maison  appartenant  aux  Carmélites ,  et 
qu’ils  pensent  à  acquérir  encore  partie  de  l’emplacement  de  ces  reli¬ 
gieuses.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  ce  qui  s’est  passé  à  cet 
esgard. 

Le  6  février. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous 
permettiez  à  Christine  Cruel,  de  la  ville  de  Gand,  de  faire  voir  à  la 
foire  sa  fille,  aagée  de  i5  ans,  qui  lève  4oo  livres  pesant  avec  ses 
cheveux,  et  fait  quelques  tours  d’adresse. 

Le  23  février. 

S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  faire  observer  Aurelio, 
comédien,  afin  que  s’il  se  trouve  qu’il  parle  mal  comme  on  le  dit  sur 
les  affaires  de  Rome ,  vous  le  fassiez  arrester. 

Je  fais  conduire  à  la  Bastille  le  nommé  de  Bligny,  qu’on  assure  estre 
l’autheur  de  la  composition  et  distribution  d’un  libelle  qui  a  pour  titre 
V Entretien  de  M.  Colbert  avec  Mahomet,  et  de  plusieurs  autres  de  cette 
natme.  Le  nommé  Vérité,  qui  a  connoissance  de  son  mauvais  com¬ 
merce,  doit  vous  aller  voir  pour  vous  donner  les  lumières  qu’il  peut 
en  avoir  sur  cela,  et  S.  M,  désire  que  vous  interrogiez  ce  Bligny  pour 
descouvrir  de  luy  la  vérité,  et  lui  faire  son  procez  s’il  est  coupable. 

Mad*  le  Coigneux  ayant  osté  à  son  fils  un  gouverneur  qu  elle  luy 
avoit  donné  depuis  peu,  S.  M.  a  jugé  qu’il  estoit  bon  aussy  de  luy 
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osier  cette  gouvernante  dont  je  vous  ay  ci-devant  escril,  et  de  la  faire 
mettre  pour  quelque  temps  dans  un  couvent.  Je  ne  me  souviens  plus 
de  son  nom,  que  vous  trouverez  dans  le  mémoire  que  vous  avez; 
mais  c’est  une  vieille  fdle,  nouvelle  convertie,  qui  sert  Mad®  le  Coi- 
gneux  depuis  2  5  ou  26  ans,  et  on  ne  peut  s’y  mesprendre,  n’en  ayant 
aucune  autre  (jui  l’ait  servi  si  longtemps. 

J’escris  à  M.  de  Basville  au  sujet  du  nommé  Boisleau  et  la  D"®  de 
Pujolas,  de  la  ville  d’Usez  ;  il  faut  cependant  les  faire  mettre  en  prison. 

Tay  appris  depuis  que  ce  Bligny  n’est  point  l’autheur,  mais  le  dis¬ 
tributeur,  et  qu’il  sçayt  l’autheur  de  ces  libelles;  ainsy  il  faut  que  vous 
l’interrogiez  incessamment  pour  faire  arrester  l’autlieur,  en  cas  que 
vous  puissiez  l’obliger  à  le  déclarer. 

Le  7  may. 

Le  roy  désire  d’estre  Informé  au  sujet  de  la  détention  du  sieur 
Gérard,  prestre,  qui  est  à  la  Bastille  depuis  8  ans,  et  de  Pierre  Rol¬ 
land,  qui  y  est  depuis  3  ans.  Je  ne  trouve  point  ce  dernier  sur  les 
rolles  que  M.  de  Besmaus  donne  tous  les  mois  pour  estre  payé  de 
la  nourriture  :  il  faut  qu’il  y  soit  sous  quelque  autre  nom.  A  l’esgard 
de  Gérard,  il  marque  dans  quelques  mémoires  qu’il  m’a  cy-devant 
donnés,  qu’il  est  retenu  pour  l’affaire  du  poison.  Je  croy  qu’il  serolt  bon 
que  vous  prissiez  la  peine  de  faire  une  reveue  généralle  de  tout  ce 
qu’il  y  a  de  prisonniers  à  la  Bastille,  et  que  vous  en  fassiez  un  mé¬ 
moire  avec  les  raisons  cTe  leur  détention ,  pour  le  faire  voir  à  S.  M. 

Le  28'  aoust. 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escril  au  sujet  du 
desménagement  de  M.  le  nonce,  sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
escrire  de  charger  ceux  qui  ont  soin  de  l’observer,  de  redoidyler  leur 
attention  sur  toutes  ses  démarches,  et  en  cas  qu’il  se  inlst  en  estât  de 
s’en  aller,  S.  M.  veut  qu’il  soit  arresté,  non  pas  dans  Paris,  mais  à 
i'Ou  3  beues  de  là,  afin  d’estre  plus  asseuré  que  c’est  à  intention  de 
se  retirer  qu’il  sera  sorti  de  Paris,  Et  il  faut  pour  cet  effet  que  ceux 
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qui  le  suivront  prennent  leurs  mesures  et  s’assurent  du  monde  qui 
sera  nécessaire  pour  l’exécution  de  l’ordre  de  S.  M.,  en  sorte  que  les 
gens  de  sa  suitte  ne  puissent  les  en  empescher.  Et  il  faudra  ensuitte 
le  faire  rentrer  dans  Paris  avec  le  moins  de  bruit  qu’il  se  pourra ,  et 
m’en  donner  advis.  Que  si  ce  mouvement  qu’il  fait  n’est  que  pour 
changer  de  logis,  il  faudra  continuer  à  l’observer  dans  sa  nouvelle 
maison  comme  on  a  fait  cy-devant. 

Le  8*  octobre. 

Le  roy  a  nommé  un  de  ses  gentilshommes  ordinaires  pour  demeurer 
à  l’aVenir  près  de  M.  le  nonce ,  et  rendre  compte  de  sa  conduite.  Ainsy 
il  ne  sera  plus  nécessaire  de  le  faire  observer  pendant  le  jour;  mais 
comme  pendant  la  nuit  il  se  pourroit  passer  quelque  chose  dont  ce 
gentilhomme  ne  seroit  pas  informé,  S.  M.  veut  qu’on  continue  à 
observer  la  maison  toutes  les  nuicts,  et  que  ceux  qui  seront  préposez 
pour  cela  voyent  tous  ceux  qui  entreront  et  sortiront,  et  qu’ils  les 
obhgent  à  se  faire  connoistre,  ce  qu’ils  doivent  faire  sans  prendre 
des  mesures  pour  empescher  que  M.  le  nonce  sache  qu’on  l’observe 
soigneusement. 


Le  20*  novembre. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  ce  que  vous  m’escrivîtes 
par  vostre  lettre  d’hier  au  sujet  de  M.  le  nonce,  S.  M.  m’a  ordonné 
de  vous  dire  de  voir  M.  JoUy,  et  de  prendre  avec  luy  toutes  les  pré¬ 
cautions  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  empescher  qu’il  ne  puisse 
s’absenter  pendant  les  temps  que  M.  de  Saint-Olon  n’est  point  auprès 
de  luy.  Et  si  pour  plus  grande  sûreté ,  il  est  besoin  de  mettre  un  archer 
à  la  porte  de  sa  chambre ,  il  n’y  a  rien  qui  doive  vous  empescher  de  le 
faire. 

Le  20  décembre. 

Le  roy  a  eu  advis  que  dans  Paris  on  voyoit  souvent  des  gens  assem¬ 
blez  aux  coings  des  rues ,  s’entretenant  avec  circonspection ,  et  s’escar- 
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tant  lorstjii’ils  voyent  passer  des  gens  qui  pourroient  leur  eslre  suspects. 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire,  alTin  cpie  vous  ayez  quelque  atten¬ 
tion  sur  ce  sujet,  et  que  vous  examiniez  si  cet  advis  est  véritable.  Elle 
n’estime  pas  à  propos  de  rien  faire  à  l’esgard  de  l’advis  qui  vous  a  esté 
donné  sur  les  meubles  qui  se  transportent  chez  l’ambassadeur  d’Hol¬ 
lande,  attendu  (ju’on  pourroit  user  de  représailles  en  Hollande  sur 
les  effets  appartenant  à  M.  d’Avaux. 

J’ai  rendu  compte  à  S.  M.  de  ce  qui  regarde  M.  de  Prades;  je  vous 
prie  de  m’envoyer  un  Inventaire  des  livres  et  papiers  qui  ont  esté 
trouvez  chez  luy,  et  de  me  faire  sçavoir  s’il  y  a  matière  à  faire  le 
procez  à  cet  homme. 

Le  J  6* janvier  1689. 

Le  roy  trouve  bon  que  le  sieur  de  la  Loubère ,  cy-devant  envoyé  à 
,  Slam,  fasse  une  lotterie  de  quelques  présens  qu’il  a  eu  en  ce  pays-là; 
et  je  vous  en  donne  avis,  afin  que  vous  luy  laissiez  la  liberté  de  la 
faire. 

Le  30*  juin. 

Le  roy  a  esté  Informé  qu’il  y  a  à  Paris  un  homme  appelé  Montecati, 
rue  Dauphine,  qui  fait  le  devin.  S.  M.  veut  que  vous  le  fassiez  con¬ 
duire  à  12  ou  1 5  lieues,  et  que  vous  lui  fassiez  deffense  de  revenir; 
je  vous  envoyé  un  ordre  à  cet  effet. 

Le  27  septembre. 

Le  roy  estant  informé  que  l’abbé  de  Cherbourg,  bastard  du  feu 
premier  président  Lejay,  est  dans  un  commerce  scandaleux  avec  ime 
fille  qu’il  tient  actuellement  chez  luy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
escrire  de  faire  arrester  cette  fille,  et  de  la  faire  mettre  au  Refuge. 
Lorsque  vous  aurez  appris  son  nom,  je  vous  envoyeray  l’ordre  pour 
l’y  faire  recevoir. 

'  Je  vous  envoyé  copie  d’un  mémoire  qui  a  esté  donné  au  roy  au 
sujet  d’un  prestre  appelé  Barthélemy,  qui  a  eu  la  témérité  de  dire  à 
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l’Hostel-Dieu  les  choses  contenues  dans  ce  mémoire.  S.  M.  veut  que 
vous  fassiez  anester  ledit  Barthélemy,  et  lorsque  vous  aurez  connu 
la  scituation  de  son  esprit,  on  verra  ce  qu’il  y  a  de  plus  convenable 
à  faire  à  son  esgard. 

Le  4*  octobre. 

Vous  serez  informé  d’une  allaire  d’une  grande  importance,  dans 
laquelle  il  s’agit  d’une  conspiration  contre  la  personne  du  roy  et  contre 
l’Estat.  Il  y  a  sept  personnes  qui  doivent  estre  arrestées  et  conduites 
à  Vincennes.  Et  comme  il  est  important  qu’ils  n’ayent  aucune  commu¬ 
nication  ensemble,  le  roy  veut  que  vous  y  alliez  vous-mesme,  pour 
faire  préparer  les  logemens  nécessaires,  alFin  qu’aucun  d’eux  ne  puisse 
sçavoir  que  ses  complices  auront  esté  arrestez.  Il  est  nécessaire  que 
je  vous  donne  la  suite  de  cette  affaire  ;  c’est  pourquoy  je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  de  vous  rendre  cy  demain,  un  peu  avant  9  heures 
du  matin. 


Le  16  aouât  16'JO. 

Le  roy  a  esté  informé  que  Mad*^  la  princesse  de  Carignan  a  esté  atta¬ 
quée  parla  populace,  qui  a  crié  après  elle  qu’elle  estoit  une  Savoyarde, 
et  qu’il  falloit  la  mener  en  prison.  Cela,  joint  à  ce  qui  est  arrivé  à  foc- 
casion  du  prince  d’Orange,  a  fait  prendre  à  S.  M.  la  résolution  de  ré¬ 
primer  l’insolence  du  peuple;  à  cet  elfel,  elle  m’ordonne  de  vous  escrire 
que  son  intention  est  que  vous  vous  informiez  de  ce  qui  s’est  passé  à 
l’égard  de  Mad®  de  Carignan,  et  en  cas  que  cela  soit  véritable,  elle 
veut  que  le  procez  soit  fait  aux  autheurs  de  cette  violence,  afin  que 
l’exemple,  dans  une  pareille  occasion  qui  regarde  une  princesse  du 
sang,  puisse"  empescher  qu’il  n’arrive  de  tels  désordres  à  l’avenir. 


Le22a»u5i. 

Le  roy  vient  d’apprendre  la  nouvelle  d’une  victoire  l  emportée  en 
Savoye  par  M.  de  Catinat,  et  comme  S.  M.  appréhende  que  la  pojiu- 
lace  ne  tombe  dans  le  mesme  inconvénient  que  ces  joius  passez  à 
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l’occasion  de  la  fausse  nouvelle  de  la  mort  du  prince  d’Orange,  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  escrire  de  prendre  vos  mesures  pour  empescher 
qu’on  ne  fasse  aucuns  feux,  à  moins  que  S.  M.  n’en  envoyé  les  ordres 
aux  magistrats  en  la  manière  ordinaire. 

Reg.  secr. 


15. 

COLBERT  A  DEFFITA,  LIEUTENANT  CRIMINEL. 

A  Saint-Germain,  Je  8' janvier  1678. 

Le  roy  ayant  ordonné  au  sieur  de  la  Capelle,  qui  jouoit  ordinaire¬ 
ment  chez  Fredoc,  de  sortir  de  Paris  à  cause  de  ses  juremens  et  blas¬ 
phèmes  scandaleux,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle  souhaitte 
que  vous  alliez  chez  ledit  Fredoc  et  dans  les  autres  lieiLX  où  l’on 
donne  à  jouer  publiquement,  pour  y  faire  sçavoir  la  raison  de  cet 
exil ,  et  que  vous  y  disiez  que  si  ceux  qui  tombent  dans  les  mesmes 
fautes  ne  se  corrigent,  S.  M.  les  traitera  plus  sévèrement.  * 


Le  24  mars  1681. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  du  mémoire  ci-joint,  concernant  ce 
qui  s’est  passé  à  l’esgard  de  la  brigade  du  guet  qui  estoit  le  i  5®  de  ce 
mois  à  l’eschelle  du  Temple,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  l’envoyer 
et  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  informiez  et  fassiez 
vos  poursuites  dans  les  formes  ordinaires  de  la  justice  contre  les  do¬ 
mestiques  dont  il  est  parlé  dans  ce  mémoire,  sans  nommer  M.  le 
prince  d’Elbœuf  dans  les  informations. 


Reg.  secr. 
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16. 

LETTRE  DU  ROI  A  DE  BESMAUS,  GOUVERNEUR  DE  LA  BASTILLE. 

E5crit  à  Saint-Germaln-en-Laye,  le  15*  avril  1678. 

Ayant  ordonné  au  sieur  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 
de  ma  bonne  ville  de  Paris ,  de  se  transporter  dans  mon  chasteau  de 
la  Bastille  pour  interroger  le  nommé  Martin,  hostelier  de  S*-Cloud, 
je  vous  fais  la  présente  pour  vous  dire  de  permettre  audit  sieur  de  la 
Reynie  d’entrer  en  mondit  chasteau  de  la  Bastille  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  à  propos,  et  que  vous  ayez  à  lui  représenter  ledit  Martin . 

Reg.  secr. 


17. 


LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DEFFITA,  LIEUTENANT  CRIMINEL. 

A  Saint-Germmn ,  le  14*  février  1679. 

Pay  rendu  compte  au  roy  du  contenu  en  vostre  lettre  au  sujet  du 
désordre  arrivé  au  fauxhourg  Saint-Germain  au  jeu  de  paulme,  où  le 
nommé  Alart  fait  ses  représentations;  et  sur  ce  que  S.  M.  a  veu  que 
les  pages  de  sa  grande  écurie  avoient  été  les  principaux  autheurs  des 
violences  qui  ont  esté  faictes,  elle  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
les  faire  mettre  à  la  Bastille.  Elle  a  aussy  fait  sçavoir  son  intention  à 
Mademoiselle,  à  madame  de  Guise  et  à  M.  le  duc,  et  elle  ne  doute 
point  qu’ils  ne  contribuent  de  leur  costé  à  ce  que  la  justice  soit  faite 
des  gens  de  leur  livrée  qui  se  trouveront  coupables,  S.  M.  voulant 
que  vous  continuiez  avec  soin  les  poursjuites  nécessaires  pour  empes- 
cber  qu’un  tel  désordre  ne  demeure  impuny;  et  si  vous  avez  besoin 
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de  quelques  ordres  pour  faire  arrester  les  lacquais  de  M.  le  duc  d’El- 
bœuf,  vous  me  le  ferez  savoir,  etj’en  rendray  compte  à  S.  M*. 

Le  27  février. 

. S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  de  continuer  vos  poursuites 

contre  les  coupables  des  violences  qui  ont  esté  faites  au  jeu  de  paulme 
où  Alard  fai  et  ses  représentations,  sans  vous  départir  des  formalitez 
ordinaires  de  la  justice ,  pour  quelque  considération  que  ce  soit.  S.  M. 
approuve  aussy  la  conduitte  que  vous  avez  tenue  à  l’esgard  du  valet 
de  pied  de  Mad^de  Guise,  que  vous  faictes  garder,  et  elle  fera  encore 
sçavoir  son  intention  à  Mad®  de  Guise ,  afin  que  vous  ne  trouviez  au¬ 
cun  empeschement  à  faire  ce  qui  est  du  devoir  de  vostre  charge  en 
toutte  cette  affaire.  A  fesgard  de  faction  du  sieur  cliev''  de  la  Jaille, 
gendarme,  et  de  celle  du  sieur  BoisgrefRer,  mousquetaire,  S.  M.  n’a 
rien  à  vous  dire  sur  cela,  estant  persuadée  que  vous  avez  toute  l’ap¬ 
plication  nécessaire  à  faire  vostre  devoir  en  pareille  occasion. 

Le  4  mars. 

Le  roy  ayant  bien  voulu  accoixler  à  Mad®  de  Guise  la  liberté  de  celuy 
de  ses  valets  de  pied  que  vous  faictes  garder  chez  un  chirurgien,  à  con¬ 
dition  que  le  chirurgien  se  chai'gera  de  le  représenter  toutes  fois  et  quan- 
tes,  S.  M.  fn’a  ordonné  de  vous  le  faire  sçavoir,  afin  que  vous  preniez  de 
la  part  du  chirurgien  les  seuretez  accoustumées  en  pareille  occasion. 


Le  lOjain  1683. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m’escrire  au  sujet  de  la  querelle  arrivée  et  du  combat  donné  entre 
quatre  gentilshommes  bretons  et  les  sieurs  Dumesnil ,  l’abbé  de  Billy, 


'  Un  ordre  du  roi  fut  adressé  au  gou¬ 
verneur  de  la  Bastille  :  «  Le  gouverneur 
des  pages  de  ma  grande  escurie  doit  me¬ 
ner,  suivant  mes  ordres ,  trois  desdits  pages 
en  mon  chasteau  de  la  Bastille.  C’est  de 


quoy  j’ay  à  vous  avertir  par  cette  lettre, 
allin  que  vous  y  receviez  lesdits  pages, 
mon  intention  estant  que  vous  ayez  à  les 
y  détenir  jusques  à  nouvel  ordre.  »  {Refi- 
secr.  ) 
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Lachapelle  et  Doizon.  Sur  quoy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrlre 
que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu’il  en  soit  fait  une  justice  exacte,  et  que 
vous  me  fassiez  sçavoir  quelle  suite  aura  eu  cette  affaire,  et  si  par  les 
informations  qui  auront  esté  faites ,  l’on  aura  trouvé  que  ce  soit  un  duel. 

Le  14  férricr  1689- 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  maison  de 
M.  de  Montrevel,  pour  raison  de  quoy  S.  M.  a  résolu  de  luy  faire  ex¬ 
pédier  des  lettres  de  rémission,  et  elle  m’a  ordonné  de  vous  escrire 
de  contribuer  autant  que  vous  le  pourrez  à  l’accommodement  de  cette 
affaire,  faisant  donner  aux  veuves  des  archers  morts  ce  dont  on  con¬ 
viendra  avec  elles  pour  leur  dédommagement.  (Suit  le  sauf-conduit 
pour  le  marquis  de  Montrevel.) 

Le  1 8  septembre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  des 
discours  insolens  qu’a  tenu  un  laquais  du  sieiu*  Ancelin,  et  S.  M.  n’es¬ 
timant  pas  à  propos  de  faire  de  cela  une  affaire  publique ,  m’a  ordonné 
d’expédier  un  ordre  pour  le  faire  enfermer  dans  quelque  chasteau. 
Prenez  la  peine  de  m’envoyer  son  nom^ 

Reg.  secr. 


18. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  LE  FÉRON. 

A  Saint-Germaln-en-Laye ,  le  4*  atril  1679. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  vous  avez  faict  escrouer  trois  mous¬ 
quetaires  qui  avoient  esté  mis  au  For-l’Evesque  de  l’ordre  de  M.  le 
chev'  de  Fourhin,  leur  commandant,  pour  raison  du  désordre  qu’ils 

*  Dans  l’ordre  d’emprisonnement,  U  est  appelé  Otaries  Maroco. 
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avoient  faict  chez  une  femme  de  mauvaise  vie ,  S.  M.  m’a  ordonné  de 
vous  escrire  qu’elle  veut  que  vous  les  laissiez  sortir,  et  que  son  inten¬ 
tion  n’est  pas  qu’en  cette  occasion  ny  en  toutes  autres  vous  fassiez  es- 
crouer  les  mousquetaires  qui  seront  arrestez  par  ordre  de  leurs  com- 
mandans,  en  quelque  prison  que  ce  soit. 

Reg.  secr. 


19. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  L’INTENDANT  LEBLANC,  A  ROUEN. 

A  Saint-Germain-€n-Laye,  le  22*aou3l  1679. 

Estant  nécessaire  pour  le  service  du  roy  que  le  nommé  Crosnier, 
frère  d’un  comédien,  lequel  loge  près  du  lieu  où  Ton  joue  la  comédie 
à  Rouen ,  soit  arresté ,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  envoyer  l’ordre  cy- 
joint,  que  j’ay  expédié  le  nom  en  blanc,  afin  que  vous  le  fassiez  rem¬ 
plir  de  tel  officier  que  vous  voudrez  choisir  pour  le  bien  exécuter,  et 
que  vous  chargiez  celuy  qui  l’arrestera  de  l’emmener  incessamment 
ez  prisons  du  Chastelet  à  Paris. 

Reg.  secr. 


20. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  POMPONNE.  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A  Fontainebleau,  le  1" septembre  1679. 

M.  de  la  Reynie  m’ayant  escrit  que  depuis  quelque  temps  on  s’est 
advisé  de  faire  mettre  dans  la  gazette  d’Hollande  des  extraits  des  livres 
deffendus,  dans  lesquels  on  escrit  ce  qu’il  y  a  de  plus  fort,  et  qu’entre 
autres  on  a  mis  dans  une  ce  qu’il  y  a  de  plus  fascheux  dans  l’escrit 
qui  a  paru  contre  l’arrest  du  parlement  et  les  deffenses  qui  ont 
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esté  faites  de  publier  le  décret  et  la  condamnation  des  propositions; 
et  dans  un  autre  on  a  mis  un  extrait  d’un  escrit  extraordinaire¬ 
ment  insolent,  où  l’on  avoit  eu  en  veue  M.  l’archevesque  de  Paris  sous 
le  tiltre  spécieux  d’un  esloge  de  M"  les  évesques  d’Alet  et  de  Pamiers, 
j’en  ay  rendu  compte  au  roy;  et  S,  M.  m’a  ordonné  de  vous  en  rendre 
ce  mémoire,  pour  vous  faire  souvenir  de  prendre,  s’il  vous  plaist,  ses 
ordres  pour  en  escrire  en  Hollande ,  afin  de  faire  cesser  cet  abus. 

Reg.  secr. 


21. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  LE  CAPITAINE  PRÉVÔT, 

EXEMPT  DE  LA  GRANDE  PRÉVÔTÉ. 

A  Fontainebleau,  le  1"  jour  de  septembre  1679. 

S.  M.  estant  informée  que  les  tailleurs  de  pierre,  manœuvres  et 
autres  ouvriers  qui  travaillent  à  ses  bastimens  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  Marly  et  Versailles,  ont  fait  et  font  tous  les  jours  diverses  sédi¬ 
tions,  et  ont  mesme  abandonné  lesdits  bastimens,  à  quoy  estant  néces¬ 
saire  de  pourvoir,  S.  M.  ordonne  au  capitaine  pré vost ,  exempt  des  gardes 
de  la  prévosté  de  son  hostel  et  grande  prévosté  de  France ,  de  se  trans¬ 
porter  incessamment  esdits  chasteaux  de  S‘-Germain,  Marly  et  Ver¬ 
sailles  pour  entendre  les  plaintes  des  entrepreneurs  sur  le  sujet  desdites 
séditions  et  violences,  en  informer,  arrester  et  mettre  dans  les  prisons 
desdits  lieux  les  auteurs  desdites  violences  et  séditions,  pour  y  estre 
seurement  gardez  jusques  à  ce  que  par  S.  M.  il  en  ayt  esté  autrement 
ordonné;  et  en  cas  qu’ils  quittent  à  l’avenir  lesdits  bastimens,  S.  M. 
veut  et  ordonne  audit  capitaine  prévost  d’en  faire  une  recherche 
exacte,  et  les  arrester  et  constituer  prisonniers  partout  où  il  pourra 
les  rencontrer.  Enjoint  S.  M.  à  tous  ses  officiers  et  sujets  de  luy  prêter 
main  forte  s’ils  en  sont  requis. 

Reg.  secr. 
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22. 

COLBERT  A  DE  HARLAY. 

A  Fontainebleau,  le  2  juin  1680. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  sçavoir  que  nous  avons  Icy  dans 
les  prisons  quarante  gueux  qui  y  ont  esté  mis  par  ordre  de  S.  M.  par 
M.  le  grand  prévost  de  l’hostel  et  ses  officiers,  S.  M.  désirant  que  M”  les 
directeurs  de  l’hospital  général  les  envoyent  prendre,  pour  les  enfer¬ 
mer  dans  l’une  de  leurs  maisons,  ainsy  que  S.  M.  m’a  dit  que  vous 
l’aviez  asseuré  qu’ils  feroient  au  premier  advis  qui  leur  en  seroit 
donné. 

Pap.  Hari. 


23. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  ROBERT,  PROCUREUR  DU  ROI. 

A  Saint-Germain,  le  3*  avril  1681. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit,  sur  quoy 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  fassiez 
décréter  contre  les  domestiques  de  M.  le  prince  d’ELbeuf  qui  se  trou¬ 
veront  coupables  de  violences  et  insultes  faictes  aux  brigades  du  guet, 
et  mettre  à  exécution  les  décrets  qui  seront  décernez  contre  eux. 

A  l’esgard  du  nommé  Brancbu,  qui  doit  donner  moyen  de  faire  re¬ 
prendre  vingt  des  forçats  qui  se  sont  esvadez,  S.  M.  m’ordonne  de 
vous  escrire  que  vous  pouvez  l’asseurer  de  son  rappel  des  galères  s’il 
exécute  ce  qu’il  promet. 
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Bouquemont,  le  I"juillet  1683. 

. S.  M.  veut  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  nécessaires 

pour  empescher  la  continuation  des  jeux  defféndus  qui  commencent 
à  se  restabllr  dans  Paris. 

Elle  veut  aussi  que  vous  fassiez  prendre  tous  les  Bohémiens  qui 
sont  à  la  suite  d’Ambreville ,  et  que  si  vous  pouvez  connoistre  que  le¬ 
dit  d’Ambreville  soit  coupable  de  quelque  crime ,  vous  le  fassiez  prendre 
luy-mesme,  et  luy  fassiez  faire  son  procez.  Et  à  fesgard  deLéance', 
il  faut  que  vous  luy  fassiez  dire,  de  la  part  de  S.  M. ,  qu’elle  ayt  à  se 
retirer  à  S‘-Germain ,  et  que  si  elle  demeure  à  Paris  on  la  fera  mettre 
en  prison. 

Chambord ,  le  21  septembre  1 685. 

Le  siem’  Francini  de  Grandmalson  m’a  escrit  que  les  gens  de 
l’hostel  de  Soissons  ont  enlevé  un  prisonnier  à  des  archers  en  plein 
midy  proche  l’église  S-Eustache,  et  qu’ils  ont  mesme  tué  un  desdits 
archers;  et  quoyque  je  n’aye  pas  esté  informé  par  vous  de  cette  affaire, 
je  ne  laisse  pas  de  vous  dire  que  l’intention  de  S.  M.  est  que  vous 
fassiez  toutes  les  diligences  et  les  réquisitions  nécessaires  pour  par¬ 
venir  à  la  punition  de  ce  crime,  et  j’escris  à  Mad*^  la  princesse  de  Ca- 
rignan  que  S.  M.  veut  qu’elle  laisse  agir  la  justice  contre  les  cou¬ 
pables. 


Le  6  novembre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  du 
religieux  augustin  qui  a  volé  deux  assiettes;  et  S.  M.  m’ordonne  de 
vousescrire  que  son  intention  est  que  vous  le  remettiez  entre  les  mains 
de  ses  supérieurs  pour  le  mettre  en  pénitence ,  ne  voidant  pas  que  son 
procès  luy  soit  fait. 

‘  Fameuse  Bohémienne;  on  verra  qu’en  i686  l’ordre  fui  donné  de  l’enfermer  à  Bi- 
cêtre. 
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Le  16  janTÎer  1CS7. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  de 
M.  le  marquis  de  Vassé,  et  S.  M.  estime  qu’il  ne  faut  pas  pousser  cette 
aflaire  plus  loin,  mais  obliger  M.  de  Vassé  à  la  terminer  en  faisant 
quelque  honnesteté  à  M.  le  premier  président,  et  donnant  quelque 
chose  au  laquais  qu’il  a  blessé. 


Le  26  «rril  1688. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet 
de  l’invalide  préposé  à  la  garde  de  l’hostel  de  Vendosme,  qui  a  tué 
un  homme,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  cet  accident  luy 
estant  arrivé  en  gardant  son  poste,  elle  ne  veut  pas  qu’on  fasse  des 
poursuittes  contre  luy  pour  raison  de  cela. 

Le  3  janTÎer  1690. 

Je  vous  remercie  de  la  peine  cpe  vous  avez  pris  de  m’escrire  l’estât 
auquel  est  le  procez  du  laquais  qui  a  volé  chez  moy.  Si  par  le  juge¬ 
ment  il  n’est  condamné  qu’aux  galères,  il  faudra  le  faire  exécuter; 
mais  si  la  condamnation  alloit  à  la  mort,  je  vous  prie  de  faire  sur¬ 
seoir  l’exécution,  et  d’attendre  de  mes  nouvelles,  parce  que  j’en  par- 
leray  au  roy. 

Reg.  secr. 


24. 

COLBERT  AU  GOU\ERNELR  DE  LA  BASTILLE. 

Le  16  mars  1682. 

Le  sieur  de  Soidigny  estant  logé  avec  d’autres  prisonniers  qui  pour- 
roient  l’avoir  entretenu  du  sujet  de  leur  détention,  le  roy  veut  que 
vous  ayez  à  surseoir  l’ordre  que  je  vous  avois  envoyé  pour  sa  liberté, 
jusques  à  ce  que  vous  en  receviez  de  nouveaux  sur  ce  sujet. 


:  t:  * 
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Le  23  mars. 

Ce  biUet  n’est  que  pour  vous  donner  advis  que  le  roy  veut  bien 
que  vous  exécutiez  à  présent  l’ordre  que  vous  avez  receu  de  mettre  en 
liberté  le  sieur  de  Souligny. 

Reg.  secr. 


25. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  HARLAY,  PROCUREUR  GENERAL. 

A  Versailles,  le  24  aoust  1682. 

Le  roy  ayant  résolu  de  faire  passer  quelques 'fdles  aux  isles  de 
l’Amérique,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  l’on  en  pourroit  tirer 
cinquante  de  l’iiospltal  général  ;  et  comme  il  y  en  avoit  quelques-unes 
de  mauvaise  vie  dans  celles  qui  ont  esté  envoyées  l’année  dernière 
auxdites  isles,  et  qu’elles  ont  causé  beaucoup  de  désordre,  il  sera 
bien  important  de  n’en  admettre  aucune  de  celles  qui  sont  enfermées 
pour  leur  débauche. 

Le  31  aoust. 

Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  quand  les  cinquante  fdles  qui  doi¬ 
vent  passer  aux  isles  de  l’Amérique  seront  disposées  à  partir  pour 
le  Hâvre  de  Grâce,  le  bastiment  qui  servira  à  les  transporter  deb- 
vant  estre  prest  de  mettre  à  la  voile  dans  le  1 5®  du  mois  prochain  au 
plus  tard. 

Le  5  septembre. 

.  .  .J’ay chargé  le  nommé  Noblot, garde  de  laprévosté  ,de  la  conduite 
des  cinquante  fdles  de  l’hospital  général  qui  doivent  passer  aux  isles. 
Il  a  ordre  de  choisir  un  bateau ,  et  de  préparer  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire  pour  leiu'  subsistance.  11  aura  aussv  soin  de  leur  faire  acheter 
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des  matelas  et  des  couvertures.  Je  donne  ordre  à  l’intendant  de  la 
Rochelle,  et  qui  y  passera  avec  elles,  de  prendre  soin  desdites  fdles, 
et  de  celles  qui  les  conduiront,  pendant  le  trajet  et  à  leur  arrivée,  et 
de  pourvoir  au  retour  de  ces  directrices,  lorsqu’elles  seront  ausdites 
isles,  et  qu’elles  voudront  revenir.  A  l’esgard  du  capitaine  du  vaisseau 
dans  lequel  elles  s’embarqueront  au  Havre  de  Grâce,  j’ay  choisy  un 
oflicier  sage,  et  qui  empeschera  soigneusement  tous  les  désordres 
qui  pourront  arriver  dans  leur  passage.  Je  vous  envoyé  un  ordre  à 
luy  adressant,  pour  bien  traiter  les  directrices.  Je  vous  envoyé  l’ordre 
qui  a  esté  donné  au  trésorier  de  la  marine  pour  le  payement  de  la 
gratllEcatlon  que  le  roy  a  accordée  ausdites  fiUes,  à  raison  de  i  2^  cha¬ 
cune.  Prenez  la  peine  de  m’envoyer  un  mémoire  des  hardes  qui  leur 
appartiennent,  et  j’expédleray  le  passeport  nécessaire  pour  les  exemp¬ 
tions  de  droits. 

Le  25  novembre  1683. 

Outre  les  quarante  hiles  de  l’hospital  général,  de  la  bonne  con- 
duitte  desquelles  on  peut  s’asseurer,  je  vous  prle*de  faire  choisir  en¬ 
core  vingt,  pour  faire  le  nombre  de  soixante  filles  que  le  roy  a  résolu 
de  faire  passer  aux  isles  de  l’Amérique. 


Versailles,  le  1"  may  1685. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  l’on  a  besoin  de  filles  à  la  coste  Saint- 
Domingue  pour  les  François  qui  y  sont  establis,  S.  M.  m’ordonne  de 
vous  escrire  pom*  sçavoir  si  l’on  pourroit  tirer  de  fhospital  général 
cinquante  ou  soixante  filles  pour  estre  envoyées  à  ladite  coste  ;  j’atten- 
dray,  s’il  vous  plaist,  de  vos  nouvelles  sui'  ce  sujet. 


Le  3  juillet. 

Tay  escrit  à  la  Rochelle  pour  estre  informé  s’il  s’y  trouve  quel¬ 
ques  vaisseaux,  ou  dans  les  ports  circonvoisins,  qui  aillent  à  la  coste 
de  Saint-Domingue;  et  aussytost  rpic  j’en  auray  response,  je  ne  man- 
queray  pas  de  vous  faire  sçavoir  en  quel  temps  on  pourra  prendre 
les  cinquante  hiles  que  je  vous  ay  demandé. 
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Le  20  juillet. 

Scaramouche  présente  souvent  des  placets  au  roy  pour  faire  tirer 
du  Refuge  Marie  Duval,  et  la  faire  mettre  dans  un  couvent.  Sur  quoy 
S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  quelle  ne  trouve  point  d’inconvé¬ 
nient  à  luy  accorder  ce  qu’il  demande,  pourvu  qu’on  la  veuille  rece¬ 
voir  dans  un  couvent'. 


Le  13  aoust. 


Le  roy  ayant  résolu  de  faire  armer  un  vaisseau  à  Rochefort  pour 
porter  à  Saint-Domingue  les  filles  que  S.  M.  a  résolu  d’y  faire  passer, 
et  estimant  de  son  service  d’y  en  envoyer  jusqu’au  nombre  de  cent, 
au  lieu  des  soixante  que  je  vous  avois  demandé,  je  vous  prie  de  faire 
en  sorte  qu’on  en  puisse  tirer  ce  nombre  de  l’hospital  général  au  com¬ 
mencement  du  mois  procliain,  afin  quelles  ne  causent  aucun  retar¬ 
dement  au  départ  dudit  vaisseau. 

Le  9  noTembre. 


Le  roy  ayant  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  armer  le  vais¬ 
seau  qui  doit  passer  aux  isles  de  l’Amérique  les  cent  filles  (pie  je 
vous  ay  escrit  que  S.  M.  vouloit  y  envoyer,  et  pour  préparer  au  Hâvre 
de  Grâce  un  autre  bastiment  qui  les  passera  audit  port  de  Brest,  je 
vous  prie  d’ordonner  aiLx  directeurs  de  fbospital  de  les  tenir  prestes 
à  partir  incessamment,  et  de  les  remettre  au  nommé  Noblot,  garde 
de  la  prévosté  que  S.  M.  a  chargé  de  leur  conduite  jusques  au  Hâvre. 
Je  donne  ordre  au  trésorier  de  la  marine  de  payer  ausdits  directeurs 
la  gratiflication  que  S.  M.  a  accoustumé  de  donner  en  pareil  cas,  et  je 
la  feray  monter  à  2  4^,  ainsy  que  vous  le  proposez. 


‘  Il  s’agit  probablement  de  la  femme  de 
Scaramouche,  contre  laquelle  le  mari  pré¬ 
senta  encore  un  placet,  en  lôgS,  au  sujet 
de  sa  mauvaise  conduite.  Scaramouche 
était  un  comédien  napolitain  qui  amusait 
beaucoup  Louis  XIV.  Dans  l’Estat  de  la  re- 


cepte  et  despense  du  trésor  royal,  on  lit, 
pour  l'année  1662  ;  •  \  Tiberio  Scaramou¬ 
che,  l’un  des  comédiens  italiens  du  rov, 
la  somme  de  3oo*^,  dont  S.  M.  luy  fait 
don.  »  Il  mourut  en  1696,  à  l’àge  de 
83  ans 


75. 


596 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


Le  18  juin  I68G. 

J’envoye  à  M.  Robert  un  ordre  pour  faire  mettre  à  l’hospital  géné¬ 
ral  la  nommée  Léance ,  Bohémienne,  et  S.  M.  m’ordonne  en  mesme 
temps  de  vous  escrire  (|ue  son  intention  est  qu’elle  soit  soigneu¬ 
sement  gardée  audit  hospital,  en  sorte  que  le  pidalic  soit  deschargé 
de  cette  femme  qui  attire  un  si  grand  nombre  de  bohèmes  à  Paris. 

Reg.  secr. 


26. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  POMEREU, 

PRÉVÔT  DES  MARCHANDS. 

A  Fontainebleau,  le  21'  octobre  1682. 

S 

Le  roy  voulant  empescher  la  continuation  des  assemblées  qui  se 
font  pour  tirer  l’oye  sur  la  rivière,  S.  M.  ordonne  de  vous  escrire 
qu’eUe  veut  que,  de  concert  avec  M.  de  la  Reynie,  vous  teniez  la  main 
à  ce  qu’il  ne  s’en  fasse  aucune  à  l’advenir. 

Reg.  secr. 


27. 

t 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  P.  BRACHET. 

A  Versailles,  le  27' novembre  1682. 

Mon  très-révérend  père,  M.  le  duc  d’Elbeuf  s’estant  plaint  que 
M.  son  fils  le  chevalier  voidoit  prendre  auprès  de  luy  des  laquais  et 
autres  domestiques  qui  ontcoulrihué  à  sa  débauche,  le  roy  m’ordonne 
de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous  donniez  ordre  aux 
supérieurs  de  l’ahhaye  de  Saint-Médard  de  ne  pas  permettre  qu’il  re- 


597 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

çoive  personne,  ny  qu’il  ne  se  passe  rien  de  nouveau,  que  inondit 
sieur  d’Elbeuf  ne  soit  revenu  d’Arras. 

Reg.  secr. 


28. 

t 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  SEGON. 

A  Compïègne,  le  10  mars  1683. 

Le  roy  estant  informé  que  le  nommé  Neret  s’est  retiré  dans  la  gale¬ 
rie  du  Louvre,  pour  esluder  l’exécution  des  contraintes  par  corps  qui 
ont  esté  décernées  contre  luy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que 
son  intention  est  que  vous  l’en  fassiez  sortir,  et  que  vous  ne  souffriez 
jamais  de  ces  sortes  de  gens  dans  le  Louvre. 

Reg.  secr. 


29. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY 
AU  TRÉSORIER  DE  LA  SrUNTE-CHAPELLE. 

A  Versailles,  le  30'  octobre  1683. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  le  sieur  Quinot,  vicaire  de  la  Sainte- 
Chapelle,  donne  à  jouer  à  la  bassette  dans  deux  chambres  qu’il  a 
louées  chez  un  boulanger  rue  du  llarlay,  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
en  escrire,  affin  que  vous  l’advertissiez  de  cesser  ce  commerce,  et 
que  l’on  ne  soit  pas  obligé  de  l’en  empescber  par  les  voyes  ordinaires 
de  la  justice. 

Reg.  secr. 


598 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


30. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  INTEXDAÎSTS  DES  PROVINCES. 

Escrit  à  Versailles,  le  22  novembre  1683. 

Le  grand  nombre  d’imprimeurs  et  libraires  cpai  se  trouvent  dans 
les  villes  de  mon  royaume  me  fit  prendre  la  résolution,  dès  l’année 
i666,  d’ordonner,  par  arrest  de  mon  conseil  du  6®  décembre  de  la 
mesme  année,  (pi’il  n’y  seroit  receu  aucun  maistre  imprimeur  et 
libraire  jusques  à  ce  que,  sur  les  mémoires  que  les  baillifs  et  sénes- 
chaux  devroient  envoyer  des  noms  des  Imprimeurs,  libraires  et  re¬ 
lieurs,  il  en  eust  esté  autrement  ordonné,  et  d’autant  que  cet  arrest  est 
demeimé  en  partie  sans  exécution,  et  que  toutes  sortes  de  personnes 
sans  capacité,  sans  expérience  et  sans  les  autres  qualités  nécessaires 
se  meslent  de  l’imprimerie  et  librairie,  ce  qui  apporte  im  préjudice 
notable  à  mes  sujets  par  la  cessation  du  commerce  des  li\Tes,  à  quoy 
je  veux  remédier.  Je  vous  escris  ceste  lettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  est  que  vous  demandiez  à  chacun  des  officiers  principaux 
des  villes  de  vostre  département,  à  l’exception  toutefois  de  ma  bonne 
ville  de  Paris',  un  estât  des  imprimeurs  et  libraires  establis  dans  leurs 
jurisdictions,  de  leurs  facultez  et  de  leur  sçavoir,  dont  vous  dresse¬ 
rez  un  estât  général  que  vous  m’envoyerez  pour  estre  ensuitte  ordonné 
ce  que  je  trouveray  le  plus  à  propos,  et  la  présente  n’estant  à  autre  fin, 
je  prie  Dieu  qu’il  vous  ayt  en  sa  sainte  garde. 

Reg.  secr. 

*  Un  édit  réceniment  promulgué  avait  réglé  ce  qui  concernait  la  librairie  et  l’im- 
primerie  dans  la  capitale  du  royaume. 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 
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31. 

LE  M\RQÜIS  DE  SEIGNELAY 
AU  PRETER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

«  Le  3*  septembre  1684. 

Je  VOUS  envoyé  la  déclaration  portant  deffenses  aux  religieux 
mendians  d’entreprendre  aucuns  bastimens  sans  permission.  J’ay 
retranché  au  projet  le  dernier  article  portant  qu’ils  seront  tenus  de 
représenter  les  tiltres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  droit  de 
posséder  des  immeubles,  le  roy  trouvant  plus  à  propos  que  vous  le 
fassiez  ordonner  par  arrest  du  parlementé 

Reg.  secr. 


32. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  ADMINISTRATEURS  DE  L’HÔPITAL  GÉNÉILVL. 


A  Versailles,  le  un' décembre  1684. 


Chers  et  bien  amez,  nous  avons,  par  nostre  déclaration  du  xiii®  mars 
i68o,  réglé  les  peines  dont  les  gueux  fainéans  et  valides  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe  pourront  estre  punis  dans  l’hospital  général  de  nostre 


'  Le  considérant  de  la  déclaration  du 
roi  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  despenses  extraordinaires  que  plu¬ 
sieurs  religieux  mendians  ont  fait  depuis 
quelque  temps  dans  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  tant  pour  des  décorations  superflues 
de  leurs  monastères  que  pour  en  augmen¬ 
ter  les  revenus ,  estant  également  contraires 
à  la  sainteté  de  leurs  règles  et  à  la  police 


de  nostre  Estât,  nous  avons  estimé  néces¬ 
saire  de  prévenir  les  désordres  que  la  con¬ 
tinuation  de  cette  liberté  pourroit  produire 
au  préjudice  de  la  discipline  régulière  et 
de  plusieurs  de  nossujects,qui  s’engagent, 
par  diCférentes  voyes,  à  prester  et  fournir 
auxdits  religieux  les  sommes  nécessaires 
pour  la  construction  de  ces  bàtimens,  et 
d’empescher  le  scandale  que  pourroit  eau- 


600 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

bonne  ville  de  Paris;  et  d’autant  qu’il  pourroit  estre  expédient  pour 
leur  correction  de  les  retenir  plus  long  temps  qu’il  n’est  porté  par 
ladite  déclaration,  nous  voulons  bien  que  lorsc|ue  vous  estimerez  à 
propos,  par  la  connoissance  particidière  que  vous  aurez  de  leur  mau¬ 
vaise  conduitte,  de  les  retenir  plus  long  temps  qu’il  n’est  porté  par 
ladite  déclaration,  vous  puissiez  le  faire  sans  estre  censez  y  avoir  con¬ 
trevenu;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

îp 

Reg.  secr. 


33, 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY 
A  BESMAUS,  GOUVERNEUR  DE  LA  BASTILLE. 

,  A  Versailles,  le  24*  avril  1685. 

Le  roy  voulant  laisser  aux  prisonniers  de  la  Bastille  la  liberté  de 
recevoir  les  sacremens  de  l’église  dans  le  temps  de  Pasques ,  il  faut 
que  vous  voyiez  avec  M.  de  la  Reynie  ceux  à  qui  cette  liberté  peut 
estre  donnée  sans  inconvénient,  et  cpie  vous  m’en  envoyiez  la  liste, 
affin  cjue  S.  M.  donne  ses  ordres  sur  cela. 

Le  29  avril  1686. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  M.  le 
duc  de  Montauzier  et  MaiP  la  duchesse  d’Usez  parlent  à  touttes  les 
personnes  détenues  à  la  Bastille,  pour  fait  de  religion,  qu’ils  vous 
demanderont  à  voir. 

ser,  dans  ta  suite,  la  vente  de  ces  lieux 
consacrez  au  culte  et  au  service  de  Dieu , 
si  ceux  de  nos  sujecls  de  l’argent  dcsijuels 
ils  ont  esté  bastis  se  trouvoient  forcez  de 


les  poursuivre  dans  les  formes  ordinaires 
de  la  justice  pour  la  conservation  de  leurs 
biens.  A  ces  causes,  etc.  » 
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Le  20  avril  1688. 

Je  VOUS  envoyé  un  ordre  du  roy  pour  faire  faire  les  pasques  aux 
prisonniers  de  la  Bastille.  Vous  pouvez,  sans  difliculté,  permettre  au 
sieur  d’Harrouys  de  les  faire;  et  à  fesgard  des  autres  prisonniers,  il 
faut  que  vous  voyiez  avec  M.  de  la  Reynie  ceux  ausquels  il  n’y  a  pas 
d’inconvénient  de  leur  faire  faire,  et  que  vous  leur  en  donniez  la 
liberté. 

Le  1"  janvier  1689. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  fassiez  venir  un  confesseur  pour 
M.  d’Harrouys;  et  comme  le  P.  Bourdaloue  s’en  est  excusé,  vous  pou¬ 
vez  en  demander  un  autre  au  recteur  du  couvent  de  la  rue  Saint- 
Antoine,  dont  il  soit  seur. 

Reg.  secr. 


Sk. 

LETTRE  DU  ROI  AU  SUPÉRIEUR  DE  SAINT-LAZARE. 

Donné  à  Versailles,  le  xi'  may  1685. 

Cher  et  bien  amé,  nous  envoyons  dans  vostre  maison  le  comte  de 
Longueval,  prévenu  de  crimes  pour  lesquels  nous  n’avons  pas  voulu 
pour  certaines  considérations  son  procès  luy  estre  fait.  Et  nous  vou¬ 
lons  que  vous  ayez  à  le  garder  soigneusement  dans  vostre  maison, 
jusques  à  nouvel  ordre,  vous  advertissant  que  nous  pourvoirons 
au  payement  de  sa  pension.  Si  n’y  faites  faute,  car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Reg.  secr. 


CORRESP.  ADHTNISTR.  —  II. 
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35. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  LA  PRINCESSE  DE  GARIGNAiN. 

A  Chambord,  le  27*  septembre  1085. 

Madame,  le  roy  ayant  esté  informé  que  des  gens  de  l’hostel  de 
Solssons  ont  enlevé  mi  prisonnier  à  des  archers  qui  s’en  estoient  sai¬ 
sis,  et  qu’ils  ont  mesmc  tué  un  des  archers,  S.  M.  m’ordonne  de 
vous  escrire  qu’elle  a  donné  ordre  à  ses  officiers  de  poursuivre  cette 
action  en  justice,  et  que  comme  dans  ses  maisons  royales  mesme,  et 
dans  celles  de  Monsieur,  elle  donneroit  ordre  que  les  décretz  fussent 
exécutez  en  une  occasion  pareille ,  elle  désire  que  vous  donniez  les 
mesmes  ordres  à  l’csgard  de  l’hostel  de  Soissons. 

Heg.  secr. 


36. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  L'ARCHEVÊQUE  DE  PARIS. 

A  Fontainebleau,  le  6'  novembre  1685. 

On  s’est  plaint  au  roy  que  les  Théatins,  sous  prétexte  d’une  dévo¬ 
tion  aux  âmes  du  Piugatoire,  faisoient  chanter  im  véritable  opéra 
dans  leur  église,  où  le  monde  se  rend  à  dessein  d’entendre  la  musique; 
que  la  porte  en  est  gardée  par  deux  suisses,  qu’on  y  loue  les  chaises 
1  o%  qu’à  tous  les  chaugemens  qui  se  font ,  et  à  tout  ce  qu’on  trouve 
moyen  de  mettre  à  celte  dévotion,  on  fait  des  affiches,  comme  à  une 
nouvelle  représentation.  Sur  quoy  S.  AI.  m’ordonne  de  vous  escrire 
pour  sçavoir  de  vous  s’il  y  a  quelque  fondement  à  cette  plainte, 
et  pour  vous  dire  que,  dans  le  mouvement  où  sont  les  religion- 
naires  pour  leur  conversion,  il  seroit  peut-estre  à  propos  d’éviter 
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ces  sortes  de  représentations  publiques  que  vous  sçavez  leur  faire  de 
la  peine,  et  qui  peuvent  augmenter  l’esloignement  qu’ils  ont  de  la 
religion. 

Reg.  secr. 


37. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  LE  BAILU  DE  VERSAILLES. 

A  Versailles,  le  2  avril  1686. 

Estant  nécessaire,  pour  bonnes  considérations,  de  supprimer  les 
feuillets  27  et  28  du  registre  des  baptesmes,  mariages  et  mortuaires 
de  la  paroisse  de  Versailles,  il  est  ordonné  au  sieur  Legrand,  bailly 
de  ladite  ville,  de  les  supprimer  et  d’en  donner  tous  les  actes  néces¬ 
saires  au  curé  de  ladite  parroisse,  pour  luy  serv  ir  et  valoir  ainsy  qu’il 
appartiendra. 

Reg.  secr. 


38. 

LE  IVIARQUIS  DE  SEIGNELAY 
A  LA  SUPÉRIEURE  DU  COUTENT  DES  FILLES-DIEU. 

A  Versailles,  le  6' juin  1686. 

Le  roy  ayant  esté  informé  du  refus  que  vous  avez  fait  de  recevoir 
dans  vostre  couvent  la  demoiselle  Dugas  qui  y  a  esté  menée  par  ordre 
de  S.  M.,  Elle  m’ordonne  de  vous  escrire  que  cette  conduitte  luy  a 
fort  déplu,  et  que  son  intention  est  que  vous  la  receviez  sans  différer, 
à  faute  de  quoy  S.M.  se  trouvera  obligée  de  donner  ordre  à  l’officier 
qui  sera  chargé  de  vous  la  mener  une  seconde  fois,  de  faire  ouvrir 
vos  portes. 

Reg.  secr. 
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39. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  MARQUIS  DE  LOUVOIS. 

Du  29  aoust  1686. 

Je  vous  envoyé  par  ordre  du  roy  un  mémoire  contenant  la  dépo¬ 
sition  faite  par  un  Anglois  arresté  à  Paris,  au  sujet  du  commerce  qui 
se  fait  à  Lille  et  aux  environs  pour  faciliter  l’évasion  des  sujets  du 
roy  hors  du  royaume,  afin  que  vous  receviez,  s’il  vous  plaist,  ses 
ordres  sur  ce  qu’EUe  désire  estre  fait  à  cet  égard. 

Rcg.  secr. 


40. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  D’AUTICILVMP,  UEUTENANT  DE  ROI 

AU  CHATEAU  D’ANGERS. 


Le  28  aoust  1687. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  fassiez  enterrer  le  corps  de  la  veuve 
Pitan  dans  quelque  jardin  ou  autre  endroit  du  chasteau,  et  que  vous 
teniez  cela  secret  le  plus  qu’il  se  pourra.  Son  fds  prétend  qu’elle  avoit 
plusieurs  diamans  sur  elle,  qu’elle  cachoit  jusques  dans  ses  cheveux, 
et  qu’elle  en  avoit  aussi  donné  à  garder  à  une  femme  qui  estoit  pri¬ 
sonnière  avec  elle.  Il  faut  que  vous  en  fassiez  une  perquisition  exacte, 
et  que  vous  m’envoyiez,  s’il  vous  plaist,  l’inventaire  de  tout  ce  que 
vous  aurez  trouvé  luy  appartenir. 

Reg.  secr. 
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ii\. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT 
MARQUIS  DE  CROISSY. 

(  Sans  date.  ] 

M.  de  la  Reynie  m’escrit  qu’il  a  veu  par  une  lettre  venue  d’Angle¬ 
terre,  que  du  costé  de  Genève  il  y  a  trois  Savoyards  en  quelques  en¬ 
droits  de  la  frontière  qu’on  n’a  pu  bien  désigner,  qui  retiennent  chez 
eux  ceux  qui  passent  par  Genève,  qu’ils  les  portent  la  nuit  sur  le  col 
par  quelques  endroits  difficiles,  et  qu’ils  en  ont  fait  passer  un  nombre 
considérable  de  cette  manière.  J’ay  cru  vous  en  devoir  donner  avis, 
afin  que  vous  puissiez  sur  cela  prendre  les  ordres  du  roy. 

Reg.  secr. 


42. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  BLONDOT. 

Le  16*  janvier  1688. 

On  a  dit  au  roy  que  deux  personnes  ont  esté  volées  depuis  peu  à 
Paris,  une  auprès  du  Palais-Royal ,  et  l’autre  vers  le  Pont-Royal.  Je  vous 
avoue  que  cela  me  fait  beaucoup  de  peine  ;  et  il  faut  que  vous  recueil¬ 
liez  vostre  attention  pour  faire  faire  une  garde  si  exacte,  que  pareille 
chose  n’arrive  plus.  Car  inutillement  S.  M.  feroit-elle  une  dépense 
aussy  considérable  que  celle  qui  se  fait  pour  le  guet,  si  elle  n’avoit  la 
satisfaction  de  sçavoir  qu’on  est  dans  une  entière  sûreté  à  Paris. 

Reg.  secr. 
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as. 

LE  MARQUIS  DE  SEKuNELAV  Al  P.  BOURDALOUE. 

Le  29*  janvier  1688. 

Je  vous  envoyé,  mon  révérend  Père,  les  ordres  que  le  roy  m’a  or¬ 
donné  d’expédier  pour  vous  permettre  de  voir  le  sieur  d’Harrouys 
dans  la  Bastille,  et  de  luy  parler  touttes  les  fois  que  vous  le  trouverez 
à  propos.  Je  suis,  mon  révérend  Père,  absolument  à  vous. 

Reg.  secr. 


(lU. 

LE  MARQUIS  DK  SKKINKI.AV  AU  SI  PÉRIEUR  DES  JÉSUITES  A  PARIS. 

Le  20  avril  1688. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  d’envoyer  <à  la  Bastille  un  reli¬ 
gieux  dont  vous  soyez  seur,  pour  faire  faire  les  pasques  aux  prison¬ 
niers.  M.  de  Besmaus  a  ordre  de  l’y  laisser  entrer  à  cet  effect. 

Reg.  .secr. 


hb. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  D’AVAUX. 

.  A  Fontainebleau,  le  1"  novembre  1688. 

Sur  un  advis  qui  a  esté  donné  (pi’il  y  avoit  à  Paris  un  nommé  Dal- 
lien  de  Valmont,  soupçonné  d’estre  espion  et  d’avoir  intelligence  en 
Hollande,  le  roy  l’a  fait  arrester.  Il  a  déclaré  estre  prestre,  natif  de 
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Moulins,  aagé  de  trente-six  ans,  et  estre  connu  de  vous  pour  avoir 
servy  à  faire  chasser  un  gazetier  d’Hollande  qui  estoit  mal  intentionné 
pour  la  France,  et  que  luy  Vaiinont,  qui  avoit  cet  employ,  ayant  paru 
trop  affectionné  sur  quelque  chose  qu’il  avoit  mis  dans  sa  composi¬ 
tion  touchant  les  duchez  de  Clèves  et  de  Juliers,  il  fut  ariesté  à  la 
Haye,  et  ensuitte  hanny  pour  vingt-cin([  ans  hors  des  estats  ;  que  vous 
avez  sceu  son  retour  en  Flandres,  et  que  vous  l’avez  adressé  à  M.  de 
Vallicourt  à  Valenciennes ,  lequel  luy  a  donné  de  l’argent  pour  se 
rendre  à  Paris.  S.  M. ,  avant  que  de  prendre  aucune  résolution  au 
sujet  de  cet  homme,  m’a  ordonné  de  vous  escrire  pour  scavoir  de 
vous  quelle  a  esté  sa  conduitte,  et  s’il  y  a  quelque  chose  de  vray  à  ce 
qu’il  avance.  Je  dois  adjouster  à  tout  cela  qu’il  a  esté  trouvé  avec 
une  femme  qu’il  avoue  estre  sa  concubine,  de  laquelle  il  a  eu  trois 
enfans. 

Reg.  secr. 


40. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAV  A  DE  CREIL,  INTENDANT. 

\  Versailles,  le  I"  a\ril  1689. 

Je  vous  envoyé,  par  ordre  du  roy,  un  homme  qui  vous  sera  con¬ 
duit  par  un  archer  de  la  prévosté,  qui  est  venu  dénoncer  icy  que 
deux  femmes  de  Montoire  en  Vendosmois  luy  ont  dit  avoir  entendu 
dire  à  de  nouveaux  convertis  qu’il  se  trouveroit  encore  un  Ravaillac 
en  France.  Il  prétend  que  deux  de  ses  camarades,  garçons  gantiers 
comme  luy,  ont  entendu  la  mesme  chose;  et  S.  M.  m'ordonne  de  vous 
dire  qu’il  faut  que  vous  vous  transportiez  incessamment  audit  lieu  de 
Montoire,  pour  esclaircir  ce  fait,  autant  que  vous  pourrez,  et  exami¬ 
ner  s’il  y  a  quelque  fondement  à  ce  que  cel  homme  a  déposé. 

Reg.  secr. 
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ixl. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  LE  JUGE  DE  HOUDAN. 

A  Versailles,  le  xv*  avril  1689. 

S.M.  estant  informée  que  le  sieur  Coyrin,  capitaine  de  l’équipage 
des  mulets  de  sa  chambre,  auroit  esté  tué  à  Houdan,  et  cpi’à  cause 
du  conflit  de  jurisdiction  qui  est  entre  le  juge  ordinaire  dudit  lieu 
de  Houdan  et  le  prévost  des  maréchaux  de  Montfort,  le  cadavre  dudit 
Coyrin  pourroit  demeurer  sans  sépulture,  S.  M.  enjoint  audit  juge  et 
audit  prévost  des  maréchaiLx,  ou  autres  en  la  possession  desquels  le¬ 
dit  cadavre  poiu'roit  estre,  de  le  remettre  incessamment  et  sans  délay 
au  porteur  du  présent  ordre,  à  peine  de  désobéissance,  sauf  à  eux  de 
faire  régler  leur  compétence  ainsy  qu’il  appartiendra. 

Reg.  secr. 


lis. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  MENARS,  INTENDANT. 

.  A  Versailles,  le  17*  avril  1689. 

Le  sieur  Coyrin,  capitaine  de  l’équipage  des  mulets  du  roy,  fut  tué 
jeudy  dernier  près  d’Houdan,  par  un  particidier,  fds  du  bailly  de  la¬ 
dite  ville.  11  y  a  conflit  de  jurisdiction  entre  les  juges  de  Houdan  et 
le  prévost  des  maréchaux  de  Montfort,  pour  cognoistre  de  ce  crime; 
et  comme  il  y  a  lieu  d’apréhender  que  la  procédure  ne  soit  pas  faicte 
aussy  exactement  qu’elle  le  doit  estre,  S.  M.  a  ordonne  de  vous  es- 
crire  d’envoyer  vostre  suhdélégué  sur  les  lieux,  pour  examiner  en 
quel  estât  est  cette  affaire,  et  voir  s’il  est  nécessaire  de  commettre 
quelqu’autre  juge  pour  informer;  et,  en  ce  cas,  prenez  la  peine  de  me 
mander  celuy  que  vous  jugerez  le  plus  propre  pour  cela. 

Reg.  secr. 
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49. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  LE  GEÔLIER  DU  CHATELET. 

A  Versailles ,  le  xxvi*  may  1 689. 

S.  M.  estant  informée  qu’Anthoine  Sénéchal  est  dans  le  dessein 
d’espouser  Magdeleine  Desforses,  prisonnière  au  Chastellet,  par  ordre 
de  S.  M. ,  Elle  enjoint  au  geollier  desdites  prisons  de  la  mettre  en  li¬ 
berté  après  que  la  cérémonie  de  leur  mariage  aura  esté  faicte  avec 
les  foimalitez  ordinaires. 

Reg.  secr. 


50. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  LIEUTENANT  DE  ROI 
AU  CHATEAU  DE  HA.M. 


Le  1 7*  septembre  1 689. 

Le  sieur  Carré  estant  dans  la  disposition  que  vous  me  mandez ,  il 
faut,  qu’en  cas  qu’il  revienne  en  santé,  surseoir  à  l’exécution  d’un 
ordre  que  je  vous  envoyay,  il  y  a  deux  jours,  pour  sa  liberté;  et  s’il 
meurt,  le  roy  veut  que  vous  le  fassiez  enterrer  sans  faire  faire  aucunes 
procédures.  Vous  avez  bien  fait  de  luy  refuser  la  liberté  de  faire  son 
testament. 

Reg.  secr. 
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51. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  BAR. 

Le  20*  septembre  1689. 

Le  roy  envoyé  dans  la  citadelle  d’ Amiens  un  lacquais  génois  qui 
a  tenu  des  discours  insolens  contre  S.  M.  Il  y  sera  apparemment 
détenu  longtemps.  Il  sera  payé  1 5  s.  par  jour  pour  sa  nourriture  et 
entretenement.  Tenez  la  main,  s’il  vous  plaist,  à  ce  que  celuy  qui  en 
sera  chargé  en  face  l’employ  comme  il  faut. 

Reg.  secr. 


52. 

LA  REYNIE  A  DE  HARLAY. 

Ce  24  de  juillet  1690. 

Un  jeune  homme,  fds  du  nommé  Conté,  espicier,  près  de  la  porte 
de  Bussi,  estant  dans  la  rue,  son  chapeau  sous  son  bras,  dans  le  temps 
que  le  Saint-Sacrement  passoit,  a  esté  averti  par  quelqu’un  du  peuple 
de  se  mettre  à  genoud,  et  ce  jemie  homme  ne  l’ayant  pas  voulu  faire , 
s’est  retiré  dans  la  maison  de  son  père.  Aussitost  il  s’est  élevé  une 
grande  clameur,  il  s’est  atroupé  beaucoup  de  monde,  et  on  parloit  de 
forsser  la  maison  et  de  la  brûler,  lorsque  le  commissaire  Gason  y  est 
arrivé.  11  s’y  est  enfermé  ,  et  il  m’en  a  donné  avis  sur  le  champ,  et  il  a 
en  mesme  temps  fait  avertir  un  de  ses  confrères  pour  se  tenir  hors  de 
la  maison.  On  luy  a,  despuis,  envoyé  quelques  autres  des  plus  capa¬ 
bles  d’agir  en  telle  occasion.  L’atroupement  est  à  cette  heure  presque 
tout  à  faict  dissipé,  et  quoyqu’il  n’y  ayt  aucune  fascheuse  suite  à 
craindre,  ces  ofliciers  ne  laisseront  pas  de  se  tenir  dans  le  voisinage , 
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en  estât  de  voir  tout  ce  qui  se  passera.  Conté  père ,  sa  femme  et  toute 
sa  famille  sont  connus  de  tout  le  monde  pour  nouveaux  catholiques 
en  aparance,  et  en  elfect  pour  estre  les  plus  opiniastres  et  les  plus  in¬ 
tentionnés  protestans  qui  soient  à  Paris. 

Vendredi  matin,  entre  9  et  10  heures  du  matin. 

Les  excès  où  le  peuple  continue  de  se  porter  sont  très-grands.  11 
y  a  beaucoup  de  gens  dont  la  teste  est  troublée,  à  l’heure  qu’il  est, 
par  l’excès  du  vin  et  de  l’eau-de-vie  qu’ils  ont  bu.  Les  fourbisseurs 
ont  marché  par  les  rues  avec  des  enseignes  et  l’espée  nue.  Le  menu 
peuple  du  quartier  Montmartre  et  du  quartier  Saint-Denis  est  sans 
raison;  on  a  insulté  une  maison  de  nouveaux  catholiques  dans  la  rue 
Saint-Honoré ,  et  ce  sera  un  très-grand  bonheur  si  le  reste  du  jour 
se  passe  sans  désordre.  Pay  faict  avertir  les  brigades  qui  sont  estahlies 
pour  la  sûreté  des  grands  chemins,  de  se  trouver  chacune  en  un  lieu 
marqué  hors  des  fauxbourgs  où  l’on  pourroit  les  trouver  en  cas  de 
besoin.  Les  cavaliers  du  guet  sont  pareillement  avertis,  et  j’ay  chargé 
les  commissaires  de  demeurer  dans  leurs  quartiers  et  d’avertir  de  tout 
ce  qui  méritera  la  moindre  attention,  et  j’auray  aussitost  l’honneur 
de  vous  en  rendre  compte. 

Pap.  Hari. 


53. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A  LA  REYNIE. 

A  Versailles,  le  6  décembre  1690. 

Je  croyoîs  vous  voir  aujourcrhuy ,  j’avois  bien  des  choses  à  vous 
dire  :  ce  sera  pour  ime  autre  fois.  Celle  qui  presse  le  plus  est  que ,  le 
roy  estant  informé  qu’on  doit  jouer  au  premier  jour  une  comédie 
dans  laquelle  on  fait  entrer  tous  les  princes  de  l’Europe  liguez  contre 
la  France,  d’une  manière  burlesque  et  ridicule^  S.  M.  ne  juge  pas  à 
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propos  d’en  soufrir  la  représentation;  et  cependant,  comme  il  ne  faut 
pas  qu’il  paroisse  que  S.  M.  en  a  esté  informée,  ny  que  c’est  par  son 
ordre  qu’on  ne  la  joue  point,  il  faut  que  ce  soit  vous  qui,  de  vostre 
chef  et  sans  bruit,  mandiez  quelques  uns  des  comédiens,  pour  les 
obliger  de  vous  donner  cette  pièce  à  lire;  après  quoy,  de  vous-mesme, 
et  sous  d’autres  prétextes ,  vous  leur  direz  de  ne  la  pas  jouer. 

S.  M.  vous  recommande  toujours  d’avoir  toute  l’attention  possible 
sur  le  ministre  de  la  R.  P.  R.  dont  vous  m’avez  escrit,  et  elle  m’a 
ordonné  de  vous  répéter  qu’il  ne  s’est  fait  avec  ce  ministre  aucune 
négociation  de  sa  part  qui  pust  empesclier  qu’on  s’en  assurast. 

A  l’esgard  du  nommé  Duval  et  de  l’Italien  qui  ont  esté  indiquez 
de  la  part  du  roy  d’Angleterre*,  et  qui  vous  paroissent  suspects,  S.  M. 
veut  que  vous  tascblez  de  connolstre  leur  conduitte,  et  que  vous  les 
fassiez  arrester,  s’il  ést  nécessaire. 

Le  9  décembre. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  vostre  lettre  d’bier,  S.  M. 
m’a  dit,  à  l’esgard  de  la  comédie  Intitulée  Le  carnaval  de  Venise, 
qu’elle  seroit  bien  aise,  par  rapport  aux  comédiens  ,  qu’ils  pussent 
la  jouer,  et  que  s’il  n’y  a  que  les  intermèdes  de  mauvais,  il  faudroit 
tâcher  de  les  supprimer,  et  laisser  jouer  la  pièce,  ce  que  S.  M.  veut 
que  vous  examiniez  avec  eux. 

Elle  se  remet  à  vous  de  faire  ce  que  vous  jugerez  à  propos  pour 
arrester  le  ministre  qui  s’est  absenté. 

Elle  donnera  scs  ordres  pour  faire  retirer  la  cassette  de  papiers 
qu’on  a  adressée  de  Hollande  au  ministre  de  Versé,  et  elle  vous  sera 
remise  aussytost  qu’elle  sera  arrivée. 

Le  30  avril  1691. 

Le  roy  a  bien  voulu,  par  commisération  pour  M®*  de  Saint-Martin, 
là  descbarger  de  la  condamnation  d’amende  qu’elle  a  encourue  pour 


'  C’est-à-dire  de  Jacques  II,  réfugié  en  France. 
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avoir  donné  à  jouer.  Si  elle  a  esté  condamnée,  je  vous  prie  de  m’en 
envoyer  la  sentence,  afin  que  j’expédie  un  arrest  du  conseil;  et  si 
elle  ne  l’a  pas  esté  ,  S.  M.  veut  que  vous  cessiez  vos  poiursuittes  contre 
elle,  et,  au  surplus,  que  vous  l’advertissiez  que  si  elle  donne  encore 
à  jouer,  eUe  sera  traittée  à  la  rigueur. 


Le  10  octobre. 

Je  vous  envoyé  des  mémoires  qui  m’ont  encore  esté  donnez  au 
sujet  du  nommé  Dumesny,  Anglois,  dont  je  vous  ay  desjà  escrit  deux 
fois.  Je  vous  prie  d’examiner  avec  attention  les  intrigues  de  cet  homme, 
et  s’il  y  a  quelque  apparence  à  l’advis  qu’on  donne  qu’il  a  le  secret 
de  faire  de  la  poudre  d’or. 

J’escris  au  premier  président  de  Dijon,  au  sujet  du  sieur  Fiot,  con¬ 
seiller,  dans  le  sens  que  vous  me  l’avez  marqué  L 

Le  3  février  1692. 

Je  vous  envoyé  le  mémoire  que  j’ay  receu  de  M.  Amelot,  au  sujet 
de  la  prétendue  dame  d’Aubonne,  par  lequel  vous  connoistrez  de 
plus  en  plus  que  cette  femme  est  une  friponne  et  une  coureuse^. 

Le  3  septembre. 

On  a  dit  au  roy  qu’il  se  commet  des  crimes  de  sodomie  et  autres 
saletez  dans  la  maison  du  nommé  Lafille ,  rue  de  l’Arbre-Sec ,  et  dans 
la  rue  aux  Ours,  chez  le  nommé  Lamy,  et  que  c’est  principalement 
pendant  l’hyver.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  informer  de  la  conduitte 
de  ces  deux  hommes,  et  d’avoir  attention  sur  eiLx,  tant  à  présent  que 
pendant  l’hyver  prochain,  pour  descouvrir  si  l’advis  est  véritable. 

Le  27  mars  1 693. 

Je  vous  envoyé  im  placet  présenté  au  roy  par  Scaramouche  contre  sa 

*  Voyez  la  lettre  au  président,  n*  6o.  lieutenant  général  de  police  l’ordre  de 

*  Voy.  la  lettre  à  Amelot,  n'  6i.  Le  faire  enfermer  cette  femme  à  l’hôpital  gé- 

ao  février,  le  secrétaire  d’Etat  envoya  au  néral. 
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femme,  par  lequel  il  se  plaint  de  sa  mauvaise  conduitte.  Prenez  la  peine, 
s’il  vous  plaist,  de  faire  venir  cette  femme,  de  luy  faire  réprimande, 
et  de  luy  dire  que  si  elle  ne  se  conduit  pas  sagement,  S.  M.  la  fera 
enfermer. 

Le  fils  de  Vannes,  Anglois,  prisonnier  à  la  Bastille,  me  demande  la 
permission  de  le  voir;  mandez-moy  si  on  peut  luy  permettre. 

Le  30  Dovembre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet 
de  la  visite  qui  vous  a  esté  rendue  par  le  curé  de  Pnmey,  et  S.  M.  m’a 
ordonné  de  vous  dire  en  response  que  si  vous  connoissez  quelqu’un 
qui  puisse  parler  au  curé  de  Courdimanche,  pour  tirer  de  luy  les  es- 
claircissemens  nécessaires  sur  l’entretien  qu’ils  ont  eu  ensemble,  vous 
pouvez  l’y  employer,  sinon  en  charger  le  curé  de  Pruney,  et  surtout 
pour  savoir  si  ce  curé  de  Courdiinanclie  est  bien  ou  mal  avec  son 
seigneur. 

s.  M.  vous  sçait  bon  gré  de  l’attention  que  vous  donnez  à  tout  ce 
qui  va  au  bien  de  son  service,  et  a  esté  fort  aise  de  ce  cjue  vous  avez 
fait  eri  dernier  lieu  sur  le  particulier  qui  a  esté  trouvé  alEcliant  des 
placards  à  la  porte  de  l’église  de  Nostre-Dame.  Le  roy  a  lu  son  inter¬ 
rogatoire,  les  placards,  et  a  jugé  que  c’est  un  fol.  Cependant,  comme 
cela  est  d’une  extrême  conséquence,  et  qu'un  fol  peut  estre  employé 
par  gens  qui  ne  le  sont  pas,  je  vous  envoyé  un  ordre  pour  le  faire 
recevoir  à  la  Bastille;  et  j’escris  à  M.  de  Besmaus,  comme  vous  le 
souhaitez,  pour  le  faire  garder  avec  exactitude,  et  recevoir,  pour 
mettre  auprès  de  luy,  les  deux  hommes  que  vous  y  destinerez.  Vous 
ferez  bien  d’essayer  à  le  faire  reconnoistre  par  les  gens  ([ui  ont  veu  le 
gendarme  avec  un  paysan ,  et  vous  l’interrogerez  aussy  souvent  que 
vous  le  jugerez  à  propos,  pour  descouvrir  des  véritez  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  connoistre.  Je  n’escriray  point  à  Coutance  que  vous  ne  me 
mandiez  que  vous  le  jugez  à  propos. 

A  l’esgard  de  ce  gendarme  travesty,  S.  M.  vous  recommande  de 
suivre  l’affaire  avec  vostre  soin  ordinaire,  et  se  raporte  à  vous  de  le 
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laisser  chez  Auzillon,  ou  de  le  mettre  en  telle  prison  que  vous  juge¬ 
rez  à  propos. 

Xescris  au  sieur  de  Junca  sur  les  entretiens  qu’il  a  avec  les  prison¬ 
niers,  luy  mandant,  sans  luy  dire  que  l’avis  vienne  de  vous,  que  le 
roy  n’approuve  pas,  sur  cela,  sa  conduitte. 

Le  20  décembre. 

Le  roy  a  esté  informé  que  M.  le  chevalier  de  la  Vallière  a  esté  ar- 
resté  par  le  guet  pour  quelque  désordre  que  luy  et  ceux  qui  l’accom- 
pagnoient  ont  fait  pendant  la  nuit  aux  lanternes;  et  comme  la  chose 
est  légère,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  le  faire  mettre  en 
liberté. 

Le  10  janvier  1694. 

Je  VOUS  envoyé  ce  mémoire,  qui  a  esté  donné  au  roy  contre  la  prin¬ 
cesse  Christine,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  secrète¬ 
ment  observer  la  conduitte  de  cette  dame  et  les  relations  qu’elle  peut 
avoir,  et  de  me  mander  ce  que  vous  en  apprendrez ,  pour  luy  en  rendre 
compte. 

I  ' 

Lé  14  septembre  1695. 

On  a  remis  le  placet  et  les  pièces  cy-jointes  concernant  le  nommé 
Buissonnier,  qu’on  demande  permission  de  faire  enfermer  par  ordre 
du  roy.  Je  vous  prie  de  me  -mander  ce  que  c’est  que  cet  homme ,  et 
pourquoy  on  veut  que  le  roy  le  fasse  enfermer*. 

R^.  secr. 

‘  Dès  le  21  septembre  le  roi  signa  "ordre  d’arrêter  Buissonnier,  et  de  le  conduire  à 
Saint-Lazare. 
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54. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A  L’ABRÉ  PIROT. 

> 

Le  18  février  1691. 

Ce  misérable  Baconneaii,  prisonnier  à  la  Bastille,  qui  s’est  donné 
un  coup  de  Cousteau,  a  demandé  de  vous  voir  encore;  et  le  roy  m’or¬ 
donne  de  vous  escrire  d’y  retourner  autant  de  fois  que  vous  le  jugerez 
à  propos,  pour  tascher  de  le  remettre  dans  la  bonne  voye. 

Reg.  s€cr. 


55. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DEFFITA. 

Le  6  mars  1691. 

Je  viens  de  rendre  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au 
sujet  du  coup  qui  a  esté  donné  à  un  cocher  par  le  sieiu*  de  Cbastenay, 
et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous 
suiviez  cette  affaire  parles  voyes  ordinaires  de  la  justice,  et  que  vous 
me  fassiez  sçavolr  ce  qui  s’y  passera ,  pour  l’en  informer. 

Le  8  janvier  1693. 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  m’avez  escrit  au 
sujet  de  la  violence  faite  par  M.  le  chevalier  de  Bouillon  et  autres  à 
la  maison  d’un  boulanger  de  la  rue  de  Tournon.  S.  M.  a  approuvé  ce 
que  vous  avez  fait,  et  m’ordonne  de  vous  escrire  de  continuer  vostre 
procédure  et  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  apprendrez  de  nouveau 
sur  cette  affaire. 
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Le  10  décembre  1696. 

Je  VOUS  envoyé  l’ordre  du  roy  dont  vous  avez  besoin  pour  faire 
dans  l’hostel  de  Soissons  la  perquisition  nécessaire  des  effets  qui 
avoient  esté  donnés  en  gage  au  nommé  Mercier.  Le  roy  veut  qu’avant 
de  rien  faire  vous  fassiez  honnesteté  à  de  Nemours  et  à  M**®  de 
Soissons,  en  prenant  cependant  vos  mesures  pour  faire  la  perquisi¬ 
tion  aussytost  que  vous  leur  aurez  parlé ,  afiîn  qu’on  n’ayt  pas  le  temps 
d’en  rien  détourner. 


Le  1"  avril  1697. 

Le  roy  estant  informé  que  deux  de  ses  gardes,  nommez  la  Chastre 
et  Daluin,  ont  esté  arrestez  dans  la  maison  d’un  limonadier,  où  ils 
faisoient  du  désordre ,  S..JVI*  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  leur  faire 
oster  leurs  bandoulières,  polir  les  faire  remettre  par  celuy  qui  sera 
envoyé  par  M.  le  major,  et  de  leur  faire  leur  procez  pour  leur  vio¬ 
lence  ,  ainsy  que  vous  feriez  à  des  particuliers  qui  n’auroient  point 
l’honneur  d’estre  gardes  de  S.  M. 

Peg.  secr. 


56. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  BOURDONN.ME,  INTENDANTS 

A  Versailles,  le  16  juin  1691. 

Le  roy  ayant  esté  informé  de  la  vie  scandaleuse  de  M.  le  marquis  de 
la  Minière,  de  la  province  de  Poictou,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  es¬ 
crire  de  le  voir,  de  sa  part,  et  de  luy  dire  qu’elle  a  apris  avec  peine 
le  dérèglement  dans  lequel  il  s’est  jetté  depuis  quelque  temps,  et  le 
désordre  que  cette  conduitte  cause  dans  sa  famille  ;  que  S.  M.  soubaitte 

‘  D’abord  à  Poitiers,  puis  à  Rouen. 
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qu’il  se  remette  dans  la  bonne  voye  dans  laquelle  il  estoit  auparavant, 
et  qu’elle  sera  bien  plus  aise  d’avoir  lieu  de  luy  donner  des  marques 
de  sa  protection  dans  les  occasions  qui  s’en  présenteront,  que  de  se 
seiTir  de  son  autborité  pour  faire  cesser  ses  débauches,  si  par  sa  con- 
duitte  il  obllgeoit  S.  M.  à  en  venir  à  ces  extrémitez.  J’escris  la  mesme 
chose  à  M.  le  marquis  de  Vérac,  avec  lequel  il  faut  que  vous  agissiez 
de  concert. 


Le  7  may  1695. 

Le  roy  m’a  commandé  d’expédier  les  ordres  poui-  faire  arrester  les 
gentilshommes  suspects  dont  vous  m’avez  envoyé  la  liste*,  en  cas  que 
les  ennemis  paroissent  sur  les  costes  du  Poictou.  Je  les  adresse  à 
M.  le  marescbal  d’Estrées  pour  les  faire  exécuter  lorsqu’il  le  trouvera 
à  propos.  Vous  luy  donnerez  advis,  s’il  vous  plaist,  de  ce  qui  viendra 
à  vostre  connoissance  sur  ce  sujet.  • 

Le  19  juin  1698. 

Le  roy  estant  informé  (pi’on  imprime  à  Rouen  les  ouvrages  de 
M.  l’archevesque  de  Cambray,  et  qu’il  y  a  lieu  de  croire  que  c’est 
le  P.  Tournemine  qui  prend  soin  de  cette  impression,  S.  M.  m’a  or¬ 
donné  de  vousadvertir  de  vous  en  informer,  et  supposé  que  cela  soit 
vray,  en  faire  cesser  l’impression  et  supprimer  les  exemplaires. 


Le  28  janvier  1700. 

Le  roy  a  esté  informé  que,  depuis  six  semaines,  on  a  imprimé  à 
Rouen  deux  ou  trois  éditions  de  Télémaque,  que  le  nommé  Prévost  en 
avoit  fait  charger  pour  Paris  un  grand  nombre  d’exemplaires  sur  un 
basteau  qui  a  péry  aux  Andelys,  à  la  réserve  de  deux  cents  qu’il  a  fait 
distribuer  à  Paris  ;  et  on  asscure  que  le  mesme  Prévost  en  a  encore 
une  édition  de  mille  exemplaires  en  2  volumes,  qu’il  compte  de  faire 
amener  Incessamment,  et  que  le  nommé  Boucher,  aussy  libraire  à 

'  Us  étaient  au  nombre  de  douze,  savoir:  Du  Breuil  de  Praibic,  la  Touclie  de  Blet, 
Dumaq-Vecours,  de  Champeaux,  etc. 
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Rouen,  a  fait  imprimer  mille  exemplaires  du  mesme  ouvrage,  qu’il 
se  propose  de  faire  passer  à  Paris.  Sur  quoy  le  roy  m’ordonne  de 
vous  escrire  que  cette  impression  ayant  esté  faite  sans  privdége  »  elle 
veut  que  vous  en  fassiez  saisir  les  exemplaires,  et  que  vous  m’en  don¬ 
niez,  s’il  vous  plaist,  avis,  pour  luy  en  rendre  compte. 

Le  11  mars. 

Nonobstant  la  saisie  que  vous  fistes  faire,  au  commencement  du 
mois  passé,  de  plusieurs  exemplaires  de  Télémaque,  chez  le  nommé 
Boucher,  j’ay  appris  que  Prévost,  autre  libraire  de  Rouen,  a  escrit  à 
des  libraires  de  Paris  qu’il  est  en  estât  de  leur  envoyer  autant  d’exem¬ 
plaires  de  ce  livre  qu’ils  voudront  luy  en  demander,  mesme  jusques 
à  quatre  cents.  Ainsy  il  faut  que  vous  fassiez  faire  chez  ce  libraire  une 
nouveUe  perquisition . 

Reg.  secr.  ' 


,»■ 

57. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN  A  LE  CAMUS,  LIEUTENANT  CIML. 

Le  dernier  juin  1691. 

Le  sauf-conduit  que  M™®  la  princesse  de  MontaidDan  avoit  obtenu 
ne  pouvoit  empescher  les  poursuittes  de  AP  son  mary;  mais  le  roy 
a  bien  voulu  luy  accorder  un  arrest  portant  deffenses  aux  domes¬ 
tiques  dont  vous  m’escrivez,  et  à  tous  autres  créanciers,  de  saisir  ses 
meubles  et  équipages,  sauf  à  eux  de  se  pourveoir  sur  ses  biens  et 
revenus. 

Le  24  avril  1696. 

Sur  l’advis  que  j’eus  qu’il  y  avoit  plusieurs  médailles  insolentes 
dans  le  cabinet  du  sieur  Bizot,  j’escrivis  par  ordre  du  roy  à  M.  de  la 
Reynie  d’envoyer  un  homme,  lorsqu’on  les  vendroit,  pour  prendre 
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celles  de  cette  sorte,  affin  de  les  supprimer.  Mais  comme  j’apprends 
par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire  quelles  sont  en 
dépost  chez  le  commissaire  Regard,  j’escris  encore  à  M.  de  la  Re^mie 
d’y  envoyer  celuy  qu’il  avoit  choisy  pour  cela,  alRn  de  voir  touttes 
celles  qui  sont  mauvaises,  de  quelque  métail  que  ce  soit,  et  de  les 
faire  mettre  à  part.  L’intention  de  S.  M.  est  qu’en  vostre  présence 
celles  qu’il  jugera  devoir  estre  supprimées  soyent  mises  dans  un  sac, 
après  cju’elles  auront  été  percées,  et  que  vous  m’envoyiez  le  sac  ca¬ 
cheté.  Par  ce  moyen,  il  ne  s’en  destournera  aucune,  et  j’auray  soin 
de  les  envoyer  à  la  Monnoye,  et  d’en  faire  payer  le  prix  aux  créan¬ 
ciers’. 


Le  21  maj  1698. 

Il  est  revenu  au  roy  que  vous  avez  trouvé  dans  la  chambre  de  M.  de 
Saint-Mars,  à  Saint-Magloire ,  un  manifeste  pour  le  roy  d’Angleterre 
en  response  aux  propositions  qui  furent  faitles  en  iGqS  poiu*  la  paix 
générale.  S.  M.  s’estonne  que  vous  ne  l’ayez  pas  envoyé,  ou  que  vous 
ne  m’en  ayés  pas  donné  advis. 


Le  28  may. 

Jay  rendu  compte  au  roy  de  vostre  lettre  concernant  le  manuscrit 
trouvé  chez  le  sieur  de  Saint-Mars.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire 
de  laisser  tomber  la  chose,  qui  ne  mérite  aucune  attention. 

Reg.  secr. 


'  Les  médailles  dont  il  est  question 
étaient  probablement  de  celles  qui  avaient 
été  frappées  en  Hollande  contre  Louis  XIV. 
Pierre  Bizot,  chanoine,  mort  en  1696, 


avait  publié  une  Histoire  métallique  de  la 
république  de  Hollande.  Paris,  1687, 
in-fol-;  Amsterdam,  i688,  2  vol.  in-8'. 
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58. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.\RTRAIN  A  DE  BESONS. 

Le  29  juillet  1 69 1 . 

On  a  surpris  le  nommé  Antoine  Fenelle,  dit  Saint-Martin,  natif  de 
Bordeaux,  dans  le  crime  de  sodomie,  et  le  roy,  touché  de  compas¬ 
sion  pour  ce  malheureux,  a  Lien  voidu,  au  lieu  de  l’abandonner  à  la 
justice,  le  faire  enfermer  pour  le  reste  de  ses  jours  à  l’hospital  géné¬ 
ral.  11  a  une  pension  viagère  de  3oo^  qui  lui  a  esté  laissée  par  sa 
mère;  laquelle  pension  doit  senir  à  payer  sa  subsistance  et  entrete- 
nement  à  l’hospital.  Prenez  la  peine,  s’il  vous  plaist,  de  voir  ses  pa- 
rens,  et  de  leur  dire  de  prendre  des  mesures  avec  le  directeur  de 
l’hospital  général  pour  faire  payer  régulièrement  cette  pension. 

Reg.  secr. 


59. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 
AUX  ADMINISTRATEURS  DE  L'HÔPITAL  GÉNÉRAL. 

A  Fontainebleau,  le  10  octobre  1691. 

Le  roy  envoyé  à  l’hospital  général  le  nommé  Champmartinb  qui 
est  un  homme  d’une  vie  corrompue,  et  qui  mériteroit  un  chastiment 
plus  sévère  que  celuy  d’estre  enfermé.  Il  faut  non-seulement  le  mettre 
dans  la  maison  de  force  ,  mais  encore  en  un  lieu  séparé ,  alïin  qu’il 
ne  puisse  avoir  communication  avec  personne,  estant  capable  de  cor¬ 
rompre  tous  ceux  qui  le  fréquenteroient.  Cependant,  comme  il  a  be- 

'  5ans  doute  le  même  qui ,  dans  la  lettre  précédente,  est  nommé  Saint-Martin. 
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soin  de  faire  pénitence,  vous  aurez  soin  de  le  faire  visiter  souvent 
par  quelque  bon  ecclésiastique  qui  puisse  le  convertir. 

Reg.  jecr. 


60. 

LE  COMTE  DE  POxNTCHAUTRAIN 
AU  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

Le  1 0  octobre  1691. 

Sur  les  avis  qui  ont  esté  donnez  au  roy  du  coinnierce  qui  se  fait 
en  divers  endroits  du  royaume  des  mauvais  livres  qui  viennent  des  pays 
estrangers,  S.  M.  a  fait  faire  des  perquisitions  dans  plusieurs  villes, 
et  entr’autres  à  Soissons,  chez  le  nommé  Anisset,  libraire,  où  Ton  a 
trouvé  une  lettre  de  M.  Fiot  de  la  Maiche,  conseiller  au  parlement 
de  Dijon,  escrite  au  frère  iMagumet,  de  l’Oratoire,  par  laquelle  il  le 
prie  de  luy  procurer,  par  le  moyen  diulit  Anisset,  le  nombre  qu’il  luy 
marque  de  ces  sortes  de  livres.  S.  M.  a  esté  extrêmement  surprise  de 
voir  qu’un  oflîcier  d’une  cour  supérieure,  qui  devroit,  par  son  carac¬ 
tère,  avoir  plus  de  delïérence  ([u’un  autre  pour  ses  dellênses,  soit  le 
premier  à  luy  manquer  de  lidébté  en  faisant  venir  des  livres  aussy 
scandaleux  que  ceux  qui  sont  contenus  tlans  sa  lettre.  Mais  quoyque 
S.  M.  ayt  tout  sujet  d’estre  mécontent  de  la  conduitte  de  cet  oITicier, 
eUe  n’a  pas  voulu  pousser  la  chose  plus  loin  à  son  esgartl,  et  m’or¬ 
donne  seulement  de  vous  escrire  de  luy  faire  connoistre  sa  faute,  et 
le  tort  qu’il  se  feroit  dans  l’esprit  du  roy  s’il  continuoit  à  faire  venir 
de  ces  sortes  de  livres  deffendus. 


Reg.  secr. 
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61. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  AMELOT. 

Le  9  janvier  1692. 

Nous  avons  à  Paris  une  femme  de  Suisse  qui  a  avancé  beaucoup  de 
faits  extraordinaires,  tant  sur  ce  qui  concerne  le  bien  de  l’Estat  que 
sur  les  religlonnaires,  et  on  a  besoin,  pour  l’intelligence  de  ce  qu’elle 
a  dit  ,  d’avoir  les  esclaircissemens  contenus  dans  ce  mémoire.  Il 
marque  précisément  ce  qu’il  convient  de  faire,  et  la  conduitte  qu’il 
faut  tenir  par  rapport  au  bien  de  la  chose.  Ainsy  le  roy  m’ordonne 
de  vous  escrire  de  faire  faire,  avec  le  plus  de  diligence  que  vous 
pourrez,  ce  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire. 

Reg.  secr. 


62. 

LE  COMTE  DE  PO.NTCIIARTRAIN  A  TROBAT. 

Le  9  janvier  1692. 

Je  VOUS  envoyé  un  mémoire  touchant  quelques  esclaircissemens  à 
prendre  à  Perpignan  sur  ce  qui  regarde  une  femme  qui  est  à  Paris. 
Je  ne  vous  demande  que  ce  qui  regarde  Perpignan  ;  car  pour  Béziers, 
j’en  ay  escrit  à  M.  de  Basville.  Faites  sur  cela  le  plus  de  diligence  que 
vous  pourrez. 

Reg.  secr. 
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63. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  IIARLAY. 

A  Versailles,  le  18  mars  1692. 

Je  chargeay,  à  mon  départ  de  Paris,  le  sieur  Clairembault  d’avoir 
l’honneur  de  vous  voir,  et  de  recevoir  vos  ordres  au  suiet  des  cent 
jeunes  garçons  de  l’hospital  général  que  je  vous  ay  demandés  pour 
servir  de  mousses  sur  les  vaisseaux  du  roy.  Je  luy  envoyé  aujourd’huy 
les  ordres  qu’il  me  demande  pour  finir  celte  alTaire,  et  je  vous  sup¬ 
plie  de  donner  ceux  dont  vous  estimerez  qu’il  aura  besoin  pour  les 
pouvoir  faire  partir. 


17  novembre. 

Sur  ce  que  M.  de  la  Reynie  m’a  escrit,  et  sur  le  compte  que  j’en 
ay  rendu  au  roy,  S.  M.  a  donné  de  si  bons  ordi  es  pour  éviter  pareils 
tumultes  que  ceux  arrivés  à  la  place  Maubert,  et  ils  ont  esté  si  bien 
exécutés,  qu’il  faut  espérer  qu’il  n’en  arrivera  plus  de  semblables.  Le 
roy  a  agi  en  cela  en  maistre  qui  vouloit  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
arriver  de  fascbeux ,  et  punir  ce  qui  estoit  arrivé,  et  non  pas  en  juge 
qui  s’atlacboit  trop  scrupuleusement  à  distinguer  les  plus  coupables 
de  ceux  qui  le  sont  moins.  On  a  demandé  qu’on  fist  mettre  3  soldats 
en  prison  comme  chefs  de  la  sédition.  Le  roy  fa  ordonné,  ils  y  sont, 
ils  sont  innocens,  et  plus  on  aprofondlt,  plus  on  trouve  que  le  dé¬ 
sordre  n’a  d’autre  fondement  que  dans  f ignorance,  femportement  et 
l’indiscrétion  du  commissaire,  qui  serolt  le  seul  à  punir  si  Ton  ne  cral- 
gnoit  de  décréditer  ces  ofQciers  nécessaires.  Il  ne  faut  point  que  M.  de 
la  Reynie  se  plaigne  que  le  service  de  la  police  ne  se  fait  point,  sous 
prétexte  qu’on  en  a  dispensé  quelques-uns  :  pareilles  querelles  d’Al¬ 
lemand  ne  me  vont  point;  on  en  a  substitué  un  bien  plus  grand 
nombre  que  ccluy  qu’on  en  a  dispensé.  C’est  à  luy  à  se  faire  servir 
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par  les  voies  d’amende  et  d’autorité  qui  luy  sont  confiées,  et  il  ne  doit 
pas  compter  que  ses  faux  prétextes  luy  servent  d’excuses  là-dessus. 
Vous  avés  grande  raison  de  dire  que  les  assemblées  générales  de  po¬ 
lice,  revestues  de  formalités,  précédées  de  grands  avertissemens, 
suivies  presque  toujours  de  clameius,  seroient  dangereuses  en  ce 
temps-cy,  et  feroient  le  mal  plus  considérable  qu’il  est.  L’assemblée 
particulière  et  composée  de  personnes  que  vous  proposés  est  bien 
plus  prudente,  et  seroit  bien  plus  efficace  pour  le  bien.  Je  le  propo- 
seray  au  roy  de  vostre  part,  et  je  ne  doutte  pas  que  S.  M.  ne  fap- 
prouve.  A  l’esgard  des  diflicultés  sur  l’exécution  et  sur  la  déférence 
des  arrests,  et  sur  les  contestations  de  jurisdiction,  vous  sçavez  mon 
avis,  tout  le  monde  le  sçait,  il  n’a  pas  esté  suivy,  je  n’en  changeray 
point  néantmoins,  et  toutes  les  fois  que  la  mesme  matière  se  présen¬ 
tera,  je  reprendray  mon  mesme  sentiment  avec  la  mesme  force,  et 
selon  toute  apparence  avec  aussy  peu  de  succès;  mais  il  n’importe,  et 
la  principale  difficulté  est  de  faire  venir  en  question  une  chose  tant 
de  fois  récittée. 


Le  13  décembre. 

Je  VOUS  rends  grâce  du  présent  que  vous  voulés  bien  nous  faire  de 
8o  enfans  de  i  5  ans  pour  mettre  sur  les  vaisseaux.  J’espère  qu’à  leur 
tour  ils  vous  en  remercieront  par  les  bons  traittements  que  nous 
allons  leur  faire.  Mais  pour  rendre  vostre  faveur  complette,  et  pour 
asseurer  aussy  davantage  la  santé  et  festablissement  de  ces  petits 
mousses,  il  seroit  bon  que  vous  voulussiés  bien  ne  nous  les  donner 
que  vers  la  fin  du  mois  de  février. 


Le  27  jailiet  1693. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  me  fistes  l’honneur 
de  m’escrire  hier.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  qu’elle  approuve 
tout  ce  que  vous  avés  fait,  et  farrest  que  vous  avés  donné,  dont  elle 
vous  recommande  mesme  fexécution.  Je  n’ay  point  encore  eu  sur  cela 
de  nouvelles  de  M.  de  lit  Reynie.  Il  est  fascheux  que  le  monopole  des 
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marchands,  des  fermiers  et  des  boulangers  aille  à  cet  excès;  mais, 
grâces  à  Dieu,  ils  s’y  prennent  dans  un  mauvais  temps,  et  l’heureuse 
récolte  qui  se  présente,  avec  vos  soins  et  vostre  aulhorité,  remédie¬ 
ront  à  tout. 

Pap.  Harl. 


6/1. 

LE  UEUTENANT  CRBUNEL  DEFFITA  AU  PROCUREUR  GÉNF^RAL 

PE  HARLAY. 

Au  8  février  1692. 

Ce  jour,  M.  le  prince  de  Rohan  sortant  de  la  Comédie  Françoise, 
et  ne  trouvant  pas  son  carosse  à  propos,  M.  le  prince  d’Espinoy  luy 
offrit  le  sien,  dans  lequel  il  monta  pour  aller  à  l’hostel  de  Lisle- 
bonne. 

Le  cocher  piit  son  chemin  du  costé  du  carrefour  des  Fossés  de 
M.  le  Prince,  où  il  rencontra  un  grand  embarras,  et  ayant  aperceu  le 
carosse  de  Mad^  la  grande  duchesse,  il  voidut  luy  faire  passage,  et 
pour  cet  effect  il  recula  sim  un  carosse  dont  le  cocher  parut  n’estre 
pas  trop  habile  ny  le  maistre  de  ses  chevaus,  en  sorte  que  les  laquais 
de  M.  le  prince  de  Rohan  descendirent  pour  le  faire  reculer;  mais  on 
prétend  que  le  cocher  les  frapa  de  son  fouet,  lequel  ils  lui  saisirent, 
et  apréhendant  d’en  estre  maltraicté,  il  se  jetta  du  siège  du  carosse  en 
bas,  et  ayant  mis  l’espée  à  la  main,  il  cria  qu’d  estoit  le  prince  d’Au¬ 
vergne.  Aussytost  M.  le  prince  de  Rohan  sortit  de  son  carosse,  fut  à 
luy,  et  ayant  faict  retirer  ses  laquais,  il  commanda  à  l’im  d’eux  de 
lascher  l’espée  de  M.  le  prince  d’Auvergne  qu  il  tenoit,  luy  disant  qu  il 
ne  croyoit  pas  qu’il  en  voulust  abuser;  et  après  quelques  civilités  de 
part  et  d’autre,  M.  le  prince  de  Rohan  remonta  dans  son  carosse,  et  le 
cocher  continua  sa  route  ;  mais  un  laquais  estant  resté  après  les  autres, 
apelé  Jasmin,  il  a  esté  tué  d’un  coup  d’espée  dans  le  ventre,  et  blessé 
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d’un  coup  d’estramaçon  siu-  le  nez,  et  l’on  prétend  qne  ç’a  esté  M.  le 
prince  d’Auvergne  qui  l’a  tué.  ■ 

Le  commissaire  Labbe  a  commencé  une  information  sur  la  plainte 
de  M.  le  prince  de  Roban,  et  je  ne  croy  pas  que  la  preuve  soit  fort 
difficile. 

Pap.  Harl. 


65. 

NOTE  DE  LA  REYNIE  SUR  QUELQUES  DONS  DU  ROI. 

Ce  8  avril  1692. 

Le  roy  a  fait  la  charité  depuis  plusieurs  années  à  la  veuve  Nave  et 
à  5  enfans  dont  elle  est  chargée,  de  luy  accorder  une  gratification  de 
6oo*^  en  considération  d’un  service  fort  important  que  sa  probité  et 
son  devoir  seul  luy  avoient  donné  moyen  de  rendre. 

Le  roy  accordoit  au  sieur  Strossi,  officier  de  guerre,  et  à  sa  femme , 
une  gratification  de  4oo^  pour  les  faire  subsister.  Le  mari  est  décédé 
âgé  de  89  ans,  la  femme  est  dans  la  mesme  caducité  ;  sa  vie  ne  paroist 
pas  pouvoir  estre  encore  longtemps  prolongée.  On  a  employé  sur  son 
année  200*^,  et  s’il  plaist  au  roy  de  luy  faire  la  charité  de  luy  donner 
3oo*^,  ce  sera  aparament  pour  le  reste  de  ses  jours. 

11  plaist  au  roy  d’accorder  4oo*^  de  pension  au  père  Kratman,  jaco¬ 
bin  danois  du  couvent  de  Nevers,  retenu  à  Paris  par  l’ordre  de  S.  M. 
pour  instruire  les  estrangers  qui  sont  habitués  en  cette  ville,  et  il  n’y 
peut  demeurer  sans  paier  pension  au  grand  couvent  des  jacobins  de 
la  rue  S‘-Jacques,  où  il  est  actuellement. 

S.M.  a  aussi  accordé  2  00^  de  pension  à  Suzanne  Boucher,  veuve  Paul 
Baudot,  nouvelle  catholique,  âgée  de  67  ans.  Elle  estoit  nièce  du 
ministre  Daillé  et  entretenue  par  le  consistoire.  Elle  n’a  pour  tout  bien 
que  la  seule  pension  que  le  roy  luy  fait  la  grâce  de  luy  donner. 

S.  M.  accorde  aussi  annuellement  600^  de  gratification  à  Emilie- 
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Charlotte  Drelincourt,  fille  du  fameux  ministre  de  ce  nom,  et  femme 
dq  sieur  de  Malnoe,  advocat,  en  faveur  de  sa  conversion  sincère  à  la 
foy  catholique  et  de  sa  bonne  conduite.  Son  mari  fa  quitée  depuis  sa 
conversion,  et  il  est  passé  en  Hollande  avec  ses  effets. 

Le  roy  aiant  eu  la  charité  de  retirer  de  Suisse  la  dame  Esther 
d’Erlack,  veuve  d’un  officier  suisse,  nouvelle  et  bonne  catholique, 
avec  une  petite  fille,  S.  M.  luy  a  aussi  accordé  5oo^  de  pension  pour 
la  faire  subsister.  Celte  femme,  qui  est  encore  jeune,  a  toujours  tes- 
moigné  beaucoup  de  conduite  et  de  piété,  et  elle  est  actuellement 
retirée  avec  sa  petite  fille  à  la  communauté  de  S‘®- Agnès,  où  elle  a 
grand  besoin  de  recevoir  la  pension  cpie  le  roy  a  la  bonté  de  luy  ac¬ 
corder. 

S.  M.  a  fait  mettre  au  couvent  de  la  Congrégation  Nostre-Dame  de 
Provins  les  deux  filles  aisnées  du  sieur  Prévost,  nouvelles  catholiques, 
et  de  les  retirer  d’entre  les  mains  de  leur  père  et  de  leur  mère,  qui 
les  maltrailoient  à  cause  de  la  religion.  Quelques-uns  de  leurs  parens 
catholiques  contribuent  quelque  chose,  et  S.  M.  leur  fait  la  grâce  de 
faire  paier  200^  par  chacun  an  aux  religieuses  de  Provins  pour  la 
pension  de  ces  deux  filles. 

Vous  verrez,  M^  par  2  estais  séparés,  la  bénédiction  que  Dieu  a 
donnée  aux  auinosnes  que  le  roy  fait  annuellement,  et  à  la  protection 
que  S.  M.  a  donnée  à  la  maison  du  Bon-Pasteur. 

Il  est  deub  de  reste  au  nommé  Bouillet,  archer,  estably*  en  garni¬ 
son  pour  la  garde  des  sceUés  apposés  en  la  maison  du  nommé  de 
Solle,la  somme  de  409^,  suivant  2  arrests  dé  la  chambre  de  l’Arse¬ 
nal,  dont  il  n’a  pu  eslre  paié  sm'  le  prix  des  meubles  de  de  Solle , 
jugé  en  ladite  cbambre  et  condamné  aux  galères  h 
Mél.  Clair,  vol.  CCXXXIX, 


En  marge  est  écrit  Bon ,  vis-à-vis  de  tous  les  articles  de  cette  note. 
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66. 

LA  REYNIE  A  DE  HARLAY. 

,  \ 

Le  20*  (le  juin  1092. 

J’ay  fait  réflection  sur  ce  que  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  dire  tou¬ 
chant  les  vagabonds  et  les  gens  sans  employ  qui  sont  connus  dans  les 
quartiers,  et  j’ay  creu  que  cela  ne  suflisoit  pas,  et  qu’il  estoit  néces¬ 
saire  qu’il  vous  plût  de  voir  les  mémoires  des  commissaires  tels  qu’ils 
les  ont  donnés.  Je  me  donne  l’honneur  de  vous  les  envoyer,  afin  que 
vous  connoissiez  le  mal  tel  qu’il  est  précisément,  et  que  vous  ordon¬ 
niez  aussy  avec  plus  de  certitude  les  remèdes  dont  il  se  faut  servir, 
et  la  manière  dont  ces  remèdes  doivent  estre  appliqués.  J’ay  gardé 
des  copies  de  ces  mémoires  pour  estre  en  estât,  par  le  moyen  de  la 
distinction  des  quartiers  et  par  les  nombres  dont  tous  les  articles  de 
ces  mémoires  sont  cotés,  de  vous  rendre  compte,  en  un  mot,  de 
l’exécution  de  vos  ordres  et  du  progrès  qui  se  fera  sur  ce  sujet. 

-  J’ay  desjà  commencé  par  les  2  hommes  dont  il  est  fait  mention 
aux  2  premiers  articles  du  mémoire  du  commissaire  Paley,  au  quar¬ 
tier  des  Halles,  et  par  celuy  qui  est  au  5®  article  du  commissaire 
Gazon,  au  fauxhourg  S -Germain;  mais  comme  il  n’y  a  lieu  de  procé¬ 
der  toujours  de  mesme  à  fesgard  de  tous  les  vagabonds;  parce  qu’ils 
se  trouvent  en  dilTérens  cas,  que,  d’ailleurs,  on  ne  peut  sçavoir  les 
lieux  où  ils  se  retirent,  qu’il  seroit  inutile  de  chercher  les  moyens  de 
les  faire  avertir  ou  de  les  mander,  et  peut-estre  impossible  de  leur 
pouvoir  faire  aucune  signification  ou  commandement,  j’ay  cru  que  je 
devois  me  donner  fhonneur  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  m’est 
encore  venu  dans  l’esprit  sur  ce  sujet  et  d’avoir  l’honneur  de  vous  le 
proposer. 

U  semble  que  la  publication  d’un  arrest  de  la  cour,  du  jour  que 
nous  y  fusmes  mandés,  donneroit  beaucoup  d’authorité,  et  qu’il  sup- 
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pléeroit  aussy  à  beaucoup  de  fonualilés,  surtout  si  cet  arrest  estoit 
autant  estendu  sur  la  matière  cpul  n’eiist  pour  ainsi  dire  aucun  be¬ 
soin  d’explication;  et  peut-estre  après  cela  pourrolt-on  plus  facilement, 
quoyque  diversement,  apliquer  la  loy  aux  sujets  et  aux  cas  particuliers. 
M.  le  procureiu’  du  roy  pouirolt  faire  arrester  tous  ceux  qui  sont  en 
décret,  et  s’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  faire  autre  chose,  il  serolt  toujours 
bon  pour  ces  mesmes  vagabonds  qu’ils  fussent  détenus  par  correction, 
et  ceux-là  mesme  servirolent  d’exemple  aux  autres.  On  pourroit  peut- 
estre  en  assigner  d’autres  à  la  police,  et  leur  enjoindre,  en  exécution 
de  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1666  et  de  l’arrest  de  la 
cour,  de  prendre  employ  ou  de  vuider  la  ville ,  et  d’autres  fols  on 
poiUToit  procéder  par  des  procès-verbaux  des  commissaires  ou  sur  des 
informations  qui  ne  se  trouveroient  pas  toujours  faciles  à  faire,  à 
cause  de  la  terreur  que  cette  sorte  de  gens  ont  accoustumé  de  don¬ 
ner,  et  agir  encore  par  d’autres  voyes ,  selon  les  différentes  dispo¬ 
sitions  qu’on  trouveroit.  r. 

Je  sçay  bien,  M^  qu’il  n’y  auroit  rien  d’impossible  sur  cela,  ni 
mesme  rien  qui  fust  extièmement  difficile,  si  en  faisant  nostre  devoir 
nous  respondions,  comme  nous  le  devrions  tous,  à  vos  soins  pour  le 
publicq  et  à  l’extrême  désir  que  vous  avés  de  luy  faire  du  bien;  mais 
par  malheur  pour  le  publicq  et  pour  nous-mesme ,  vous  ne  sçauriés 
nous  rendre  tels  que  vous  voudriés  que  nous  fussions,  et  tels  que 
nous  devrions  eslre. 

Nous  avons  condamné  aux  galères,  despuis  peu  de  jours  au  Chà- 
tellet,  cinq  de  ces  mauvais  garnemens,  et  des  plus  dangereux,  pour 
avoir  enlevé  et  enrobé  avec  beaucoup  de  violence  des  hommes  en 
sortant  de  l’hospllal  S‘-Gervals;  et  il  est  à  désirer  pour  le  publicq 
cpi’il  en  soit  déli\Té ,  s’il  se  trouve  que  la  sentence  qui  a  condamné 
ces  cinq  hommes  ayt  esté  justement  rendue. 

,  Le  29  juin. 

J’ay  receu ,  suivant  l’ordre  que  M.  Dongois  m’a  donné  de  vostre 
part,  le  projet  de  l’arrest  contre  les  vagabonds,  et  suivant  ce  mesme 
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ordre,  je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  un  petit  mémoire  que 
j’avois  desjà  faict,  par  lequel  j’avois  divisé  et  pour  ainsi  dire  essayé 
d’aténuer  la  matière,  afin  de  rendre  l’exécution  du  projet  plus  facile. 
Je  ne  sçais  s’il  peut  entrer  ou  s’il  est  convenable  d’ajouter  quelque 
chose  au  dispositif  de  farrest,  car  il  semble,  quand  on  fexamine, 
que  tout  y  est  compris  dans  les  tennes  généraux  où  il  est  conceu; 
mais  je  crois  que  j’en  sçay  assés  pour  vous  pouvoir  assurer  que  la 
publication  de  cet  arrest  faira  un  bon  effet  et  qu’elle  est  nécessaire. 

Ce  15  de  novembre. 

J’ay  atendu  que  tous  les  marchés  fussent  finis  pour  avoir  fhonneur 
de  vous  en  rendre  compte.  Le  prix  du  pain  a  esté  augmenté  dans  tous 
les  marchés,  et  le  peuple,  toujours  desraisonnable,  ne  comprenant 
pas  mesme  que  l’augmentation  de  la  valem-  du  bled  doit  enchérir  le 
pain,  a  murmuré  partout.  M.  le  procureur  du  roy  a  faict  arrester  ce 
matin  deux  des  séditieux  qui  commencèrent  le  désordre  de  la  place 
Maubert,  et  M.  son  fils  a  travaillé  tout  le  jour  à  finstruction  de  leur 
procès.  M.  d’Artaignan  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  ce 
mesme  marché,  et  les  soldats  avec  les  femmes  qu’ils  employent  pour 
commencer  les  désordres  qu’ils  veulent  exciter  ayant  aperceu  ces  pré¬ 
cautions,  se  sont  aussytost  retirés.  M,  d’Artaignan  a  fait  aussy  arrester 
le  soldat  apelé  Descoins,  avec  quelques  autres  soldats  qu’il  faira  de¬ 
main  transférer  au  Châtellet ,  et  dans  le  jour  le  procès  sera  entière¬ 
ment  en  estât  de  juger.  Les  commissaires  ont  esté  tout  le  jour  dans 
les  places  des  marchés  de  leurs  quartiers;  le  bled  est  enchéri  aujour- 
d’buy  à  la  Halle  de  i  o®  seulement.  J’auray  fhonneur  de  vous  rendre 
compte,  du  reste,  avant  fheure  de  vostre  disner. 


Le  19  novembre. 

Tous  les  marchés  de  Paris  ont  esté  aujourd’huy  plus  tranquilles 
qu’ils  ne  font  esté  depuis  plus  de  deux  mois.  Il  y  a  eu  quelque  dimi¬ 
nution  au  prix  du  pain,  et  le  menu  peuple  a  paru  partout  beaucoup 
adouci.  Le  bled  a  aussi  diminué  aujourd’huy  de  3o*  par  septier. 
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U  y  a  des  preuves  acquises  de  la  sédition ,  et  elles  sont  abondantes. 
Edles  peuvent  aussi  estre  complettes  à  l’esgard  de  deux  personnes  accu¬ 
sées;  mais  parce  que  dans  le  grand  nombre  des  tesmoins  qui  ont  esté 
entendus  plusieurs  d’entr’eux  n’osent,  à  la  confrontation,  reconnoistre 
les  soldats  à  cause  des  menaces  qui  leur  ont  esté  faictes,  j’ay  cru, 
M%  qu’il  estoit ‘important  de  mettre  cette  affaire  en  tel  estât  qu’elle 
pût  estre  évidente  à  tout  le  monde,  et  d’employer  à  cette  instruction 
un  ou  deux  jours  de  plus,  et  en  procédant  on  est,  ce  semble,  parvenu 
jusques  aux  premiers  et  aux  véritables  autheurs  de  la  sédition . 


Le  29  novembre. 

On  a  veu,  en  visitant  le  procès  criminel  qui  a  esté  instruit  et  exac¬ 
tement  raporté  par  M.  Robert,  conseiller  au  Cbàtellet,  et  par  les 
dépositions  d’un  très-grand  nombre  de  tesmoins  recolés  et  confrontés 
sur  le  fait  du  pillage  du  marché  de  la  place  Flaubert,  que  l’augmen¬ 
tation  qu’il  y  eut  au  prix  du  pain,  le  i  2  de  ce  mois,  servit  de  pré¬ 
texte  aux  soldats  pour  commencer  à  enlever  le  pain  sur  les  avenues 
du  marché,  et  qu’ils  avoient  pris  la  résolution  de  le  piller  plus  d’une 
heure  avant  que  le  commissaire  Tierce  se  transportast  dans  ce  mar¬ 
ché;  que  cet  officier  n’y  fust  qu’après  en  avoir  esté  requis,  afin  d’o¬ 
bliger  un  boulanger  à  faire  raison  à  une  femme  à  laquelle  il  avoit 
vendu  un  pain  défectueux  à  l’esgard  du  poids,  et  que  cet  officier  avoit 
dit  seulement  ces  mots  au  boulanger,  après  que  la  faute  eust  esté  re¬ 
connue,  qu’il  mériteroit  d’estre  condamné  en  une  amende,  et  que 
son  pain  fust  confisqué.  En  quoy  il  semble  que  cet  officier  ne  sçau- 
roit  estre  blasmé,  car  un  plus  habile  n’auroit  pu  se  dispenser  d’en 
faire  du  moins  autant  en  pareille  occasion.  Mais  quand  il  seroit  vray 
que  le  désordre  auroit  commencé  dans  ce  moment,  il  semble  aussi 
qu’on  ne  pourroit  non  plus  l’imputer  au  commissaire  Tierce,  qu’on 
ne  sçauroit  raisonnablement  imputer  une  rébellion  à  justice  à  1  offi¬ 
cier  qu’on  auroit  empescbé  de  faire  sa  charge,  ou  dire  que  le  magis¬ 
trat,  en  faisant  son  devoir,  seroit  la  cause  d’ime  sédition  qu’on  auroit 
excitée  contre  luy.  Je  pensay  seulement  à  vous  rendre  un  fidelle  tes- 
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moignage  de  la  vérité,  telle  que  j’ay  pu  la  connoître,  et  je  ne  sçay 
comment  je  me  suis  engagé  à  faire  cette  réflexion.  Ce  procès  crimi¬ 
nel  fut  hier  jngé  à  l’ordinaire,  et  par  la  sentence  deux  soldats  et  un 
crocheteur  furent  déclarés  convaincus  du  faict  et  condamnés  à  mort. 

Le  froment  a  esté  vendu  aujourd’huy  à  la  Halle  à  ce  mesrne  prix 
du  marché  précédent;  il  y  a  eu  augmentation  au  prix  des  autres  grains 
et  de  la  farine  aussi  bien  qu’au  prix  du  pain  en  quelques  marchés. 

Le  3  décembre. 

Huict  soldats  ont  ce  matin,  à  6  heures  un  quart,  attaqué,  l’espée 
à  la  main,  la  femme  d’un  boulanger  de  Vaugirard  qui,  avec  son  gar¬ 
çon,  conduisoit  au  marché  une  charette  chargée  de  pain.  L’action  s’est 
passée  en  deçà  de  la  barrière,  le  charretier  a  esté  blessé  d’un  coup 
d’espée  sur  la  main,  et  les  soldats  ont  volé  et  tiré  de  la  charette  plus 
de  quarante  pains  qu’ils  se  donnoient  de  main  en  main,  et  qu’ils  fai- 
soient  passer  dans  celles  de  quelques  autres  personnes  qui  les  sui- 
voient.  Comme  cette  action  paroît  estre  hardie  et  de  conséquence , 
j’envoye  de  tous  costés  et  je  fais  toutes  les  diligences  dont  je  puis 
m’accuser  pour  essayer  de  la  relever  et  de  dcscouvrir  les  coupables , 
ce  qui  poiurra  néantmoins  estre  difficile,  l’action  s’estant  passée  de  nuict, 
et  ceux  qui  ont  esté  volés  demandant  en  grâce,  comme  ils  font,  qu’on 
ne  fasse  aucune  mention  de  leur  plainte,  estant  tous  assurés  d’estre 
assassinés,  à  ce  qu’ils  disent,  s’il  est  possible  qu’on  sçache  qu’ils  ayent 
parlé  de  ce  qu’on  leur  a  volé. 


Le  5  décembre. 

Le  bled  est  aujourd’huy  enchéri  de  20’,  et  le  pain  a  esté  aussi 
vendu  un  peu  plus  cher  que  le  dernier  jour  dans  tous  les  marchés, 
à  la  réserve  de  celui  de  la  Halle,  où  l’on  s’en  est  moins  aperceu.  Il  y  a 
eu  peu  de  grains,  et  outre  le  bateau  du  sieur  Roger,  qui  est  au  port 
de  l’Escolle,  il  n’y  a  pas  en  tout  à  la  Grève  plus  de  3 00  muids  de 
bled. 


cnniusp.  ADMINISTR. - II. 
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Le  6  décembre. 

1]  n’y  a  aucune  augmentation  ni  diminution  au  prix  du  bled  et  du 
pain  dans  le  cours  du  marché  de  ce  jour,  et  il  s’est  maintenu  sur  le 
pied  du  marclic  précédent.  H  y  a  lieu  de  croire  qu’on  establira  des 
preuves  contre  les  soldats  qui  ont  volé  le  pain  du  boulanger  de  Vau- 
girard.  Les  deux  soldats  qu’on  a  remis  dans  les  prisons  paroissent  estre 
deux  insignes  voleurs,  et  il  y  a  quelque  sujet  de  présumer  que  l’un 
d’eux  estoité  l’action  de  la  place  Mauberl.  11  est  cependant  très-fâcheux 
d’avoir  à  faire  plus  d’un  exemple  sur  cette  matière,  et  il  seroit  à  dé¬ 
sirer  qu’on  pust,  par  la  seule  voye  de  la  discipline  et  sans  esclat,  ré¬ 
primer  la  licence  des  soldats  et  mettre  le  publicq  en  sûreté . 


Le  10  décembre. 

Le  prix  du  bled  est  augmenté  en  ce  jour  de  marché  de  plus  de 
2  0’  parseptier,  et  cependant  le  prix  du  pain  s’est  maintenu  encore  sur 
le  pied  où  il  estoit  samedi;  mais  il  y  a  tout  sujet  de  craindre  qu’aux 
marchés  suivons  on  le  vendra  plus  cher,  parce  que  le  bled  a  esté  vendu 
dans  les  marchés  voisins  au  mesme  prix  qu’à  Paris,  et  si  la  rivière  ve- 
noit  à  estre  fermée,  cette  augmentation  pourroit  estre  considérable. 


Le  13  décembre. 

. Le  pain  est  un  peu  enchéri  aujourd’huy ;  mais  le  bled  s’est 

tenu  sur  le  mesme  pied  du  dernier  jour  de  marché;  des  soldats  ont 
exigé  aujourd’buy  quelque  argent  des  boulangers  dans  les  marchés 
des  Auguslins  et  du  cimetière  S'-Jean.  Un  soldat  en  justaucorps  rouge, 
travesti  apparemment,  avec  des  femmes  de  son  commerce,  a  pris  de 
force  et  volé  du  pain  au  marché  de  la  place  IMaubert;  il  a  tiré  l’espée, 
et  frapé  du  plat  de  l’espéc  seulement  ceux  qui  s’y  sont  opposés.  On 
Infonne  de  tous  ces  faicts;  les  commissaires  ne  sont  assistés  de  per¬ 


sonne. 
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Le  19  décembre. 

. La  bonne  justice  qui  a  esté  rendue  à  la  Tournelle  en  jugeant 

les  séditieux  qui  pillèrent  dernièrement  le  pain  du  marché  de  la  place 
Maubert  faira  un  très -grand  exemple,  et  le  publicq  ressentira  en 
cela  mesme  l’ellct  de  l’attention  que  vous  avés  toujours  pour  le  main¬ 
tenir  en  paix  et  en  sûreté. 

'Nous  avons  ce  matin  jugé  au  Cbcàtellet,  avec  AT  le  lieutenant  cri¬ 
minel,  le  procès  du  nommé  Cavoy  et  de  sa  femme,  etc.  11  a  esté  con¬ 
damné  à  mort,  et  sa  femme  à  estre  fustigée  et  flestrie;  et  si  ce  juge¬ 
ment  se  trouve  justement  rendu,  il  pourra  estre  aussi  en  sa  manière 
de  quelque  conséquence  au  publicq,  et  servir  à  réprimer  la  licence 
de  ceux  qui,  sous  certaines  protections,  portent,  comme  cet  homme 
a  faict,  le  désordre  et  le  scandale  dans  le  dernier  excès. 

Le  20  décembre. 

Aujourd’liuy  le  froment  n’a  esté  vendu  qu’au  prix  du  dernier 
marché;  mais  le  prix  des  autres  grains,  mesme  celuy  de  la  farine,  est 
augmenté  assés  considérablement.  Quoyqu’il  y  a^l;  eu  un  concours 
extraordinaire  de  peuple  au  lieu  de  l’exécution  de  ceux  qui  avoient 
causé  le  désordre  du  marché  de  la  place  Maubert,  les  officiers  aux 
gardes  ont  si  bien  faict,  en  suivant  les  ordres  qu’ils  avoient  receus, 
qu’il  n’y  a  pas  eu  le  moindre  tumulte.  Cet  exemple  de  justice,  avec 
les  circonstances  qui  l’ont  accompagné,  ne  peut  manquer  de  produire 
im  bon  effect. 


Le  27  décembre. 

Les  glaces  ont  entièrement  fermé  la  rivière  :  il  ne  vint  hier  au 
marché  des  Halles  qu’une  très-petite  quantité  de  bled  et  de  farine, 
et  selon  le  rapport  des  jurés  boulangers,  il  n’y  en  a  pas  en  tout  à  Pa¬ 
ris  ce  qu’il  en  faut  pour  un  seul  jour.  Cela  suposé,  et  que  dès  hier 
le  prix  du  bled  fust  augmenté,  on  peut  non  seulement  craindre  de 
n’avoir  pas  en  abondance  les  provisions  ordinaires,  mais  encore  de 

8o. 
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manquer  de  pain  si  Tarrest  de  iCG6  est  exécuté.  J’ay  cru,  M^  que 
je  devois  me  donner  l’iionneur  de  vous  en  rendre  compte  sans  atendre 
que  les  inconvéniens  de  ce  reglement  nouveau  fissent  encore  mieux 
connoistre  la  nécessité  qu’il  y  a  de  le  révoquer. 

Le  28  décembre. 

Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  l’arrest  du  conseil  du 
3o®  de  novembre  i68G,  suivant  vostre  ordre.  Il  n’a  pas  seidement 
cassé  l’arrest  du  parlement  du  8  may  i684,  mais  il  a  destruit  encore 
tout  d’un  coup  les  anciens  règlemens  sur  un  faict  qui  méritoit  bien 
la  peine  d’y  penser.  On  a  faict  néantmoins  ce  préjudice  au  publicq 
en  croyant  que  par  d’autres  arrests  du  parlement  il  avoit  esté  ordonné 
ce  qui  est  porté  par  l’arrest  du  conseil  de  iG8G,  et  c’est  en  quoy  on 
s’est  trompé  ;  car  ces  arrests  ont  esté  rendus  pour  servir  de  règlement 
et  pour  la  police  du  dedans  de  Paris.  Ils  ont  défendu  en  tous  les 
temps  également  aux  boulangers,  etc.,  d’acheter  des  grains  aillems 
que  dans  les  marchés  de  Paris,  et  ce  pour  empescher  qu’on  ne  les 
portast  dans  les  bosteleries  et  maisons  particidières,  que  les  marchés 
publicqs  en  fussent  despourveus ,  et  les  mesureurs  de  grains  privés 
par  ce  moyen  de  leurs  droits  et  salaires  pour  le  mesurage.  Mais  on 
n’a  jamais  entendu  deffcndre  aux  boulangers  et  autres  d’aRer  chercher 
des  bleds  et  des  farines,  et  d’en  acheter  au  delà  des  8  lieues;  car  cela 
ne  peut  estre  seulement  proposé  à  cause  des  inconvéniens  qui  en 
pourroient  arriver.  On  a  encore  moins  entendu  que  les  mesureurs  de 
grains  deussent  avoir  un  droit  généralement  sur  tous  les  grains  et  sur 
toutes  les  farines  qui  se  consomment  à  Paris,  comme  ils  l’auroient 
sans  doute  si  l’arrest  de  iG8G  suhsistoit.  Ils  ne  font  pas  osé  deman¬ 
der,  on  ne  le  leur  auroit  pas  aussi  accordé;  mais  ils  font  obtenu  aux 
termes  de  l’arrest,  et  comme  ils  en  ont  bien  compris  la  conséquence, 
ils  ont,  à  la  première  occasion  et  moyennant  finance,  demandé  et 
obtenu  une  déclaration  dont  l’une  des  conditions  a  esté  l’exécution 
de d’arrest  de  iG86. 
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Le  29  décembre. 

Je  me  donne  riionneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  de  la  quan¬ 
tité  des  grains  qu’il  y  a  eu  aujourd'huy  sur  les  ports  et  au  marché  des 
Halles.  De  tout  le  bled  qui  est  venu  par  la  rivière  pendant  qu’elle  a 
esté  ouverte,  il  en  reste  33 o  muids  qui  seront  promptement  enlevés; 
et  quand  on  pourvoit  faire  estât  d’avoir  chaque  sepinaine  en  chacim 
des  deux  marchés  autant  de  grains  et  de  farine  qu’il  y  en  a  eu  au- 
jourd’huy  aux  Halles,  il  est  aisé  de  juger  que  cette  quantité  n’ap¬ 
proche  pas  de  celle  qu’il  faut  avoir  nécessairement,  et  dans  quel  in¬ 
convénient  on  tomheroit  si  la  rivière  de  Senne  demeuroit  fermée  deux 
ou  trois  mois,  comme  elle  l’a  esté  plusieurs  fois  par  les  glaces  ou  par 
la  sécheresse.  Je  crois  mesme  qu’on  les  réssentiroit  desjà  beaucoup  si 
les  boulangers  de  gros  pain,  qui  sont  dans  les  faubourgs,  n’alloient, 
avec  quelque  précaution  pour  n’estre  pas  saisis,  chercher  des  grains 
et  des  farines  où  ils  en  peuvent  trouver,  nonobstant  les  défenses  de 
l’arrest  du  conseil  de  i68C,  et  si  d’autres  boulangers  ne  payoient  ce 
que  les  mesureurs  leur  demandent  pour  obtenir  la  permission  d’aller 
à  la  campagne . 


Ce  12  de  janvier  1693. 

Je  viens  de  recevoir  et  de  lire  le  procès-verbal  touchant  la  femme 
prétendue  possédée ,  dont  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  parler  sans  en 
estre  bien  instruit,  et  qu’il  sera  aizé  de  connoistre  plus  particulière¬ 
ment.  11  semble  cependant,  s’il  n’y  a  rien  à  changer  à  ce  que  vous  avés 
cru  nécessaire  et  préalable  pour  ne  pas  blesser  le  ministère  ecclésias¬ 
tique,  qu’il  sera  bon,  après  cela,  de  faire  arrester  incessauinient  cette 
extravagante,  et  d’essayer  d’apprendre  ensuite  par  qui  elle  a  esté  por¬ 
tée  à  jouer  ce  nouveau  rolle. 

Le  13  janvier. 

J’ay  informé  ce  matin  M.  l’archevesque  des  exorcismes  du  P.  Roe- 
lou,  dans  le  temps  mesme  qu’il  se  disposoit  à  sortir  pour  aller  chez 
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vous,  et  il  m’a  faict  l’honiicui  de  me  dire,  en  condamnant  ce  qui  a  esté 
faict  à  cet  esgard,  qu’il  vcnoit  d’aprendre  cette  aventure  par  M. l’abbé 
de  Marillac  et  par  son  vicaire,  et  qu’il  avoit  mesme  dit  à  M.  l’abbé  de 
Manllac  qu’il  n’y  devoit  prendre  aucune  part.  ]\I.  l’arcbevesque  a 
ajouté  à  cela  qu’il  croyoit  qu’il  estoit  bon  de  la  finir  le  plus  tost  qu’on 
pourroit,  ainsi  que  vous  l’aviés  desjà  jugé,  et  de  mettre  cette  fille 
dans  un  lieu  où  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  commerce  avec  elle  n’eust 
la  liberté  de  la  voir,  ou  seulement  ceux  à  qui  on  la  confieroit,  avec 
quelque  ecclésiastique  sage  et  assuré,  pour  connolstre  plus  particuliè¬ 
rement  ce  que  c’est.  Ce  lieu  ne  peut  estre,  ce  semble,  que  celuy  d’où 
elle  est  sortie,  la  prison  ou  une  maison  particulière.  Il  paroist  quelque 
inconvénient  aux  deux  derniers  endroits,  et  que  le  premier  est  le  seul 
qui  peut  estre  le  plus  raisonnablement  proposé. 


Le  18  janvier. 

. N’ayant  pu  aprendre  rien  de  certain  de  la  prétendue  possé¬ 
dée  par  le  commissaire  Dubois,  j’ay  chargé  le  commissaire  de  La- 
mare,  proche  duquel  elle  est  logée,  de  s’en  informer,  et  je  me  donne 
f honneur  de  vous  envoyer  la  copie  du  mémoire  qu’il  a  faict  de  ce 
qu’il  a  apris  de  cette  femme  *,  afin  qu’il  vous  plaise  de  juger  si  elle 


'  Voici  ce  Mémoire  ;  «  Geneviève  Char 
donnet,  âgée  de  33  ans,  est  fille  d’un  cor¬ 
donnier.  Son  père  est  mort;  sa  mère  est 
encore  vivante,  et  est  revendeuse  à  la  toi¬ 
lette,  qui  demeure  rue  Bètizy,chcz  un  sel¬ 
lier.  Cette  fille  a  toujours  eu  de  la  dévo¬ 
tion  el  l’esprit  foible.  Il  y  a  un  an  qu  elle 
eut  quelque  diiïérend  avec  sa  mère,  et  luy 
dit  des  injures.  Elle  fut  à  coniesse  à  son 
directeur,  qui  estoit  un  feuillantin,  d’où 
elle  revint  toute  troublée.  L  on  croit  que 
cela  provenoit  d’une  réprimande  trop  forte, 
et  des  scrupules  que  le  directeur  luy  avoit 
mis  dans  l’esprit  sur  la  conduite  qu  elle 
avoit  tenue  envers  sa  mère.  Depuis  ce 
^emps,  son  esprit s’affolblit  de  plus  en  plus. 


disant  qu  elle  estoit  damnée,  qu  elle  estoit 
possédée,  et  que  le  diable  la  tenoit  à  la 
gorge.  Cette  agitation  d’esprit  la  fit  tom¬ 
ber  malade.  Elle  a  un  parent  sommelier 
chez  M.  le  président  ISicolaï,  qui  la  lit 
mettre,  par  le  crédit  de  son  maistre,  à  la 
Charité  des  femmes;  mais  comme  son  mal 
estoit  plus  d’esprit  que  de  corps,  on  la  mit 
dehors.  Elle  retomba  malade  :  M.  Nicolaï 
la  fil  mettre  à  1  Ilostel-Dieu ,  et  de  l’Hos- 
tel-Dicu  à  l’Hospital  général,  où  elle  a  esté 
pendant  trois  ans.  Les  deux  premières  an¬ 
nées  elle  tomba  en  de  si  grandes  violences 
que  l’on  fut  obligé  de  la  tenir  liée  avec  des 
chaînes  de  fer.  Ayant  depuis  changé  de 
conduite  et  vescu  sagement  près  d’un  an. 
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doit  estre  à  l’hospital  général,  et,  en  ce  cas,  qu’il  vous  plaise  aussi  de 
donner  l’ordre  nécessaire  pour  la  faire  recevoir;  car  je  crois  la  mala¬ 
die  feinte  aussi  bien  que  la  possession.  Celte  femme  a  esté  encore 
exorcisée  aux  Matliurins,  et  s’y  estant  fait  quelque  désordre,  causé 
par  la  curiosité  de  ceux  qui  vouloient  voir  les  exorcismes,  le  commis¬ 
saire  Dubois  fut  mandé,  et  il  fit  tout  aussi  mal  que  la  première  fois. 
M.  roflficial,  qui  a  pris  la  peine  de  passer  chez  moy,  m’a  dit  que 
M.  l’archeve-sque  avoit  fait  trouver  à  ce  dernier  exorcisme  quelques 
personnes  qui  avoient  observé  ce  qui  s’y  estoit  passé,  et  qu’on  luv 
avoit  raporté  qu’il  n’y  avoit  point  de  possession,  mais  qu’en  quelque 
lieu  que  cette  femme  fust  mise,  à  l’hospital  général  ou  ailleurs, 
M.  l’archevesque  croyoit  estre  obligé  de  faire  quelque  acte  ou  procé¬ 
dure  pour  empescher  qu’à  l’avenir  aucun  moine  ou  autre  ecclésias¬ 
tique  ne  pust,  ainsi  qu’a  faict  le  Malliurin,  mettre  une  prestendue 
possédée  sur  pied  et  causer  quelque  scandale  nouveau  sur  cette 
matière. 

Ce  29  de  mars. 

Les  soldats  firent  encore  hier  beaucoup  de  désordre  dans  le  Mar- 


et  principalement  les  six  derniers  mois, 
ses  parents  la  retirèrent.  Elle  a  demeuré 
pendant  trois  ans  chez  sa  mère,  toujours 
cette  folie  en  teste  quelle  est  possédée, 
mais  au  surplus  vivant  sagement,  et  allant 
d’église  en  église  faire  des  vœux  et  faire 
dire  des  messes  quand  elle  pouvoit  avoir 
de  l’argent  de  sa  mère,  ou  qu  elle  en  avoit 
gagné  à  faire  du  point  ou  remplir  des  den¬ 
telles;  et  enfin,  il  y  a  sept  semaines  qu’elle 
fut  aux  Mathurins ,  s’adressa  au  P.  Quer- 
tlon,  qui  la  confessa  et  communia,  et  luy 
promit  de  la  guérir.  Elle  luy  dit  que,  pour 
estre  plus  proche  de  luy,  elle  viendroit  lo¬ 
ger  chez  son  beau-frère  proche  Noslre- 
Dame,  ce  qu’elle  fit  le  lendemain;  et  de¬ 
puis  ce  temps-là,  trois  fois  la  semaine,  il 


venoit  des  dévoies  la  prendre  en  cette  mai¬ 
son  cl  la  menoient  au  P.  Querlion  ,  qui  dit 
d’abord  qu’il  hilloit  qu’elle  jeunast  extraor¬ 
dinairement ,  ce  qu  elle  a  fait  ^  et  soiuent 
au  pain  cl  à  l’eau,  ce  qui  a  encore  achevé 
de  luy  renverser  la  teste.  Vous  scaves,  \P, 
le  reste  de  son  histoire.  Voilà  ce  que  j’en 
ay  appris  aujourd’huy  de  son  beau-frere, 
chez  lequel  elle  est  logée,  qui  est  un  hon- 
neste  homme.  Il  dit  qu’en  son  particulier 
il  voudroit  bien  quelle  fust  renfermée; 
mais  il  craint  que  cela  ne  fisl  mourir  sa 
mère,  qui  est  fort  âgée.  Cependant  il  pa¬ 
reil  que,  quand  cela  devra  s’e.xéculer,  il  v 
donnera  les  mains.  Elle  est  présentement 
malade  chez  luy.  n 
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ché-Neuf  et  dans  celuy  de  la  place  Maidjert.  Ils  s’attroupèrent  au 
Marché-Neuf,  et,  après  s’estre  despartis  par  peloton,  ils  enlevèrent 
de  force  du  pain  et  du  poisson  ,  et  quelques-uns  de  ces  soldats  se  jet- 
tèrent  sur  l’argent  que  l’on  comploit  à  une  vendeuse  de  marée.  Le 
commissaire  de  Lamare  informe  du  fait,  et  il  essaye,  par  les  dési¬ 
gnations  des  tesmolns,  de  connolstre  quelques  soldats  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  falct  le  désordre,  afin  de  les  pouvoir  demander  pour  en 
faire  une  justice  exemplaire.  La  violence  a  esté  beaucoup  moindre  au 
marché  de  la  place  Maubert. 

Il  n’y  eut  hier  que  très-peu  de  grains  aux  Halles.  Le  prix,  qui  s’es- 
tolt  maintenu  sur  le  mesme  pied  pendant  quelques  mois,  s’est  aug¬ 
menté  de  2  0*  par  septier,  et  le  reste  à  proportion.  On  prétend  que 
le  mauvais  temps  qui  a  empesché  les  laboureurs  de  venir  à  l’ordinaire, 
et  que  la  hauteur  de  la  rivière  qui  a  retardé  l’arrivée  des  coches 
d’Auxerre,  de  Joigni,  Sens,  Monterai!  et  Melun,  sont  les  seides  causes 
de  ce  changement.  On  a  apiis  cependant  qu’il  a  passé  des  gens  in¬ 
connus  aux  habltans  des  lieux  d’où  il  vient  des  bleds  à  Paris,  qui  ont 
affecté  de  les  enchérir,  et  qui  ont  promis  d’enlever  au  mesme  prix 
toute  la  quantité  qu’on  leur  en  pourrolt  fournir.  On  s’en  est  particu¬ 
lièrement  aperceu  du  costé  de  Joigni,  et  il  pourroit  estre  avantageux 
au  public  qu’il  vous  plust  de  vous  en  faire  rendre  compte. 

M.  de  Pontchartrain  m’a  envoyé  le  mémoire  que  je  me  donne  l’hon¬ 
neur  de  vous  envoyer,  pour  estre  informé,  de  ma  part,  s’il  y  a  quel¬ 
que  inconvénient,  à  l’égard  de  la  police,  à  ce  qui  est  demandé  par 
M.  le  cardinal  de  Furstemberg,  et  il  semble  qu’il  peut  estre  indiffé¬ 
rent  qu’il  y  ait  un  heu  de  correction  au  faubourg  Saint-Germain  ou 
dans  les  prisons  de  rofficlalité  ;  mais,  si  cela  devolt  tirer  à  consé¬ 
quence,  par  la  suppression  entière  de  la  prison  du  fauboui'g  Saint- 
Germain,  il  y  auroit  sans  doutte  beaucoup  de  considérations  à  faire 
pour  l’intérest  du  publicq  avant  que  d’en  prendre  la  résolution. 

Il  y  a  quelque  temps  que  j’eus  l’honneur  de  vous  dire  qu’on  de- 
voit  arrester,  par  ordre  du  roy,  une  femme  pour  laquelle  im  officier 
-  des  mousquetaires  parolssoit  avoir  un  long  et  fort  attachement,  et  que 
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c’estoit  pour  la  mettre  à  l’hospital  général.  Lorscpie  j’ay  rendu  compte 
que  l’ordre  estoit  exécuté,  et  que  cette  femme  estoit  arrestée,  j’ay  pris 
la  liberté  de  demander  une  pension  pour  cette  femme  à  l’hospital 
général;  mais  j’ay  reçu  sur  cela  la  lettre  que  je  me  donne  l’honnem- 
de  vous  envoyer  pour  M”  les  administrateurs,  et  je  n’ay  eu  aucune 
response  sur  le  reste. 

.  Le  31  mars. 

. Je  respons  à  présent,  autant  qu’il  m’est  permis  de  le  faire, 

que  ce  beu  de  correction  a  esté  eslabli  par  l’authorité  publique  et  en 
conséquence  d’un  arrest  du  parlement,  et  qu’on  ne  sçauroit  suprimer 
la  prison  du  fauxbourg  Saint-Germain  sans  s’exposer  à  de  très-grands 
inconvéniens. 

Le  2  may. 

. U  n’y  a  rien  qui  puisse  faire  un  plus  grand  préjudice  au  pu- 

bbcq  que  de  permettre  ou  de  soufrir  la  liberté  d’arrher  les  bleds  en 
verd  et  avant  la  récolte.  Il  n’y  a  point  d’uzage,  quelque  ancien  qu’il 
puisse  estre,  ni  aucune  autre  considération  qui  doive,  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  autboriser  un  tel  abus,  moins  encore  dans  les  con¬ 
jonctures  présentes;  et  il  semble ,  si  la  loi  n’est  pas  faicte  à  cet  égard, 
qu’il  seroit  nécessaire  de  la  faire  présentement,  attendu  les  grands  in¬ 
convéniens  qui  sont  à  craindre  et  dont  on  est  fortement  menacé.  Il  est 
par  conséquent  très-important  qu’il  vous  plaise  de  donner  vos  ordres, 
non-seulement  à  Soissons,  mais  il  y  a  encore  la  mesme  nécessité  de 
les  envoyer  en  tous  les  autres  endroits  où  il  peut  estre  nécessaire  de 
faire  cesser  le  mesme  abus.  Le  prix  du  bled,  qui  avoit  esté  porté  jus¬ 
qu’à  2  5^  le  septier,  c’est-à-dire  à  cent  escuz  le  muid,  se  maintint  sa¬ 
medi  sur  le  mesme  pied,  et  il  y  a  tout  sujet  de  craindre  qu’il  augmen¬ 
tera  de  jour  en  jour. 

Le  15  may. 

» 

J’aprens,  en  arrivant  de  Versailles,  qu’hier,  à  neuf  heures  du  soir. 
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quelques  séditieux  firent  du  bruit  dans  la  boutique  d’un  boulanger  de 
gros  pain  de  la  rue  de  l’Oursine,  au  faiixbourg  Saint-Marcel,  qu’ils 
la  piUèrent  ensuitte  avec  beaucoup  de  violence,  et  que  ce  désordre  a 
-duré  jusques  à  minuict.  Le  commissaire  Proult  en  a  receu  la  plainte 
ce  matin.  Il  a  dressé  procès-verbal  de  l’estât  des  lieux,  et  le  commis¬ 
saire  de  Soulié  informe  présentement,  et  je  prens  des  mesures  pour 
essayer  d’arrester,  s’il  est  possible,  sans  se  commettre,  quelqu’un  des 
séditieux.  J’auray  l’honneur  de  vous  rerfdre  compte  de  la  suitte. 


% 

Le  16  icay. 


Il  est  vray  qu’il  y  a  eu  aujourd’huy  quelque  agitation  et  quelque 
sorte  de  murmure  parmi  le  menu  peuple  dans  le  marché  de  la  place 
Maubert,  mais  il  s’est  contenu  néantmoins  de  telle  sorte  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  murmuroient  ayant  veu  qu’une  femme,  qu’on  a  cru 
estre  regrattière,  emportoit  du  pain  du  marché,  ils  l’ont  suivie  jusques 
sous  le  petit  Chàtellet,  et  ils  l’ont  ramenée  de  cet  endroit  avec  son 
pain,  sans  y  avoir  touché,  jusques  dans  la  maison  du  commissaire  du 
Soulié.  U  y  a  plus  de  tranquillité  dans  tous  les  autres^  Uî^chés ,  et  le 
prix  du  bled  est.  Dieu  merci!  diminué  aujourd’bm  •^e';  2ï>’ par  septier. 


.  .V  -./i 

19  may. 


C-' 

A. 


Le  sieur  Auzillou  vient  d’arrester  présentement  le',  plus  escbauffé 
des  séditieux  qui  pillèrent ,  la  nuit  du  i  6 ,  la  maison,  du  boulanger 
dé  la  rue  de  l’Oursine.  Son  procès  sera  apparemment  achevé  d’ins¬ 
truire  dans  demain,  pour  estre  en  estât  d’estre  jugé  .vendredi  au  Châ- 
tellet,  et  c’est  un  sujet  propre  à  faire  un  exemple. 


Le  23  may. 


Les  marchés  de  ce  jour  ont  esté  tranquilles.  Dieu  merci  !  et  le  prix 
du  bled,  qui  avoit  diminué  mercredi  dernier,  n’a  point  augmenté  au¬ 
jourd’huy.  L’exécution  des  séditieux  vient  d’estre  faicte,  et  quoyqu’il 
y  eust  un  très-grand  concours  de  peuple,  il  n’y  a  eu  néantmoins  aucun 
tumulte. 
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Le  26  maj. 

La  nuict  dernière,  on  a  alEché  un  placard  séditieux  à  la  porte  de 
l’église  Saint-Séverin.  11  en  a  esté  aussi  mis  en  un  autre  endroit  que  je 
ne  sçay  pas  encore,  mais  c’est  toujours  quelque  sorte  d’indication 
d’une  mauvaise  disposition, 

^  Le  30  maj. 

La  distribution  de  quelque  menue  monnoye,  qui  avoit  esté  remise 
par  ordre  de  M,  de  Pontchartrain,  entre  les  mains  des  commissaires  qui 
ont  des  marchés  dans  l’estèndue  de  leurs  quartiers,  a  diminué  l’em¬ 
barras  qu’il  y  auroit  eu,  sans  cela,  par  rapport  à  la  diminution  de  la 
valeur  des  espèces  d’or  et  d’argent,  et  cela  mesme  a  empesché  que  le 
pain  n’ayt  esté  encbéry.  D’un  autre  costé,  le  prix  du  bled  abaissé  de 
4o*  par  septier. 

Le  3  joiii. 

Ce  qu’il  vous  a  pieu  d’ordonner  pour  faire  mettre  les  maisons  de 
force  en  estât  ne  peut  manquer  de  devenir  extrêmement  nécessaire  ; 
mais,  avec  cela,  ce  secours,  tout  grand  qu’il  est,  devi endroit  inutile  si 
l’ouverture  des  bateliers  produisoit  une  fois  les  inconvéniens  que 
vostre  sage  prévoyance  vous  faict  apréhender.  Quoyqu’il  y  eust  eu 
aujourd’huy  beaucoup  de  bled  à  la  Halle,  il  est  augmenté  néantmoins 
de  2  0’ par  septier. 


Le  6  juin. 

Il  y  a  eu  une  très-grande  quantité  de  grains  aujourd’huy  à  la  Halle , 
et  néantmoins  le  froment  et  le  seigle  y  ont  esté  vendus  plus  cher  de  20* 
par  septier  qu’au  marché  précédent . 

Le  7  juin. 

Puisque  vous  m’ordonnez  d’avoir  l’honneur  de  vous  expliquer  ma 
pensée  sur  ce  qui  pourroit  estre  à  faire  présentement,  tant  à  l’esgard 
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des  marchands  de  bled  qu’à  l’esgard  des  boulangers,  j’estime  qu’il 
pourra  estre  nécessaire  et  utile  de  parler  aux  marchands  de  bled; 
mais,  à  l’esgard  des  boulangers,  il  semble  qu’il  n’y  ait  rien  à  faire. 
Ceux  qui  sont  en  corps  de  communauté  n’envoyent  point  de  pain  aux 
marchés  publics,  il  n’y  en  a,  du  moins,  qu’un  très-petit  nombre:  tous 
les  autres  boulangers  de  gros  pain  qui  sont  respandus  dans  tous  les 
fauxbourgs  et  aux  environs  de  Paris  n’ont  aucune  reigle  prescritte,  et 
ils  ne  peuvent  estre  assujettis  qu’à  celle  de  la  marque  du  poids  du 
pain.  Ils  sont  indespendans  les  uns  des  autres,  et,  quand  on  parleroit 
à  tous,  ce  qui  paroît  assés  difficile,  il  ne  serviroit  encore  de  rien;  car 
ils  ne  sont,  tous  ensemble,  que  la  moindre  partie  des  boulangers,  qui , 
au  dedans  de  l’estendue  de  i4  à  i5  lieues  des  environs  de  cette 
ville,  y  amènent  du  pain  dans  les  marchés  publicqs . 

Le  9  juin. 

Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer,  suivant  vostre  ordre,  un 
estât  des  quartiers  de  Paris,  qui  contient  le  nombre  des  maisons  com¬ 
prises  dans  les  rolles  du  nétoyement,  tels  qu’ils  estoient  en  l’an¬ 
née  1677.  Ces  rolles  peuvent  bien  estre  augmentés  despuis  et  jusques 
en  1693  du  nombre,  par  estimation,  de  91  maisons,  pour  faire  celuy 
de  'i2,ooo,  auquel  nombre  on  peut  encore  ajouter,  aussi  par  estima¬ 
tion,  au  moins  le  nombre  de  mille  autres  maisons,  qui  sont  scituées 
dans  les  fauxbourgs,  au  delà  des  lieux  où  le  nétoyement  est  establi, 
et  qui  ne  sont  comprises  dans  les  rolles  qui ,  par  ce  moyen,  se  pour- 
roient  monter  en  tout  au  nombre  de  28,000  maisons. 


Le  1 2  juillet. 

•  Le  bled  de  la  moindre  qualité  n’estant  hier  vendu  à  la  Halle  qu’à 
16*^,  sans  contrainte,  le  commissaire  Paley  y  fit  mesirrer  le  plus  beau 
à  1 9**  le  septier,  et  voici  ce  qui  arriva  à  cette  occasion  :  plusieurs  bou¬ 
langers  de  gros  pain ,  qui  estoient  venus  à  la  Halle,  pour  acheter  des 
grains,  se  rendirent  en  divers  cabarets,  d’où,  après  avoir  conféré ,  ils 
firent  dire  aux  laboureurs  de  ne  point  laisser  leur  bled  à  19*^,  et  qu  ils 
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le  prendroient  à  aS  et  à  24^»  et  on  entendit  assez  clairement,  par  tout 
leur  procédé,  que  les  boulangers  croyoient  avoir  intérest  de  mainte¬ 
nir  le  bled  à  un  haut  prix,  et  que  le  prétexte  de  4o*  ou  d’un  escu 
d’augmentation  par  septier  leur  serviroit  de  prétexte  à  profiter  d’une 

Il  n’est  pas  impossible  de  rompre  le  monopole  et  de  secourir  le 
publicq  avec  effect,  dans  cette  conjoncture,  si  on  veut  partout  égale¬ 
ment  suivre  nos  intentions;  mais,  pendant  que  les  officiers  de  police 
empescheront  de  leur  costé  le  concert  et  l’abus  en  la  vente  des  grains, 
et  qu’ils  s’apliqueront  à  faire  donner  le  pain  à  juste  prix,  si  l’on  agit, 
comme  on  faict,  diversement  sur  cette  matière,  leur  application  sera 
vaine . 

Il  pourroit  estre  du  devoir  du  magistrat  ordinaire,  dans  une  telle 
conjoncture,  défaire  assigner  les  marchands  qui  sont  enfante,  car  cela 
ne  regarde  point  le  faict  de  la  navigation ,  de  saisir  les  grains  qui  ont 
tenu  le  port  trop  long  temps,  de  les  mettre  au  rabais,  et,  en  un  mot, 
de  faire  bvrer  à  un  certain  prix  ,  suivant  fesprit  des  règlemens. .... 

Ce  14  de  juillet. 

J’ay,  suivant  vostre  ordre,  fait  toute  la  réflexion  dont  je  suis  ca¬ 
pable  sur  la  licence  des  ouvriers  et  des  marchands  qui  fabriquent  et 
qui  débitent  des  tabatières  avec  des  figures  indécentes  qui  blessent 
non-seulement  fbonnesteté  publique,  mais  qui  flétrissent  aussi  les 
personnes  que  l’on  désigne  par  ces  sales  peintures.  Quelques  vues  gé¬ 
nérales  cependant  que  j’aye  pu  prendre  sur  cette  matière,  j’avoue  que 
je  n’ay  rien  pensé  qui  ne  m’ayt  semblé  plus  capable  d’augmenter  que 
de  diminuer  le  scandale  et  la  flétrissure;  car  on  ne  manqueroit  jamais 
d’apllquer  tout  ce  qu’on  feroit  au  faict  particulier.  On  enleva,  la  pre¬ 
mière  fois,  à  foccasion  de  M.  de  Mauroy,  plusieurs  ouvrages  de  cette 
qualité,  et  on  se  contenta  de  les  retenir,  en  faisant  grand’peur  à  ceux 
qui  s’en  trouvèrent  saizis.  Je  les  ay  faict  visiter  cette  seconde  fois,  et 
il  ne  s’est  rien  trouvé.  On  m’a  donné  advis,  ce  matin,  de  quatre  en¬ 
droits  où  l’on  croyoit  qu’on  pourroit  y  trouver  ces  sortes  de  peintures, 
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et  j’ay  envoyé  quatre  commissaires  pour  les  visiter  en  mesme  temps, 
et  je  les  ay  chargés,  s’ils  trouvoient  quelque  chose  d’excessif  et  d’outré 
entre  les  mains  de  quelque  ouvrier,  de  le  faire  arrester.  Je  n’ay  pas 
encore  sceu  ce  qu’ils  ont  fait  sur  ce  sujet. 

Le  15  juillet. 

Les  commissaires  qui  visitèrent  hier  les  ouvriers  et  les  marchands 
qui  font  et  vendent  des  tabatières  peintes  en  trouvèrent  en  deux  endroits 
avec  des  figures  tout  à  fait  indécentes,  qu’ils  saizirent,  quoyqu’elles 
eussent  peu  de  rapport  au  dernier  sujet  de  scandale  qu’on  a  donné  au 
publicq.  Mais  ce  matin  le  commissaire  le  Marier,  m’ayant  donné  ad- 
vis  qu’un  peintre  en  mlgnature  travaillolt  à  cette  sorte  d’ouvrages,  et 
qu’il  peignoit  actuellement  la  dernière  histoire  qui  a  scandalisé  le  pu¬ 
blicq,  avec  toutes  les  figures  et  tout  ce  qui  a  pu  assortir  un  tel  sujet,  et 
l’advis  s’estant  trouvé  véritable,  j’ay  falct  arrester  cet  indigne  peintre. 

Le  lôjuillel. 

Je  sçay  que  M.  le  nonce  a  quelque  peine ,  et  qu’il  a  l’esprit  embar¬ 
rassé  d’une  mauvaise  relation  qui  luy  est  tombée  entre  les  mains,  par 
laquelle  il  est  marqué,  entre  autres  choses,  que  vous  avés  eu  agréable 
de  dire  au  sieur  Vaillant,  à  l’audience,  que  les  affaires  de  l’Eglise  se 
décidoient  par  le  canon;  et,  quoyqu’il  soit  aisé  d’entendre  le  mé¬ 
compte  de  la  relation,  ce  canon,  au  singulier,  choque  M.  le  nonce,  et 
il  voudroit  bien  estre  assuré  du  fait. 


Ce  20  de  juillet,  à  7  heures  du  soir. 

Le  bled  fust  vendu  à  la  Halle,  samedi  dernier,  i8®  de  ce  mois  de 
juiUet,  17,  I  8  et  1  9^,  prix  ordinaire  despuis  et  pendant  neuf  marchés 
consécutifs,  le  méteil  i3  et  i4,  le  vieux  seigle  11,  le  seigle  nou¬ 
veau  10*^,  l’orge  de  l’année  dernière  7^  10’,  et  l’orge  appelée  scourjon 
nouveau,  cent  sols. 

Despuis  que  les  grains  ont  esté  sur  ce  pied  à  la  Halle,  les  commis¬ 
saires  du  Châtellet  ont  eu  toute  l’assiduité  possible  et  une  très-grande 
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aplication  dans  tous  les  marchés  de  Paris ,  poiu'  obliger  les  boulangers 
de  donner  leur  pain  à  un  prix  raisonnable  :  le  blanc  à  raison  de  2*6'^ 
la  bvre;  celuy  d’après  à  2*,  et  le  pain  tout  à  fait  bis  et  brun  à  1 8^.  Cela 
a  esté  exécuté  pendant  ces  cinq  marchés,  et  le  publicq  en  a  esté  assés 
content. 

D’un  autre  costé,  le  bled  des  ports,  qui  est  toujours  d’une  qualité 
inférieure  et  d’un  moindre  prix  que  celuy  de  la  Halle ,  a  esté,  par  le 
monopole  des  marchands  de  grains,  tenu,  pendant  tout  ce  temps,  à  2  2, 
2  3  et  24^.  Cette  persévérance  et  les  soins  avec  lesquels  on  a  soutenu 
ce  monopole  ont  produit  ce  mauvais  elfect,  entr’autres,  que  les  labou¬ 
reurs,  sur  ce  qu’ils  ont  cru  que  la  chereté  subslsterolt,  se  sont  abste¬ 
nus  d’aporter  à  l’ordinaire  leurs  grains  dans  les  marchés  voisins  de 
cette  ville,  comme  à  Gonesse,  Montlebéri  et  Brie-Comte-Robert,  en 
telle  sorte  que,  nonobstant  le  prix  de  la  Halle,  la  bonne  disposition 
de  la  saison  et  l’espérance  d’üne  grande  récolte  desjà  pour  ainsi  dire 
commencée ,  le  prix  des  grains  y  a  esté  augmenté  despuis  peu  de 
jours.  Comme  la  Halle  ne  pouvoit  pas  fournir  cependant  à  tous  les 
boulangers  la  quantité  qui  leur  estoit  nécessaire,  et  qu’il  n’estoit  pas 
permis  de  laisser  augmenter  le  prix  du  pain,  les  boulangers  prirent 
tous  le  parti ,  le  jour  du  pénultième  marché ,  d’aporter  beaucoup  moins 
de  pain  à  Paris  qu’à  l’ordinaire ,  et  suivant  le  compte  que  j’eus  l’honneur 
de  vous  en  rendre.  Monsieur,  tous  les  marchés  de  cette  ville  se  trou- 
voient  généralement  desgarnis  trois  heures  plus  tost  qu’à  l’ordinaire. 
Le  menu  peuple  en  fust  extraordinairement  alaimé,  et  du  bruit  qu’on 
prit  soin  de  répandre  qu’on  n’aporteroit  plus  de  pain  du  tout  à  Paris; 
mais  il  arriva  tout  le  contraire  samedi  dernier,  jour  de  marché,  et 
tous  les  boulangers,  connoissant  la  faute  qu’ils  avoient  faicte,  apor- 
tèrent  une  plus  grande  quantité  de  pain  qu’ils  n’en  aportoient  d’ordi¬ 
naire.,  nonobstant  que,  du  costé  des  ports,  les  marchands  de  bled 
n’eussent  rien  relascbé.  Mais  le  concours  et  l’empressement  du  peuple 
fust  si  grand  dans  tous  les  marchés,  et  chacun  y  prit  du  pain  en  telle 
quantité,  qu’on  doit  réputer  à  un  très-grand  bonheur  que  les  officiers 
ayent  pu  empescber  qu’il  n’y  soit  arrivé  beaucoup  de  désordre. 
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Vos  soins  n’ont  pas  manqué  au  puLlicq  encore  dans  cette  con¬ 
joncture,  ni  au  dedans  ni  au  dehors;  mais  enfin  on  n’a  rien  exécuté 
de  ce  que  vous  avés  ordonné,  et  quelque  assurance  qu’on  vous  ait 
donnée,  il  n’en  a  esté  rien  rahatu,  il  n’a  pas  esté  faict  la  moindre  dili¬ 
gence  pour  empesclier  le  monopole  des  marchands.  Le  moindre  Lied, 
sur  le  port,  s’est  vendu  à  la  Grève  à  22^,  et  celuy  qui  est  au-dessus 
à  2  4*^-  Le  nommé  Thomas  Viard  tient  celuy  qu’il  a  sur  le  port  à  26^, 
et  un  autre  marchand  a  eu  la  témérité  de  dire,  despuis  un  quart 
d’heure ,  qu’il  le  vendroit  1  o  escus  dans  peu  de  jours.  Il  n’y  a  point  de 
bled  du  tout  àl’Escole,  et  il  paroît  qu’il  n’y  en  a  pas  plus  de  200  muids 
à  la  Grève,  et  les  marchands  ne  font  aucun  estât  d’en  faire  venir.  11  y 
a  quinze  jours  qu’on  souffre  ce  désordre  du  costé  des  ports,  sans  y 
avoir  donné  aucune  sorte  de  remède,  quoy  qu’il  vous  ait  plu  d’ordon¬ 
ner  à  cet  égard,  et,  tout  au  contraire,  et  je  le  redis  encore  sans  peine, 
car  c’est  la  vérité,  de  jeunes  gens,  qui  trompent  en  cela  mesme  M.  le 
prévost  des  marchands,  favorisent  ce  désordre,  feignant  de  vous  avoir 
persuadé.  Monsieur,  la  dernière  fols  qu’ils  ont  eu  l’honneur  de  pa- 
roître  devant  vous,  et  ils  tiennent  des  discours  sur  ce  sujet  et  une  con- 
duitte  qui  sont  peu  convenables  à  Tordre  puhllcq,  sans  sçavoir  et  sans 
entendre  de  quelle  conséquence  il  est  d’exposer,  par  un  tel  procédé , 
cette  ville  et  tous  les  habitans  au  danger  où  ils  les  exposent. 

En  cet  estât,  quelque  bonne  volonté  et  ([uelque  obéissance  que  les 
boulangers  ayent  tesmoigné,  et  quoyque  les  laboureurs  ayent  conti¬ 
nué  d’aporter  jusques  ici  leurs  bleds  à  la  Halle,  sur  l’espérance  qu’ils 
ont  eu,  que  tout  seroit  uniforme,  personne  ne  sçauroit  respondre  et 
s’assurer  qu’il  y  ait  du  pain  après-demain  dans  les  marchés  de  Pa¬ 
ris,  ni  quelle  en  sera  la  quantité;  et,  cela  supposé,  s’il  y  a  du  pain 
au  marché  après-demain,  il  sera  difficile  qu’on  le  donne  au  mesme 
prix  des  cinq  derniers  marchés.  On  a  donc  ces  deux  grands  inconvé- 
niens  à  craindre  :  Tun  de  manquer  de  pain,  et  l’autre  d’estre  forcés  de 
soufrir  l’augmentation  du  prix  du  pain.  En  ce  cas  le  peuple  sera  aban¬ 
donné  à  la  discrétion  des  boulangers,  et  les  boulangers,  à  leur  tour, 
seront  exposés  à  l’indiscrétion  et  à  la  violence  du  peuple. 
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Il  ny  a  point  de  farine  à  la  Halle ,  et  à  mesure  qu’il  en  arrive,  elle 
est  enlevée  sur-le-champ.  On  m’a  donné  advis  qu’on  la  retenoit  sur 
les  chemins,  et  je  viens  d’envoyer  le  sieur  Auzillon  poiu’  faire  visiter 
les  hosteleries  sur  les  routes  par  lesquelles  cette  marchandise  est  ame¬ 
née  à  Paris.  C’est  précisément  l’estât  où  nous  sommes,  et  sçachant, 
comme  je  le  sçay,  par  une  longue  expérience  à  cet  égard,  qu’il  suffît 
de  vous  exposer  les  faits  tels  qu’ils  sont,  j’essaye  aussi  de  m’en  acquit¬ 
ter  encore,  en  celte  occasion,  avec  la  mesme  fidélité  que  je  dois  gar¬ 
der  en  toutes,  et  j’attends  en  celle-ci,  avec  les  ordres  qu’il  vous  plaira 
de  me  donner,  les  remèdes  que  le  puhlicq  y  attend  aussi  de  vostre  au- 
thorité  et  de  l’aplication  avec  laquelle  vous  défendés  ses  intérêts  en 
toute  sorte  de  rencontres.  Et ,  parce  qu’il  vous  plust  hier  de  m’ordon¬ 
ner  de  vous  proposer  ce  que  je  croirois  pouvoir  estre  nécessaire  dans 
cette  conjoncture,  si  les  marchands  n’avoient  point  encore  ohéi  au- 
jourd’huy,  j’estime,  en  usant  de  cette  liberté  ,  qu’il  pourroit  estre  né¬ 
cessaire  que,  par  arrest  de  la  cour,  il  fust  enjoint  à  tous  les  laboureurs 
et  fermiers,  dans  l’eslendue  de  8  lieues  des  environs  de  Paris,  d'ame¬ 
ner  incessamment  leurs  grains  aux  Halles  et  aux  autres  marchés  les 
plus  proches  de  leurs  domiciles,  à  peine  d’amende  et  de  confiscation; 
d’ordonner  aux  marchands  de  bled  de  faire  dans  trois  jours  leurs  dé¬ 
clarations,  au  greffe  de  la  police,  de  la  quantité  des  grains  qu’ils  ont 
achetés;  de  leur  enjoindre  de  faire  amener  incessamment  la  quantité 
nécessaire  pour  la  foiuniture  de  la  ville ,  et  d’ordonner  que  les  grains 
qui  tiennent  port  depuis  longtemps  y  seront  vendus  et  mis  au  rabais 
conformément  aux  règlemens.  Ce  secours  est  capable  de  rassurer  le 
public;  et,  s’il  estolt  possible  de  publier  dès  demain  ce  que  la  cour 
jugera  à  propos  d’ordonner,  l’opinion  qu’on  auroit  que  le  monopole 
seroit  dissipé  remettroit  le  reste  en  estât.  Je  viens  d’aprendre  en  ce 
moment,  par  une  personne  très-avisée,  que  samedi  dernier  il  vit,  dans 
le  marché  de  Doiu'dan,  une  très-grande  quantité  de  bled,  et  le  plus 
beau  à  1 8*^  le  septier.  ♦ 
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Le  28  juillet. 

Il  faut  aymer  le  publicq  autant  que  vous  l’aymez ,  et  avoir  autant 
d’aplication  et  d’activité  que  vous  en  avés  dans  cette  conjoncture  pour 
le  secourir  à  temps,  comme  vous  faictes.  Si  l’arrest  est  publié,  et  dé¬ 
bité  aujourd’buy  et  demain  mesme  dans  les  marchés  de  Paris,  le 
peuple  entendra  le  secours,  et  les  boulangers  espéreront  trouver  des 
bleds  à  juste  prix.  Il  reste  de  sçavoir  ce  que  vous  jugerés,  ce  que  vous 
ordonnerés  pour  demain  à  l’esgard  du  prix  du  bled.  D’un  costé,  il 
semble  qu’il  n’y  auroit  qu’à  le  laisser  venir  et  rien  davantage  ;  mais  il 
doit  estre  aussi  considéré  que  c’est  tout  à  fait  afoiblir  l’arrest  et  faire 
entendre,  à  la  campagne  comme  ailleurs,  qu’il  n’aura  point  d’exécu¬ 
tion,  et  luy  oster,  par  conséquent,  l’elTect  pour  lequel  vous  avés  jugé 
à  propos  de  le  rendre.  Le  mauvais  exemple  de  Paris  a  esté  suivi  à  la 
campagne,  et  ce  qui  sera  faict  à  Paris,  à  cet  égard,  bien  ou  mal,  sera 
encore  suivi  à  la  campagne.  Selon  vostre  dessein,  n’estant  plus  ques¬ 
tion,  à  cette  heure,  de  persuader  ni  de  rien  attendre  de  la  bonne 
volonté  de  ceux  qui  ont  fait  le  monopole,  et,  ne  convenant  pas  décé¬ 
der,  il  faudra  bien  qu’ils  obéissent,  et  surtout  lorsque  ceux  qui  doi¬ 
vent  exécuter  agiront  dans  le  mesme  esprit.  Pour  cet  effet,  il  sem- 
bleroit  aussi  nécessaire  qu’il  vous  plust  de  marquer,  suivant  ce  que 
vous  avés  ordonné,  quel  devra  estre  le  plus  haut  prix  qu’on  laissera 
vendre  le  bled  à  la  Halle  et  sur  les  ports,  affin  qu’il  n’y  ait  aucune 
diversité. 

Quant  au  prix  du  pain,  il  semble,  si  vous  l’ordonnés  ainsi,  qu’il  n’y 
ayt  à  faire  demain  autre  chose  dans  les  marchés  de  Paris,  de  la  part 
des  commissaires,  qu’à  donner  à  entendre  au  peuple  et  aux  boulan¬ 
gers  toutes  les  bonnes  raisons  qui  se  peuvent  tirer  de  l’arrest  de  la 
cour,  et  que  ces  mesmes  officiers  soient  surtout  attentifs  à  empescher 
le  désordre . 

11  n’y  a  rien  ,  ce  me  semble ,  à  attendre  pour  le  publicq  que  d’une 
conduite  ferme  et  suivie,  et  il  seroit  très-dangereux  de  se  relasclier 
dans  cette  conjoncture;  car  on  seroit  sans  doute,  dès  à  présent  et  dans 
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la  suitte,  livré  à  la  discrétion  des  monopoleurs,  d’autant  plus  qu’il 
semble  que  le  parti  de  se  relascber  et  de  dissimider  ce  désordre  n’as¬ 
sure  rien,  et  qu’on  ne  sçauroit  se  promettre  raisonnablement  que  par 
ce  moyen  on  auroit  toute  la  quantité  de  bled  qui  est  nécessaire . 

Le  29  juillet. 

11  n’est  rien  arrivé  d’extraordinaire,  par  la  grâce  de  Dieu,  aujour- 
d’huy  dans  les  marchés  ;  mais  le  mécontentement  du  peuple  est  tel 
que,  s’il  n’y  a  incessamment  quelque  diminution  au  prix  des  grains  et 
à  celuy  du  pain,  par  conséquent ,  il  seroit  difficile  de  s’assurer,  en  cet 
estât,  de  le  pouvoir  longuement  contenir . 

Un  soldat,  desjà  deux  fois  repris  de  justice,  a  fait  violence  à  un 
boulanger,  dans  le  marché  de  la  place  Maubert,  et  il  a  blessé  ce  bou¬ 
langer  d’un  coup  d’espée ,  à  cause  qu’il  s’est  mis  en  devoir  de  l’empes- 
cher,  et  deux  larronesses  qui  l’accompagnoient,  de  voler  et  d’empor¬ 
ter  son  pain.  Les  commissaires  qui  se  sont  trouvés  dans  le  marché  ont 
arresté  ce  soldat  et  ses  deux  complices.  Ils  ont  informé  du  faict  sur-le- 
champ,  et  le  fils  de  M.  le  procureur  du  roy  a  achevé  d’instruire  ce 
procès.  . 

Le  30  juillet. 

Le  soldat  qui  fust  hier  arresté  au  marché  de  la  place  Maubert  a 
esté  jugé  ce  matin  au  Châtellet  avec  une  femme  qui  fust  arrestée  avec 
luy.  Il  a  esté  condamné,  mais  à  la  charge  de  l’apel,  à  estre  attaché  au 
carcan  dans  le  marché ,  et  aux  galères  à  perpétuité ,  et  la  femme  à  estre 
fustigée  et  flestrie.  Quoyque  ce  soldat  soit  assez  jeune,  il  a  esté  desjà 
repris  de  justice,  condamné  pour  vol  au  bannissement,  et,  n’ayant  pas 
gardé  son  ban,  il  y  a  eu  une  seconde  sentence  contre  luy,  et,  lorsqu’il 
a  esté  pris  en  dernier  lieu,  il  n’y  avoit  qu’epviron  quinze  jours  qu’il 
estoit  sorti  des  prisons  du  Châtellet . 

Le  1"  aoost. 

Les  marchés  ont  esté  tenus  aujourd’huy  jusques  à  la  fm  sans  tu- 
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multe,  le  menu  peuple  se  plaignant  toujours  néantmoins  de  la  cherté 
du  pain . 

Chacun  faict  de  son  mieux  pour  faire  entendre  ce  qu’on  peut  au 
menu  peuple  et  aux  boulangers,  alln  de  les  concilier,  autant  que  pos¬ 
sible,  en  leur  faisant  espérer  à  tous  du  secours  et  du  soulagement . 

Le  1 5  aoust. 

\  f 

. 11  y  a  eu  des  violences  faites  à  Cosne,  sur  la  rivière  de  Loire, 

par  ceux  qui  ont  soin  des  magasins  de  Cosne;  ils  ont  enlevé  mi¬ 
litairement  des  bleds  chargés  pour  Paris,  Il  est  à  craindre  qu’ou 
ne  se  porte  à  de  semblables  violences  en  d’autres  endroits,  et  qu’à 
la  fin  le  désordre  estant  devenu  général,  il  ne  s’y  trouve  plus  de  re¬ 
mède. 


Le  23  aoust. 

Le  bled  fust  vendu  hier  à  la  Halle  jusqu’à  3 1  ^  le  septier,  et  il  en¬ 
chérira  encore  apparemment  jiisques  à  ce  qu’il  y  ayt  quelque  remède 
justement  appliqué  à  ce  désordre.  La  cherté  du  bled  avec  la  conjonc¬ 
ture  fascheuse  de  la  prochaine  diminution  de  la  valeur  des  monnoyes 
firent  enchérir  le  pain;  et,  par  les  plaintes  et  par  le  murmiue  du 
peuple,  qui  soufre  véritablement,  mais  qui  tient  le  mesme  langage 
dans  tous  les  quartiers,  il  parut  que  le  besoin  du  secours  presse  plus 
qu’on  nesçauroit  dire,  et  que,  s’il  n’est  prompt,  il  viendra  peut-estre 
trop  tard.  Les  deux  marchés  prochains,  jusques  au  i"  de  septembre, 
pourront  estre  avec  cela  difficiles. 


Le  26  aoust. 

Il  n’est  rien  arrivé  de  fascheux ,  Dieu  merci ,  en  ce  jour,  dans  les 
marchés  pablicqs  de  cette  ville;  ds  ont  esté  raisonnablement  fournis 
de  pain  ,  et  le  peuple  s’est  encore  attendu  aux  promesses  qu’on  lui 
a  faictes  du  secours  qu’il  espère  despuis  longtemps;  mais  le  bled  a 
esté  vendu  aujourd’huy  34^  lo*  à  la  Halle,  et,  selon  toutes  les  appa¬ 
rences,  il  augmentera  encore  samedi  prochain.  Il  se  prépare  cepen- 
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dant  beaucoup  d’embarras  par  ce  moyen  et  par  le  dernier  terme  de 
la  valeur  présente  des  pièces  de  3®  6*^. 


Le  29  aoust. 

On  a  distribué  aujourd’huy,  dans  les  marchés,  au  petit  peuple,  as- 
sés  de  menue  monnoye,  au  lieu  des  pièces  de  4%  qu’on  a  retirées  des¬ 
puis  cinq  heures  du  matin  jusqu’à  celte  heure,  pour  avoir  lieu  de 
dire  que  cette  précaution  n’a  pas  esté  inutile,  et  nous  avons  fait  tant 
de  promesses,  en  particulier  et  en  publicq,  pour  persuader  qu’entre 
ci  et  mercredi  prochain  il  y  auroit  du  secours,  que  nonobstant  l’aug¬ 
mentation  de  prix  du  bled  il  y  a  eu  aujourd’buy,  en  général,  quelque 
sorte  de  diminution  au  prix  du  pain,  le  peuple  s’est  contenu,  et  tout 
s’est  bien  passé.  Dieu  merci  ;  mais,  s’il  n’y  a  aucun  ordre  donné  entre 
ci  et  ce  jour-là.  Une  nous  reste  aucune  créance  ni  rien  dont  nous  puis¬ 
sions  utilement  nous  servir. 

Il  y  a  eu  peu  de  bled  à  la  Halle,  et,  quoyqu’ll  fust  d’une  très-mé¬ 
diocre  quabté,  il  a  esté  vendu  néantmoins  35^. 

Roger  a  im  bateau  au  port  de  l’Escole,  qui  n’est  pas  encore  entamé, 
et  il  demande  5oo^  du  muid,  à  raison  de  42^  le  septier.  Je  crois  sça- 
voir  qu’il  a  brûlé  beaucoup  de  papiers  despuis  peu.  Cet  homme  ne 
paroît  pas  avoir  le  cœur  François,  et  sa  conduite  semble  mériter 
quelque  attention. 

Nous  avons  eu  ce  matin  im  Incident  au  fauxbourg  Saint-Laurent, 
par  l’exposition  du  cadavre  d’un  enfant  auquel  on  avoit  coupé  un  pied 
et  détaché  du  corps  une  espaule  avec  le  bras.  Le  peuple  n’a  pas  man¬ 
qué  de  s’attrouper  et  de  respandre  le  bruit  que  c’estoit  un  enfant  que 
le  père  et  la  mère  avoient  tué,  à  cause  qu’ils  n’avoient  pas  le  moyen 
de  luy  donner  du  pain.  Le  commissaire  Ducbesne,  sur  cela,  a  trouvé 
heureusement  à  dire  sur-le-cbamp  qu’il  sçavolt  ce  que  c’estoit  ;  que 
cet  enfant  estoit  tombé  dans  un  puits ,  et  qu’on  l’avoit  ainsi  mutilé 
pour  couvrir  le  manque  de  soin  et  éviter  la  recherche.  Il  a  faict  des¬ 
tourner  et  cacher  ce  petit  cadavre  dans  im  lieu  secret,  et,  ce  soir, 
M.  de  Saint-Laurent  le  doit  faire  enterrer.  Le  hazard  peut  avoir  donné 
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lieu  à  cette  exposition,  et  peut-estre  aussi  n’a-t-elle  pas  esté  faicte  sans 
malice. 


Le  31  aoust. 

Si  je  ne  sçavois  par  autant  d’endroits  cpie  je  le  sçay,  quels  sont  vos 
soins  pour  le  publicq,  et  la  peine  que  vous  ressentes  de  voir  soufrir  le 
peuple  par  la  cherté  du  pain ,  ce  que  vous  m’avés  faict  l’honneur  de 
me  marquer  en  dernier  lieu  m’en  devroit  hien  instruire,  estant  im¬ 
possible  de  faire  de  telles  réflexions,  a  moins  d’estre  aussi  rempli  du 
sujet  que  vous  l’estes,  et  du  désir  que  vous  avés  de  prociuer  quelque 
soulagement  au  publicq  dans  la  fascheuse  conjoncture  où  il  se  trouve. 

Il  y  a  plusieurs  exemples  d’une  semblable  cherté  à  Paris,  sans 
aucune  disette  de  grains,  et  causée  par  le  faict  seul  de  ceux  qui  font 
commerce  de  grains  et  par  ceux  qu’on  apelle  usuriers,  qui  ont  toujours 
tenu  la  mesme  conduite  pour  y  parvenir,  qu’ils  tiennent  encore  en 
cette  dernière  occasion.  Mais  aussi,  toutes  les  fois  qu’on  y  a  apliqué 
les  remèdes  convenables,  le  publicq  a  esté  soidagé.  Je  crois,  puisque 
vous  m’ordonnés  de  vous  rendre  compte  encore  une  fois  de  mon  sen- 
•timent  sur  la  défense  de  vendre  le  bled  pendant  le  mois  de  septembre 
au-dessus  de  tel  prix,  que  c’est  un  bon  moyen,  plusieiu^  fois  pra¬ 
tiqué,  et  que  la  précaution  de  faire  un  prix  moindre  pour  le  mois 
suivant  est  tout  à  fait  nécessaire.  Et  à  cela,  je  prens  la  liberté  d’ajouter 
que  si  l’exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  est  vive,  rigide,  et  procurée 
par  toutes  les  voies  qui  peuvent  estre  employées  dans  ces  occasions 
difficiles  où  il  s’agit  pour  ainsi  dire  du  salut  du  publicq,  non-seule¬ 
ment  le  remède  deviendra  inutile,  mais  il  y  aiua  encore  moins  de 
bleds  dans  les  marchés  qu’auparavant.  Ainsi  je  croirois  qu’il  seroit  In¬ 
dispensable  de  penser  en  mesme  temps  aux  moyens  de  faire  ouvrir 
les  greniers,  et  particulièrement  dans  les  lieux  principaux  comme 
Meaux,  Noyon,  Châlons,  Vitry,  etc.  Sur  quoy  il  se  faut  atendre  que 
cela  mesme  ne  sera  pas  aprouvé  et  qu’il  y  aura  une  forte  résistence; 
mais  le  public  sera-t-il  abandonné  à  cause  de  cette  contradiction.^ 
faut-il  attendre  davantage  à  le  secourir.^  et  quoy  qui  puisse  arriver. 
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Testât  présent  n’est-il  pas  le  plus  mauvais  où  il  puisse  estre  réduit?  La 
vente  du  bateau  de  TEscole  est  ouverte  à  -7  5*^  le  septier.  Cest  la  mesme 
pratique  qui  a  esté  toujours  observée  en  pareil  cas,  par  les  marchands 
qui  ont  ainsi,  de  quelque  quantité  de  grains  dont  ils  ayent  esté  assurés, 
fait  venir  successivement  des  bateaux  à  Paris,  et  autant  qu’il  pouvoit 
estre  nécessaire  pour  entretenir  la  cherté;  s’il  estoit  possible  de  donner 
au  publicq  quelque  sujet  d’espérer  entre  ci  et  mercredi,  cette  espé¬ 
rance  ayderoit  beaucoup  à  le  soutenir,  et  pourroit  servir  à  empescher 
que  le  pain  ne  soit  encore  enchéri  ce  jour-là. 

Le  3  septembre. 

J’ay  apris  aujourd’huy  pai'  des  lettres  escriles  et  des  marchands  de 
cette  ville,  qu’à  Joigny  on  empesche  à  force  ouverte  le  passage  des 
bleds,  et  que  le  prévost  du  lieu  authorise  ces  désordres.  Des  bou¬ 
langers  m’ont  dit  la  mesme  chose  de  Provins. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  me  donner  encore  l’honneur  de  vous 
représenter  la  nécessité  qu’il  semble  y  avoir  de  plus  en  plus,  de  donner 
entre  ci  et  samedi  matin  quelque  signe  au  publicq,  par  lequel  il  puisse 
entendre  qu’on  travaille  actuellement  à  le  soulager. 


Le  4  septembre. 

On  doit  faire  une  procession  solemnelle  dimanche  dans  les  rues  de 
la  paroisse  Saint-Séverin ,  et  les  rues  doivent  estre  tapissées  pour  cette 
solemnité.  J’ay  dit  sur  cela,  lorsqu’on  m’en  a  parlé,  les  inconvéniens 
qu’il  pouvoit  y  avoir  par  raport  aux  gens  de  la  religion  ou  nouveaux 
catholiques,  et  aux  autres  circonstances  du  temps;  mais  je  viens 
d’aprendre  que  nonobstant  ces  considérations  il  a  esté  jugé  aujour¬ 
d’huy  mercredy  que  la  procession  générale  seroit  faicte. 

Le  5  septembre. 

11  n’est  rien  arrivé,  Dieu  merci,  dans  les  marchés  de  ce  jour,  qui 
n’ayt  esté  terminé  sans  aucime  suitte  fascheuse.  Le  pain  blanc  a  esté  un 
peu  plus  cher;  la  principale  attention  a  esté  sur  le  reste  du  pain. 
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Les  commissaires  ne  sont  pas  sortis  des  marchés  depuis  5  heures  du 
matin  jusqu’à  ce  soir,  et  Icsecoms  des  précautions  pour  s’opposer  aux 
premiers  mouvemens  qui  ont  paru,  avec  quelque  argent  que  les  com¬ 
missaires  ont  trouvé  moyen  de  donner  à  propos  dans  tous  les  marchés, 
pour  faire  avoir  du  pain  à  ceux  du  peuple  qui  estoient  les  plus  dé¬ 
solés  ou  cpii  faisoient  le  plus  de  bruit  par  leurs  plaintes,  nous  ont 
tiré  d’une  journée  trcs-difiicile  à  passer,  et  faict  entendre  en  mesme 
temps  qu’on  faict  au  moins  tout  ce  qui  se  trouve  possible;  mais  on 
ne  sçauroit,  sans  autre  sorte  de  secours,  soutenir  cet  estât  plus  long¬ 
temps. 


Le  12  septembre. 

Les  marchés  ont  esté  aujourd’huy  assez  difficiles,  et  surtout  celuy 
de  la  place  Maiihert ,  où  il  y  a  eu  une  affluence  extraordinaire  de  peuple 
delà  ville,  de  tous  les  fauxl30urgs  et  mesme  de  la  campagne;  avec  cela 
le  bateau  de  Corheil ,  qui  amène  le  pain  chalan  à  Paris,  ayant  esté 
engravé  et  retardé  par  le  vent  contraire,  et  estant  arrivé  4  bernes  plus 
tard  qu’à  l’ordinaire,  cet  accident  a  failli  de  produire  un  très-grand 
désordre,  et  sans  la  précaution  de  ceux  qui  s’y  trouvent  pour  servir 
en  cas  de  besoin,  les  commissaires  de  ce  quartier-là  auroient  esté 
escrasés,  et  le  bateau  pillé.  H  y  a  eu  aujourd’buy  une  très-grande 
quantité  de  bled  et  de  faiine  à  la  Halle,  et  le  bled  a  esté  vendu  4o" 
moins  qu’au  dernier  marché. 

/  s  ■ 

Le  13  de  septembre,  à  4  lieures  du  soir. 

Je  viens  de  recevoir  avec  le  billet  que  vous  m’avés  faict  l’honneur 
de  m’escrire,  un  projet  de  lettres  patentes  qu’d  vous  plaîct  de  me 
commimiquer,  et  quoyque  je  pusse  avoir  besoin  d’un  peu  de  temps 
pour  estre  en  estât  de  m’expliquer  sim  un  tel  sujet  qui  mérite  quelque 
discussion  dans  la  conjoncture  présente,  je  me  donneray  néanmoins 
l’honneim  de  vous  dire  dès  cette  heure  que  je  recevray  toujours  avec 
le  mesme  respect,  et  que  j’exécuteray  pareillement  tout  ce  qu’il  vous 
plaira  de  me  prescrire;  mais  après  cela,  puisque  vous  m’ordonnés  de 
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vous  en  dire  mon  sentiment,  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter 
que  je  ne  crois  point  qu’il  convienne  à  l’estât  présent  où  l’on  est,  et 
par  rapport  au  bien  du  service  du  roy  et  à  celuy  du  publicq,  de  faire 
une  telle  assemblée,  qui  ne  peut  aporter  aucune  utilité,  et  qui  peut  au 
contraire  produire  divers  inconvéniens.  Quant  à  la  fonction  de  magistrat 
ordinaire  qu’il  a  plu  au  roy  de  me  commettre,  je  continueray  de  faire 
du  mieux  que  je  pourray  tant  qu’il  luy  plaira;  avec  une  jurisdiction 
estendue  ou  limitée,  de  telle  manière  qu’il  lui  plaira,  et  suivant  que 
vous  aurés  agréable  de  la  régler  :  je  n’ay  besoin  d’aucun  nouveau  titre 
pour  cela.  Tant  qu’il  vous  a  plu  de  me  prescrire  la  conduitte  que 
j’avois  à  tenir,  je  l’ay  suivie  exactement,  et  à  la  vérité  je  feray  tou¬ 
jours  comme  j’ay  faict  jusques  ici  à  cet  égard;  mais  je  ne  sçaurois 
penser  que  je  doive  consentir  qu’il  soit  donné  au  bureau  de  l’Hostel  de 
ville  un  tiltre  tel  que  celuy  qu’il  auroit  aux  termes  de  ce  projet,  contre 
la  jurisdiction  cpie  je  suis  obligé  de  soutenir. . . .  Les  exemples  de  ceux 
qui  m’ont  précédé,  lorsqu’on  a  fait  des  assemblées  extraordinaires  de 
police,  m’ont  instruit  de  ce  qui  se  prattiquoit  à  leur  égard  en  telles 
occasions.  Hors  de  ces  cas,  toutes  les  assemblées  ordinaires  de  police 
ont  toujours  esté  faictes  jusques  ici  au  Cbatellet,  parce  que  c’est  le 
siège  naturel  de  la  jiu'isdiction  ordinaire  de  la  police  de  Paris. 

Les  noms  et  les  tlltres  de  ceux  qui  doivent  composer  l’assemblée 
mentionnée  dans  ce  projet,  au  bailliage  du  Palais,  estant  en  blanc,  je 
ne  sçaiu-ois  avoir  l’honneur  de  vous  rendre  aucim  compte  siu*  ce  poinct 
particulier;  mais  si  l’objet  de  cette  assemblée  est  seidement  pour  y 
entendre  les  marchands  de  grains,  les  jurés  mesureiu-s,  les  facteurs  et 
les  boulangers  de  Paris,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  prendre  la  liberté 
de  vous  représenter  avec  tout  le  respect  que  je  vous  dois,  et  par  rap¬ 
port  au  bien  publicq  uniquement,  que  ces  sortes  de  conférences  ont 
toujours  esté  infructueuses,  et  qu’il  est  beaucoup  plus  utile  de  faire 
observer  les  règles  à  cette  sorte  de  gens ,  que  de  les  exhorter  contre 
leurs  propres  intérests.  Vostre  authorité  seule  suffit  pour  leur  faire 
entendre,  et  pomr  leur  ordonner  ce  que  vous  jugés  à  propos;  mais 
après  cela  il  y  a  peut-estre  quelque  chose  qui  peut  estre  laissé  aux 
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soins  des  oITiciers  ordinaires  estaLlis  pour  cela,  ou  c’est  leur  donner 
des  tuteurs  qui  bien  souvent  ne  sont  pas  d’un  grand  uzage.  Du  reste 
si  vous  jugés  que  je  me  trompe,  vous  estes  le  maistre;  mais  je  vous 
suplie  très  humblement,  à  ce  cas  qu’il  soit  du  bien  du  service  du  roy 
ou  du  bien  publicq,  cpie  la  jurisdiction  du  Châtellet  soit  diminuée  ou 
anéantie,  pendant  qu’il  plaist  à  S.  M.  que  je  sois  revestu  du  caractère 
de  magistrat  ordinaire,  que  ce  ne  soit  pas  au  moins  avec  ma  partici¬ 
pation,  et  moins  encore  de  mon  consentement,  car  je  suis  très  éloigné 
de  le  donner.  J’ose  mesme  encore  vous  demander  la  permission  et  la 
liberté  de  représenter  mes  raisons  dans  le  cas  qu’il  y  ayt  lieu  de  le 
faire,  et  qu’il  ne  soit  aussi  rien  ordonné  par  provision  jusqu’à  ce 
qu’elles  ayent  esté  entendues. 

Le  14  de  septembre. 

.  Ma  principale  affaire  estoit,  en  allant  vous  rendre  mes  très 

humbles  respects,  de  vous  supplier  encore  de  vive  voix,  de  vouloir 
bien  excuser  mon  incomparable  sottise  sur  YHostel  du  bailliage  du 
palais,  quoyqu’il  soit  vray  que  j’estois  tellement  éloigné  de  l’idée  que 
c’estoit  vostre  maison  qui  estoit  par  là  désignée ,  que  c’est  à  mon  égard 
une  espèce  de  merveille  que  je  m’en  sois  raprocbé  de  moy-mesme , 
avant  que  vous  m’ayés  redressé  sur  ce  sujet . 

Le  1 5  septembre. 

_ Je  suis  bien  mortifié  de  ce  que  la  faute  que  j’ay  faicte ,  à  cette 

occasion,  par  une  pure  ignorance  du  faict,  vous  porte  à  cet  excès  de 
bonté  pour  moy  de  vouloir  bien  m’expliquer  les  justes  motifs  que  vous 
avés  eu  pour  cela.  Encore  une  fois,  je  suis  mortifié;  car  si  je  n’avois 
pas  faict  la  faute  que  j’ay  faicte,  vous  auriés  toujoiu-s  veu  également 
que  je  ne  suis  pas  seulement  persuadé  sur  ce  sujet  avec  tout  le  reste 
du  monde,  que  je  le  suis  encore  en  particulier  par  une  juste  défé¬ 
rence,  par  devoir  et  par  respect,  et  plus  encore  par  les  sentimens,  s’il 
m’est  permis  de  le  dire.  Je  retranche  le  reste  pom*  mesnager  vostre 
_temps  et  pour  vous  obéir.  Voici  ce  que  je  pense  sur  ce  second  projet. 
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L’injonction  à  M.  le  prévost  des  marchands  aussi  bien  qu’à  moy, 
de  nous  rendre  chez  vous,  avec  tout  le  reste  de  l’article  suivant  le 
premier  projet,  est  d’autant  meilleur,  qu’il  est  de  drolct  et  naturel, 
et  que  nous  ne  sçaiu-ions  assés  bien  entendre  ni  recevoir  vos  ordres 
autrement.  Si  vous  jugez  qu’il  y  ayt  lieu  de  s’eslendre  davantage  dans 
la  conjoncture  présente,  il  sembleroit  tout  à  fait  naturel,  en  ce  cas 
qui  n’est  peut-estre  pas  sans  difficulté ,  de  faire  ce  cpi’on  a  faict  autre¬ 
fois  en  semblables  occasions. 

Je  crolrols  aussi,  suivant  la  liberté  que  vous  me  donnés,  qu’en  or¬ 
donnant  que  lesfonciions  dijférenies  seront  exercées  en  la  manière  accoas- 
tumée,  ce  serait  à  l’égard  de  l’Hostel  de  ville  autboriser  et  confirmer 
ce  qui  s’y  faict  contre  l’ordre  publicq. 

Je  penserols  aussi  qu’en  ordonnant  aux  marchands  de  grains,  etc. 
d’aporter  aux  greffes,  etc.  également  et  ainsi  du  reste,  ce  serolt  ériger 
deux  tribunaux  parfaitement  égaux  en  tout,  indespendans  sur  le  faict 
de  la  police  générale,  qui  ne  sçairroit  subsister  ni  s’establir  sur  ce 
pied.  Il  n’y  a  jamais  eu  de  tiltre  semblable  pour  le  bureau  de  l’Hostel 
de  ville.  Les  ordonnances ,  les  arrests ,  les  règlemens  et  la  possession 
sont  au  contraire,  et  il  sembleroit  que  si  le  magistrat  ordinaire  qui 
doit  sçavoir  s’il  y  a  du  pain,  et  à  quel  prix  il  doit  estre,  s’estoit  mis 
en  estât  de  sçavoir  des  marchands  combien  il  y  a  de  bled,  d’où  il  fau¬ 
drait  en  attendre  et  quel  en  serait  le  prix,  il  n’amoit  rien  fait  contre 
son  devoir.  Il  n’y  a  point  de  prévost  de  la  moindre  jurisdiction  royaile 
à  qui  ce  droit  soit  disputé;  et  lorsque  M.  Titon,  par  son  sçavoir-faire 
et  par  ses  raisons  particulières,  a  jugé  à  propos  de  persuader  aux 
marchands  et  aux  officiers  de  se  dispenser  d’exécuter  les  ordonnances 
et  les  arrests,  si  j’avois  uzé  du  droit  commun  pour  les  faire  obéir, 
vous  l’auriés  sans  doute  aprouvé  ;  mais  vous  avés  jugé  qu’il  estoit  plus 
convenable,  et  il  l’estoit  en  effect,  d’atendre  que  tout  le  reste  fust  res- 
tabli  dans  l’estât  naturel  où  il  doit  estre  pour  le  bien  publicq,  aux 
termes  des  ordonnances  et  des  règlemens. 

Les  mesureurs  ont  assisté  aux  audiences  de  police,  et  ils  y  ont  fait 
leurs  raports  des  grains  despuis  l’arrest  surpris  de  1674,  qui  a  attribué  à 
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l’Hoslel  de  ville  la  connolssance  du  payement  de  leurs  droits.  Ils  n’ont 
pas  faict  difficulté  non  plus  de  faire  leurs  raports  des  contraventions 
aux  règlemens  de  police;  et  M.  Titon  ayant  proposé  cet  hiver  dernier, 
en  vostre  présence,  l’expédient  de  faire  préalablement  leiu-s  dénoncia¬ 
tions  au  Châtellet,  avant  de  poursuivre  le  payement  de  leurs  droits, 
vous  leur  en  fîtes  connoître  les  inconvéniens  et  l’impossibilité.  Le  grand 
règlement  de  l’Hostel  de  ville  de  1687,  librement  exécuté  despuis, 
m’obligea  de  laisser  le  tout  à  la  sage  conduitte  de  M'^  du  bureau  de 
l’Hostel  de  ville,  et  s’il  despendoit  de  mon  choix  par  raport  au  bien 
du  service  et  à  l’intérest  de  la  jiu  isdiction,  je  croirois,  autant  que  je 
suis  capable  d’en  dire  mon  advis ,  qu’il  vaut  beaucoup  mieux  laisser 
les  marchands,  les  mesiueurs,  facteurs,  boulangers,  etc.,  comme  ils 
sont,  à  l’égard  du  magistrat  ordinaire,  que  de  luy  donner  une  inspec¬ 
tion  apparente  et  inutile ,  qui  ne  serviroit  qu’à  multiplier  les  difficultés 
et  les  embarras. 

Ce  n’est  pas  que  j’aye  intention  de  rien  faire  à  cet  égard  :  j’en  ay 
représenté  les  conséquences,  j’en  ay  dit  les  raisons,  et  vous  les  avés 
aprouvées.  Ce  qui  est  par  delà  ne  me  regarde  plus,  et  je  suis  parfai¬ 
tement  en  repos  sur  ce  sujet. . . . 

Ce  16  de  septembre. 

Tous  les  boulangers  ont  esté  aujourd’buy  dans  tous  les  marchés 
comme  de  concert  dans  le  mesme  dessein  de  renchérir  leur  pain ,  et 
ils  se  sont  obstinés  partout  également  à  n’en  rien  rabattre  de  ce  qu’ils 
l’avoient  vendu  le  dernier  jour.  Ils  ont  mesme  dit  assés  hautement  que 
si  on  les  forçoit,  ils  n’amèneroient  plus  de  pain.  Le  peuple  s’est  beau¬ 
coup  élevé,  et  il  a  menacé  de  son  costé.  11  a  paru  partout  presque  hors 
de  tout  respect;  on  s’est  mis  en  devoir  en  quelques  endroits  de  mal¬ 
traiter  les  colporteurs  qui  crioient  les  derniers  arresls.  Le  bled  est 
enchéri  aujourd’buy  d’un  escu  par  septier,  la  farine  et  tous  les  autres 
grains  à  proportion.  La  maison  d’un  boulanger  de  la  rue  des  Gravi- 
liers  fust  hier  attaquée  à  coups  de  pierre  par  200  femmes  atrouppées, 
à  8  heures  dù  soir.  Le  commissaire  Duebesne  s’y  transporta;  il  pro- 
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céda  très  sagement  ;  mais  le  tumulte  n’a  pas  laissé  de  durer  im  temps 
considérable.  On  informe  cependant,  on  fait  à  telle  fin  que  de  raison. 
Voilà  l’estât  fascheux  où  l’on  est  aujourd’huy. 


Le  22  septembre. 

M.  Ausillon  s’estant  rendu  ce  matin  à  5  heures  à  la  porte  Saint- 
Denis,  pour  observer  le  mouvement  et  les  dispositions  du  peuple,  il 
a  aperceu  quelque  temps  après  que  des  femmes  s’atrouppoient  en 
divers  endroits,  et  qu’enfin  elles  se  mettoient  en  devoir  d’aller  piller 
les  maisons  de  deux  boulangers  voisins  de  celuy  qui  fut  pillé  hier  au 
soir.  Sur  l’advis  qu’il  a  donné  au  commissaire  Lemalstre,  il  s’y  est 
rendu  aussitost,  et  ayant  averti  en  mesme  temps  M.  Blondot,  qui  a  la 
érection  des  cavaliers  du  guet,  il  a  assemblé  et  envoyé  diligem¬ 
ment  une  vingtaine  de  cavaliers  du  guet,  et  avec  quelques  sergens 
aux  gardes,,  qui  ont  prévenu  ou  dissipé  cet  attroupement.  Il  paroît 
quelque  complot  pour  demain  dans  les  marchés. 


Le  23  septembre. 

....  Le  marché  de  la  place  Maubert  a  esté  encore  très-difficile;  il 
y  a  eu  vers  le  quartier  Saint-Denis  et  Saint-Martin  de  petits  mou- 
vemens;  ils  ont  esté  plus  forts  au  quartier  Saint-Marcel.  Il  n’y  a  pas 
eu  de  suitte  jusques  ici,  mais  il  y  a  danger  à  tout  moment  de  voir 
de  grands  effects  de  ces  mauvaises  dispositions.  Il  est,  ce  semble, 
d’ime  grande  conséquence  qu’on  voye  entre  ci  et  samedi,  et  qu’on 
puisse  montrer  au  peuple,  des  signes  certains  du  secours  qu’on  luy 
promet,  et  qu’on  voye  travailler  entre  ci  et  ce  temps-là  à  faire  des 
fours.  Je  vous  envoyé  un  pain  qui  a  esté  faict  de  seigle  et  d’orge ,  et 
qui  ne  revient  qu’à  2*.  Le  bled  sera  aujom'd’huy  apparemment  à  4o^  le 
septier. 

Le  sieur  AusiUon  trouva  hier  le  moyen,  sur  le  midi,  d’arrester  et 
d’enlever  un  homme  et  une  femme,  principaux  complices  du  désordre 
qui  estoit  arrivé  le  soir  précédent,  suivant  les  informations.  Ce  sont 
deux  mauvais  sujets  généralement  hays  de  tous  ceux  qui  les  connoissent. 
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et  dont  Pemprisonnement  falct  au  milieu  du  tumulte  et  de  l’atroup- 
pement,  laissa  une  impression  de  crainte  à  tout  le  peuple  atrouppé.... 

J  ay  apris  par  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain  qu’il  escrivoit  à 
M.  le  procureur  du  roy  par  ordre  de  S.  M.,  que  son  intention  estoit 
que  les  coupables  de  l’action  fussent  punis,  et  qu’il  eust  à  faire  les  dili¬ 
gences  nécessaires  à  cet  effect.  Il  peut  estre  à  craindre  ,  Monsieur,  que  le 
peuple  ne  soit  pas  en  estât  de  porter  présentement  un  tel  exemple  sur 
cette  matière,  et  quelque  mauvaise  que  puisse  estre  d’ailleurs  la  con- 
duitte  des  deux  sujets  emprisonnés,  le  peuple  les  considérera  toujours 
comme  engagés  dans  la  cause  commune. 


,  Le  24  septembre. 

_ La  chaleur  paroît  grande  du  costé  du  fauxbourg  Saint-Marcel. 

Ce  sont  des  femmes  et  des  veufves  de  soldats  qui  soufrent  véritable¬ 
ment,  et  qui  sont  d’une  vivacité  extraordinaire.  J’ay  dit  au  sieur  de  la 
Bastide,  sergent-major,  d’estudier  et  de  concilier  par  de  petits  secours 
de  son  chef,  les  plus  escbaufées.  Il  en  est  venu  ce  matin  quelque 
nombre  devant  ma  porte ,  auxquelles  il  a  fallu  nécessairement  cpie 
j’aye  parlé,  après  avoir  entendu  en  parliculier  la  plus  hardie  et  celle 
qui  portoit  la  parole  pour  toutes  les  autres,  qui  n’avoient  pas  jugé  à 
propos  ni  osé  la  suivre  de  crainte  qu’on  ne  le  trouvast  mauvais,  quoy- 
qu’à  ce  qu’elle  m’a  dit,  ces  femmes  qui  avoient  veu  périr  une  partie  de 
leurs  enfans,  fussent  peu  en  peine  de  leur  propre  vie,  à  cause  de  la 
misère  extrême  qu’elles  soufroient. . . . 


Le  26  septembre. 

Les  marchés,  au  moins  les  principaux  dont  j’ay  eu  des  nouvelles, 
se  sont  assés  bien  passés.  Dieu  merci,  et  il  y  a  eu  du  pain  à  l’ordi¬ 
naire;  une  grande  partie  des  boulangers  l’ont  donné  au  prix  du  dernier 
jour,  et  quelcpies  autres  l’ont  augmenté.  Il  n’y  a  eu  point  d’incident 
considérable  jusques  icy  dont  je  sois  informé.  Il  y  a  apparence  que  le 
reste  du  jour  se  passera  bien.  Le  peuple  s’attend  au  secours  qu’on  luy 
promet,  et  c’est  un  grand  moyen  pour  l’adoucir. 


1 
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Le  29  septembre. 

f 

II  s’est  faict  un  atrouppement  de  pauvres  et  de  menu  peuple  dans  la 
rue  Saint-Honoré ,  près  la  barrière  des  Sergens ,  au  devant  de  la  bou¬ 
tique  d’un  boulanger  qui  a  indiscretlement  maltraité  un  petit  garçon , 
et  qui  par  cette  indiscrétion  a  donné  lieu  au  tumulte.  Les  commis¬ 
saires  du  quartier  s’y  sont  rendus,  et  comme  le  nombre  de  ceux  qui 
s’atrouppoient  grossissoit  toujours,  quelques  cavaliers  du  guet  sont 
venus  sur  le  lieu,  et  ils  les  ont  dissipés  doucement,  après  quoy  ces  cava¬ 
liers  se  sont  retirés. 

Le  30  septembre. 

Le  pain  est  enchéri  généralement  dans  tous  les  marchés  de  ce  jour, 
et  il  y  a  eu  très-peu  de  bled  et  de  farine  à  la  Halle;  le  bled  a  esté  vendu 
42^,  et  tous  les  autres  grains  ont  aussi  augmenté  de  prix.  Le  publicq  ne 
ressent  encore  aucun  effect  de  tous  les  soins  qui  ont  esté  pris  et  de 
tous  les  ordres  qui  ont  esté  donnés,  et  il  sera  difficile  de  pouvoir  aussi 
subsister  longtemps  en  cet  estât. 

*  ' 

Ce  3  d’octobre. 

. Vous  sçavés  que,  despuis  plus  de  trois  mois,  les  commissaires 

du  Chàtellet  n’ont  pas  manqué  d’assiduité  dans  les  marchés  publicqs, 
qu’ils  y  ont  travaillé  avec  quelque  apbcation^  qu’outre  la  longueur  et 
le  poids  du  travail,  qui  n’est  pas  encore  fini,  il  n’a  pas  toujours  esté 
sans  péril.  Cependant,  par  un  malheur  qui  ne  se  peut  comprendre, 
plus  ces  officiers  servent,  et  plus  ils  deviennent  malheureux,  et,  avec 
ce  qui  se  faict  contr’eux,  en  général,  on  ne  perd  aucune  occasion  d’os- 
ter  les  moyens  de  subsister  à  tous  ceux  qui  sont  assés  sages  pour  s’a- 
plicpier  au  service  du  publicq.  Ils  attendent  de  la  protection  particu¬ 
lière  dont  vous  les  honorés  les  effets  de  vostre  justice  et  de  vostre 
authorité.  Voici  le  temps  que  vous  m’avés  faict  l’honneur  de  me  dire 
que  vous  prendriés  pour  remédier  à  ce  désordre.  Ces  officiers  en¬ 
trent  pour  quelque  partie  dans  l’ordre  publicq  que  vous  soutenés,  et 
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que  vous  voulés  toujours  que  Ton  garde  partout;  et  quand  vous  ne 
m’auriéspas  permis,  comme  vous  avés  faict,  Monsieur,  par  rapport  au 
service,  de  vous  représenter  le  malheureux  estai  où  ils  sont  réduits, 
vous  ne  soufririés  pas  qu’à  vostre  vue  on  fist  de  telles  incursions  sur 
quelques  officiers  que  ce  pust  estre,  après  avoir  veu  le  mémoire  que 
j’ay  eu  l’honneur  de  vous  présenter  sur  ce  sujet,  et  que  des  officiers 
puhlicqs  fussent  ainsi  despouillés  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
fonctions  utiles,  mesme  sans  prétexte,  et  parce  que  cette  sorte  d’in¬ 
justice  fcroit  la  satisfaction  ou  le  hon  plaisir  de  quelqu’un. 


'  Le  17  octobre. 

J’ay  faict  tout  ce  que  vous  m’avés  ordonné  ce  matin.  M?’’  le  chan¬ 
celier  a  envoyé  un  de  ses  valets  de  chambre  avec  M.  Lemoyne  ;  il 
luy  a  dit  de  planter  les  barrières  aux  boutiques  proche  de  la  Bastille, 
et  qu’il  falloit  commencer  mardi  la  distribution.  J’ay  envoyé  à  M.  du 
Pille  r  extraict  du  projet  sur  l’exécution. 


r  Le  20  octobre. 

N- 

Il  n’est  rien  arrivé  de  fascheux.  Dieu  merci,  despuis  que  vous  estes 
sorti  du  Louvre,  ni  en  aucun  des  autres  endroits  de  la  distribution. 

me  d’Enfer  a  esté  difficile,  et  la  distribution  du  costé  de  la  rue 
de  Toumon  ne  l’a  pas  moins  esté,  faute  d’une  bonne  barrière.  Il  y  a 
lieu  aussi  de  retoucher  à  celles  des  Tuilleries  et  de  la  rue  Saint-An¬ 
toine.  U  y  a  mesme  quelque  chose  à  corriger  en  la  manière  de  la  dis¬ 
tribution . A  l’égard  de  la  main-forte,  IM”  les  officiers  aux  gardes, 

qui  n’ont  receu  les  ordres  que  ce  matin  ,  doivent  demain  prendre 
de  plus  grandes  précautions.  Les  soldats  ont  cependant  enlevé  une 
grande  quantité  de  pain;  ils  l’ont  vendu,  siu  le  lieu  mesme  et  dans  la 
rue: Saint-Antoine,  à  3®  la  livre,  au  peuple  qui  en  demandoit,  et  ils 
ont  naaltraitté  plusieurs  personnes.  La  présence  de  leurs  officiers  les 
contiendra  demain  apparemment,  et  cela  paroît  bien  nécessaire. 
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Le  23  octobre. 

. Vous  avés  gaigné,  entr’autres  choses  pour  le  publicq ,  un  grand 

article,  en  ostant  les  soldats  des  lieux  de  la  distribution,  c’est-à-dire 
ceux  qui  se  mesloient  avec  le  peuple  et  qui  le  mortifioient . 

Le  25  octobre. 

11  y  a  eu  beaucoup  moins  de  monde  aujourd’buy  qu’à  l’ordinaire 
aux  quatre  endroits  où  l’on  distribue  le  pain,  et  la  distribution  en  a 
esté  faicte  avec  beaucoup  plus  de  satisfaction  pour  le  peuple  qu’il  n’en 
a  eu  jusques  à  présent.  Il  a  paru  cependant  à  tout  le  monde  que  la 
distribution  a  esté  beaucoup  moindre  aux  Tuileries,  à  la  rue  d’Enfer 
et  au  quartier  Saint-Antoine,  et  ç’a  esté  le  principal  inconvénient  de 
ce  jour... . . 

Le  26  octobre. 

Le  commissaire  Fleimi  a  esté  d’abord  chez  M.  du  Pille,  le  sieur  Au- 
zillon  s’y  est  rendu ,  et  des  cavaliers  qui  sont  dans  le  voisinage  s’y  sont 
rendus  aussitost.  C’estoit  une  troupe  de  femmes  qui  avolent  pris  ime 
femme  prétendue  pasmée  ou  morte  au  Louvre ,  qui  la  menoient  chez 
M.  du  Pille  h  Le  sieur  Auzillon,  à  ce  qu’on  vient  de  dire,  a  arresté 
un  homme  d’espée,  qui  estoit  avec  deux  ou  trois  autres  aussi  pré¬ 
sents,  et  qui  discouroient  :  je  n’en  sçay  pas  davantage.  Les  femmes 
se  sont  retirées,  et  il  y  a  eu  un  peu  plus  d’alarme  qu’il  n’en  falloit 
prendre . 


*  Du  Pille  était  chargé  par  le  secrétaire 
d’Etat  de  soigner  la  préparation  et  la  dis¬ 
tribution  du  pain  que  le  roi  faisait  faire. 
H  avait  .écrit,  le  2  mai,  au  président  de 
Harlay  :  «Je  vous  envoyé,  M^,  six  pains 
que  j’ay  fait  faire  des  farines  qui  sont  au 
Louvre  de  différent  meslange,  suivant  le 
mémoire  cy-joint.  .Te  crains  qu’il  n’ven  ait 
qui  soit  trop  beau  pour  l’usage  des  pauvres 
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et  des  artizans.  On  en  fera  encor  d’autres 
essais  sur  lesquels,  vous  aurés  agréa¬ 
ble  de  prononcer.  J’envoye  autant  de  ces 
essais  à  M.  le  Chancelier  avec  un  pareil 
mémoire,  et  autant  à  M.  de  la  Reynie.  • 
{Pap.  Ilarl.) 

*  Un  commissaire  de  police,  Thierrv, 
ht  le  même  jour  au  président  le  rapport 
suivant  au  sujet  de  l’attroupement  dont 
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Le  28  octobre. 

On  a  reconnu  la  femme  qu’on  a  dit  ce  matin  avoir  esté  estoulTée 
aux  Tuileries,  pour  estre  la  femme  d’un  jaugeur  de  vins,  qui,  ayant 
esté,  par  curiosité,  avec  son  mari  et  son  fds  pourvoir  la  distribution 
du  pain,  et  ces  trois  personnes,  quoyqu’esloignées  du  Heu  où  elle  se 
faisolt,  le  peuple,  qui  estoll  assemblé,  ayant  falct  un  mouvement  en 
se  reculant  des  barrières,  a  renversé  ces  trois  personnes,  et,  par  leur 
imprudence,  elles  ont  esté  foulées  aux  pieds.  La  femme  est  morte 
sur-le-champ;  le  mari  et  leur  111s,  âgé  de  9  ans,  ont  esté  aussi  bles¬ 
sés  par  ce  mesme  mouvement  du  peuple,  qui  les  a  surpris . 


Ce  7  de  novembre. 

Je  ne  puis  vous  donner  de  bonnes  nouvelles  de  ce  jour;  le  pain  y 
a  esté  vendu  encore  plus  cher  que  mercredi  dernier.  Le  pain  tout  à 
fait  blanc  a  esté  vendu,  en  divers  endroits,  plus  de  6®  la  livre,  et  le 
prix  du  bled  est  augmenté  de  5o*  par  septler. 

Deux  païsans  des  environs  de  Chartres  ont  arresté,  la  nuict  der¬ 


nière,  sur  le  grand  chemin,  à  trois 

il  est  parlé  dans  le  rapport  de  la  Reynie  : 

•  A  midy  et  demy.  Il  vient  de  se  faire  en¬ 
tendre  un  bruit  considérable  au  bout  de 
la  rue  de  Oéry,  où  loge  M.  du  Pille.  U  a 
paru  d’abord  quelques  femmes  et  petits 
garçons  qui  crioient  :  Où  est-il  ?  où  est  sa 
maison?  Il  paroissoit  ensuite  qu’on  por- 
loit  une  femme  morte  ou  mourante  suivie 
d’une  infinité  de  peuple,  qui  est  arrivé 
devant  la  porte  de  M.  du  Pille,  et  ont  rem 
ply  toute  la  rue.  Ils  ont  d’abort  frappé  à  la 
porte  très-tumultuairement,  et  cnsuitte  ils 
ont  jetté  des  pierres  à  toutes  les  fenestres, 
et  les  vitres  en  ont  esté  toutes  cassées. 
Quelques-uns  disoient  qu’il  falloit  enfon¬ 
cer  la  porte;  d’autres,  y  mettre  le  feu  et 
à  la  mai.son.  Le  désordre  dure  depuis  une 


eiires  du  matin,  un  boulanger  de 

demie- heure.  On  a  envoyé  chercher  les 
commissaires  du  quartier,  et  le  sieur  Loi 
sillon.  Ils  ont  un  peu  dissipé  la  foule;  mais 
il  reste  encore  une  grande  quantité  de 
peuple  par  pelotons  tout  le  long  delà  rue. 
Dans  le  moment  que  j’ay  l’honneur  de 
vous  escrire,  il  arrive  une  garde  de 
soldats  françois  commandée  par  un  olh- 
cier,  qui  achève  de  dissiper  le  tumulte,  et 
chasse  de  la  rue  tous  ceux  qui  s’y  estoient 
attroupez.  Le  peuple  ne  laisse  pas  de  s’as¬ 
sembler  dans  les  rues  voisines.  J’ay  en¬ 
voyé  plusieurs  personnes  de  semestre  pour 
chercher  et  avertir  M.  du  Pille,  qui  est  de¬ 
hors  depuis  neuf  heures  du  matin.  »  {Pap. 
HarO 
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Chartres  avec  sa  charrette,  qui  menoit  du  paiu  à  Paris.  11  est  arrivé  à 
six  heures  à  la  place  Mauhert,  et  les  officiers,  qui  s’y  estoieut  rendus 
dès  avant  le  jour,  l’ont  einpesché  de  parler  de  son  aventure  dans  le 
marché;  mais,  après  que  son  pain  a  esté  vendu,  on  en  a  receu  la 
plainte  et  fait  l’information  sur-le-champ . 


Le  16  novembre. 

Je  sçay  qu’il  ne  vous  en  faut  rien  dire  ;  mais  le  public  est  bien  con¬ 
tent  de  ce  que  vous  avés  dit  aujourd’huy  avec  toute  la  dignité  et  avec 
toute  la  sagesse  qui  convient  à  un  premier  et  à  un  grand  magistrat. 
Il  diroit  bien  autre  chose,  s’il  pouvoit  estre  informé  de  tout  ce  que 
vous  faictes,  et  je  ne  sçay  pourtant  ce  qu’il  diroit;  car  il  ne  sçauroit 
comprendre  comment  on  peut  arranger  autant  de  choses  dans  une 
seide  teste,  et  les  tirer  sans  confusion  à  mesure  seulement  qu’elles  en 
doivent  estre  tirées. 

Je  vous  envoyé ,  suivant  vostre  ordre ,  un  estât  des  principaux  né¬ 
gociants,  c’est-à-dire  des  bons  bourgeois  dont  la  conduitte  et  le  crédit 
méritent  le  plus  de  distinction.  J’ay  mis  avec  cet  estât  la  situation  des 
bureaux  de  chacun  des  six  corps  des  marchands  de  Paris. 

Je  me  donne  aussi  l’honneur  de  vous  envoyer  un  petit  mémoire  tou¬ 
chant  les  assemblées  pour  la  police  généralle  ;  le  procès-verbal  de  la 
police  générale,  tenue  le  1 3  de  décembre  i63o.  Il  contient  les  noms 
et  les  qualités  de  ceux  qui  se  trouvèrent  à  cette  assemblée,  l’ordre 
des  séances,  les  matières  qui  y  furent  proposées  et  ce  qui  fust  arresté. 
Ce  procès-verbal  semble  avoir  esté  encore  plus  exactement  faict  que 
celuy  de  1662.  On  y  peut  aussy  remarquer  que  M.  Dupont,  curé  de 
Saint-Nicolas-des-Charaps,  fust  de  cette  assemblée,  et  j’ay  trouvé,  dans 
quelques  mémoires ,  qu’on  appelle  quelquefois  dans  ces  assemblées 
quelques-uns  de  M"  les  curés  et  autres  personnages  du  clergé. 

'  Ce  fut  probablement  par  suite  de  ces  obtinrent  du  roi  des  lettres  de  rémission , 
informations  que  trois  paysans  de  Che-  qui  sont  insérées  au  registre  du  secrétariat 
vreuse  furent  conduits  au  Châtelet ,  et  con-  de  cette  année, 

damnés  à  être  roués;  mais,  en  1694,  ils 
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Le  17  novembre. 

II  y  a  une  coniiimnauté  de  marchands,  qui  est  celle  des  marchands 
de  vin,  laquelle  a  obtenu  des  lettres  patentes  despuis  quelques  an¬ 
nées,  pour  faire  un  septième  corps  de  marchands  à  Paris;  mais 
comme  ces  lettres  ne  sont  pas  revestues  de  toutes  les  formes  néces¬ 
saires,  et  quil  y  a  opposition  à  leur  exécution,  on  a  toujours  évité 
de  mettre  les  maistres  et  gardes  de  ce  nouveau  corps  de  marchands 
au  rang  des  autres  six  corps  des  marchands;  mais  cette  communauté 
ne  laisse  pas  d’estre  considérable,  parce  qu’il  y  a  de  très-riches  mar¬ 
chands  de  vins  en  gros,  et  on  pourroit,  si  vous  le  jugiés  ainsi  à  pro¬ 
pos  ,  faire  appeller  aucuns  de  leius  maistres  et  gardes,  nommer  deux 
principaux  marchands  de  ce  corps  ou  communauté,  en  qualité  seu¬ 
lement  de  nottables  bourgeois.  L’un  des  deux,  qui  peuvent  estre 
justement  proposés  pour  cet  efl'ect,  est  le  siem-  Tribouleau,  riche 
marchand  de  vin  en  gros,  qui  demeure  rue  du  Monceau,  proche 
Saint-Gervais;  et  l’autre  est  le  sieur  Aurillon ,  aussi  marchand  devin 
en  gros,  qui  a  quitté  le  commerce  après  y  avoir  fait  une  très-grosse 
fortune,  et  qui  demeure  aussi  au  Monceau-Saint-Gervais. 

•  Ce  25  de  novembre. 

J’ay  apris  ce  matin  que  les  six  corps  de  marchands  furent  hier  as¬ 
semblés,  qu’à  la  réserve  du  coips  des  marchands  drapiers,  les  cinq 
autres  corps  de  marchands  demandèrent, huit  jours  pour  assembler 
les  marchands  de  chaque  corps  en  particulier,  pour  délibérer  et  pour 
préparer  le  premier  payement.  Le  corps  des  marchands  drapiers  s’es¬ 
tant  assemblé  sur-le-champ,  le  grand  garde  y  fit  une  proposition  plus 
forte  que  ce  qui  fust  convenu.  Le  premier  payement  se  doit  monter  à 
10,000*^,  et  le  second  à  pareille  somme.  C’est  à  raison  de  76^,  sui¬ 
vant  la  délibération  qui  fut  prise. 

L’entremise  des  commissionnaires  factems,  en  faict  de  bleds  et  de 
farines,  sera  toujoms  préjudiciable  au  public,  de  quelque  manière 
que  l’on  puisse  tourner  les  propositions  qu’ils  font  maintenant. 
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Le  2  décembre. 

Tousies  marchés  ont  esté  aujourd’huy  si  difficiles  qu’il  est,  ce  semble, 
impossible  d’empescherqu’iln’arriveqiielque grand  désordre,  si  les  cho¬ 
ses  subsistent  encore  un  peu  de  temps  sur  le  mesme  pied;  car  le  con¬ 
cours  et  l’estât  du  peuple  qui  paroît  dans  tous  les  marchés  est  tel  qu’il 
n’est  plus  au  pouvoir  des  officiers  et  de  tous  ceux  qui  concourent  à 
maintenir  la  sûreté  de  respondre  qu’elle  ne  sera  point  troublée.  La 
multitude  renouvelle  les  menaces,  et  on  y  entend  dire,  sans  qu’il  soit 
possible  d’y  remédier,  qu’il  faut  aller  piller  et  saccager  les  riches.  Le 
pain  est  enchéri  en  quelques  marchés,  et,  aux  autres,  il  a  fallu  faire 
de  tels  efforts  que  je  ne  sçay  s’il  ne  seroit  pas  mieux  de  laisser  le  soin 
qu’on  essaye  de  prendre  pour  le  soulagement  du  publicq  que  de  con¬ 
tinuer  de  le  prendre,  comme  on  le  prend,  très -inutilement . 

Presque  tout  le  monde  croit  sçavoir  qu’il  y  a  des  bleds ,  qu’ils  sont 
retenus,  qu’il  y  a  une  espèce  de  conjuration  sur  cela,  et  que  le  temps 
presse;  mais  j’ose  dire  que  la  malignité  presque  de  tous  ceux  qui  pro¬ 
fitent  à  tenir  le  publicq  en  cet  estât  est  si  grande  qu’ils  ne  se  mettent 
point  en  peine  qu’il  arrive  du  désordre . 


Le  5  décembre. 

Il  y  avoit  beaucoup  de  disposition  aujourd’huy  à  augmenter  le  prix 
du  pain  dans  tous  les  marchés ,  et  ceux  qui  en  ont  apporté  de  la  cam¬ 
pagne  ont  faict  beaucoup  de  plaintes  et  donné  à  entendre  que ,  s’ils 
estoient  encore  pressés,  ils  ne  reviendroient  plus.  Ils  mettent  en  ligne 
de  compte,  outre  l’augmentation  du  prix  du  bled,  le  pain  qu’on  leur 
prend  sur  les  chemins,  dans  les  rues  et  dans  les  marchés,  et  le  danger 
où  ils  sont  continuellement  exposés,  nonobstant  toutes  les  précautions 
qu’on  essaye  de  prendre.  On  a  forcé  tout  autant  qu’on  a  pu;  mais  il 
faudroit  un  officier  pour  chaque  boulanger  pendant  toute  la  vente  de 
son  pain,  et,  par  malheur,  le  concours  du  peuple,  beaucoup  plus 
grand  qu’il  n’estoit  dans  les  lieux  où  l’on  avoit  commencé  la  distribu¬ 
tion  du  pain,  met  tous  les  boulangers  en  estât  d’estre  pillés,  dès  qu’on 
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parle  à  quelqu’un  d’eux.  La  plus  grande  pai  lie  de  ce  peuple  ne  sçait 
en  quoy,  à  cet  égard,  l’équité  et  la  proportion  du  bled  au  pain  peut 
consister,  et  cette  niesme  partie  du  peuple  n’est  pas  en  estât  d’acheter 
du  pain,  quand  il  seroit  beaucoup  au-dessous  du  prix  où  il  est . 

Le  12  décembre. 

Vous  verrés,  par  l’estât  que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  en¬ 
voyer,  et  par  la  modicité  de  la  contribution  volontaire  des  six  corps 
des  marchands  à  l’aumosne  publique,  le  mauvais  estât  du  commerce 
et  des  affaires  particulières  de  tous  ces  marchands  ;  car  c’est  tout  ce 
que  les  soins  et  l’application  des  gardes  de  chaque  corps  a  pu  pro¬ 
duire.  Cet  argent  est  prest  et  il  sera  remis  au  premier  ordre  qui  sera 
donné  pour  cet  effect . 

Le  19  décembre. 

On  a  forcé,  pour  ainsi  dire  aujourd’huy,  tous  les  boulangers  de  la 
campagne,  dans  tous  les  marchés  de  Paris,  de  diminuer  le  prix  du 
pain  cpi’ils  y  ont  aporté  d’un  liard  pour  livre.  Ils  y  ont  résisté  et  con¬ 
testé,  autant  qu’ils  ont  pu,  et,  à  la  fin,  ils  ont  déféré  généralement 
partout  dans  la  matinée;  et  la  rigueur  avec  laquelle  on  les  a  tenus,  pour 
les  empescher  de  reporter  chez  eux  le  pain  qui  estoit  resté  à  vendre ,  les 
a  engagés  à  le  donner  encore,  cette  après-disnée,  à  meilleur  compte. 
Le  bled  est  resté  sur  le  pied  de  35  jusques  à  38^,  et,  à  la  Halle,  le 
prix  du  méteil  a  diminué  de  20*,  et  tous  les  autres  grains  et  la  farine 
mesme  ont  esté  vendus  au  mesme  prix  du  dernier  jour. 


Ce  13  de  janvier  1694. 

Vous  estes  sans  doute  informé  de  la  nouvelle  que  M.  Jean  Bart  est 
heureusement  arrivé  à  Dunkerque  avec  les  vaisseaux  chargés  de  bled 
pour  la  sûreté  desquels  il  avoit  esté  équipé . 

Le  23  janvier. 

11  y  a  eu  encore  plus  de  pain  aujourd’huy  dans  les  marchés  qu’à 
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l’ordinaire,  au  mesme  prix  des  précédens  marchés,  à  la  réserve  de 
deux  ou  trois  charretées  de  pain  chalan  venu  de  Corbeil  par  chan  oy 
au  marché  de  la  place  Maubert,  où  l’empressement  du  peuple  pour 
en  avoir  a  esté  si  grand  qu’il  jettoit  l’argent  aux  boulangers  pour  en 
avoir,  et ,  quoy  qu’on  ayt  pu  faire ,  cette  sorte  de  pain  a  esté  vendu 
plus  qu’au  dernier  marché . 

Le  7  février. 

Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  le  résultat  de  l’assemblée 
du  jour  d’hier,  que  j’ay  remis  à  midy  entre  les  mains  de  M.  le  chan¬ 
celier,  suivant  l’ordre  qu’il  m’en  avoit  donné . 

«Du  samedi  6  février  lôgù,  en  l’assemblée  tenue  en  l’iiostel  de 
Ms*"  le  chancelier,  où  estoienl,  etc. 

«  Après  que  le  chancelier  a  fait  entendre  le  sujet  de  l’assem¬ 
blée  ,  et  qu’elle  estoit  faite  suivant  l’ordre  et  l’intention  du  roy,  pour 
y  examiner  les  moyens  dont  on  pouvoit  utilement  se  servir  pour  sub¬ 
venir  à  la  despense  cpii  doit  estre  nécessairement  faite  pour  faire  sub¬ 
sister  le  grand  nombre  de  pauvres  malades  qui  sont  actuellement  à 
l’Hostel-Dieu  et  les  autres  pauvres  qui  sont  aussi  enfermés  à  fHospital 
général,  M.  le  premier  président  a  expliqué  l’estât  présent  de  ces 
deux  hospitaux,  le  besoin  pressant  où  ils  estoient  de  recevoir  un  se¬ 
cours  considérable  pour  les  faire  subsister  jusques  au  mois  de  juillet 
prochain,  et  qu’avec  le  secours  de  la  somme  qui  doit  provenir  du  pre¬ 
mier  payement  de  l’aumosne  publique,  il  estoit  impossible  de  faire 
subsister  ces  deux  hospitaux  au  delà  du  i  o®  jour  du  mois  de  mars  pro¬ 
chain.  à  cause  que  le  fond  ordinaire,  qui  devoit  fournir  à  la  despense 
ordinaire  du  mois  de  mars,  avoit  esté  destiné  et  employé,  en  Bre¬ 
tagne,  à  quelque  fourniture  de  bleds,  dont  on  avoit  jugé  nécessaire 
de  s’assurer.  Sur  cpioy  ayant  esté  délibéré,  le  chancelier  a  esté 
supplié  d’informer  S.  M.  de  ce  qui  venoit  d’estre  expliqué  en  sa  pré¬ 
sence,  au  sujet  de  l’IIostel-Dieu  et  de  l’IIospital  général,  et  de  l’im¬ 
possibilité  qu’il  y  avoit  de  les  faire  subsister  si  S.  M.  ne  continuoit, 
comme  elle  a  fait  jusques  ici ,  de  les  protéger  et  de  les  soutenir;  que 
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n’y  ayant  cependant  aucun  fond  dont  on  puisse  faire  estât,  ni  tirer  le 
secours  sans  lequel  les  hospitaux  ne  peuvent  subsister  après  le  lo'  de 
mars  que  celuy  qui  doit  provenir  du  second  payement  de  l’aumosne 
publique,  il  estoit  nécessaire  de  recevoir  les  ordres  du  roy  sur  ce 
sujet,  et  de  savoir  si  S.  M.  auroit  agréable  qu’on  pût  le  faire  deman¬ 
der  aux  compagnies  et  aux  particuliers  qui  ont  desjà  fait  ou  qui  res¬ 
tent  à  faire  le  premier  payement,  attendu  le  besoin  pressant,  et  quoy- 
que  le  terme  de  ce  second  payement  ne  soit  pas  encore  escheu,  et 
parce  que  le  fond,  qui  doit  aussi  provenir  de  fallénatlon  des  10,000*^ 
de  rente,  que  le  roy  a  eu  la  bonté  d’accorder  à  la  ville,  est  aussi  néces¬ 
saire  pour  soustenir  les  bospitaux  jusques  au  mois  de  juillet  prochain, 
et  que,  sans  ce  secours,  il  seroit  impossible  de  payer  aucune  partie 
des  rentes  viafrères  dont  l’Ilostel-Dieu  est  chargé,  ni  d’ouvrir  aucun 
atelier  pour  y  employer  les  mendians  valides  de  la  ville  de  Paris,  M.  le 
prévost  des  marchands  a  esté  exhorté  de  travailler,  avec  son  applica¬ 
tion  ordinaire,  à  disposer,  sous  le  bon  plaisir  du  roy,  cette  aliénation, 
par  toute  sorte  d’expédlens  et  de  moyens,  et,  pour  la  rendre  plus 
facile,  de  la  diviser  en  plus  petites  parties,  de  recevoir  tous  ceux  qui 
se  présenteront,  et  qui  demanderont  à  acquérir  quelque  partie  de 
rente,  depuis  26^  de  rente  et  au-dessus,  mesme  de  faire  payer  le  demi- 
quartier  d’avance,  si  ce  moyen  peut  en  faciliter  le  débit.  » 


Le  17  février. 

Nous  avons  eu  du  pain  à  l’ordinaire,  mais  les  regratiers  en  ont  en¬ 
levé  une  bonne  partie  et  faict  murmurer  le  peuple.  H  y  a  eu  quelque 
chose  à  supporter  en  faveur  des  pauvres  contre  la  dureté  des  bou¬ 
langers  qui  vendent  le  pain  à  la  livre  bien  plus  cher  encore  que  les 
regratiers;  ihais  l’inconvénient  estant  trop  grand  de  l’autre  costé,  et 
ne  pouvant  estre  permis,  en  aucun  cas,  d’enlever  le  pain  des  marchés 
poiu*  le  revendre,  si  vous  jugiés  qu’il  fust  convenable,  nous  pourrions 
faire  des  défenses  par  une  ordonnance  de  police  à  tous  regratiers,  etc. 
et  empescher,  par  ce  moyen  ,  la  suite  de  ce  désordre.  11  y  a  eu  aujour- 
d’huy,  à  la  Halle,  une  très-grande  quantité  de  grains . 
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Le  20  février. 

Après  les  défenses  que  vous  avés  aprouvées,  les  regratiers  nous  ont 
laissé  en  paix  aujourd’huy  dans  les  marchés  de  Paris.  Il  y  a  eu  beau¬ 
coup  de  pain  dans  tous  ;  mais  il  n’a  pas  fallu  pour  cela  faire  moins 
d’efforts  pour  obliger  aujourd’huy,  tous  les  boulangers  à  diminuer 
leur  pain  d’un  liard  pour  livre,  outre  la  diminution  des  précédens 
marchés,  et  quoyque  tous  les  officiers  distribués  dans  les  marchés  se 
fussent  concertés,  on  s’est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  vendre  le 
pain  de  quelques  boulangers,  contre  leur  gré,  afin  de  les  plier  eux- 
mesmes,  en  les  faisant  servir  d’exemple  aux  autres.  Quoy  qu’il  en  soit, 
le  publicq  a  paru  bien  content  de  ce  soulagement,  et  peut-estre  mesme 
les  boulangers  s’abstiendront-ils,  par  cette  conduitte,  de  porter  les 
grains  à  trop  haut  prix . 

Le  4  mars. 

. Il  neparoît  d’autre  ressource  qu’à  gaigner  du  temps,  et  à  pas¬ 
ser  ce  mois ,  de  marché  en  marché ,  comme  on  pourra ,  parce  que ,  selon 
toutes  les  apparences,  la  bonne  disposition  de  la  saison  et  tout  le  reste 
ne  peuvent  manquer,  ce  semble ,  de  faire  craindre  à  leur  tour  ceux 
qui  retiennent  les  grains,  de  les  voir  diminuer  notablement  de  prix, 
et,  si  l’on  peut  sortir  du  mois  de  mars,  il  y  a  lieu  d’espérer  quelque 
chose  de  mieux ,  pourveu  qu’il  soit  possible  d’empescher,  pendant  ce 
temps-là,  l’augmentation  du  prix  du  bled  et  celuy  du  pain . 

Le  6  mars. 

Les  officiers  ont  trouvé  aujourd’huy  dans  tous  les  marchés  une  ré¬ 
sistance  extraordinaire  de  la  part  de  tous  les  boiUangers,  et  ce  n’a  pas 
esté  sans  peine  qu’on  les  a  obligés  de  donner  leur  pain  au  prix  des 
derniers  jours  de  marché  :  on  gaigne  toujours  cependant  quelque  peu 
de  temps,  mais  il  est  bien  difficile  de  juger  jusques  où  on  se  pourra 
soutenir,  si  le  Seigneur,  qui  nous  soutient,  ne  nous  envoie  du  secours. 
Il  y  a  eu  très-peu  de  bled  aujourd’huy  à  la  Halle. 


COnnESP.  àOMINISTR.  —  II. 


85 


674  ■ 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


Le  12  mars. 

A  resgard  de  ce  qui  vous  est  proposé  touchanl  Roger,  marcha tid 
de  bled ,  et  la  pensée  de  prendre  le  prétexte  de  ce  qu’il  est  mal 
converti,  pour  l’arrester  et  iuy  faire  des  affaires  à  cause  de  sa  mau¬ 
vaise  condultto  sur  le  faict  des  bleds,  je  ne  devine  point  d’où  peut 
venir  une  telle  proposition;  mais  je  ne  fais  aucune  difficulté  à  dire 
bien  nettement,  puisque  vous  m’ordonnés  de  m’expliquer  sur  ce  sujet, 
que  je  ne  sçaurols  jamais  estre  de  cet  advis,  et  qu’une  telle  proposi¬ 
tion  me  paroîtroit  toujours  incomparablement  plus  odieuse  que  le  mal 
mesme  auquel  on  voudrolt  remédier  par  une  telle  voie  b 


Le  24  mars. 

. J’ay  pris  un  expédient  nouveau  pour  conuoitre  exactement  le 

nombre  des  pauvres  de  la  campagne  qui  sont  à  Paris,  et,  s’il  est  exé¬ 
cuté  selon  le  projet,  j’espère  que,  dans  les  premiers  jours  de  la  sep- 
maine  prochaine,  je  seray  en  estât  d’avoir  l’honneur  de  vous  en  rendre 
un  bon  compte. 


'  Le  30  mars. 

Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  un  estât  du  nombre  des 
pauvres  mendlans  de  la  campagne  qui  sont  actuellement  à  Paris,  sui¬ 
vant  la  visitte  qui  fut  hier  exactement  falcte  à  la  mesme  heure  et  sans 
esclat  dans  toutes  les  rues  et  dans  toutes  les  églises  de  la  ville  et  des 
fauxbourgs  de  Paris,  et  j’ose  presque  vous  assurer  qu’à  cent  personnes 
près,  plus  ou  moins,  que  sur  le  nombre  contenu  dans  cet  estât,  il  n’y 
a  point  de  mescompte. 


'  Roger  fut  pourtant  arrêté  au  com¬ 
mencement  de  juillet  suivant,  comme  on 
le  voit  par  le  rapport  suivant  de  la  Reynie 
à  de  Harlay,  du  6  juillet  ;  »  L’ordre  du 

roy  a  esté  exécuté  ce  matin . et  Roger 

a  esté  conduit  au  grand  Chàtellet.  On 
s’est  saisi  de  ses  livres-journaux,  factures 


et  tiltres  nécessaires,  aflin  d’entendre  le 
fond  de  sa  conduilte  sur  le  faict  du  com¬ 
merce  des  bleds . C’est  de  l’examen  de 

ces  papiers  qu’on  doit  attendre  quelque 
esclaircissement,  et  cependant  la  déten¬ 
tion  de  cet  homme  ne  laisse  pas  de  faire 
quelque  exemple.  »  {Pap.  Hurl.) 
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*  Quartiers. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants 

Saint-Honoré . . 

69 

2o3 

i58 

Saint-Jacques-de-la-Boucherie . 

1 13 

1 18 

169 

Sainte-Opportune . 

52 

27 

Saint-Denis . 

101 

5i 

Grève . 

26 

29 

Saint-Martin . 

..  34 

59 

49 

Marais . . 

49 

65 

45 

Saint-Antoine . 

98 

75 

Mortellerie . 

39 

28 

Cité,  Isle-Nostre-Dame . 

88 

101 

91 

Saint-Germain-l’Auxerrois . 

38 

35 

La  Verrerie. . 

19 

25 

24 

Place  Maubert . 

. .  44 

67 

66 

Harpe . 

33 

62 

70 

Faubourg  Saint-Germain . 

71 

65 

Saint-Eustacbe . . . 

..  89 

177 

i84 

Les  Halles . 

38 

56 

54 

Total.  . . . 

. . .  798 

1,358 

1,220 

Nombbe  total  des  personnes. .  . 

3,376 

Le  1"  avril. 

J’ose  VOUS  assurer  que  la  visilte  où  l’on  a  essayé  de  connoistre  le 
nombre  des  pauvres  de  la  campagne  qui  sont  à  Paris  répandus  dans 
les  rues  et  dans  les  églises,  a  esté  aussi  exactement  faicte  qu’une  chose 
de  cette  nature  le  peut  estre.  J’ay  pris  à  cet  égard  beaucoup  de  pré¬ 
cautions;  l’instruction  de  ceux  qui  dévoient  agir  a  esté  ample  et  don¬ 
née  par  escrit,  plusieurs  joims  avant  l’exécution,  et  j’ay  esté  tellement 
persuadé  que  cette  visitte  estoit  inutille  si  elle*  n’estoit  exacte,  faicte 
partout  avec  le  mesme  soin,  à  la  mesme  heure,  et  dans  un  très-petit 
espace  de  temps,  que  je  n’ay  rien  omis  de  tout  ce  que  j’ay  pu  prévoir. 
S’il  ne  s’est  pas  trouvé  un  plus  grand  nombre  de  pauvres  de  la  cam¬ 
pagne  à  Paris,  c’est  à  cause  qu’il  en  est  mort  une  partie,  qu’il  y  en  a 
plusieurs  dans  les  hospitaux,  et  que  d’autres  se  sont  retirés  despuis 


85. 


676 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


qu’ils  ont  veu  qu’on  se  mettoit  en  devoir  de  connoître  les  lieux  où  ils 
se  retirolent,  et  despiiis  que  le  temps  est  devenu  plus  doux. 

Le  17  avril. 

. En  tous  les  marchés  de  grandes  clameurs  de  la  part  des  bou¬ 
langers  qui  vendent  leur  pain  au-dessous  du  prix  qu’ils  achètent  les 
bleds ,  et  de  la  part  du  peuple,  à  cause  de  l’extrême  misère  qui  luy 
oste  le  moyen  d’avoir  du  pain  au  prix  mesme  où  il  est  soustenu,  voilà 
deux  grandes  extrémités  auxquelles  on  est  manifestement  et  actuelle¬ 
ment  exposé.  Le  peuple  s’irritera  sans  doute  par  l’augmentation  du 
prix  du  pain,  et  la  cherté  excessive  où  il  sera  encore  porté  parles  mes- 
mes  raisons  qui  forcent  maintenant,  achèvera  vraisemblablement  de 
faire  périr  une  grande  partie  de  ce  mesme  peuple,  si  Dieu  ne  luy 
donne  d’ailleurs  quelque  secours.  Comme  il  n’y  a  cependant  aucun  in¬ 
convénient  qui  soit  égal  à  celui  de  manquer  tout  à  faict  de  pain,  je 
croy  qu’après  avoir  soutenu  autant  qu’il  a  esté  possible,  vous  jugerez 
qu’il  est  indispensable  de  se  résoudre  pour  le  premier  marché  à  quel¬ 
que  augmentation . 


Le  24  avril. 

. Les  marchés  estant  tous  remplis  de  peuple  dès  5  et  6  heimes 

du  matin,  tout  le  pain  a  esté  enlevé  avec  une  avidité  incroyable,  en 
sorte  que  ceux  qui  trouvent  qu’il  est  bon  que  le  pain  soit  cher,  doi¬ 
vent  commencer  à  estre  satisfaicts;  mais  il  seroit  à  désirer  qu’ils  pus¬ 
sent  entendre  les  plaintes,  les  clameurs  et  tout  ce  que  le  désespoir  faict 
dire  dans  ces  mesmes  marchés  à  cette  autre  grande  partie  du  peuple 
qui  par  cette  cherté  ne  peut  avoir  du  pain,  lis  connoîtroient  peut- 
estre  que  les  officiers  qui  s’employent  tous  les  jours,  et  qui  deux  fois 
la  sepmaine  passent  8  et  9  heures  dans  chaque  marché  pour  concilier 
tout  ce  qu’ils  peuvent,  mériteroient  un  peu  plus  d’indulgence... . . 

Le  28  avril. 

■  L’empressement  pour  avoir  du  pain  a  esté  si  grand  aujourd’huy 
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dès  5  heures  du  matin  en  plusieurs  marchés  qu’il  est  presque  impos¬ 
sible  de  connoître  au  vray  s’il  y  a  eu  ou  non  la  mesme  quantité  de 
pain  qu’on  a  accoustumé  d’y  amener,  parce  qu’on  l’achetoit  à  mesure 
qu’il  arrivoit,  avant  mesme  d’estre  deschargé  des  charrettes . 

t 

Le  2  ma). 

Il  y  a  tout  sujet  d’attendre  des  derniers  moyens  qu’il  plaîct  au  roy 
d’employer  le  secours  effectif  dont  cette  ville  a  un  besoin  si  pressant. 
M.  Amoux  est  parfaitement  capable  de  faire  tout  ce  qu’il  faut  sur  ce 
sujet.  Il  sçait  de  quelle  manière  il  faut  agir  avec  ceux  qui  se  meslenl 
des  fournitures,  et  avec  les  voituriers.  Il  a  esté  Instruict  sans  doutte 
et  il  doit  bien  connoître  l’importance  de  sa  commission.  Il  est  homme 
d’esprit,  il  a  beaucoup  d’action,  et  quand  on  verra  dans  les  lieux  où 
il  va  de  véritables  marques  de  l’authorité  du  roy,  et  du  soin  particu¬ 
lier  qu’il  luy  plaîct  de  prendre  pour  la  subsistance  de  cette  ville,  il 
trouvera  de  l’obéissance  et  de  la  facilité  partout.  Je  vous  envoyé,  sui¬ 
vant  vos  ordres,  les  noms  des  principaux  et  des  plus  accrédités  négo- 
tians  de  cette  ville.  J’y  ay  compris  le  sieur  Elissant,  quoiqu’il  soit 
embarqué  d’im  autre  costé,  et  je  n’ay  pas  faict  mention  des  sieurs  Le- 
couteux,  quoyqu’ils  doivent  tenir  lieu  des  premiers  rangs  par  leur 
crédit  et  par  lem*  bonne  conduitte,  parce  que  je  sçay  que  leurs  prin¬ 
cipales  correspondances  sont  en  Normandie,  et  qu’ils  font  venir  du 
bled  pour  ce  pays-là.  Je  crois  qu’ils  fairoient  quelque  difficulté  d’en¬ 
trer  dans  aucune  entreprise  du  costé  de  la  rivière  de  Loyre;  mais 
vous  jugerés  s’il  vous  plaîct  ce  qui  peut  estre  le  plus  convenable  pour 
le  tout.  '■ 


Le  4  de  juin. 

■  < 

Tay  différé  jusques  à  ce  soir,  pour  estre  en  estât  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a  esté  faict  pendant  ce  jour  touchant  les  pauvres  men- 
dians,  malades  ou  languissans  qui  ont  esté  trouvés  dans  tous  les  quar¬ 
tiers.  Les  six  commissaires  qui  ont  esté  particulièrement  chargés  de  la 
visitte  généralle  de  tous  les  quartiers  de  la  ville  et  des  fauxbourgs  pen- 
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liant  la  première  sepmalne  ont  envoyé  aujouririuiy  à  Saint-Loiiis,  sui¬ 
vant  à  ce  que  je  sçay  jusques  à  celle  heure,  878  pauvres,  tant  hommes, 
femmes  qu’enfans  de  tous  âges.  Je  n’aypas  encore  de  nouvelles  du  faux- 
hourg  S -Germain;  mais  on  m’a  dit  en  général  qu’il  ne  s’y  est  presque 
point  trouvé  de  pauvres  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  estre  à  S‘- 
Louys.  Ce  premier  jour  d’exécution  sera  appai  emment  le  plus  fort  de 
tous,  et  il  y  atout  sujet  d’espérer  ipi’après  la  première  sepmaine  il  ne  se 
trouvera  peu  ou  point  de  sujets  dans  les  rues  de  Paris  ayant  besoin 
de  ce  secours.  Il  s’en  est  retiré  quelque  nombre  dans  les  fossés  du 
Cours,  aux  Porcherons  et  à  Monceaux;  mais  une  bonne  partie  faict 
estât  de  quitter  Paris.  On  a  visité  plusieuis  endroits  dans  les  faux- 
bourgs,  où  ces  pauvres  malheureux  se  retiroient.  Il  s’y  en  est  trouvé 
quelques  uns  si  malades  qu’ils  n’avoient  pu  en  sortir,  et  une  infection 
extraordinaire  et  surprenante  dans  tous  ces  endroits.  Le  publicq  a 
donné  mille  bénédictions  à  tout  ce  qui  a  esté  faict  à  cet  égard,  qu’il 
sçait  estre  deub  uniquement  à  vos  soins. 


Le  5  juin. 

Les  commissaires  ont  envoyé  pendant  ce  jour  à  S‘-Louis  en  tout 
205  malades  ou  languissans,  et  en  nombre  à  peu  près  la  moitié  moins 
que  le  jour  d’hier.  11  s’en  seroit  trouvé  demain  bien  moins  de  la  moitié 
de  cette  moitié,  si  je  n’avois  été  averti  que  vous  aviez  jugé  nécessaire 
qu’on  cessast  demain...  11  n’est  pas  impossible  que  plusieurs  mendians 
de  ceux  qui  ont  esté  envoyez  ayant  paru  malades  dans  les  rues ,  ne  le 
soient  pas,  et  qu’ils  ayent  cessé  de  se  contrefaire  après  qu’ils  ont  esté  en¬ 
fermés,  et  surtout  les  enfans . Au  bout  du  compte  on  a  pris  environ 

600  pauvres  qui  ont  esté  enlevés  sous  le  titre  de  malades  et  de  lan¬ 
guissans,  et  Paris  se  trouve  presque  entièrement  délivré,  parce  moyen, 
et  ce  soulagement  sur  ce  pied  ne  sembleroit  pas  estre  trop  acheté. 

Le  19  juin. 

Les  commissaires  trouvent  toujours  des  pauvres  dans  les  rues  qui 
feignent  d’estre  malades,  et  qui  deviennent  sains  aussytost  qu’on  se  met 
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en  devoir  de  les  faire  transporter.  Ceux  qui  sont  véritablement  malades 
sont  transportez ,  ainsy  que  vous  l’avez  ordonné. 


Le  23  juillet. 

J’exécuteray  l’ordre  que  vous  me  faites  l’honneiir  de  me  donner  à  l’é¬ 
gard  du  bled  du  sieur  Legendre  de  Rouen,  autant  qu’il  peut  despendre 
de  moy.  C’est  là  le  cas  où  un  bon  marchand  qui  n’est  d’aucun  com¬ 
plot  ni  d’aucune  cabale,  amenant  sa  marchandise  à  Paris,  doit  y  avoir, 
ainsi  que  tous  les  autres  en  général,  une  entière  et  pleine  liberté  de 
vendre  et  de  débiter  sa  marchandise  à  tel  prix  qu’il  le  peut,  et  le  plus 
avantageux  pour  luy,  en  observant  les  règles  establies  dans  le  lieu  où 
il  faict  son  commerce.  La  moindre  contrainte  au  delà  sera  toujours 
vicieuse  et  d’un  grand  préjudice  au  publicq;  car  elle  empescheroit  le 
bon  effect  qui  luy  doit  revenir  de  la  liberté  de  chaque  marchand  et 
de  la  liberté  réciproque  des  acheteurs.  Il  est  encore  de  l’intérest  pu¬ 
blicq,  ainsi  que  vous  le  jugés,  aussi  bien  que  de  l’intérest  du  mar¬ 
chand,  qu’il  vende  promptement,  afin  qu’il  revienne  bientôt  rappor¬ 
ter  d’autre  marchandise. 

s 

.  Le  5  aoust. 

Je  receus  un  ordre  du  roy  pour  M.  de  Croissy,  il  y  a  huit  jours, 
pour  empescher  la  continuation  de  l’impression  de  l’escrit  que  le  sieur 
Lenoble  a  donné  tous  les  mois  sous  le  tiltre  des  Travaux  d'Hercule, 
et  de  l’escrit  du  mois  de  juillet;  mais  il  estoit  desjà  imprimé,  et  les 
exemplaires  en  avoient  esté  remis  à  l’autheur.  11  y  a  eu  despuis  en¬ 
core  un  arrest  du  conseil  expédié  sur  le  mesme  sujet  le  de  ce 
mois,  signifié  le  3  à  l’imprimeur  et  au  sieur  Lenoble  avec  comman¬ 
dement  d’obéir  et  de  remettre  entre  les  mains  de  le  chancelier  la 
permission  qu’il  avoit  obtenue,  avec  tous  les  exemplaires  du  mois  de 
juillet,  et  aussitost  que  j’ay  receu  ce  matin  la  lettre  cp^ie  vous  m’avés 
faict  l’honneur  de  m’escrire,  j’ay  renvoyé  le  mesme  huissier  du  Con¬ 
seil  avec  l’arrest ,  faire  perquisition  des  exemplaires  que  le  sieur  Lc- 
noble  pourroit  avoir  dans  sa  chambre,  et  il  s’en  est  trouvé  99  de 
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différents  mois;  ils  ont  été  saisis  et  enlevés.  Ce  n’est  pas  la  première 
fois  qu’il  a  esté  défendu  à  cet  autheur  de  mettre  au  jour  les  escrits  de 
sa  composition,  ni  la  première  fois  qu’on  a  enlevé  d’entre  ses  mains, 
pendant  sa  prison,  les  ouvrages  de  sa  façon,  qu’il  y  vendoit  avec  beau¬ 
coup  de  scandale.  Il  a  toujours  trouvé  des  protecteurs  et  des  parti¬ 
sans  qui  ont  cru  rpi’il  estoit  utile  de  laisser  à  cet  homme  la  liberté  d’es- 
crire  sur  toutes  sortes  de  matières.  On  ne  sçauroit  dire  de  combien  de 
manières  il  en  a  abusé ,  et  à  quels  excès  il  ne  s’est  porté,  ni  respondre 
non  plus  qu’il  se  contienne  à  l’avenir. 

Pap.  Harl. 


67. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LEVY.  CAPITAINE  DE  MARINE. 

Ce  17  mars  1693. 

J’ay  expédié  un  ordre  du  roy  pour  faire  mettre  Mad®  votre  femme 
dans  la  commimauté  des  filles  de  l’union  chrétienne  pendant  si.v 
mois.  Elle  y  manque  de  toutes  choses,  et  sa  pension  n’est  point  payée. 
Il  faut  que  vous  donniez  ordre  à  cela ,  sans  quoy  on  ne  pourroit  se 
dispenser  de  la  mettre  en  liberté. 

Reg.  secr. 


68. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  HARLAY. 

Le  20  septembre  1693. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  veues  que  j’avois  eues  pour  le  soula¬ 
gement  des  pauvres  de  Paris,  et  de  la  lettre  que  j’ay  receue  de  vous 
aujourd’huy  sur  ce  sujet,  par  laquelle  vous  approuvés  cette  pensée. 
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S.  M.  s’y  est  déterminée  sur  vostre  avis.  Je  mande  à  du  Pille  de  disposer 
tout,  mais  de  ne  rien  faire  que  par  vos  ordres.  Vous  le  manderés,  s’il 
vous  plaist,  pour  les  luy  donner.  Peut-estre  jugerés-vous  à  propos  de 
donner  un  arrest  qui  oblige  les  mendians  invalides  de  dehors  à  se 
retirer;  peut-estre  croirés-vous  encore  qu’il  faut  aporter  quelques  au¬ 
tres  précautions  pour  l’exécution  siire  d’un  si  bon  dessein  :  car  quelque 
bon  qu’il  soit,  il  a  pour  inconvéniens  ceux  d’attirer  les  pauvres  de 
toutes  parts,  de  rendre  la  campagne  déserte,  de  multiplier  et  d’assem¬ 
bler  la  canaille ,  et  de  se  rendre  dépendans  de  cette  multitude  tous- 
jours  dangereuse,  pour  continuer  plus  longtemps  qu’on  ne  voudroit, 
et  mesme  qu’on  ne  pourroit,  un  secours  qui  ne  doit  estre  que  passa¬ 
ger  .Cela  demande  quelques  unes  de  vos  réflexions  ;  après  quoy  je 
suis  seur  du  succès  de  tout  ce  qui  sera  de  vostre  goût. 


Le  24  septembre. 

Comme  vous  vous  estes  réduit  aux  trois  arrests  que  vous  demandés 
par  vostre  seconde  lettre,  c’est  d’eux  dont  je  dois  vous  parler,  et  vous 
dire  que  le  roy  les  a  approuvés. . .  Un  de  vos  arrests  règle  le  lieu  de  vos 
assemblées,  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  y  assister;  et 
outre  cela,  le  roy  vous  laisse  encore  l’entière  disposition  d’y  changer 
et  d’y  adjouster  tout  ce  que  vous  voudrés. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  rendiez  un  arrest  qui ,  en  conformité 
des  ordonnances,  deffende  les  attroupemens  et  les  violences  à  peine 
de  la  vie.  Il  veut  bien  encore  que  vous  fassiez  faire  des  essais  du  pain 
pour  voir  ce  qu’il  doit  coûter,  avec  la  proportion  des  frais  pour  le 
faire  cuire,  aportant  néantmoins  tous  les  ménagemens  que  vostre 
prudence  vous  suggérera  pour  empescher  que  le  peuple  ne  s’en  eslève 
davantage  contre  les  boulangers ,  et  que  les  boulangers  de  leur  costé 
en  prissent  un  prétexte  pour  cesser  leur  commerce. 

Vous  aurés  autant  d’ofliciers  et  de  sages  invalides  que  vous  voudrés 
lors  de  la  distribution  du  pain  qui  se  vendra  pour  le  roy  au  peuple. 
M.  de  Barbesieux  doit  mander  à  M.  de  S‘-Martin  d’en  conférer  avec 
M.  de  la  Reynie,  comme  vous  le  proposés. 


connesp.  aoministr.  —  ii. 
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Le  roy  a  aussi  jugé  à  propos  de  faire  surceoir  le  jugement  de  ces 
deux  misérables  qui  causèrent  il  y  a  deux  jours  le  désordre  du  faux- 
bourg  Saint-Denis,  et  qui  pillèrent  la  boutique  d’un  boulanger.  J’en 
envoyé  l’ordre  à  M.  le  procureur  du  roy  au  Cbastelet. . . 

Je  joinds  ici  une  copie  d’un  arrestet  d’une  ordonnance  générale  que 
le  roy  m’a  ordonné  d’expédier  sur  le  transport  des  grains. 

Le  3  octobre. 

Rien  n’est  mieux  que  l’arrest  que  vous  projettés  sur,  les  mendians 
valides,  rien  de  mieux  que  ce  que  vous  avez  en  veue  sur  les  pauvres 
de  la  campagne.  A  l’égard  des  difficultés  du  choix  des  voies  par  les¬ 
quelles  le  bien  se  doit  faire ,  outre  les  exemples  des  autres  parlemens 
ou  commissaires  à  qui  le  soin  des  provinces  est  en  apparence  confié 
parle  titre  de  la  commission,  le  roy  en  a  remis  la  décision  au  pre¬ 
mier  jour,  et  m’a  cependant  commandé  de  vous  proposer  la  voie 
d’une  déclaration  au  lieu  d’un  arrest,  non-seulement  pour  conserver, 
par  un  titre  supérieur,  la  jurisdiction  du  parlement,  mais  encore  pour 
en  estendre  mesme  les  effets,  rendant  la  \oy  générale  dans  tout  le 
royaume,  au  lieu  qu’un  arrest  n’auroit  son  effet  que  dans  le  ressort 
du  parlement.  Vous  me  manderés  donc  sur  cela  vostre  avis.  Monsieur, 
et  vous  pouvés  mesme ,  dès  à  présent,  dresser  un  projet  de  déclaration , 
si  ceste  voie  est  de  vostre  goût.  Je  joins  icy  à  cet  effet,  par  ordre  du 
roy,  un  mémoire  qu’on  a  donné  à  S.  M.  qui  peut  former  les  dispo¬ 
sitions  d’un  arrest  ou  d’une  déclaration,  et  dont  vous  ferés  l’usage 
que  vous  jugerés  à  propos. 


Le  6  octobre. 

J’avoue  que,  me  servant  de  la  permission  que  vous  me  donnés  par 
vostre  lettre  d’hier,  je  n’ay  point  faict  au  roy  la  proposition  de  faire 
faire  une  assemblée  générale ,  telle  que  vous  l’avez  pensée ,  pour  tra¬ 
vailler  à  la  déclaration  concernant  la  subsistance  des  pauvres  à  la 
campagne.  Puisque  c’est  à  vous  à  qui  le  roy  a  renvoié  les  mémoires 
qu’on  luy  a  donnés,  pourquoy  ériger  un  tribunal  pour  les  discuter.^ 
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Vous  seul  sulRsés  et  bien  au  delà.  Si  vous  voulés  plus,  prenés  qui  vous 
voudrés,  ou  pour  vous  soulager,  ou  pour  communiquer  par  honnes- 
teté;  en  un  mot,  c’est  vostre  avis,  c’est  un  projet  <jue  le  roy  vous 
demande  ;  S.  M.  en  fera  ensuitte  tel  usage  qu’Elle  jugera  à  propos.  Je 
sçais  seulement  que  c’est  par  estime  et  par  confiance  qu’elle  s’adresse 
à  vous. 

Le  13  octobre. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneiu*  de  m’escrire ,  le  9®  de  ce  mois ,  et  des  mémoires  qui  y 
sont  joints,  concernant  la  subsistance  des  pauvres  dans  les  provinces, 
S.  M.  a  entièrement  approuvé  non-seulement  vostre  projet  de  règle¬ 
ment,  mais  encore  qu’il  se  fasse  par  la  voie  ordinaire  des  parlemens. 
Ainsy  vous  donnerés  sur  cela  les  arrests  que  vousjugerés  à  propos,  et 
vous  prendrés  soin,  s’il  vous  plaist,  de  leur  exécution  dans  vostre  res¬ 
sort.  Je  manderay  la  mesme  chose  aux  autres  parlemens.  Et  comme 
le  temps  approche  de  la  distribution  du  pain  que  le*  roy  veut  bien 
faire  vendre  aux  pauvres  à  Paris  à  perte  pour  S.  M. ,  Elle  m’a  ordonné 
devons  envoyer  le  mémoire  ci-joint,  qui  contient  quelques  observa¬ 
tions,  que  je  ne  doubte  pas  que  vostre  prudence  et  vos  lumières  ne 
vous  ayent  desjà  fait  faire.  Elles  sont  importantes,  et  S.  M.  souhaitte 
que  M.  le  Chanceher  vous  assemble  chez  luy  avec  ceux  qu’il  y  a  desjà 
assemblez,  comme  vous  l’avez  désiré,  afin  d’avoir  sur  cela  vos  avis 
avant  de  commencer  cette  distribution. 

Le  16  octobre. 

. Le  roy  ne  voit  pas  poiu'quoy  remettre  à  la  Saint-Martin  l’arrest 

dont  vous  luy  avés  fait  voir  le  projet  pour  la  subsistance  des  pauvres 
à  la  campagne.  Cest  im  bien  qui  paroist  au  roy  si  grand,  si  nécessaire, 
que  S.  M.  croit  qu’on  ne  le  peut  procurer  assez  tost.  Du  reste  vous  me 
permettrés  de  vous  dire  que  je  ne  comprends  pas  pourquoy  (après 
ce  que  le  roy  vous  a  fait  dire  )  vous  ne  voulés  pas  entrer  au  Palais 
pour  une  affaire  de  cette  importance,  dont  les  vues  ne  sont  dues  qu’à 
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vous,  et  dont  toute  l’exécution  réside  dans  vos  soins  et  dans  vostre 
application. 

Le  25  octobre. 

Je  viens  de  rendre  compte  au  roy  de  tout  ce  qui  s’est  passé  jus¬ 
qu’à  présent  aux  distributions  de  pain.  S.  M.  ayant  reconnu,  par  le 
détail  dans  lequel  Elle  a  voulu  entrer,  que  le  plus  grand  désordre  est 
causé  par  les  soldats  qui  viennent  concurremment  et  confusément  avec 
le  peuple  à  la  distribution  du  pain ,  Elle  a  résolu  qu’à  commencer 
de  mardy  prochain,  il  sera  fait  au  Louvre,  sur  les  trois  heures 
après  midy,  une  distribution  de  pain  particulière  pour  les  soldats, 
moyennant  quoy,  il  leur  sera  deffendu  de  venir  doresnavant  aux  dis¬ 
tributions  publiques.  Mais  l’intention  de  S.  M.  est  qu’ils  continuent 
d’y  assister  avec  les  ofGciers,  pour  contenir  le  peuple,  et  empescher 
le  désordre.  Il  sera  nécessaire  de  les  en  avertir  demain ,  et  de  com¬ 
mencer  mardy  à  faire  observer  cet  ordre. 

L’intention  de  S.  M.  est  aussy  de  faire  publier  qu’il  n’y  aura  plus 
de  distribution  les  dimanches. 

Le  29  octobre. 

On  ne  peut  disconvenir  que,  quelque  party  qu’on  peut  prendre 
dans  la  distribution  du  pain,  il  n’y  eust  beaucoup  d’inconvéniens  à 
essuier  ;  mais  ceux  qu’on  a  essuiés  depuis  huit  jours  ont  si  fort  fati¬ 
gué  le  roy,  que,  prenant  pour  fondement  nécessaire  et  pour  décision 
fixe  de  ne  plus  suivre  la  manière  qu’on  a  suivie  jusques  à  présent,  il 
ne  restoit  ou  qu’à  cesser  absolument  toutte  distribution ,  ou  que  de 
la  faire  de  la  manière  que  vous  l’avés  réglée  dans  la  dernière  assem¬ 
blée  que  le  roy  a  ordonnée  à  ce  sujet.  M’’  l’archevesque  est  arrivé 
icy  ce  soir,  qui  a  rendu  compte  de  la  bonne  volonté  et  du  zèle  des 
curés,  et  de  la  manière  dont  touttes  choses  estoient  disposées.  Ainsy 
dès  samedy  on  essayera  de  la  nouvelle  manière  de  distribuer.  Le  roy 
a  jugé  à  propos  de  l’annoncer  par  un  arrest  de  son  Conseil,  dont  l’exé- 
çiition  néantmoins  est  toutte  confiée  aux  magistrats.  Plus  S.  M.  fait 
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de  réflexions  sur  vos  soins,  sur  vostre  application,  et  sur  la  fermeté 
avec  laquelle  vous  aUastes  hier  où  le  péril  estoit  le  plus  grand,  et 
plus  Elle  est  contente  de  vous.  Monsieur,  je  puis  vous  en  assurer.  Elle 
a  remis  après  avoir  entendu  Tarchevesque ,  à  décider  si  ce  sera  Elle 
ou  vous  qui  escrirés  à  M”  les  évesques  de  vostre  ressort ,  pour  l’exé¬ 
cution  de  l’arrest  qui  pourvoit  à  la  subsistance  des  pauvres  dans  les 
provinces. 

Le  30  octobre. 

Je  vous  remis  hier  après  l’audience  de  M""  l’archevesque ,  pour 
vous  faire  sçavoir  les  intentions  du  roy  sur  la  lettre  que  vous  pro¬ 
posés  d’escrire  aux  prélats  qui  sont  dans  l’étendue  du  ressort  du  par¬ 
lement.  Après  avoir  lu  vostre  projet  de  lettre  au  roy,  et  M'"  l’arche- 
vesque  ayant  aussy  discuté  la  mesme  chose  avec  S.  M.  il  n’y  a  eu 
qu’un  mesme  sentiment  d’approbation  sur  le  projet  de  lettre  et  sur 
la  manière  de  l’adresser.  Ainsy  vous  pouvés  l’escrire  et  l’envoier  quand 
il  vous  plaira . 

\ 

Le  22  novembre. 

Vous  sçavés  mieux  que  moi  que  ce  ne  sera  point  le  roy  qui  fera 
le  partage  ny  la  destination  de  son  aumosne.  Le  premier  dessein 
estoit  que  cela  se  fist  sur  les  avis  des  crués  et  de  M*"  l’archevesque , 
comme  s’estoit  fait  le  partage  du  pain  ;  mais  vous  sçavés  bien  que 
nous  changeasmes  sur  cela  quelque  chose  au  projet  d’arrest ,  et  que  de 
la  manière  dont  nous  l’avons  réformé ,  c’est  à  vous.  Monsieur,  ou  dans 
vos  assemblées,  ou  avec  M^  l’arche vesque ,  ou  avec  qui  il  vous  plaira, 
de  faire  dresser  un  projet  de  ce  partage,  que  vous  m’envoierés  ensuitte 
pour  en  faire  arrester  l’estât  au  Conseil.  Nous  crusmes  et  crusmes  bien 
que  çe  partage  et  cette  destination  faisoit  partie  de  cette  police  géné¬ 
rale  que  le  roy  vous  confioit.  Ainsy  je  n’ay  rien  à  escrire  à  M"”  l’ar- 
chevesque  ;  au  premier  mot  que  vous  luy  dirés,  son  inquiétude  sera 
calmée,  et  aussytost  que  j’auray  vostre  projet  sur  le  partage,  je  le 
revestiray  de  toutes  ses  formes. 
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Le  i  décembre. 

. Il  me  paroist  que  l’arrest  que  vous  avés  rendu  estoit  absolu¬ 
ment  nécessaire.  C’est  une  suitte  des  premiers  que  vous  avés  fait 
rendre  pour  purger  Paris  des  pauvres  de  dehors,  et  cette  partie  de  la 
police  générale  est  aussy  nécessaire  que  celle  qui  regarde  les  moiens 
de  pourvoir  Paris  de  bled,  à  quoy  vous  vous  apliqués  avec  tant  de 
soin  et  avec  tant  d’activité,  que  les  effets  n’en  peuvent  estre  que 
prompts  et  heureux.  Le  roy  renouvellera,  comme  vous  le  proposés, 
tous  les  ordres  nécessaires  poiu*  contenir  les  soldats  du  régiment  des  ' 
gardes;  et  si ,  à  chaque  occasion  particulière,  M*"  de  la  Reynie  veut 
bien  s’adresser  ou  au  major,  ou  à  l’officier  qui  commande,  il  verra 
a^^ec  queUe  vivacité  il  sera  servy,  et  c’est  gagner  le  temps  d’envoier 
icy  et  d’attendre  une  réponse. 

Il  m’est  venu  ce  matin  un  nombre  infini  ou  de  curés  ou  de  dévotes 
à  mon  audience  me  reprocher  que  l’aumosne  du  roy  n’estoit  pas  païée. 
M’’  l’arcbevesque  a  mesme  envoié  pour  me  presser  de  la  faire  paier. 
Vous  voulés  bien  que  j’aye  l’honneur  de  vous  dire  que  l’arrest  qui 
règle  ceste  aumosne  marque  aussy  quelle  sera  mise  entre  les  mains 
de  gens  qui  seront  préposés  à  cet  effet  ;  et  que  nous  sommes  convenus 
ensemble  que  vous  nommeriés,  ou  vous  seul,  ou  dans  vostre  assem¬ 
blée,  ceux  qui  doivent  toucher  cette  somme.  C’est  donc  cela  seul  que 
nous  attendons ,  car  de  nostre  part  l’ordonnance  est  expédiée  au  por¬ 
teur,  l’estât  de  distribution  que  vous  m’avés  envoié  est  arresté  et  dé¬ 
posé  au  trésor  roial ,  et  le  fonds  fait. 

Le  6  décembre. 

Le  roy  approuve  ce  que  vous  avés  fait  pour  l’Hostel-Dieu.  Les 
ordres  que  S.  M.  a  donnés  pour  tenir  les  soldats  en  règle,  et  pour  se 
servir  d’eux  pour  y  tenir  la  populace,  sont  si  précis  et  si  formels, 
qu’EUe  ne  peut  comprendre  qu’ils  ne  produisent  tout  l’effet  qu’on  en 
doit  attendre  s’ils  estoient  bien  exécutés  ;  et  ce  défaut  d’exécution 
aura  bientost  son  remède.  M*"  l’archevesque  ne  m’a  encore  nommé 
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personne  pour  recevoir  les  aumosnes  du  roy,  et  je  prends  la  liberté  de 
vous  dire,  Monsieur,  queceluy  que  vous  dites  qu’il  me  proposera  n’y 
est  pas  propre.  Il  est  vray  que  je  me  servois  de  luy  pour  distribuer  les 
aumosnes  que  le  roy  fait  l’hiver  ;  mais  les  sommes  sont  bien  moindres, 
et  cela  se  répandoit  en  dix  ou  douze  paroisses  au  plus.  Cecy  est 
différent,  et  pour  les  sommes  et  pour  le  nombre  des  paroisses,  et 
passe  les  forces  et  l’activité  d’un  homme  de  8o  ans.  Ainsy  nommés- 
en  un  autre  je  vous  prie,  et  qui  ne  soit  point  à  moy. 

Le  9  décembre. 

. Le  roy  me  chargea  hier  de  sçavoir  de  vous  les  suittes  de  vos 

assemblées  et  de  tous  vos  soins ,  dont  il  espère  avec  confiance  un  heu¬ 
reux  succès.  Ce  qui  le  réveilla  là-dessus  fut  le  commencement  de  gelée 
qu’il  fist  il  y  a  quelques  jours,  et  l’attention  que  quelques  zélés  luy 
ont  fait  faire,  que  si  la  gelée  continuoit,  et  que  Paris  ne  fust  pas 
fourni  de  bled,  le  désordre  augmenteroit  considérablement.  Je  crois 
que  vous  ne  pouvés  vous  dispenser  de  venir  icy  de  temps  en  temps , 
rendre  compte  de  tout  au  roy,  J’ay  entreveu  qu’il  le  souhaitte,  et 
veut  sçavoir  tout  par  luy-mesme,  et  c’est  un  grand  avantage  pour  vous 
que  je  trouve  que  vous  ne  cultivés  pas  assés,  depuis  la  dernière  con¬ 
versation  que  vous  avés  eue  avec  luy.  Excusés,  Monsieur,  la  liberté 
d’un  ancien  serviteur  et  d’un  fidel  amy. 

Le  16  décembre. 

Le  roy  veut  bien  que  des  bleds  qui  sont  arrivés,  et  qui  arriveront 
pour  le  compte  de  S.  M.  suivant  l’estât  que  je  vous  en  ay  envoié, 
vous  en  preniés  ce  que  vous  jugerés  à  propos  pour  l’hospital  général. 
Vous  serés  maistre  du  prix  et  des  termes  de  paiement  ;  ce  que  vous 
proposés  là-dessus  est  accepté,  l’exécution  de  vostre  part  est  sûre,  par 
la  parolle  que  vous  en  donnés.  Rien  ne  seroit  mieux  que  de  suivre 
vostre  pensée  sur  les  bleds  restants  et  de  les  faire  acheter  pour  la  ville , 
pour  en  faire  une  espèce  de  réserve  ;  c’est  une  chose  qui  mérite  vostre 
application  que  ceste  prévoiance  :  plus  vous  l’étendrés  ou  par  la  voie 
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de  la  ville  ou  par  la  vole  des  marchands,  et  plus  vous  en  sentirés  l’a¬ 
vantage,  lors  des  glaces  et  des  débordements.  Le  roy  a  peine  à  goûter 
la  proposition  de  mettre  des  gardes  aux  portes  et  barrières;  l’exemple 
de  Rouen  et  de  Lyon  ont  leurs  raisons  particulières  ou  d’usage  ;  Pa¬ 
ris,  quoyqu’avec  le  mesme  besoin  et  peut-estre  plus  grand,  n’a  pas 
la  mesme  facilité.  Vous  luy  en  reparlerés. 


Samedy. 

Le  roy  m’a  fait  lire  au  Conseil  le  mémoire  que  vous  m’avés  fait 
l’honneur  de  m’envoier,  sur  la  fixation  du  prix  du  bled;  et  comme 
S.  M.  regarde  cette  affaire  comme  une  affaire  très-importante.  Elle 
n’a  point  voulu  se  déterminer  qu’Elle  ne  vous  eust  veu  auparavant,  et 
que  ceux  qui  ont  l’honneur  d’estre  du  Conseil  n’eussent  eu  le  temps 

d’y  penser . Si  les  intendans  et  les  juges  souffrent  qu’on  arreste , 

ou  arrestent  eux-mesmes  les  bleds  destinés  pour  Paris,  ils  ont  grand 
tort,  et  c’est  bien  contre  les  ordres  précis  et  réitérés  qu’on  leur  a 
donnés.  Je  vais  escrlre  rudement  tout  de  nouveau,  par  ordre  du  roy, 
aux  intendans  ;  songés  aux  juges.  Le  bled  que  du  Pille  avoit  acheté 
pour  la  distribution  du  pain  et  qui  arrive  successivement,  se  vend  à 
perte  pour  le  roy,  ou  du  moins  à  diminution  du  prix  courant.  Vous 
le  sçavés.  Monsieur,  mais  ce  qu’il  y  a  de  fascheux,  c’est  que  ce  se¬ 
cours,  quelque  léger  qu’il  soit,  va  finir  incessamment, 

Samedy  matin. 

. J’ay  lu  au  roy,  en  particulier,  le  mémoire  que  vous  m’avés 

adressé,  sur  ce  que  vous  faittes  pour  la  subsistance  de  Paris.  S.  M. 
en  est  très-contente  ;  Elle  se  persuade  néantmoins  que  ce  peu  de 
concert  qu’il  y  a  entre  le  bureau  des  provinces  et  le  vostre  ne  peut  pas 
produire  des  effets  aussy  fascheux.  Elle  convient  bien  que  le  concert 
et  l’unanimité  seroient  aussy  désirables  qu’ils  seroient  avantageux  ;  et 
après  tout  s’ils  sont  si  absolument  nécessaires  qu’on  ne  puisse  ou  s’en 
passer  ou  donner  tout  l’honneur  à  l’un  plustost  qu’à  l’autre ,  tout  est 
pour  le  vostre.  Alnsy  plus  d’excuse  :  c’est  ce  qu’Elle  m’a  ordonné  de 
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de  vous  dire.  Le  roy  veut  bien  encore  accorder  à  la  ville  les  1 5  ou 
1 6,000  ^  de  rente  que  vous  demandés  pour  servir  d’hypothèque  à 
l’emprunt  que  vous  proposés  qu’eUe  fasse.  Cette  grâce,  quoyque 
grande,  n’a  fait  aucune  peine  à  S.  M.  que  par  les  conséquences;  car 
par  là,  la  ville  s’affranchit  indirectement  de  tout  ce  qu’elle  doit  au 
roy,  de  tous  les  secours  qu’il  en  peut  attendre,  et  se  décrédite  elle- 
mesme . 


Mardy  au  soir. 

En  vérité  la  malignité  du  public  est  bien  grande  ;  je  prie  Dieu 
qu’il  n’y  ait  que  moy  et  ceux  qui  travaillent  sous  mes  ordres  qui  en 
souffrent,  et  que  les  autres  soient  plus  heureux.  Les  deux  faits  dont 
on  se  plaint  ne  sont  point  véritables  ;  les  bleds,  les  farines  et  les  sons 
restans  dans  les  galeries  du  Louvre  y  sont  vendus  indifféremment  à 
toutes  sortes  de  personnes ,  à  plus  bas  prix  que  celui  de  la  Grève  et 
de  la  Halle.  S’il  convient  que  cela  soit  porté  à  la  Halle  ,  il  le  faut  faire  ; 
mais  outre  que  c’est  un  embeuras  pour  les  voitures,  c’est  que  jamais 
cela  ne  s’est  pratiqué.  En  1662  les  bleds  du  roy  ont  esté  vendus  aux 
galeries  du  Louvre  ;  en  1 684  ils  ont  esté  vendus  au  collège  des  Quatre- 
Nations  ;  et  à  parler  selon  la  droitte  raison,  il  est  impraticable  de  faire 
vendre  les  bleds  du  roy  en  détail  dans  les  marchés,  A  l’égard  du 
second  fait,  si  l’on  me  peut  prouver  que  depuis  la  cessation  de  la  dis¬ 
tribution,  du  Pille  ait  fait  acheter  à  Melun,  à  Meaux  ou  à  quelque 
autre  endroit  que  ce  soit,  il  n’y  a  rien  que  je  ne  donne  au  dénoncia¬ 
teur.  Ordonnés,  je  vous  prie,  qu’on  approfondisse  ces  avis,  et  vous 
verrés  de  ma  part  un  bel  exemple  de  récompense  d’un  costé  et  de 
punition  de  l’autre. 


Le  31  décembre. 

. J’ay  expédié  l’arrest  que  vous  avés  souhaitté ,  et  que  vous  aviés 

demandé  par  un  second  mémoire,  pour  augmenter  de  i5,ooo*^  les 
cent  mille  livres  couchées  sur  les  estats  du  roy,  au  profit  de  l’Hostel- 
de-Ville.  Le  roy  s’est  porté  d’autant  plus  volontiers  à  accorder  ce  pré- 
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sent ,  quoyqiie  très  considérable,  que  c’est  vous  qui  l’avés  proposé, 
qui  avés  excité  sm*  cela  la  bonté  du  roy,  par  l’usage  que  vous  espérés 
en  faire  en  vue  du  public.  Travaillés  donc  à  cet  heureux  usage  !  le 
temps  est  précieux. 

Tay  rendu  compte  au  roy  succinctement  de  vostre  lettre  du  29*  ;  je 
ne  la  luy  ay  pas  leue.  Ce  détail  infini  du  dedans  des  hospitaux,  cette 
espèce  de  découragement  qui  y  est  répandu,  cette  proposition  de 
commettre  quelqu’un  pour  examiner  vostre  besogne ,  ne  m’ont  point 
paru  pouvoir  estre  bien  receus.  Si  j’ay  mal  fait,  je  vous  en  demande 
pardon.  Je  feray  autrement  si  vous  me  l’ordonnés;  mais  je  crois  avoir 
bien  fait  ,  j’ay  expliqué  au  roy  l’estât  où  sont  les  hospitaux,  les  soins 
vigilans,  infatigables  que  vous  en  prenés,  le  peu  de  secours  que  vous 
avés  dans  ce  travail.  Le  roy  l’a  entendu  avec  plaisir,  et  redouble  sur 
cela,  comme  sur  tout  le  reste,  sa  confiance  en  vous.  C’est  tout  ce  que 
vous  avés  à  désirer  de  sa  part  ;  et  ce  que  le  public  désire  de  la  vostre. 
Monsieur,  c’est  la  continuation  de  ces  mesmes  soins.  Soiés  assiu'é  que 
tout  ce  que  vous  proposerés  sera  suivy  ;  réduisés  les  magistrats  qui 
sont  sous  vous  à  faire  leur  devoir  dans  l’exécution  de  vos  ordres,  et 
au  lieu  de  vous  plaindre  des  cpiarteniers,  faites  les  chastier,  s’ils  man¬ 
quent  à  ce  qu’ils  doivent. 


^  Le  9  janvier  1694. 

Le  roy  donnera  volontiers  la  permission  que  vous  demandés  pour 
la  ville,  d’emprunter  jusques  à  3oo,ooo^  au  denier  18;  mais  ne 
jugeriés-vous  pas  à  propos  par  charité  d’inspirer  au  prévost  des  mar¬ 
chands  la  pensée  de  le  demander.^  Je  rendray  compte  demain  au  roy, 
et  luy  liray  luesme  tout  entier  le  mémoire  que  vous  m’avés  fait  l’hon¬ 
neur  de  m’envoier  ce  matin.  Il  est  assés  important  pour  qu’il  fasse 
siu  chaque  article  les  réflexions  qu’il  mérite,  et  qu’il  donne  ses  ordres, 
que  je  vous  feray  sçavoir  aussytost.  Je  joins  ici  le  passe-port  que  vous 
demandés,  et  j’escris  aux  intendans  que  vous  me  marqués,  suivant 
vos  intentions.  C’est  une  leçon  qu’ils  doivent  ne  pas  oublier,  après  le 
nombre  infini  do  fois  que  je  la  leur  répète. 
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Le  18  janvier. 

Le  roy  ne  veut  entrer  par  aucun  endroit  dans  les  contestations  qui 
peuvent  estre  entre  M‘‘  de  Luxembourg  et  les  autres  ducs  et  pairs. 
S.  M.  s’en  repose  entièrement  sim  la  probité  et  la  capacité  des  juges 
auxquels  elle  laisse  la  plus  entière  liberté  de  contester.  C’est  ce  qu’elle 
m’a  ordonné  de  vous  mander. 

Je  donneray  aux  fermiers  généraux  les  ordres  que  vous  soubalttés, 
lorsque  je  les  verray.  Dieu  veuille  que  le  bien  mal  acquis  prospère  à 
l’hospital!  Celuy-Ià  l’est,  vous  l’avoués;  mais  cela  est  en  quelque  façon 
réparé  par  vostre  consentement. 

Je  joinds  icy  l’extrait  de  mes  lettres  sur  les  bleds  dont  vous  parlés. 
Cela  n’a  rien  de  commim  avec  le  convoy  que  Bart  escorte. 

Le  20  janvier. 

Le  roy  a  paru  content  du  succès  de  vostre  assemblée,  et  des  réso¬ 
lutions  qui  y  ont  esté  prises.  S.  M.  m’a  fait  lire  au  Conseil  la  lettre 
que  vous  m’avés  fait  l’honneur  de  m’escrire  à  ce  sujet,  afin  que  chacun 
en  fust  instruit.  Il  n’y  a  rien  que  vous  ne  déviés  faire  pour  soutenir  les 
hospitaux,  et  l’hospital  général  mesme  en  l’estât  qu’il  est,  c’est-à-dire 
sans  en  faire  sortir  personne ,  si  cela  se  peut.  Il  faut  mettre  pour  cela 
tous  moïens  en  œuvre,  soit  volontaires,  soit  forcés. 

Le  22  janvier. 

Les  ateliers  publics  sont  sans  doute  un  des  plus  eflicaces  moïens, 
pour  oster  la  fainéantise  et  la  mendicité.  Tout  ce  que  vous  ferés  là- 
dessus  ne  vous  sera  qu’honorable  et  qu’utile  au  public. 

Le  25  janvier. 

Je  joins  icy  la  lettre  de  cachet  ordinaire  que  vous  avés  demandée 
pour  la  boucherie,  que  l’Hostel-Dieu  tient  pendant  le  caresme.  Les 
maires  ont  tort,  s’ils  prétendent  ce  que  vous  me  faittes  l’honneur  de 
me  mander;  et  si  vous  voulez  bien  me  nommer  ceux  qui,  par 

87. 
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prétentions,  troublent,  comme  vous  le  dites,  l’exécution  de  l’arrest  du 
parlement,  je  leur  escriray  d’une  manière  à  les  faire  rentrer  dans  les 
bornes  de  leurs  fonctions.  A  l’esgard  des  taxes  pour  la  contribution 
au  soulagement  des  pauvres,  vous  sçavés  mieux  (jue  moy  que  la 
décision  de  ce  que  vous  proposés  dépend  de  la  nature  de  ces  taxes 
mesme,  et  de  sçavoir  si  vous  les  regardés  comme  taxes  réelles  ou 
personnelles. 

Le  9  may. 

. Entrés  dans  les  dévotions  du  peuple,  coopérés-y,  accordés 

tout  ce  que  l’on  vous  demandera  sur  la  châsse  de  Sainte-Geneviève. 
Ce  sont  les  intentions  du  roy. 

Le  2  juin. 

Le  roy  approuve  le  projet  de  l’ordre  que  vous  proposés  de  garder 
pour  deslivrer  Paris  de  ce  nombre  infini  de  mendians  qui  le  rem¬ 
plissent,  et  consent  volontiers  à  la  légère  despense  dont  vous  pré- 
tendés  charger  ses  finances.  Il  n’y  a  rien  à  dire  ni  à  faire  lors  de  la 
réception  de  M.  de  Vendosme  pour  conserver  à  M.  du  Mayne  la  pré¬ 
séance  qui  luy  appartient.  Il  n’y  a  aucune  précaution  à  prendre  dans 
une  chose  incontestable  ,  et  qu’on  trouvera  dans  la  suitte  assés  d’occa¬ 
sions  de  mettre  hors  de  tous  doutes  si  on  pouvoit  jamais  présumer 
qu’il  y  en  pust  avoir.  C’est  ce  que  le  roy  m’a  commandé  de  vous  faire 
sçavoir. 


Le  4  juillet. 

Voilà  l’ordre  que  vous  m’avés  demandé  pour  faire  arrester  Roger. 
Comptés  que  tout  ce  que  vous  souhaiterés  pour  ce  service  vous  sera 
aussitost  expédié.  Mais  soulfrés  qu’à  ce  mesme  titre  d’ancien  ami  et  de 
serviteur  fidèle  dont  je  vousay  parlé  hier,  et  à  quoy  vous  avés  respondu , 
je  vous  répète  encore  plus  fortement  les  mesmes  choses ,  et  que  je  vous 
dise  que  le  roy  se  chagrine  et  s’impatiente  de  ce  qu’on  ne  fait  rien. 
Au  nom  de  Dieu,  agissés!  Servés-vous  de  qui  vous  voudrés,  sentés 
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vostre  supériorité  :  tous  les  officiers  sont  sous  vous,  on  les  y  assujettit 
encore  à  un  titre  particulier  en  ce  rencontre.  Tout  rousle  sur  vous; 
-  c’est  à  vous  seul  qu’on  fera  honneur  de  tout  le  bien  ou  qu’on  impu¬ 
tera  tout  le  mal.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  ce  sont  les  dispositions  du 

roy.  .... 

« 

Le  5  juillet. 

Voicy  des  bleds  en  abondance  arrivés  à  Dunkerque ,  au  Havre  et  en 
plusiem-s  autres  ports  par  l’heureuse  et  brillante  action  de  M.  Bartb. 
Mettés,  s’il  vous  plaist,  à  cette  occasion  tous  les  ressorts  qui  sont 
sous  vous  en  mouvement,  ou  pour  en  faire  venir  de  ces  endroits-là, 
ou  pour  faire  que,  pour  les  prévenir  par  une  émulation  de  marchands 
de  débit  et  de  lucre ,  on  en  fasse  venir  de  lieux  encore  plus  proches. 

Samedy. 

Croiés-moi,  laissés  aller  les  commissaires  du  Châtelet,  laissés  M.  de 
la  Reynie  combattre  avec  ses  armes;  laissés  M.  le  prévost  des  mar¬ 
chands  disputer  sur  le  détroit  des  jurisdictions.  Allés  au  bien,  allés 
au  plus  court.  Si  vous  avés  mieux  que  ce  que  l’un  ou  l’autre  de  ces 
magistrats  inférieurs  vous  proposent,  faites-le  :  toutes  les  raisons  ima¬ 
ginables  vous  y  engagent.  Si  vous  n’avés  point  mieux,  servés-vous  de 
M.  de  la  Reynie.  Le  roy  est  fatigué  de  voir  que  tous  ses  soins  sont 
inutiles  et  que  le  fruit  d’une  conférence  de  3  heures  ne  soit  que  nou¬ 
velles  contestations,  et  nul  soulagement  pour  luy,  nul  service.  Je  vous 
parle  avec  la  bberté  d’un  ami  sincère  et  d’un  fidèle  serviteur,  et  dont 
vous  devés  autant  cacher  l’avis  qu’estimer  le  cœur.  Ne  croiés  pas  après 
cela  estre  quitte  de  tout;  observés  que  si  je  vous  dis  de  vous  servir 
de  M.  de  la  Reynie,  ce  n’est  pas  dire  qu’après  cela  tout  est  fait. 

Samedy. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous  aiés  à  vous  rendre  de¬ 
main  à  Trianon ,  à  2  heures  et  demie  précises.  C’est  pour  vous  parler 
de  la  mauvaise  police  qu’il  y  a  à  Paris  sur  le  pain  ,  sur  le  bled,  sur  les 
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discours  publics,  dont  vous  le  üouverez  fort  mécontent.  Il  me  donne 
ordre  aussy  de  mander  M.  de  la  Reynle  et  M.  le  prévost  des  mar¬ 
chands;  mais  il  vous  parlera  en  particulier  avant  eux. 

Le  2  février  IC95. 

Dans  les  secours  qu’on  demande  pour  soustenir  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  ceux  qu’on  estime  les  plus  pressans  et  les  plus  néces¬ 
saires,  par  rapport  à  l’estât  auquel  elle  est,  sont  loo  filles  pour  les 
marier  aux  habitans ,  qui  sont  obligez  de  prendre  des  négresses  pour 
feimnes,  et  i5o  jeimes  garçons  dont  on  fera  dans  la  suitte  des  habi¬ 
tans.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  vous  pouvez  nous  donner  ce 
secours,  qui  descliargera  d’autant  les  hospitaux,  quelles  hardes  vous 
leur  ferez  distribuer,  et  dans  quel  temps  les  unes  et  les  autres  pour¬ 
ront  partir  pour  la  Rochelle.  Vous  observerez,  s’il  vous  plaist,  que 
les  filles  ne  doivent  point  estre  prises  dans  le  Refuge  :  les  dernières 
qu’on  a  envoyé,  qui  en  avoient  esté  tirées ,  n’ont  pu  estre  pourveues; 
qu’il  les  faut  de  i5  ans  et  au-dessus  juscpies  à  3o  pour  estre  en  estât 
d’ estre  mariées  à  leur  arrivée,  et  de  servir  à  repeupler  cette  colonie, 
Pap.  Harl. 


69. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ARCHEVÊQUE  DE  PARIS. 

A  Fontainebleau,  le  24  septembre  1693. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  deux  mémoires  que  vous  luy  avez 
donné  touchant  falTaire  du  sieur  Battelier  E  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
faire  sçavoir  qu’elle  accorde  très-rarement  à  un  mary  la  permission  de 
faire  enfermer  sa  femme,  parce  que  cela  seroil  d’un  mauvais  exemple; 
que  quand  Elle  f accorde,  ce  n’est  jamais  qu’à  des  personnes  connues 


*  Il  était  grelTicr  des  insinuations  ecclésiastiques. 
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et  qui  ne  pourroient,  sans  un  grand  scandale,  poursuivre  leur  sépa¬ 
ration  par  lesvoyes  ordinaires;  d’ailleurs ,  que  ces  sortes  de  permissions 
ne  se  donnent  jamais  sur  le  seul  exposé  du  mary,  ce  qui  seroit  sujet 
à  de  grands  inconvénlens.  La  justice  ordinaire  est  ouverte  au  sieur  Bat- 
telier,  et  si  la  conduitte  de  sa  femme  est  telle  qu’il  la  dépeint,  il  luy 
sera  facile  d’obtenir  ce  qu’il  souliaitte  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’appré¬ 
hender  que  cela  fasse  tort  à  la  réputation  de  ses  enfans,  qui  sont  m- 
nocens  de  la  faute  de  leur  mère. 

Cependant,  comme  S.  M.  ne  s’est  point  absolument  déterminée , 
si  vous  connoissez  assez  le  fonds  de  cette  .affaire  pour  en  répondre , 
ou  que  le  sieur  Battelier  s’appuye  de  l’avis  de  quelque  proche  parent 
de  sa  femme  ou  de  nouvelles  raisons,  vous  pouvez  en  reparler  au  roy. 

Le  28  septembre. 

Le  roy  veut  bien  donner  l’ordre  que  vous  demandez  pour  faire 
renfermer  la  femme  du  sieur  Battelier.  Mandez-moy,  s’il  vous  plaist, 
dans  quel  couvent  vous  soubaittez  quelle  soit  miseb 


.  Le  31  may  1698. 

Je  vous  envoyé  les  ordres  pour  faire  conduire  Mad®  Guyon,  avec 
une  de  ses  deux  servantes,  à  la  Bastille,  et  l’autre  à  Vincennes.  Je 
mande  au  sieur  le  Pelletier,  lieutenant  de  la  compagnie  du  prévost 
de  risle,  d’aller  recevoir  de  vous  ces  ordres  pour  les  exécuter,  de 
sçavoir  de  vous  s’il  prendra  les  papiers  que  Mad®  Guyon  pourroit  avoir, 
et  de  la  mener  séparément  de  ses  servantes.  J’escris  aussy  au  lieute¬ 
nant  de  roy  de  la  Bastille  de  mettre  la  maîtresse  et  la  servante  dans 
des  chambres  séparées,  en  sorte  que  l’une  ne  sçache  pas  que  l’autie 
soit  dans  le  mesme  lieu.  Et  pour  faire  servir  Mad®  Guyon,  je  luy 
mande  de  luy  donner  une  ou  deux  femmes  que  vous  luy  indiquerez 
si  vous  l’avez  agréable;  sinon,  qu’il  en  prenne  dont  il  puisse  répondie. 
A  l’égard  de  l’autre  servante  qui  sera  à  Vincennes,  le  sieur  de  Ber- 
•naville  a  ordre  de  n’en  donner  aucune  connoissance  au  P.  de  la  Combe; 

‘  Elle  fut  envoyée  au  couvent  d’Argentcuil. 
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et  je  mande  à  tous  ces  officiers  de  faire  ce  que  vous  leur  prescrirez 
sur  ce  sujet.  Ainsy,  s’il  y  a  quelque  chose  que  je  n’aye  pas  préveu ,  et 
que  je  n’aye  pas  expliqué  suivant  vostre  sens,  vous  leur  marquerez, 
s’il  vous  plaist,  ce  qu’ils  auront  à  faire. 

Le  12  janvier  1699. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  mémoire  que  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  remettre  concernant  la  femme  de  Thomas  Houmet,  hor- 
logeur  à  Paris,  qui  demande  à  la  faire  enfermer  à  l’Hospital;  et  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  escrirp  qu’elle  ne  peut  donner  cet  ordre,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  un  advis  des  plus  proches  parens  de  cette  femme  qui 
ayent  connoissance  des  desbauches  dont  on  l’accuse. 


Le  8  octobre. 

. M.  d’Argenson  m’avoit  desjà  donné  advis  de  la  capture  des 

distributeurs  de  libelles  dont  vous  me  parlez.  Comme  c’est  le  premier 
exemple  qui  se  présente  depuis  l’enregistrement  de  la  déclaration  du 
roy  sur  la  constitution  du  pape  concernant  le  livre  des  Mcurimes  des 
saints,  S.  M.  a  trouvé  à  propos  de  faire  faire  le  procez  à  cet  homme 
par  les  juges  ordinaires  et  par  appel  au  parlement,  affin  que  la  chose 
fasse  plus  d’esclat  dans  le  public.  Cependant,  si  vous  avez  quelques 
raisons  particulières  qui  vous  fassent  souhaitter  qu’on  en  use  autre¬ 
ment,  je  vous  prie  de  me  le  mander,  et  je  le  proposeray  à  S.  M. 

Reg.  secr. 


70. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN.  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  BESMAUS,  GOUVERNEUR  DE  LA  BASTILLE. 

Le  30  novembre  1693. 

\ 

M.  de  la  Reynie  fera  conduire  à  la  Bastille  un  homme  pour  la  seu- 
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reté  duquel  le  roy  veut  que  vous  preniez  un  soin  particulier.  Pour  cet 
effet ,  il  faut  le  mettre  dans  la  chambre  la  plus  seure  que  vous  ayez , 
avec  deux  hommes  que  M.  de  la  Reynie  vous  dira,  empescher  qu’il 
n’ayt  communication  avec  qui  que  ce  soit,  au  dedans  ny  au  dehors, 
et  tenir  à  son  esgard  la  conduitte  que  M.  de  la  Reynie  jugera  à 
propos. 

Reg.  secr. 


71. 

NICOLAÏ  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

De  Goussainville ,  ce  17  mars  1694. 

Je  ne  croiré  pas  avoir  perdu  tout  mon  temps  à  la  campagne  si  je 
puis  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  en  ce  quartier-cy,  touchant  le 
pain  et  les  boulangers;  au  moins  auré-je  gagné  de  vous  faire  souvenir 
de  moy. 

Depuis  que  les  commissaires  imposent  la  nécessité  aux  boulangers 
de  donner  leur  pain  pour  un  certain  prix  dans  les  marchez,  il  en  est 
tombé  plusieurs  entièrement,  et  tous  les  autres  presque  ne  cuisent 
plus  qu’un  quart  ou  un  tiers  de  ce  qu’ils  cuisoient,  parce  qu’effecti- 
vement  ils  ont  perdu  presque  tous  leur  petite  fortune ,  non  seulement 
ne  fesant  pas  ce  gain  qu’ils  devroient  faire  pour  nourrir  leurs  mai¬ 
sons  et  leurs  chevaux,  qui  sont  fort  chers  à  entretenir,  mais  mesme  ne 
retirant  pas  de  leur  pain  ce  que  le  bled  leur  coûte.  Les  plus  forts  et 
ceux  qui  cuisoient  de  meilleur  bled  ont  souffert  plus  que  les  autres  ; 
car  on  les  a  obligé  de  donner  leur  pain  pour  le  mesme  prix  que  les 
autres,  quoyque  les  uns  achetassent  le  bled  jusques  à  4i  et  42^,  et 
que  les  autres  ne  l’achetassent  que  3i  et  32^.  Il  est  à  craindre,  si 
on  n’y  aporie  remède,  que  dans  un  mois  ou  six  semaines,  il  n’aille 
plus  à  Paris  que  très-peu  de  boulangers  de  ces  quartiers-cy,  et  que  la 
ville  ne  s’en  ressente. 


CORBF.SP.  ADMimSTR.  — II. 
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Le  bon  blé  passe  encore  4o^  à  Gonesse. 

Tay  fait  une  supputation  de  ce  qu’ils  dévoient  vendre  la  livre  de 
pain  blanc,  sur  une  expérience  que  j’en  ay  fait  faire  icy  sur  2  septiers 
de  bled. 

Les  2  septiers  de  bleds,  le  son  et  les  recoupes  ostées,  m’ont  pro¬ 
duit  3 60^  de  pain  :  c’est  par  septier  1  80^,  mesme  le  droit  que  prend 
le  meunier  pour  moudre,  osté. 


Je  compte  l’achat  du  septier  de  bled .  4o’*  00’ 

Frais  pour  l’aller  quérir  à  Gonesse  ou  Dammartin .  1  00 

Frais  pour  le  blutter .  o  10 

Frais  pour  faire  le  pain  et  pour  le  cuire .  o  10 

Pour  le  voiturer  à  Paris  estant  en  pain .  1  00 


Pour  les  frais  du  débit,  la  nourriture  et  le  gain  du  bou¬ 
langer  et  des  gens,  et  intérest  de  l’avance  de  son  argent  3  00 

Total .  46  00 

Ce  septier  de  bled,  qui  revient  à  46*^  au  boulanger,  avec  tous  les 
frais  et  le  gain  qu’il  y  doit  faire,  produisant  i8o^  de  pain,  c’est  5*  2'^ 
ou  environ  que  chaque  livre  de  pain  doit  estre  vendue. 

Mais  il  y  a  le  son  et  la  recoupe  que  retire  le  boulanger,  qui  luy 
valent  bien  encore  4^  ou  cent  sols;  sur  quoy  il  est  nécessaire  qu’il 
paie  la  taille,  un  loyer  de  maison  et  des  gages  de  domestiques,  et 
répare  les  accidens  qui  luy  peuvent  arriver,  comme  mort  de  chevaux  , 
charette  rompue,  etc. 

Vous  dirés  sans  doute  en  voyant  ma  lettre  que  je  suis  d’un  grand 
loisir  pour  faire  cette  anatomie.  Je  l’avoue,  et  il  faut  dans  un  estât 
aussi  des  gens  oisifs  comme  d’autres  gens.  Je  souhaitterois  que  vous 
voulussiés  bien ,  pour  vostre  santé ,  l’estre  aussi  quelquefois ,  et  croire 
que  personne  n’y  prend  plus  d’intérest  que  moy,  et  n’est,  avec  plus 
d’estime  et  de  respect,  Monsieim,  vostre,  etc. 

Pap.  Uari. 
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72. 

BOÜVILLE,  INTENDANT  D’ORLÉANS,  A  DE  H/VRLAY. 

A  Orléans,  ce  30*  avril  1694. 

L’arrest  du  parlement  n’est  pas  connu  dans  la  pluspart  des  par- 
roisses  de  cette  généralité,  et  n’a  esté  exécuté  que  dans  la  moindre 
partie  de  celles  où  il  a  esté  envoié.  Ainsy  les  pauvres  n’ayant  point 
esté  secourus,  ils  se  meslent  avec  d’autres  des  provinces  voisines,  et 
causent  beaucoup  de  désordre  dans  le  païs.  Je  tasche  d’y  remédier 
autant  qu’il  m’est  possible;  la  lettre  circulaire  escrite  aux  juges,  qui 
a  esté  jusques  à  vous,  et  celle  que  j’ay  aussy  escrite  aux  curés,  ont 
produit  un  assés  bon  effet,  et  j’espère  que  l’ordonnance  que  j’ay 
aussi  fait  publier  dans  toutes  les  paroisses  pour  deffendre  aux  pauvres 
de  sortir  de  celles  de  leur  domicilie,  fera  esloigner  les  estrangers  et 
retirer  ceux  du  païs  dans  leurs  paroisses,  d’autant  plus  qu’ils  y  seront 
secourus,  supposé  que,  parles  mesures  que  j’ay  prises,  je  puisse  faire 
porter  en  plusieurs  endroits  de  la  généralité  les  bleds  que  des  mar¬ 
chands  m’ont  promis  de  faire  venir,  et  dont  plus  de  10,000  muids 
sont  actuellement  sur  la  rivière.  J’ay  déjà  escrit  à  Dourdan,  il  y  a  du 
temps,  sur  le  besoin  des  pauvres  de  ce  lieu-là,  dont  M.  l’évesque 
de  Chartres  m’avoit  fait  instruire.  J’avois  espéré  que  ses  soins  et  les 
miens  y  produiroient  un  bon  effet;  mais  apparemment  nos  bonnes  in¬ 
tentions  ont  esté  mal  secondées.  Je  vais  encore  y  faire  de  mon  mieux; 
je  me  feray  toujours  un  grand  plaisir  de  vous  pouvoir  marquer  que 
je  suis,  avec  bien  du  respect,  etc. 

Ce  7*  juin. 

Dans  le  moment  que  je  pensois  aux  moyens  d’assurer  la  récolte 
contre  les  pauvres  accoustumés  à  la  fainéantise ,  et  qui  cesseront  d’estre 
nourris  à  la  fin  de  ce  mois,  j’ay  receu  une  lettre  de  M.  févesque  de 
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Chartres,  dans  laquelle  il  y  avoit  une  copie  de  celle  que  vous  luy 
avés  escrite  sur  la  demande  qu’il  vous  faisoit  de  continuer  à  nourrir 
les  pauvres  pendant  le  mois  de  juillet.  J’en  ay  aussy  receu  une  de 
M.  de  Pontchartrain ,  dans  laquelle  il  y  avoit  deux  arrests  du  parlement , 
l’un  poim  délivrer  Paris  des  pauvres  estrangers,  et  l’autre  pour  l’es- 
tablissement  des  mestiers.  Ce  sont  des  effets  de  vos  soins  et  de  vostre 
vigilance  pour  le  bien  de  l’estât  dont  tout  le  monde  doit  avoir  bien 
de  la  reconnoissance. 

Je  ne  puis  croire  qu’il  soit  bon  de  nourrir  les  pauvres  valides  dans 
aucun  endroit  de  cette  généralité  pendant  le  mois  de  juillet  :  ce  seroit 
entretenir  la  fainéantise,  qui  n’a  desjà  pris  que  de  trop  profondes  ra¬ 
cines,  et  qui  est  si  contraire  à  la  seureté  des  fruits  de  la  terre.  Rien 
ne  pourroit  contribuer  davantage  au  retardement  de  la  moisson  dont 
nous  ne  pouvons  trop  souhaitter  l’avancement,  et  ce  seroit,  ce  semble, 
refuser  le  secours  que  Dieu  nous  donne  si  visiblement  par  la  prompte 
et  bonne  récolte  que  le  temps  si  favorable  nous  donne  lieu  d’espé¬ 
rer  incessamment.  Mais,  d’ailleurs,  la  misère  est  si  grande,  et  nous 
nous  devons  attendre  à  voir  tant  de  maladies  qui  commencent  desjà 
partout,  que  je  croy  qu’il  est  bon  de  pourvoir  de  bonne  heure  au 
secours  des  pauvres  malades.  II  semble  que  le  plus  doux  et  plus  fa¬ 
cile  moyen  pour  leim  en  procurer  promptement  est  d’escrire  la  lettre 
dont  vous  trouverez  le  projet  cy-jolnt,  et  que  M”  les  évesques  en 
escrivent  de  pareilles  aux  curés,  afin  que  les  juges  et  eux,  faisant  agir 
les  gentilshommes,  officiers,  bourgeois  et  laboureurs,  les  pauvres 
malades  trouvent  du  secours  par  le  moyen  de  cette  contribution 
pendant  le  mois  de  juillet,  laquelle  pourra  servir  pour  plus  longtemps, 
et  que  les  pauvres  valides  soient  employés  suivant  leurs  forces  à  dif- 
férens  ouvrages.  Si  le  roy  approuve  ce  projet  de  lettre,  je  la  feray 
imprimer,  et  je  l’envoieray  aussitost  à  tous  les  juges. 

Tay  desjà  fait  sortir  les  pauvres  estrangers  des  villes  de  mon  dé¬ 
partement,  ne  voiant  rien  de  plus  à  craindre  que  ce  nombre  de 
pauvres  ramassés  dans  les  villes  pour  y  apporter  des  maladies.  J’ay 
fait  donner  une  livre  de  riz  à  chacun  de  ceux  qui  sont  sortis  d’Or- 
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léans,  et  je  compte  qu’ils  ne  souffriront  pas,  puisqu’au  moïen  des 
rooUes  qui  se  sont  faits  quasi  partout,  ils  trouveront  du  secours  dans 
leurs  paroisses. 

A  l’esgard  de  la  seureté  pour  la  récolte,  le  plus  assuré  remède 
général  que  vous  pussiés  donner,  à  mon  sens,  est  celuy  de  l’arrest 
qui  ordonne  l’establissement  des  mestiers,  et  je  feray  tenir  exacte¬ 
ment  la  main  à  son  exécution;  mais  je  croy  qu’on  y  aura  beaucoup 
moins  de  peines  si  les  pauvres  malades  et  invalides  sont  secoiu’us, 
parce  que  les  laboureurs  ont  tant  d’empressement  de  voir  dans  leurs 
granges  ce  qu’ils  ont  sur  terre,  et  la  récolte  est  si  belle  qu’ils  offrent 
plus  que  le  double  de  ce  qu’ils  ont  coustume  de  donner  aux  gens 
qu’ils  y  veulent  emploier.  Ainsi,  les  autres  pauvres  y  travailleront 
volontiers. 

Voicy  ime  longue  lettre  ;  mais  vous  vous  donnés  si  fort  à  tout  ce 
qui  regarde  les  pauvres,  que  j’ay  moins  hésité  à  me  donner  l’honneur 
de  vous  l’escrire. 

Le  26  juin. 

Il  me  paroisl  que  nos  marchands  ont  fait  la  mesme  chose  que  ceux 
de  Paris,  en  sorte  que  le  bled  est  terriblement  augmenté  depuis 
deux  jours.  Les  boulangers  agissent,  ce  semble,  de  concert  avec  eux, 
et  ont  poussé  la  chose  si  loin  que  j’ay  donné  ordre  d’en  faire  mettre 
un  en  prison  pour  l’exemple,  et  pour  contenir  le  peuple,  qui  crie  avec 
raison  :  si  je  trouve  quelque  preuve  contre  ce  mutin,  je  luy  feray 
faire  son  procès  par  les  officiers  auxquels  cela  appartient;  car,  en 
vérité ,  je  ne  vois  rien  de  moins  tolérable  que  ces  sortes  de  mono¬ 
poles. 


Pap.  Harl. 
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73. 

HÜE  DE  MIROSMEML  A  DE  HARLAY. 

A  Tours,  ce  4  may  1694. 

A  l’occasion  de  quelques  bateaux  de  bleds  arrestez  à  Amboise 
depuis  deux  jours,  le  sieur  le  Vassor  me  vient  de  remettre  à  l’instant 
une  lettre  qu’il  vous  avoit  plu  me  faire  l’bonneur  de  m’écrire.  Nous 
envoyons  la  maréchaussée  provinciale  de  Tours  sur  les  lieux  pour 
dissiper  l’attroupement  causé  par  la  lenteur  avec  laquelle  montent  les 
batteaux ,  à  cause  que  la  rivière  est  très-basse. 

Nous  faisons  de  nostre  mieux,  et  ne  faisons  lien  qui  vaille  :  les 
temps  fascheux  jusqu’icy  deviennent  tous  les  jours  plus  difficiles;  les 
peuples  de  la  campague  se  mutinent  dans  tous  les  marchez.  C’est 
quelque  satisfaction  d’avoir  consenty  jusqu’icy  la  libellé  de  la  traite 
des  bleds;  mais  ce  n’est  rien  faire  si  on  ne  réussit  jusqu’à  la  fin  du 
mois  prochain.  Je  n’y  omellrav  rien  de  ce  qui  dépendra  des  soings 
de  la  personne  du  monde  qni  est  avec  le  plus  profond  et  plus  fidèle 
respect,  etc. 


Le  22  may. 

Nous  n’avons  rien  omis  pour  entretenir  la  liberté  de  la  traite  des 
bleds  pour  Paris  par  la  rivière  de  Loire,  et  on  a  réussy  assez  heureu¬ 
sement  pour  que,  l’eau  ayant  un  peu  crû  depuis  3  jours,  et  le  vent 
estant  devenu  favorable  pendant  quelques  heures ,  il  ne  soit  resté 
presque  aucuns  batteaux  chargez  de  bleds  au-dessous  des  ponts  de 
la  viUe  de  Toms.  Tout  ce  qui  estoit  entre  Angers  et  cette  ville  est  pré¬ 
sentement  au-dessous  d’Am boise . 

Pour  la  sûreté  de  la  part  des  peuples,  nous  la  croyons  entière  à 
force  de  soings,  dont  nous  ne  nous  relâcherons  point. 

Pap.  Harl. 
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Ik. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DESGREZ. 

Le  24  juillet  1694. 

Voicy  encore  un  rechercheur  de  pierre  philosophale,  et  qui,  pré¬ 
tendant  l’avoir  trouvée ,  veut  honnestement  en  donner  avis  au  roy.  Le 
sieur  de  Mégrigny  est  celuy  qui  dit  avoir  trouvé  ce  secret,  mais  que 
son  valet  le  luy  a  dérobé,  et  luy  a  emporté  avec  plusieurs  matières 
préparées  et  tout  ce  qu’il  faut  pour  achever  le  grand  œuvre.  Sur  cela, 
leroy  m’a  ordonné  d’expédier  un  ordre,  que  je  vous  envoyé ,  pour  faire 
arrester  ce  valet.  Il  faut  que  quand  vous  l’aurez  arresté ,  vous  le  gar¬ 
diez  chez  vous ,  et  ce  qui  est  plus  important  que  tout  le  reste ,  c’est 
d’avoir  la  poudre  préparée  et  les  autres  choses  que  ledit  sieur  de  Mé- 
grigny  dit  qu’il  a.  Il  vous  informera  plus  particulièrement  du  détail. 
Gardez  aussy  très-précieusement  cette  poudre  et  le  reste  des  usten- 
cilles  sans  les  rendre  à  personne,  pas  mesme  au  sieur  de  Mégrigny  ; 
mais  donnez-m’en  avis,  afin  qu’après  cela  je  voye,  avec  le  sieur  de  Mé¬ 
grigny,  l’usage  que  j’en  pourray  faire.  Comme  parmy  les  poudres  il 
pourroit  y  avoir  quelque  chose  de  suspect,  je  crois  qu’il  sera  bon 
qu’  en  mettant  le  tout  dans  une  cassette,  vous  y  apposiez  un  cachet 
en  présence  de  ce  valet,  et  que  vous  luy  remettiez  le  cachet  pour  dans 
la  suitte  lever  le  scellé  en  sa  présence,  supposé  qu’on  soit  obligé  de 
faire  quelque  procédure  en  justice. 

Reg.  secr. 
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75. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  BÉRULLE. 

Ce  31  juillet  1694. 

Il  y  a  quelques  jours  qu’on  avoit  commencé  d’imprimer  à  Paris , 
un  livre  intitulé  :  Les  Intrigues  galantes  de  la  cour  de  France \  et  il  a 
esté  aussytost  saisy  par  M.  de  la  Reynie.  Le  roy  a  esté  bien  surpris 
d’apprendre  que  ce  mesme  livre  ayt  esté  imprimé  à  Lyon,  et  vendu 
publiquement  sans  aucun  privilège  ny  autre  permission.  S.  M.  ordonne 
de  vous  escrire  de  faire  saisir  ce  livre  ,  d’en  faire  supprimer  les  exem¬ 
plaires,  et  de  faire  connoistre  aux  magistrats  qui  ont  la  police  à  Lyon 
le  tort  qu’ils  ont  de  souffrir  un  abus  de  cette  qualité. 

Reg.  secr. 


76. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  DUCHESSE  D’AUMONT. 

Le  5  décembre  1694. 

Je  VOUS  envoyé  ime  lettre  que  m’a  escrite  la  supérieure  des  Filles 
du  Saint-Sacrement,  qui  demandent  que  Mad®  Fouquet  soit  retirée 
de  leur  couvent ,  qu’elle  les  incommode  et  qu’elle  y  est  incommodée 
elle-mesme,  joint  qu’on  ne  paye  pas  sa  pension.  Je  vous  prie  de 
prendre  la  peine,  en  me  renvoyant  cette  lettre,  de  me  mander  ce  que 
je  dois  respondre. 


'  Il  s’agit  probablement  de  l’ouvrage 
attribué  à  Vanel ,  et  imprimé  plusieurs  fois 
sous  le  titre  indiqué  ci-dessus,  à  Cologne 
chez  P.  Marteau ,  1 696, 1 698.  1740,  a  vol. 


in*  1  a  ,  ainsi  que  sous  le  lili  e  de  Galunltrtts 
des  rois  de  France.  (Voy.  Barbier,  Diction 
nuire  des  ouvrages  anonymes,  vol.  II,  n°‘  6918 
et  8808.) 
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Le  6  février  1695. 


Mad®  Fouquet  continue  de  demander  la  permission  de  sortir  du 
couvent  des  Filles  du  Saint-Sacrement  quelques  joims  de  la  semaine 
pour  vacquer  à  ses  affaires ,  à  condition  d’y  rentrer  aux  heures  con¬ 
venables  les  jours  quelle  en  sortira.  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine 
de  me  mander  si  vous  avez  quelques  raisons  de  vous  opposer  à  cette 
demande,  afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  au  roy. 

Reg.  secr. 


LE  COMTE  DE  PONTCH ARTRALN .  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  D’HERBIGNY.  INTENDANT. 

Le  9  décembre  169A. 

On  a  fait  le  procez  à  Paris  à  des  libraires  pour  impression  et  dis¬ 
tribution  de  libelles.  Deux  qui  ont  esté  condamnez  et  exécutez  à  mort 
ont  chargé  trois  particuliers  qui  sont  à  Lyon,  nommez  Cbavance, 
Binet  et  Capol ,  et  je  vous  envoyé  le  décret  qui  a  esté  décerné  contre 
eux,  afin  que  vous  le  fassiez,  s’il  vous  plaist,  exécuter  par  authorité 
du  roy.  Cbavance  est  libraire  à  Lyon,  frère  d’un  autre  du  mesme 
nom  qui  est  arresté  à  Paris.  Binet  est  compagnon  imprimeur  et  a 
épousé  la  fille  du  nommé  Larcbier,  dont  il  tient  l’imprimerie.  Capol 
est  aussy  compagnon  Imprimeur.  Si  ces  trois  hommes  peuvent  estre 
arrestez,  S.  M.  veut  que  vous  fassiez  transférer  Binet  à  Paris,  et  que 
les  deux  autres  soient  envoyez  au  cbasteau  de  Pierre-en-Scize,  à 
i5*  par  jour.  Je  vous  envoyé  l’ordre  à  cet  effet;  que  s’ils  s’estoient 
absentez,  il  faudra  en  faire  perquisition  avec  tout  l’esclat  possible,  et 
en  dresser  procez -verbal  pour  servir  au  procez  qu'on  instruit  à 
Paris. 

A  cette  occasion,  je  dois  vous  dire  que  le  roy  a  esté  extrêmement 
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surpris,  et  qu’il  a  très-grand  sujet  de  l’estre,  de  voir  que  dans  une 
ville  comme  Lyon,  la  licence  de  quelques  imprimeurs  et  libraires  a 
esté  portée  si  loin,  et  que  leur  insolence  est  parvenue  à  un  tel  point, 
qu’on  ne  fasse  aucune  difficulté  d’y  imprimer  tout  ce  que  les  enne¬ 
mis  ne  peuvent  faire  entrer  dans  le  royaume,  et  que  ses  sujets  reçoi¬ 
vent  tout  ce  qui  leur  est  envoyé  des  pays  estrangers,  manuscrits  ou 
en  feuilles  imprimées,  par  la  voye  des  couriers  ordinaires,  et  que  les 
imprimeurs  de  Lyon  distribuent  ensuitte  tous  ces  libelles,  dans  le 
royaume,  et  les  fassent  passer  partout  avec  facilité,  sans  que  les  enne¬ 
mis  s’en  meslent.  Ce  désordre  mérite  une  attention  particulière  de 
vostre  part  et  de  la  part  des  magistrats,  ausquels  S.  M.  veut  que  vous 
fassiez  entendre  le  tort  qu’ils  ont  de  n’estre  pas  assez  vigilans  pour 
empescher  un  abus  de  cette  qualité. 

Le  19  octobre  1701. 

Le  roy  est  informé  que  l’impression  des  mauvais  livres  se  fait  à 
Rouen  avec  plus  de  liberté  que  jamais  :  les  nommez  Jean  Diimesnil 
et  Machavel  ont  fait  plusieurs  éditions  de  Télémaque ,  du  Destail  de  la 
France,  des  Dames  galantes  de  Brantosme,  et  Jacques  Dumesnil  a  im¬ 
primé  depuis  peu  la  Vie  de  sœur  Angélique  Arnauld,  supérieure  de 
Port-Royal,  qui  est  un  livre  qui  renouvelle  toute  l’histoire  du  jansé¬ 
nisme.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  faire  des  visites  chez 
ces  libraires  pour  suprimer  ces  livres,  et  de  faire  procéder  contre 
eux,  s’il  y  a  lieu,  suivant  les  ordonnances.  Simon  Besnard,  libraire  de 
Paris,  est  leur  principal  correspondant. 


Le  7  février  1703. 

Vous  avez  sans  doute  ouy  parler  d’une  consultation  signée  par 
quarante  docteurs  qui  renouvelle  les  anciennes  querelles  du  jansé¬ 
nisme.  Le  rov  est  informé  que  ces  pièces  et  les  responses  qu’on  dit 
avoir  esté  faites  à  trois  dialogues  sur  la  mesme  matière,  s’impriment 
à  Rouen,  d’où  on  entend  les  faire  passer  à  Paris  par  les  voitures. 
S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  faire  d’exactes  et  fréquentes 
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visittes  chez  les  imprimeurs  qui  pourroient  estre  chargez  de  l’impres¬ 
sion  ;  et  en  cas  qu’il  se  trouve  chez  eux  quelque  chose  de  cette  nature , 
de  faire  arrester  l’imprimeur,  saisir  l’édition,  et  de  m’en  donner 
advis. 

Le  7  mars. 

Nonobstant  l’advis  que  je  vous  ay  cy-devant  donné,  qu’on  impri- 
moit  à  Rouen  les  libelles  qui  renouvellent  les  anciennes  querelles 
concernant  la  doctrine  de  Jansenius,  on  y  a  imprimé  celuy  que  je 
vous  envoyé  ;  et  le  roy  m’ordonne  de  vous  advertir  de  faire  une  exacte 
perquisition  chez  celuy  qui  a  eu  la  témérité  de  l’imprimer,  affin  qu’il 
soit  chastié.  Je  sçais  que  le  parlement  de  Rouen  prétend  avoir  la 
police  sur  les  libraires,  et  cela  est  juste;  mais  il  faut  que  vous  preniez 
des  mesures  avec  M.  le  premier  président,  de  telle  sorte  que  le  con¬ 
flit  qu’il  pourroit  y  avoir  à  cet  esgard  ne  puisse  retarder  la  punition 
des  coupables. 


Le  4  avril. 

Je  suis  obligé  de  vous  escrire  encore  que,  par  les  advis  que  l’on 
reçoit  de  toutes  parts,  qu’il  n’y  a  pas  d’endroit  dans  le  royaume  où 
l’on  imprime  les  libelles  defiendus,  avec  plus  de  licence  qu’à  Rouen; 
et  on  prétend  que  la  cause  de  cette  licence  est  la  maxime  de  police 
de  cette  ville  qui  consiste  à  y  protéger  la  liberté  du  commerce  envers 
et  contre  tous,  et  à  favoriser  les  moyens  qui  sont  propres  à  y  attirer 
de  l’argent.  Il  semble  que,  sans  préjudice  à  ce  commerce,  on  y  pour¬ 
roit  bien,  en  suivant  de  certaines  règles,  empescher  ces  mauvaises 
impressions,  qui,  après  tout,  ne  peuvent  estre  que  d’une  médiocre  uti¬ 
lité  à  quelques  canailles  qui  ne  sçauroient  faire  valoir  leur  profession 
d’imprimeur  par  les  voyes  permises  et  légitimes. 

Reg.  secr. 
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78. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  PRINCIPAL  DU  COLLÈGE  DES  JÉSUITES  A  PARIS. 

Le  21  février  1695. 

Le  roy  estant  informé  que  le  fils  de  M.  le  marquis  de  Vaillac,  (jui 
est  dans  vostre  collège,  y  est  parfaitement  instruit,  et  que  si  des  lai- 
sons  d’intérest  que  peut  avoir  M.  de  Vaillac  de  Fen  tirer,  le  porloient 
à  faire  ce  changement  dans  l’éducation  de  son  fils,  cela  luy  feroit 
un  préjudice  notable,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  son 
intention  est  que  vous  le  gardiez  jusques  à  nouvel  ordre,  sans  le  re¬ 
mettre  à  personne ,  pas  mesmc  h  son  père,  quand  il  vous  le  deman- 
deroit. 

Reg.  »ccr. 


79. 

LETTRE  DU  ROI  A  SAINT- MMS. 

GOUVERNEUR  DES  ILES  DE  SAINTE-MARGUERITE. 

A  Versailles,  le  24  avril  1695. 

La  mauvaise  conduite  de  Monlbeillard,  garde  de  marine,  m’ayant 
obligé  de  le  faire  arrestcr  à  la  supplication  de  ses  parens,  j’ay  donné 
ordre  qu’il  soit  conduit  aux  isles  de  Sainte-Marguerite;  et  je  vous 
escris  ceste  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  l’y 
receviez,  et  qu’il  y  soit  détenu  jusques  à  nouvel  ordre,  et  nourry  aux 
dépens  de  sa  famille. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  '. 

Reg.  secr. 

•  Le  comte  de  Pontcharlrain  écrit  au  à  adjouter  à  la  lettre  du  roy  que  je  vous 

même,  sous  la  date  citée  :  »  Je  n’ay  rien  envoyé ,  si  ce  n’est  que  ce  jeune  homme 
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80. 

\ 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  MAJOR  DU  CHATEAU 

DE  CAEN. 

\ 

Le  17  may  1605. 

Dans  l’ordre  du  roy  concernant  M.  le  marquis  de  Goesbriant,  il 
est  dit  qu’il  n’escrira  ny  ne  recevra  aucunes  lettres.  Cependant 
depuis  quelque  temps  on  en  reçoit  un  grand  nombre  à  Paris,  et 
j’aprens  qu’elles  sont  envoyées  par  des  carmes  qui  le  voyent.  Il  est 
juste  qu’il  ayt  un  confesseur  ;  mais  il  faut  qu’il  en  choisisse  un. 
M.  l’archidiacre  de  Bayeux,  que  l’on  dit  estre  un  habile  homme,  ou 
un  jésuitte,  me  paroistroit  plus  propre  pour  cela  que  des  carmes. 
Proposez -luy  donc  de  choisir  un  confesseur,  et  après  qu’il  aura 
fait  son  choix ,  vous  recommanderez  à  celuy  qu’il  aura  choisy 
de  ne  prendre  de  luy  aucunes  lettres  pour  les  envoyer,  ny  luy  en 
donner;  que  s’il  veut  escrire,  vous  luy  direz  qu’il  peut  le  faire, 
mais  qu’il  faut  que  ses  lettres  passent  par  vos  mains,  et  vous  me 
les  envoyerez  sans  luy  dire  ,  afin  que  je  les  fasse  rendre,  s’il  est  à 
propos. 

\ 

Reg.  secr. 


81. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  BAILLE UL. 

Ce  3  septembre  1695. 

Vous  aurez  seu  que  depuis  quelque  temps  plusieurs  compagnons 

doit  estre  nourry  à  peu  de  frais,  et  que  dront  avec  vous  les  mesures  nécessaires 

i5‘  par  jour  suQisenU  Ses  parens  pren-  pour  cela.  »  [Reg.  secr.) 
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de  mestiers  s’esloient  attroupez  pour  empescher  les  autres  compa¬ 
gnons  de  travailler  chez  les  maistres,  prétendant  par  là  faire  augmen¬ 
ter  leurs  salaires  ordinaires.  Deux  compagnons  rubanniers  entre 
autres,  qui  avoient  destruit  chez  les  maistres  les  ouvrages  ausquels 
ils  travailloient  pour  la  livrée  du  roy,  ont  été  condamnez  au  fouet 
par  le  Chastelet.  Et  comme  il  est  très-important  de  réprimer  cette 
licence,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  recommander,  en  jugeant  cette 
affaire,  d’avoir  attention  qu’elle  regarde  la  seureté  publique,  et  que 
l’entreprise  de  ces  gens-là  doit  estre  punie  avec  rigueur. 

Reg.  secr. 


82. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  COMMANDANT  DU  CHATEAU 

DANGERS. 

A  Fontainebleau,  le  16  octobre  1695. 

Le  roy  envoyé  au  cbasteau  d’Angers  un  homme  très-dangereux 
pour  avoir  composé  et  escrit  des  libelles*.  11  faut  qu’il  y  soit  soigneu¬ 
sement  gardé,  sans  qu’il  ayt  aucune  communication  au  dehors,  ny  la 
liberté  d’escrire.  Sa  dépense  sera  payée  à  20®  par  jour. 

Reg.  secr. 


*  Dans  la  lettre  de  cachet  expédiée  le 
même  jour,  il  est  appelé  Daniel  de  Larro- 
que.  On  voit  par  la  lettre  du  secrétaire  d’E¬ 
tat  à  l’évêque  de  Meaux ,  du  3  janvier  1  700, 
que  Larroque  fut  relâché  après  quelques 
années  de  détention.  Dans  cette  lettre,  il 
est  accusé  seulement  d’avoir  fait  une  préface 
à  un  mauvais  livre.  C’était  un  pamphlet, 
publié  en  lôqS,  dans  lequel  on  blâmait  le 
gouvernement  de  son  défaut  de  prévoyance 


à  l’égard  de  la  disette  qui  désola  le  royaume. 
Fils  d’un  ministre  protestant,  cet  auteur 
finit  par  abjurer;  il  eut  ensuite  une  place 
dans  le  département  des  affaires  étran¬ 
gères;  il  fut  pensionné  sous  la  régence,  et 
mourut  en  lySi.  (Voy.  sur  Larroque  le 
Dictionnaire  historique  de  Prosper  Mar¬ 
chand,  et  la  Lettre  de  l’abbé  d’Olivet  au 
président  Bouhier,  1739.) 
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83. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  REYNIE. 

Le  8  janrier  1696. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  les  comédiens  italiens  font  des  re¬ 
présentations  indécentes,  et  disent  plusieurs  sottises  dans  leurs  comé¬ 
dies,  S.  M.  leur  a  fait  deffendre  par  M.  de  laTrémoille,  de  faire  ny  dire 
de  pareilles  choses  à  l’avenir;  et  elle  m’a  en  mesme  temps  ordonné 
de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous  les  fassiez  venir  chez 
vous,  et  que  vous  leur  expliquiez  de  nouveau  que  s’il  leur  arrivoit  de 
faire  quelques  postures  indécentes,  ou  de  dire  des  mots  équivoques 
et  quelque  chose  qui  soit  contre  l’honnesteté,  S.  M,  les  cassera,  et  les 
renvoyera  en  Italie.  Elle  veut,  qu’à  cet  effet,  vous  envoyiez  tous  les 
jours  de  comédie  quelqu’un  de  confiance  qui  vous  rende  compte  de 
ce  qui  se  passera,  afin  qu’à  la  première  contravention  vous  fassiez 
fermer  leur  théâtre. 


Le  15  janvier. 

Les  comédiens  françois  m’ayant  donné  le  mémoire  que  je  vous 
envoyé,  j’en  ay  rendu  compte  au  roy,  qui  veut  bien  entrer  dans  les 
expédions  convenables  pour  empescher  le  désordre  que  les  siflieurs 
font  à  la  comédie;  et  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  demander  sur  cela 
vostre  sentiment,  et  ce  que  vous  croyez  qu’on  puisse  faire  en  pareil 
cas . 

Le  26  janvier. 

. A  l’égard  du  désordre  qui  se  fait  aux  comédies,  il  ne  se  peut 

rien  de  mieux  que  ce  que  vous  avez  pensé  sur  ce  sujet;  et  après  que 
vous  aurez  rendu  une  nouvelle  ordonnance,  et  quelle  aura  esté  pu¬ 
bliée,  si  on  trouve  en  faute  quelqu’un  do  ceux  sur  qui  on  pust  faire 
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un  exemple,  au  premier  avis  je  vous  envoyeray  des  ordres  pour  les 
faire  enfermer  par  correction  à  l’hospital  général. 

Le  8  mars. 

Les  marchands  de  la  foire  Saint-Germain  ayant  présenté  au  roy  le 
placet  cy-joint,  par  lequel  ils  se  plaignent  de  ce  qu’on  leur  a  fait  def- 
fenses  de  donner  à  jouer  leuis  marchandises  dans  leurs  boutiques, 
ainsy  qu’ils  ont  toujours  fait,  S.  M.  m’a  ordonné  de  sçavoir  de  vous 
si  cette  defiense  est  une  chose  nouvelle,  et  quel  est  le  motif  que  vous 
en  avez  eu. 

Le  18  avril. 

Le  roy  aprouve,  comme  vous  le  proposez,  de  faire  achepter  les 
médailles  insolentes  qui  se  trouvent  dans  le  cabinet  de  l’abbé  Bizot, 
afin  de  les  suprimer.  Ainsy  chargez  quelqu’un  de  confiance  de  les 
achepter  et  vous  les  remettre.  Le  roy  en  payera  le  prix..... 

Le  18  juin. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  sieur  de  Junca  vint  rendre  compte  à 
M.  de  Châteauneuf  d’un  sacrilège  commis  à  la  Bastille  par  un  récol¬ 
let  nommé  Damasguy,  et  vendredy  dernier  M.  l’archevesque  de  Paris 
en  parla  à  S.  M.  qui  luy  dit  de  faire  pour  la  réparation  du  sacrilège 
ce  qu’il  jugeoit  à  propos,  suivant  les  règles  de  l’Eglise.  Je  ne  sçais 
pas  encore  s’il  à  fait  quelque  chose,  et  ce  n’est  pas  aussy  ce  qui  me 
regarde,  et  ce  dont  je  suis  chargé;  je  ne  sçais  mesme  l’affaire  qu’iin- 
parfaitement  :  Junca  vous  en  apprendra  les  particularitez  si  vous  l’en¬ 
voyez  chercher.  Le  roy  m’a  seulement  dit  en  gros,  que  Damasguy 
prétendant  que  Cok,  autre  prisonnier,  luy  avoit  dit  des  choses  qu’il 
croyoit  estre  obligé  de  révéler,  il  avoit,  après  avoir  communié  par  les 
mains  du  prestre  qui  dit  la  messe  à  la  Bastille,  retiré  l’bostie  de  sa 
bouche,  l’avoit  mise  dans  son  mouchoir,  et  avoit  interpellé  Cok  en 
présence  de  plusieurs  autres  de  déclarer  s’il  n’estoit  pas  vray  qu’il 
luy  avoit  dit  de  certaines  choses  qu’il  n’expliqua  pas  mesme.  Ce  pro- 


713 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

cédé  si  étrange  excita  tout  le  monde,  et  en  empescha  la  suitte.  Et 
comme  il  pense  estre  d’autant  plus  important  de  sçavoir  quelles  sont 
ces  choses  dont  ce  récollet  vouloit  convaincre  Cok,  qu’on  dit  qu’elles 
regardent  l’estât  ou  la  personne  du  roy  mesme ,  S.  M.  m’a  ordonné 
de  vous  escrire  d’aller'à  la  Bastille  pour  y  interroger  Damasguy  et 
tous  ceux  que  vous  jugerez  à  propos.  S.  M.  ne  vous  prescrit  rien  sur 
la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  en  cette  rencontre,  parce  qu’elle 
n’e.st  pas  assez  informée  de  ce  qui  s’est  fait  pour  vous  marquer  de 
quelle  manière  vous  devez  agir.  D’ailleurs  elle  est  persuadée  que  par 
vos  lumières  et  vostre  prudence  vous  prendrez  tousjours  les  meil¬ 
leurs  expédiens,  et  que  vous  vous  servirez  des  déclarations  des  uns  et 
des  autres  pour  pénétrer  la  vérité  de  ce  qui  vous  paroîtra  nécessaire 
de  sçavoir. 

Le  roy  ne  veut  pas  que  le  nommé  Gaspariny  revienne  à  Paris 
comme  il  se  propose  de  le  faire,  à  moins  qu’il  n’en  obtienne  une  per¬ 
mission  expresse  de  S.  M. 


Le  9  juillet. 

J’ay  lu  au  roy  vostre  lettre  entière  au  sujet  des  boutons  d’estolTe, 
Elle  a  îait  un  effet  tout  contraire  à  ce  qu’il  sembloit  que  vous  vous 
estiez  proposé;  car  S.  M.  m’a  dit  et  répété  très-sérieusement,  malgré 
toutes  vos  raisons,  quelle  veut  estre  obéye  en  ce  point  comme  en 
toutes  autres  choses,  et  que  sans  distinction  vous  devez  confisquer 
tous  les  habits  neufs  et  vieux  où  il  s’est  trouvé  des  boutons  d’estolTe, 
et  condamner  à  l’amende  les  tailleurs  qui  en  ont  esté  trouvez  saisis. 
Ne  proposez  donc  plus  sur  cette  matière  des  expédiens,  et  condamnez 
avec  rigueur  tous  ceux  qui  ont  esté  ou  qui  pourront  estre  trouvez  en 
contravention'. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  qui  a  esté  donné  contre  un  homme 
suspect,  son  adresse  est  dans  ce  mémoire.  Faites-le,  s’il  vous  plaist, 
observer,  afin  qu’on  puisse  descouvilr  qui  II  est,  et  de  quoy  il  sc  mesle. 

*  C’est  en  1694  qu’avait  paru  l’ordon-  des  boutons  d’étoffe  aux  boutons  de  soie 

nance  bizarre  qui  défendait  de  substituer  employés  jusqu’alors  pour  les  habits. 


CORRESP,  AOMI.MSTR.  —  II. 
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Je  vous  adresse  aussy  l’ordre  de  faire  mettre  au  Refuge  la  nommée 
Charlotte  de  Beaumont. 

Le  1 1  juillet. 

Je  crois  que  le  roy,  quelque  ordre  qu’il  eüst  donné,  de  condam¬ 
ner  à  l’amende  les  tailleurs  qui  se  trouveroient  saisis  d’habits  neufs 
ou  vieux  avec  boutons  d’estoffe  ,  ne  pourra  trouver  mauvais  que 
vous  modériez  cette  amende  à  l’esgard  de  ceux  chez  qui  on  a  trouvé 
des  habits  vieux.  Ainsy  il  faut  que  vous  condamniez  à  l’amende  de 
5oo**  sans  aucune  diminution  ceux  qui  ont  esté  trouvez  saisis  d’habits 
neufs,  et  que  vous  confisquiez  les  mesmes  habits.  A  l’esgard  des 
habits  vieux,  il  suffira  de  les  confisquer,  et  de  condamner  les  tail¬ 
leurs  qui  les  avoient,  à  une  amende  légère  de  i  o  ou  i5^,  comme 
vous  le  proposez. 


Le  17  septembre. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  mettre  en  liberté  le 
nommé  Caraque,  boucher,  s’il  n’est  détenu  pour  autre  cause  que 
celle  d’avoir  sifilé  à  la  comédie.  Sa  détention  de  trois  semaines  avec 
une  réprimande  que  vous  luy  ferez,  le  rendront  sage. 

Le  12  décembre. 

Le  nommé  Damasguy  tpii  avoit  fait  un  sacrilège  à  la  Bastille,  en 
prenant  l’hostie  des  mains  du  prestre,  au  mois  de  juin  dernier,  fut, 
comme  vous  savez,  transféré  à  l’hospital  général.  Il  est  accusé,  avec 
quatre  particuliers  qui  estoient  avec  luy,  d’avoir  estranglé  un  homme 
qui  estoit  dans  la  mesme  chambre  pour  les  garder,  et  ayant  esté  ar- 
resté  pour  cela,  M.  le  lieutenant  criminel  luy  fait  son  procez.  Au 
commencement  de  l’instruction  il  a  voulu  luy  déclarer  les  prétendus 
secrets  qu’il  a  à  révéler  concernant  la  personne  du  roy.  J’ay  envoyé  à 
M.  Delfita  les  mémoires  que  vous  m’aviez  donnés  sur  ce  sujet,  afin 
de  luy  faire  voir  le  caractère  d’esprit  de  cet  homme,  et  je  luy  ay 
mandé  eu  mesme  temps  que  sans  entrer  en  raisonnement  avec  luy 
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sur  ces  prétendus  avis,  il  luy  fît  seulement  son  procez  sur  le  fait  de 
l’assassinat  dont  il  est  accusé,  ce  que  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  fasse  ; 
cependant,  comme  cet  homme  a  nouvellement  escrit  à  madame  de 
Maintenon  la  lettre  que  je  vous  envoyé,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
dire  de  l’aller  encore  entendre  pour  sçavoir  ce  qu’il  peut  avoir  à  dire; 
et  je  mande  à  M.  DelEta,  qu’après  que  vous  l’aurez  interrogé,  et  sui¬ 
vant  ce  que  vous  luy  direz,  qu’il  continue  l’instruction  de  son  procez 
sur  l’assassinat  seulement,  et  qu’il  le  fasse  tenir  de  manière  qu’il  ne 
puisse  escrire  de  semblables  lettres. 

Vous  'avez  bien  fait  de  faire  arrester  la  dame  de  Ris.  Le  roy  veut 
qu’elle  demeure  en  prison  jusques  à  nouvel  ordre. 

Je  feray  encore  parler  à  la  dame  de  Razue. 

Je  vous  envoyé  la  permission  que  vous  demandez  pour  la  cuvette 
que  M.  de  Limoges  veut  faire  faire. 

S.  M.  veut  bien  que  le  sieXir  des  Vallons  soit  conduit  hors  du 
royaume,  ainsy  que  vous  le  proposez,  supposé  qu’il  n’ayt  pas  cy-devant 
fait  abjuration;  car  s’il  l’a  faite,  S.  M.  veut  qu’il  soit  enfermé  dans  un 
chasteau.  J’attendray  vostre  response  pour  expédier  l’ordre  dans  l’un 
ou  l’autre  cas. 

Le  4  fétrier  1 697. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  vos  trois  dernières  lettres, 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  qu’elle  veut  plus  que  jamais  em- 
pescher  les  jeux  publics,  et  qu’il  n’y  aura  aucunes  personnes  ny  lieux 
qui  en  soyent  exceptez.  Sa  volonté  est  donc  qu’avant  que  vous  quit¬ 
tiez  la  charge  de  lieutenant  de  police,  vous  m’envoyiez  un  mémoire 
exact  de  tous  les  lieux  où  l’on  joue,  de  ceux  qui  y  tiennent  le  jeu,  et 
par  quelle  protection ,  afin  que  par  son  autborité  elle  renverse  une 
bonne  fois  tous  ces  establissemens  faits  contre  son  intention.  J’atten¬ 
dray  ce  mémoire  le  plus  tost  qu’il  se  pourra,  pour  faire  agir  S.  M.  en 
la  manière  qu’elle  a  résolu. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  du  roy  pour  faire  arrester  le  nommé 
Hecq. 


90. 
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Le  14  février. 

Le  roy  m’a  ordonné  de  parler  et  a  parlé  luy-inesme  à  Monsieur, 
des  lieux  où  l’on  joue  sous  sa  protection  ou  sous  prétexte  d’estre 
dans  ses  écuries  ou  dans  celles  de  M.  de  Chartres.  Monsieur  delTen- 
dra  au  sieur  de  la  Bachelerie  de  donner  à  jouer,  et  fera  la  mesme 
delTense  à  M.  Deffiat  pour  ses  maistres  d’hostel.  A  l’égard  du  nommé 
Dambrouvilliers,  les  demoiselles  Lamotte,  la  Guilloterie  et  du  Mayne, 
ni  Monsieur,  ni  M.  le  duc  de  Chartres  n’y  prennent  aucun  intérest. 
Tescris  à  Francœur  de  les  avertir  de  cesser.  Passé  cela,  il  faudra  les 
condamner  à  l’amende  sans  aucune  considération. 

J’ay  ordre  du  roy  de  parler  à  M.  de  Congis  et  à  M.  de  Cessac;  je 
vous  manderay  ce  que  j’auray  fait,  lorsque  je  les  auray  veus. 


Le  21  may  1704. 

Il  s’est  trouvé  par  hazard  dans  les  papiers  d’un  officier  du  roy, 
mort  depuis  quelque  temps,  un  traité  signé  en  1674,  par  M.  le  prince 
d’Orange  et  un  particulier  nommé  François  de  Paul  de  Sardan,  che¬ 
valier,  de  la  Houssaye ,  qui  tendoit  à  faire  révolter  en  ce  temps-là 
les  provinces  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné.  Le  roy 
a  esté  curieux  de  sçavoir  si  cet  homme  avoit  esté  et  s’il  vivoit  en¬ 
core.  J’en  ay  escrit  aux  quatre  intendans  de  ces  provinces  :  on  ne 
l’a  point  connu  en  Dauphiné.  Messieurs  de  Basville  et  de  la  Bour- 
donnaye  ne  m’ont  encore  point  fait  de  réponse.  M.  le  Bret  m’a  escrit 
la  lettre  que  je  joins  à  celle-cy,  dont  ayant  rendu  compte  au  roy, 
S.  M.  m’a  dit  qu’elle  croyoit  que  cette  affaire  avoit  passé  par  vos 
mains,  et  que  vous  pourriez  en  donner  quelques  lumières.  C’est  ce 
qu’elle  m’ordonne  de  vous  demander.  Je  vous  prie  de  prendre  la 
peine  de  me  renvoyer  la  lettre  avec  vostre  réponse’. 

Reg.  secr. 

*  Voyez,  au  sujet  de  la  fin  de  cette  af-  d’Argenson,  des  2 3 juillet  et  24  septembre 

faire,  les  lettres  du  secrétaire  d’Etat  à  de  la  même  année 
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SU. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  RY. 

Le  20  may  1696. 

Pour  respondre  à  vostre  lettre,  je  dois  vous  dire  en  général  qu’au¬ 
cun  prisonnier,  tel  qu’il  soit,  ne  doit  recevoir  ni  escrire  des  lettres, 
qu’elles 'ne  soyent  veues  par  le  commandant.  A  l’esgard  de  AP  de  Ker- 
jan,  il  n’est  point  criminel  d’Estat,  il  a  esté  banny  du  royarune  ;  et  le 
roy,  au  lieu  de  le  laisser  se  retirer,  a  eu  des  raisons  pour  le  mettre  en 
lieu  de  seureté.  Vous  pouvés  donc  luy  donner  la  liberté  d’escrire  et  de 
recevoir  des  lettres  ;  mais  il  faut  que  vous  les  voyiez ,  et  que  vous  fas¬ 
siez  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos,  pour  vous  bien  asseurer  de  sa 
personne  ;  s’il  le  trouve  mauvais,  il  aura  tort. 

Pélissier  est  un  visionnaire  qui  n’a  pas  grand  commerce.  Pour  la 
Roque,  il  est  homme  de  lettres,  il  a  fait  de  mauvais  manuscrits  qui 
méritoient  une  punition  plus  sévère  que  la  prison.  Il  faut  prendre 
garde  qu’il  ne  continue  à  faire  de  mauvais  escrits.  Quant  à  ce  qui 
regarde  la  liberté  de  prendre  l’air,  vous  en  userez  sur  cela  avec  cha¬ 
rité  et  humanité ,  en  prenant  tousjours  vos  précautions  pour  empes- 
cher  l'évasion  des  prisonniers. 

Vous  avez  bien  fait  d’empescher  les  nouveaux  catholiques  de  voir 
ceux  qui  sont  dans  le  chasteau;  il  ne  faut  souffrir  aucun  commerce 
avec  eux. 

Reg.  secr.  : 
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85. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A  BERNAVILLE. 

Le  20  juin  1696. 

Le  roy  veut  que  le  sieur  Guyart,  médecin,  aille  voir  Mad®  Guyon 
dans  sa  maladie.  Faites  entendre,  s’il  vous  plaist,  à  ceste  dame  que 
c’est  dans  l’intention  de  S.  M. ,  et  qu’elle  ne  doit  faire  aucune  difficulté 
de  se  servir  de  luy.  Au  surplus  je  vous  recommande  de  luy  donner 
tout  le  secours  dont  elle  aura  besoin. 

A  l’esgard  d’un  confesseur,  j’escris  par  ordre  de  S.  M.  à  M®  l’arche- 
vesque,  de  luy  en  envoyer  un,  et  mesme  je  luy  marque  qu’elle  sou- 
haitte  le  gardien  des  Récollets,  afin  qu’il  luy  envoyé  celuy-là,  s’il  le 
trouve  à  propos '. 


Le  26  juillet  1713. 

Le  roy  a  jugé  à  propos,  pour  des  raisons  particulières,  d’ordonner 
à  M®  le  duc  d’Estrées  et  à  le  comte  d’Harcourt  de  se  rendre  à  la 
Bastille.  L’intention  de  S.  M.  est  que  vous  les  traitiés  très-bien,  et  que 
cependant  vous  les  empeschiez  de  se  voir,  et  d’avoir  aucune  commu¬ 
nication  ensemble.  Ne  manquez  pas  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  sur  cela. 

Reg.  secr. 


‘  Un  autre  ordre  du  cabinet  du  roi, 
adressé  au  même  le  1 1  septembre  suivant, 
autorise  Bemaville  à  donner  à  M“'  Guyon 
une  seconde  fdle  pour  la  servir  dans  sa 
prison ,  et  un  ordre  du  cabinet  du  roi , 
adressé  le  juillet  a  de  Villacert,  porte 


ce  qui  suit  :  •  M™'  Guyon,  qui  est  à  Vin- 
cennes,  a  demandé  qu’on  luy  fist  quelques 
accommodemens  dans  la  chambre  qu  elle 
y  occupe.  Le  roy  m’a  chargé  de  vous  ad- 
vertir  de  prendre  sur  cela  l’ordre  de  S.  M.  • 
(Heg.  secr.) 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


719 


86. 

LETTRE  DU  ROI  A  DEFFITA. 

A  Versailles ,  le  9  décembre  1696. 

Estant  informé  qu’il  y  a  dans  l’hostel  de  Soissons,  une  chambre 
où  le  nommé  Mercier,  accusé  d’usure,  a  mis  plusieurs  effets  qui  luy 
avoient  esté  donnés  en  gage,  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  moti  intention  est  que  vous  vous  transportiez  incessamment  dans  le 
lieu  de  l’hostel  qui  vous  sera  indiqué,  que  vous  y  fassiez  saisir  et  enle¬ 
ver  tous  les  effets  qui  se  trouveront  y  avoir  esté  mis  par  le  S*"  Mercier, 
pour  servir  à  l’instruction  de  son  procès. 

Reg.  secr. 


87. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  ROBERT,  PROCUREUR  DU  ROI. 

Le  17  décembre  1696. 

Tout  ce  que  vous  avez  fait  à  l’hostel  de  Soissons,  a  esté  sagement 
conduit,  et  quand  vous  y  auriez  fait  arrester  Vaubertrand,  il  n’y  auroit 
pas  eu  d’inconvénient.  Il  faut  espérer  que  vous  trouverez  moyen  de  le 
faire  dans  la  suitte. 

Le  roy  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  retourner  à  l’hostel  de  Sois¬ 
sons,  et  de  dire  à  M'^®  de  Soissons  que  le  devoir  de  vostre  charge  vous 
ayant  obligé  de  rendre  compte  d’une  lotterie  qui  s’y  fait,  et  des  gens 
que  vous  y  avez  veu  jouer  aux  billards  qui  sont  dans  son  département, 
au  préjudice  des  règlemens  de  police ,  S.  M.  vous  a  ordonné  de  luy 
dire  de  faire  cesser  cette  lotterie  pour  laquelle  il  n’y  a  eu  aucune  per¬ 
mission,  et  de  faire  oster  sans  délay  ces  billards  ;  sinon,  que  vous  avez 
ordre  de  les  faire  rompre. 
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Le  6  may  1702. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit,  concernant 
les  circonstances  et  les  motifs  de  la  mort  du  garçon  perruquier  qui 
s’est  étranglé.  Vous  aviés  raison  de  dire  au  commissaire  de  ne  faire 
mention  dans  les  dépositions  des  témoins,  du  refus  d’absolution  qui 
avoit  esté  fait  à  ce  malheureux.  Je  vous  prie  de  me  dire  qui  sont  les 
personnes  que  vous  avez  consulté  avant  que  de  prendre  vos  conclu¬ 
sions  pour  faire  traisner  le  corps  sur  la  claye,  et  de  me  mander  ce  qui 
aura  esté  définitivement  ordonné  par  le  parlement. 

Le  8  novembre. 

J’ay  leu  au  roy  la  lettre  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  de  la  nom¬ 
mée  Jorel  ou  la  sœur  Briet ,  qui  se  mesle  d’invocations  et  de  recher¬ 
ches  de  trésors,  que  vous  avez  fait  conduire  au  Cliastelet.  Il  faut  vous 
appliquer  avec  soin  à  l’instruction  de  son  procez,  et  me  mander  ce 
qu’on  aura  appris  par  les  informations  et  par  ses  interrogatoires,  tou¬ 
chant  le  mauvais  commerce  dont  elle  se  mesle. 


Le  26  septembre  1703. 

Le  roy  a  ordonné  que  M.  d’Argenson  fera  le  procès  à  vostre  requeste 
à  im  prisonnier  de  la  Bastille  qui  en  a  tué  im  autre.  Comme  la  chose 
doit  estre  tenue  secrette ,  S.  M.  a  ordonné  de  vous  advertir  d’y  avoir 


une  attention  particulière,  et  d’agi 
genson.’ 

Reg.  secr. 

‘  Sous  la  même  claie,  le  secrétaire  d’E¬ 
tat  écrit  à  d’Argenson  sur  celte  affaire  nivs- 
térieuse:  «  Vous  recevrez  au  premier  jour  la 
commission  pour  faire  le  procez  au  nommé 
Perrot,  expédié  suivant  le  projet  que  vous 
m’en  avez  adressé,  et  je  vous  envoyé  des 
lettres  pour  M"  l’advocat  et  le  procureur 
du  rov  dans  le  sens  que  vous  avez  désiré.  » 


en  cela  de  concert  avec  M""  d’Ar- 


Et  dans  une  autre,  du  lo  octobre  au 
même,  il  lui  dit  :  «  Je  vous  envoyé  la  com¬ 
mission  pour  juger  le  procez  du  nomme 
Perrot,  avec  une  lettre  signée  de  M.  Cha- 
miiiart  pour  le  taire  sortir  de  la  basliiie, 
parce  qu’il  avoit  esté  mis  sur  un  ordre  si¬ 
gné  de  luv-  Si  ce  malheureux  est  con¬ 
damné  au  dernier  supplice,  il  n’y  a  pas 
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88. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’OFFICIAL  DE  PARIS. 

Le  22  décembre  1696. 

Vous  avez  dans  vos  prisons  un  récollet  nommé  Damasguy,  accusé 
de  l’assassinat  commis  en  la  personne  d’un  garde ,  dans  une  chambre 
de  l’hospital.  Pour  prolonger  le  jugement  de  son  procez,  et  esviter, 
s’il  luy  estoit  possible ,  la  peine  à  laquelle  il  craint  d’estre  condamné , 
il  a  dit  avoir  plusieurs  déclarations  importantes  à  faire,  qui  sont  des 
extravagances  qu’il  a  desjà  avancé  plusieurs  fois.  Le  roy  m’a  ordonné 
de  vous  escrire  et  à  M' le  lieutenant  criminel  pareillement,  d’empes- 
cher  qu’il  n’ayt  commerce  au  dedans  ny  au  dehors  de  la  prison  avec 
qui  que  ce  soit,  de  vive  voix  ou  par  escrit;  de  juger  son  procez  le 
plus  tost  qu’il  se  pourra,  et  de  me  faire  sçavolr  le  jugement  qui  sera 
rendu,  avant  que  de  l’exécuter,  ny  mesme  le  faire  transférer. 


Le  5  janvier  1697. 


Pay  rendu  compte  au  roy  de  vostre  jugement  contre  le  nommé 
Damasguy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  le  faire  remettre 
entre  les  mains  de  celuy  qui  sera  porteur  de  l’ordre  de  M*"  le  lieute¬ 
nant  criminel,  afin  qu’il  puisse  luy  faire  son  procez. 

Reg.  secr. 


de  Heu  plus  convenable  que  celuy  de  la 
Grève  pour  le  faire  exécuter,  en  prenant 
les  précautions  que  vous  jugerez  néces¬ 
saires  pour  l’empescher  de  parler  et  tenir 


des  discours  inutiles.  J’ay  proposé  à  S.  M. 
vos  doutes  sur  ce  sujet,  nonobstant  les¬ 
quels  elle  a  esté  de  ce  sentiment.»  (Rey. 
secr.  ) 


COnaRSP.  ADUINISTR.  —  U. 
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89. 

LETTRE  DU  ROI  A  L’ABBÉ  DE  LYONNE. 

'  Versailles,  le  27  décembre  1696. 

M*"  l’abbé  de  Lyonne,  les  services  du  feu  sieur  de  Lyonne  vostre 
père  m’estant  toujours  présens,  je  m’intéresse  particulièrement  à  ce 
qui  vous  regarde  :  c’est  ce  qui  m’a  fait  apprendre  avec  peine  que ,  vous 
esloignant  de  vostre  caractère,  vous  ne  tenez  pas  dans  le  monde  une 
conduitte  aussy  régulière  qu’il  seroit  à  souhaiter;  et,  comme  je  ne 
doute  point  qu’ayant  le  temps  de  réfléchir  sur  vous-mesme,  vous  ne 
m’espargniez,  par  vostre  genre  de  vie,  le  juste  repentir  que  j’aurois 
d’avoir  procuré  vostre  avancement  dans  l’Eglise,  autant  que  j’ay  fait,  je 
vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous 
vous  retiriez  incessamment  dans  le  séminaire  de  Saint-Sulpice ,  en  ma 
bonne  ville  de  Paris,  jusqu’à  nouvel  ordre 

Reg.  secr. 


90. 


LE  COMTE  DE  PONTCHAIITRAIN ,  SECRETAIRE  D’ÉTAT. 

.  A  D’ARGENSON  2. 

Le  9  avril  1697. 


Vous  avez  bien  fait  d’obliger  la  veuve  Guyonnet  de  sortir  de  Paris  , 
et,  à  l’égard  de  la  pension  que  son  frère  luy  avoit  promise,  il  luy  doit 


*  L  resta  pas  lungtouips  au 

séminaire.  Dés  l’année  suivante,  il  ob¬ 
tint  la  permission  de  se  retirer  dans  la 
maison  des  Pères  de  la  doctrine  cliré- 


tienne.  [Hegistr.  secr.,  1697,  page  »33.) 

’  Il  venait  de  succéder  à  la  Revnie  dans 
la  charge  de  lieutenant  général  de  po¬ 
lice. 
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estre  indifférent  en  quel  état  elle  soit  pour  la  recevoir,  et  vous  devez 
l’exciter  à  la  luy  donner. 

J’escris  à  Saint-Lazare  pour  faire  prendre  l’air  au  sieur  Faydit. 
J’attendray  de  vos  nouvelles  sur  l’affaire  du  nommé  Grimault.  Quand 
je  vous  ay  escrit  au  sujet  du  prestre  qui  tenoit  escole,  rue  Saint- 
Nicaise,  que  c’estoit  à  M.  l’archevesque  de  Paris  à  prendre  connoissance 
de  sa  vie,  je  n’ay  pas  voulu  vous  dire,  ainsy  que  vous  me  paroissez  l’en¬ 
tendre  ,  que  c’estoit  à  luy  à  en  faire  justice ,  s’il  y  avoit  quelque  chose 
dans  sa  conduitte  qui  ne  fût  pas  dans  l’ordre;  je  vous  ay  seulement  dit 
que,  M.’  l’archevesque  de  Paris  et  ses  grands  vicaires  ayant  le  droit 
d’establir  les  maîtres  d’escole,  c’estoit  à  eux  à  destituer  celuy-là,  s’il 
n’avoit  pas  les  qualitez  requises.  Ainsy,  supposé  que  ce  prestre  ou  quel¬ 
que  autre  soit  tombé  dans  des  désordres  ou  intrigues  criminelles  qui 
soient  de  vostre  compétence,  vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté  de 
les  poursuivre  :  ce  que  vous  pouvez  faire  seulement  est  d’en  commu¬ 
niquer,  par  honnesteté,  à  M.  l’archevesque ,  et  cependant  agir  dans  les 
règles  ordinaires  de  la  justice.  Il  y  a  des  cas  où  on  a  quelquefois  jugé 
plus  à  propos  d’esloigner  des  gens  coupables  de  certains  crimes  que  de 
leur  faire  leiu*  procez.  C’est  à  vous  à  proposer  ce  qui  vous  paroîtra  de 
meilleur  à  cet  égard;  mais,  surtout,  prenez  garde  de  donner  dans 
les  faux  avis  de  gens  qui  quelquefois,  en  les  donnant,  y  sont  portez 
par  des  motifs  bien  différens  de  ceux  qu’ils  veident  persuader  estre 
les  véritables.  Consultez  sur  cela  M.  de  la  Reynie  :  vous  ne  pourriez 
mieux  faire. 

Quand  il  sera  temps  d’expédier  une  commission  pour  le  jugement 
du  procez  du  nommé  Pouilbon  et  ses  complices,  vous  prendrez  la  peine 
de  m’en  envoyer  le  projet. 

Je  n’ay  rien  de  nouveau  à  vous  dire  sur  ce  qui  regarde  les  jeux,  il 
n’y  a  qu’à  exécuter  les  ordonnances  de  police  et  les  ordres  particubers 
que  vous  avez  receus  à  cet  égard.  J’escris  sur  la  frontière  pour  faire 
en  sorte  de  faire  arrester  le  nommé  Plastrier^ 

‘  Qualiûé  dans  les  ordres  de  •  mauvais  catholique  qui  veut  passer  en  Angleterre.  » 

9>. 


724 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


Le  25  décembre. 

Vous  ne  pouvez  aporter  trop  de  soin  pour  descouvrir  Tautheur  du 
manuscrit  intitulé  Réplicjue  à  la  défense  des  taxes  de  la  naiaraîité;  et,  si 
quelqu’un  est  assez  osé  pour  l’imprimer,  il  ne  faudra  pas  luy  épargner 
les  procédures  ordinaires,  pour  l’en  punir.  ^ 

Le  17  fétrier  1698. 

Je  .vous  envoyé  une  ordonnance  pour  deffendre  les  jeux  du  Monde, 
des  Fortifications,  et  autres;  mais  je  dois  vous  dire  que  le  privilège  de 
ces  jeux  ayant  esté  révoqué  par  un  arrest  du  conseil  du  2  3  octobre 
i688,  ils  ont  deu  cesser,  et  que,  s’il  en  a  esté  estably  de  nouveaux, 
vostre  ordonnance  sulEroit  pour  les  empesclier,  sans  avoir  recours  à 
celle  du  roy,  que  je  crois  estre  employée  poiu-  trop  peu  de  chose. 

Quand  l’avis  qui  vous  a  esté  donné  de  l’impression  d’un  ouvrage  de 
M.  l’archevesque  de  Cambray,  à  Lyon,  seroit  véritable,  la  recherche 
que  vous  proposez  d’en  faire  par  l’intendant  feroit  trop  de  bruit  et 
d’esclat;  et,  à  l’esgard  de  l’expédient  d’en  faire  arrester  les  paquets 
à  la  poste,  il  est  impraticable;  mais  vous  pouvez  dire,  en  général,  au 
maistre  de  la  diligence  d’estre  exact  à  ne  point  se  charger  de  livres 
qu’ils  ne  passent  par  la  douane,  et  vous  devez  tenir  la  main  à  l’exécu¬ 
tion  des  ordonnances  rendues  sur  cette  matière. 


Le  24  mars. 

Le  roy  veut  qu’on  empescbe  cette  année,  comme  l’année  passée,  le 
concours  du  peuple  au  mont  Valérien,  la  nuit  dujeudy  au  vendredy 
saint.  Ainsyj’ay  ordonné  au  sieim  de  Francœurde  tenir  une  brigade  à 
la  porte  de  la  Conférence ,  une  à  la  porte  Saint-Honoré ,  et  une  à  la 
porte  de  Richelieu,  pour  empesclier  ceux  qui  auroient  des  croix  ou 
autres  marques  extraordinaires  de  passer,  et  avertir  les  autres  que 
l’église  du  mont  Valérien  sera  fermée  à  six  heures,  et  qu’il  n’y  aura 
point  de  bac  à  Simêne ,  ny  de  cabarets  ouverts.  Je  donne  de  mesme 
ordre  au  sieur  Peletier,  inspecteur  des  brigades,  de  faire  arrester  le 
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bac  de  l’autre  costé  de  la  rivière,  faire  fermer  les  cabarests,  et  tenir 
quelques  brigades  sur  les  avenues.  Il  faut  espérer  que  cet  abus  ces¬ 
sera  entièrement  cette  année. 


Le  25  maj. 

. Vous  me  mandez  que  le  guet  avoit  arresté  les  nommez  Del- 

beuf  et  Lavault,  deux  scélérats  de  profession,  qu’ils  avoientesté  mis  en 
prison  pendant  deux  jours,  et  qu’ils  en  estoient  sortis  à  l’insçu  du 
chevalier  du  guet,  ce  qui  est  (dites-vous)  contraire  aux  lettres  qui  luy 
attribuent  toute  voix  délibérative  dans  les  affaires  de  cette  qualité.  Je 
vois  bien  que  vous  n’avez  entendu  sur  cela  que  le  chevalier  du  guet , 
qui  par  ses  discours  paroîttouj ours mn  bon  officier,  et  qui  dans  le  fond 
ne  donne  aucune  application  aux  fonctions  de  sa  charge.  Si  vous  voulez 
prendre  la  peine  de  voir  les  ordonnances  faites  sur  le  guet ,  vous  y  trou¬ 
verez  qu’il  est  obbgé  de  faire  tous  les  matins  raport  au  beutenant  cri¬ 
minel  des  emprisonnemens  faits  pendant  la  nuit  ;  que  les  prisonniers 
doivent  estre  interrogez  avant  toutes  choses,  afin  d’estre  eslargis  si  le 
cas  est  léger,  ou  escrouez  s’il  est  grave,  et  ces  sortes  de  prisonniers 
sont  entièrement  justiciables  du  lieutenant  criminel.  Il  est  vray  que  par 
une  grâce  particulière,  et  pour  exciter  le  chevalier  du  guet  à  faire  son 
devoir,  le  roy  luy  a  attribué  voix  délibérative  au  jugement  des  affaires 
de  ceux  qu’il  a  emprisonnez;  mais  ce  n’est  pas  à  dire  pour  cela  qu’il  dé¬ 
pende  de  luy  d’ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  leur  eslargissement. 
Pom-  suivre  donc  les  choses  dans  la  règle ,  à  l’occasion  des  deux  prison¬ 
niers  dont  vous  parlez ,  c’estoit  au  procureur  du  roy  à  se  rendre  leur  par¬ 
tie,  et  à  les  poursuivre  s’ils  estoient  coupables  comme  vous  le  marquez. 

A  l’esgard  des  abus  que  vous  dites  s’introduire  au  préjudice  de  la 
Déclaration  de  1680,  concernant  les  alimens  que  le  receveur  des 
amendes  refuse  aux  prisonniers  détenus  pour  le  jeu,  j’examineray  qui 
doit  payer  cette  dépense,  et  j’y  donneray  ordre. 

jain. 

Vous  avez  bien  fait  de  suspendre  le  débit  des  livres  de  mysticité 
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venus  de  Flandre,  jusques  à  ce  que  M,  l’archevesque  de  Paris  les  ayt 
examinez, 

A  l’esgard  des  escrlts  de  M.  Tarchevesque  deCambray,  ilfautaussy 
les  arrester,  et,  s’ils  sont,  comme  vous  le  dites,  en  maisons  particu¬ 
lières,  en  me  les  nommant,  je  vous  expédieray  les  ordres  dont  vous 
avez  besoin  pour  les  y  envoyer  prendre.  Vous  n’avez  pas  encore  fait 
une  grande  descouverte  d’en  avoir  saisy  douze  exemplaires ,  pendant 
qu’on  les  distribue  par  milliers.  Je  vous  envoyé  l’ordre  du  roy  pour 
faire  recevoir  à  l’hospital  la  nommée  Jeanne  Aspert;  il  suffira  de  l’y 
retenir  jusques  après  ses  couches;  après  quoy  on  luy  fera  commande¬ 
ment  de  sortir  de  Paris. 

Le  roy  approuve  l’expédient  que  vous  avez  pris  de  faire  tendre 
pour  la  feste  du  Saint-Sacrement,  devant  la  maison  de  l’ambassadeur  de 
Hollande ,  sans  luy  en  parler.  S.  M.  fera  parler  aux  deux  ambassadeurs 
siu*  les  deux  nouveaux  catholiques  qu’on  a  receus  à  leurs  presches. 

J’escris  à  Orléans  et  sur  la  frontière,  au  sujet  de  la  veuve  de  Carz, 
protestante,  dont  vous  me  parlez  par  vostre  lettre  du  2  de  ce  mois. 


Le  18  juin. 

Vous  avez  bien  fait  d’empescher  le  débit  du  premier  livre  de  M.  de 
Camhray,  quoyque  imprimé  avec  privilège.  A  l’esgard  des  mil  exem¬ 
plaires  que  vous  avez  saisy,  j’attendray  les  nouveaux  avis  que  vous 
espériez  me  donner  à  ce  sujet. 

■  J’escris  à  l’intendant  de  Rouen  de  faire  visiter  la  maison  du  libraire 
d’Evreux,  et  à  M.  d’Herblgny  d’empescher,  à  Lyon,  l’impression  des 
dernières  lettres  de  M.  de  Cambray. 

Le  roy  veut  bien  essayer  des  chapeaux  que  les  jurez  prétendent 
faire  plus  légers  et  meilleurs  que  ceux  que  Poisal  a  fait. 

Le  23  juin. 

Je  vous  escrivis  dernièrement  que  vous  aviez  bien  fait  d’empescher 
le  nommé  Lantissier,  Genevois,  de  faire  baptiser  son  enfant  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’envoyé  de  Brandebourg.  Le  roy  a,  depuis,  changé  de  sen- 
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liment,  et  m’ordonne  de  vous  escrire,  non  pas  de  permettre,  mais  de 
tolérer  que,  tant  ce  Genevois  que  les  autres  estrangers  non  naturali¬ 
sez  qui  sont  à  Paris  puissent  faire  baptiser  leurs  enfans  par  les  mi¬ 
nistres  des  ambassadeurs,  soit  dans  leurs  hostels,  soit  dans  le  lieu  de 
la  naissance  des  enfans,  pourveu  que  ce  soit  sourdement  et  sans  au¬ 
cune  démonstration  extérieure  qui  puisse  marquer  une  aprobation  de 
la  part  du  roy  ou  des  magistrats. 

S.  M.  sera  bien  aise  de  sçavoir  de  quoy  on  traite  dans  les  confé¬ 
rences  qui  se  tiennent  chez  le  ministre  de  Brandebourg,  et  en 
quelle  langue  il  fait  le  presche.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  empes- 
cher  de  réduire  au  pain  du  roy  ceux  qui  sont  emprisonnez  faute  de 
payemens  d’amendes  auxquelles  ils  seront  condamnez  pour  le  jeu, 
et  le  receveur  des  amendes  sera  moins  fatigué  de  payer  2  4  escus, 
pour  la  nourriture  d’un  tel  prisonnier,  par  an,  que  le  prisonnier  n’aura 
d’ennuy  d’une  telle  détention  qui  le  rendra  sage. 

Le  8  juillet. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  concernant 
la  distribution  des  écrits  de  M.  de  Carabray;  et  S.  M.  m’ordonne 
de  vous  mander  que,  sans  qu’il  paroisse  rien  de  sa  part,  vous  cessiez 
toutes  poursuittes  et  toutes  recherches  à  cet  égard ,  n’estimant  pas 
qu’on  doive  empescher  M.  l’archevesque  de  Cambray  d’escrire,  pen¬ 
dant  que  les  autres  prélats  le  font.  Cependant ,  s’il  y  a  eu  lieu  de  pu¬ 
nir  par  voye  de  police  les  marchands  qui  faisoient  venir  en  France 
une  balle  de  livres,  sous  prétexte  d’une  balle  de  soye,  il  n’y  faut  pas 
manquer. 

Le  30  septembre. 

Je  vous  envoyé  les  ordres  du  roy  pour  faire  enfermer  à  l’hospital 
général  la  nommée  Anne  Mijon ,  servante  de  Plastrier. 

11  n’y  a  rien  à  faire  à  fesgard  de  ceux  qui  distribuent  les  lellies 
de  M.  de  Cambray  ;  continuez  seulement  de  veiller  à  tout  ce  qui  se 
passera  sur  ce  sujet,  afin  de  m’en  tenir  informé. 
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Le  8  octobre. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  garder  les  lettres  contenues 
dans  les  deux  valises  que  M.  l’archevesque  de  Cambray  envoyoit  à  Pa¬ 
ris,  mais  de  ne  faire  aucunes  poursuittes  contre  son  valet  de  chambre 
ny  autres  pour  raison  de  cet  envoy. 

Le  18  janvier  1699.' 

Il  y  a  depuis  longtemps  un  prisonnier  à  la  Bastille,  nommé  Cour- 
tils  ,  accusé  de  composition  de  manuscrits;  m’ayant  adressé,  en  der¬ 
nier  lieu,  le  mémoire  joint  à  cette  lettre  ,  j’en  escrivis  à  M.  de  la  Rey- 
nie,  par  les  mains  de  qui  il  avoit  passé,  pour  sçavoir  si  on  pourroit 
proposer  au  roy  quelque  chose  de  nouveau  à  l’égard  de  cet  homme; 
et  il  m’a  fait  la  réponse  que  je  joins  aussy  à  cette  lettre.  Sur  quoy  le 
roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  voir  ce  prisonnier,  de  l’entendre 
sur  le  genre  de  vie  qu’il  mèneroit  si  on  le  mettoit  en  liberté,  en  quel 
lieu  il  proposeroit  de  faire  son  establissement,  de  quoy  il  y  subsiste- 
roit,  et  enfin  quelle  sûreté  il  pourroit  donner  de  sa  conduitte  à  l’ave¬ 
nir  et  de  la  fidélité  qu’il  doit  à  son  prince.  Prenez  donc  la  peine  de 
le  questionner  sur  tous  ces  faits,  et  de  me  mander  quel  sera  le  résul¬ 
tat  de  cette  conférence* . 

Thierry,  que  je  vous  avois  escrit  de  mettre  en  liberté,  parce  qu’il 
avoit  sifllé  à  la  Comédie,  a  esté  arresté,  à  ce  que  m’escrit  le  sieur 
Desperriers ,  pour  avoir  silTlé  dans  l’Escole  de  droit.  Dans  l’im  ou 


*  Un  ordre  postérieur  à  celle  lettre  or¬ 
donne  la  mise  en  liberté  du  prisonnier,  et 
lui  enjoint  de  sortir  de  Paris,  après  avoir 
signé  sa  soumission  au  bas  d’une  copie  de 
cet  ordre.  {Reg.  secr.) 

Gratien  Sandras  de  Courtilz,  ancien  ca¬ 
pitaine  au  régiment  de  Champagne,  c.st 
auteur  d’un  grand  nombre  d’ouvrages  bis- 
toriques  et  politiques  où  la  vérité  est  en¬ 
tremêlée  de  faux.  Il  séjourna  plusieurs  an¬ 


nées  en  Hollande,  où  ses  ouvrages  ont  été 
imprimés.  Il  y  rédigea  beaucoup  de  Mé¬ 
moires.  On  verra,  à  la  fin  de  décembre 
i"Oi,  un  ordre  de  Pontcharlrain  à  d’Ar- 
genson  pour  arrêter  de  nouveau  Courtilz, 
qui  avait  continué,  après  sa  sortie  de  pri¬ 
son,  d’ccrirc  et  de  répandre  des  UhcUcs, 
et  qui  était  revenu  à  Paris.  Il  paraît  qu’il 
ne  recouvra  la  seconde  fois  sa  liberté  qu’en 
lyi  I,  un  an  avant  sa  mort. 
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l’autre  cas,  le  roy  veut  que  vous  le  fassiez  mettre  incessamment  en 
liberté. 

Le  8  avril. 

J’ay  veu  le  placard  que  vous  m’avez  envoyé ,  et  j’en  ay  parlé  au  roy, 
qui  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que,  sans  faire  d’esclat  sur  cela, 
il  suffit  que  vous  taschiez  d’en  descouviir  l’autheur  et  de  le  faire 
arrester  ;  en  suitte  de  quoy  on  verra  quel  chastiment  il  pourra  mé¬ 
riter. 

M“^  de  la  Lande  a  fait  venir  de  Reims  208  aulnes  d’estamines  pour 
de  Maintenon;  les  commis  de  la  drapperie  ont  retenu  cette  es- 
toffe,  et  veulent,  à  ce  qu’elle  mande,  couper  par  pièces  de  5  aulnes. 
Donnez  ordre,  s’il  vous  plaist,  en  recevant  cette  lettre,  à  ce  que  les 
208  aulnes  soient  rendues  à  M”®  de  la  Lande,  ou  à  celuy  qui  aura 
charge  d’elle,  en  l’estât  auquel  elles  ont  esté  apportées  de  Reims. 
Lorsque  cela  sera  exécuté ,  faltes-le-moy  sçavoir. 

Le  10  aousU 

. Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  supprimer  un  livre 

intitulé  Histoire  de  la  scission  ou  division  arrivée  en  Pologne  le  27  juin 
1697,  composé  par  la  Bisardure,  et  imprimé  par  Jean  Jombert.  Faites 
en  sorte,  s’il  vous  plaist,  qu’il  n’en  reste  aucun  exemplaire,  et  donnez- 
moy,  s’il  vous  plaist,  advis  de  ce  que  vous  aiuez  fait . 


Le  14  octobre. 

Vous  sçavez  que  les  ordonnances  de  police  deffendent  la  distribu¬ 
tion  des  livres  imprimez  sans  permission;  ainsy  vous  devez  poursuivre, 
suivant  la  rigueiu  de  ces  ordonnances,  les  expositeurs  du  Traité  histo¬ 
rique  contenant  le  jugement  d’un  protestant  sur  la  théologie  mystique , 
lequel  vous  avez  reçu  d’Hollande.  Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vous 
dire  qui!  faudroit,  à  plus  forle  raison,  faite  vos  pouisuiltes  contre  les 
imprimeurs,  supposé  qu’il  se  jtrouvast  avoir  esté  imprimé  en  France. 
Je  seray  bien  ayse  de  lire  ce  livre  ;  vous  me  ferez  plaisir  de  me  le 
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laisser,  si  vous  en  pouvez  recouvrer  un  autre;  sinon  je  vous  le  ren- 
voyeray  quand  il  vous  plaira. 

Le  roy  fera  parler  fortement  à  M.  l’envoyé  du  Danemark ,  sur  ce 
que  son  ministre  s’ingère  de  voir  indifféremment  des  malades  de 
toutes  nations  et  sur  ce  qui  s’est  passé  en  dernier  lieu  à  l’égard  du 
sieur  de  Blsserolles,  gentilhomme  saxon. 

Tescris  à  Grenoble  pour  sçavoir  si  la  D*'®  de  Saint-Maurice,  nou¬ 
velle  catholique,  y  sera  retournée. 

Je  vous  envoyé  des  ordres  pour  faire  mettre  à  l’hospital  général  la 
nommée  Isabelle,  femme  de  chambre  de  la  D'**^  Gaschon,  et  pour 
faire  mettre  en  liberté  le  nommé  Gentil. 

Tattendray  de  vos  nouvelles  plus  précises  sur  Marie-Ursule  de  Mede- 
vielle  :  elle  étoit  femme  ou  concubine  du  nommé  le  Maire,  soldat  mé¬ 
decin,  qui  donnoit  des  remèdes  pour  la  lièvre,  composez  d’arsenic. 
Elle  a  souvent  demandé  sa  liberté ,  offrant  de  se  retirer  en  son  pays; 
je  crois  que  c’est  le  parti  le  plus  convenable  à  proposer  à  son  égard. 

Le  roy  a  bien  voulu  donner  ordre  pour  reléguer  à  Orléans  le  nommé 
Ledran ,  chirurgien,  et  je  vous  l’envoye,  pour  le  luy  faire  signifier.  Je 
ne  puis  m’empescher  de  vous  faire  remarquer  en  mesme  temps  qu’il 
est  bien  désagréable  d’avoir  à  employer  l’authorité  du  roy  pour  de 
telles  occasions;  la  communauté  des  chirurgiens  est,  comme  les  autres, 
sujette  aux  règlemens  de  police  :  s’il  y  a  des  séditieux,  c’est  au  magis¬ 
trat  à  les  réprimer  par  ses  ordonnances.  Dans  le  fait  particulier,  il 
arrive,  par  les  statuts  nouveaux  qui  ont  esté  faits,  un  changement 
notable  qui  partage  cette  communauté  ;  il  semble  que  ce  soit  faire  in¬ 
justice  que  de  l’empescher,  cependant  l’exemple  de  celuy-cy  produira 
un  bon  effect,  et  servira  à  contenir  les  autres  et  les  rendre  plus  mo¬ 
dérez. 

Tenvoye  au  résident  de  Genève  le  mémoire  qui  m’a  esté  adressé 
concernant  le  fds  du  sieur  le  Jeune,  advocat,  et  je  vous  feray  sçavoir 
ce  que  j’en  apprendray. 

Le  roy  veut  que  vous  fassiez  arrester  le  nommé  du  Bourg  et  que 
vous  l’interrogiez  en  forme  sur  le  passeport  qu’il  a  obtenu  pour  Tre- 
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molière  et  sa  concubine.  Je  vous  envoyé  un  ordre  pour  le  faire  mettre 
à  la  Bastille ,  en  cas  que  cela  vous  soit  plus  commode;  sinon  vous  l’en- 
voyerez  dans  les  prisons  ordinaires.  J’ay  remarqué  dans  l’interroga¬ 
toire  de  la  nommée  Soanem,  que  le  nommé  Marguerit,  horlogeur, 
est  fort  coupable  des  évasions  des  nouveaux  catbobques,  et  qu’il  y  a 
tout  lieu  de  croire  qu’il  est  un  des  principaux  compbces  de  la  veuve 
Rivry  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  une  attention  particulière 
sur  cet  homme  dans  l’instruction  du  procez  que  vous  faites ,  afin  de 
le  punir,  s’il  se  trouve  coupable. 

Je  vous  envoyé  ce  placet,  qui  a  esté  présenté  parla  nommée  Gros- 
sot,  mise  à  l’hospital  à  cause  de  sa  débauche  avec  du  May,  trésorier 
des  Suisses.  Prenez  la  peine  de  me  mander  ce  que  vous  croyez  qu’on 
puisse  proposer  à  l’égard  de  cette  femme  ;  car  il  n’y  a  pas  d’aparence 
de  la  retenir  toujours  enfermée  pour  avoir  esté  débauchée  avec  un 
partlcuber,  pendant  qu’elle  a  im  mary  qui  la  demande. 

Le  9  novembre. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  le  nommé  Bailly,  marchand  de  Pa¬ 
ris,  a  proposé,  depuis  peu,  d’establir  une  manufactime  de  chapeaux  à 
Turin,  qui  pourroit  porter  préjudice  à  celle  de  France,  S.  M.  m’a  or¬ 
donné  de  vous  escrire  de  le  faire  arrester  et  de  l’envoyer  à  la  Bastille, 
où  vous  l’interrogerez,  pour  sçavoir  de  luy  les  mesures  qu’il  avoit 
prises. 


Le  10  mars  1700. 

J’escris  aux  intendans  de  Champagne  et  de  Soissons  dans  le  sens 
que  vous  désirez  sur  les  livres  dont  le  nommé  Cousin  a  fait  la  descou¬ 
verte,  et  je  vous  envoyeray,  au  premier  jour,  une  ordonnance  de  loo*^ 
pour  cet  homme. 

Le  roy  ne  veut  point  faire  de  nouvelle  ordonnance  pour  la  défense 
des  loteries,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  de  tenir  la  main  exacte¬ 
ment,  suivant  le  deu  de  vostre  charge,  à  l’exécution  de  celles  qui  sont 
faites  sur  ce  sujet. 

9»- 
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Continuez  à  faire  chercher  le  sieur  de  Vilaine  ;  aussitost  que  j’au- 
ray  de  ses  nouvelles,  par  M.  de  BouviUe  à  qui  j’en  ay  escrit,  je  vous 
les  feray  sçavoir. 

Le  roy  a  fait  dire  à  l’arnhassadeur  de  Savoye  et  à  l’envoyé  de  Bran¬ 
debourg  d’empescher  qu’on  ne  vende  de  la  viande  dans  leurs  hostels; 
il  n’y  a  pas  lieu  de  douter  que  cela  ne  s’exécute  ponctuellement,  et 
il  est  bon  néantmoins  que  vous  y  ayez  attention,  et,  supposé  qu’on 
continuast  ce  mauvais  commerce,  que  vous  m’en  donniez  aussytost 
avis.  ’ 

M.  de  Torcy  donnera  ordre  à  Pajot  et  Rouillé  de  vous  remettre 
üdellement  tous  les  paquets  qui  vous  ont  esté  adressez  et  qui  le  se¬ 
ront  dorénavant,  de  quelque  pays  que  ce  soit. 

S.  M.  n’entre  point  dans  les  causes  de  l’enlèvement  de  la  femme 
du  sieur  Guiran.  C’est  une  affaire  qui  regarde  la  justice  ordinaire,  où 
cette  femme  peut  se  pour\  eoir,  et  ce  n’est  que  par  rapport  à  ce  que  vous 
m’avez  escrit  que  celuy  qui  l’a  arrestée  se  disoit  porteur  d’un  ordre 
du  roy,  que  S.  M.  a  ordonné  que  ledit  sieur  de  Guiran  fût  arresté, 
pour  en  rendre  raison. 

Tescris  à  M.  d’Ableiges  sur  ce  qui  regarde  le  sieur  de  Thiort. 
S.  M.  fera  encore  parler  à  M.  l’ambassadeur  de  Savoye  sur  les  ouvriers 
qui  sont  dans  l’bostel  de  Soissons.  Il  faut  que,  de  vostre  costé,  vous 
envoyiez  chercher  le  concierge,  et  que  vous  luy  défendiez  bien  préci¬ 
sément  de  recevoir  ny  soulrir  de  telles  gens  dans  l’hostel  de  Soissons, 
faute  de  quoy  vous  l’en  rendrez  responsable,  et  le  ferez  mettre  en 
prison. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  pour  faire  mettre  au  Refuge  la  veuve  Da- 
lence,  HoUandoise. 

Le  sieur  de  Villars,  garde  du  roy,  qui  a  mis  l’espée  à  la  main  dans 
imeJjoutique  de  la  foire,  sera  puny  de  cette  faute.  S.  M.  veut  sça¬ 
voir  le  nom  de  la  personne  qui  jetta  dernièrement  une  chaise  de 
paille,  par  une  fenestre  de  la  salle  de  la  Comédie,  sur  le  nommé 
Larcher.  Mandez-le-moy,  de  quelque  rang  que  soit  cette  personne, 
la  chose  ne  passera  pas  plus  loin. 
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Lescris  à  l’intendant  de  Rouen  de  faire  une  nouvelle  visite  chez 
Prévost  libraire  pour  saisir  les  exemplaires  de  Télémaque,  que  vous 
dites  y  estre  encore. 

Pescris  aussy  pour  faire  arrester  sur  la  frontière  le  nommé  Mont- 
voisin  et  sa  famille. 

Prenez  la  peine  de  voir  le  placet  de  Marthe  le  Cauchois ,  à  laquelle 
je  feray  dire  de  s’adresser  à  vous,  afin  que  vous  examiniez  si  elle  mé¬ 
rite  quelque  grâce  sur  ce  qu’elle  demande.  Je  vous  renvoyé  l’ordon¬ 
nance  pour  empescher  les  Irrévérences  dans  les  églises. 

Jay  donné  avis  à  M.  le  procureur  général  du  duel  proposé  par  Je 
nommé  Bourgneuf  au  nommé  Boirat,  dans  le  Temple. 

M.  de  Torcy  parlera  à  M.  l’ambassadeiu*  d’Angleterre  de  la  queue 
de  vin  enfoncée  par  le  timon  de  son  carrosse ,  afin  qu’il  en  fasse  rai¬ 
son  au  charretier.  J’escris  en  Guyenne,  pour  sçavoir  des  nouvelles  de 
la  nommée  Anne  Odillan. 

On  a  mal  fait  de  relascher  le  garde  de  la  compagnie  de  Noailles, 
nommé  Rosé,  arresté  dans  la  querelle,  le  5  de  ce  mois,  à  la  Croix- 
Rouge  ,  et  S.  M.  donne  ordre  àM.  le  mareschal  de  Noailles  de  le  faire 
mettre  en  prison.  Depuis  ma  lettre  écrite,  le  sieur  de  Rosé  a  esté  ar¬ 
resté;  il  prétend  n’estre ,  en  aucune  manière ,  coupable.  Prenez  la  peine 
de  m’envoyer  un  mémoire  des  charges  qu’il  y  a  contre  luy. 

_  .  Le  6  avril. 

Je  rendis  compte  au  roy  hier  seulement  de  ce  que  vous  m’avez  escrit 
par  vostre  lettre  du  i  2  janvier,  concernant  les  voituriers  qui  font  entrer 
leurs  marchandises  dans  Paris  les  festes  et  dimanches  avec  la  mesme 
liberté  que  les  autres  jours.  S.  M.  en  louant  le  zèle  des  ecclésiastiques 
qui  vous  ont  donné  le  mémoire ,  m’ordonne  de  vous  escrire  que  vous 
devez,  autant  qu’il  se  peut,  tenir  la  main  à  l’exécution  des  ordon¬ 
nances  de  police  sur  ce  sujet  contre  les  voituriers  qui  voilureroient 
dans  Paris  d’im  quartier  à  un  autre  ;  mais  que  pour  ceux  qui  arrivent 
de  la  campagne,  il  est  bien  difficile  de  leur  prescrire  des  règles,  et 
de  les  assujettir  à  ne  point  entrer  à  Paris  les  festes  et  dimanches. 
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Vous  en  remarquez  par  vostre  lettre  les  inconvéniens  mieux  qu’on  ne 
pourroit  faire.  Ainsy  il  faut  de  nécessité  tolérer  cet  abus,  auquel  on 
ne  peut  remédier. 

Le  roy  a  prié  Monsieur  de  ne  point  donner  ses  Suisses  pom'  la 
garde  des  portes  de  l’église  de  l’Assomption,  de  manière  que  vous 
serez  le  maistre  d’y  mettre  les  gens  que  vous  jugerez  à  propos,  pour  y 
empescher  le  désordre. 

Le  21  avril. 

. Il  faut  que  vous  fassiez  entendre,  ainsy  que  vous  le  proposez, 

au  sieur  de  la  Motte-Aignan ,  que  s’il  ne  se  comporte  plus  sagement 
dans  l’église,  il  sera  envoyé  hors  de  Paris;  cela  contiendra  les  jeunes 
gens  de  cette  sorte.  S.  M.  a  ordonné  à  M.  de  Barbesieiix  de  faire  une 
sévère  réprimande  au  sieur  de  la  Loge  sur  ce  qui  se  passa  dans 
l’église  de  Saint-Jean  le  jour  de  Pasqiies. 

»Je  vous  escris  dans  le  sens  que  vous  demandez,  une  lettre  que  vous 
pourrez  faire  voir  à  M.  le  duc  d’Elbeuf  et  à  M.  le  duc  de  Montfort. 

A  l’esgard  des  gens  de  livrée  qui  commettent  des  irrévérences  dans 
les  églises-,  S.  M.  veut  que  quand  on  en  remarquera  en  faute ,  vous 
fassiez  avertir  les  maistres  de  les  chasser,  et  que  s’ils  ne  le  font  pas, 
les  mesmes  gens  de  livrée  qu’ils  n’auront  pas  chassé  seront  mis  en 
prison. 

Rien  n’est  mieux  que  ce  que  vous  proposez  pour  l’instruction  de 
M’*®  de  Saint-Germain.  Parlez-en  à  Mad®  de  Parabère,  de  la  manière 
que  vous  l’entendez. 

L’abbé  Masclot  est  un  véritable  sujet  à  faire  un  exemple  pour  les 
irrévérances  dans  les  églises;  je  vous  envoyé  l’ordre  pour  le  faire  sortir 
de  Paris. 

Le  roy  est  informé  que  les  officiers  que  vous  envoyez  dans  les  éghses 
pour  observer  ce  qui  s’y  passe ,  ne  s’arrestent  qu’aux  personnes  moins 
considérables,  et  le  fait  que  m’a  dit  S.  M.  semble  bien  le  prouver, 
puisque  le  jour  de  Pasques,  dans  l’église  des  Théatins,  ils  se  sont 
seulement  contentez  d’observer  que  les  laquais  de  M.  de  Sassenage  y 
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causoient  avec  insolence ,  et  que  S.  M.  a  sceu  d’ailleurs  que  M.  le  duc 
d’Elbeuf  et  M.  le  duc  de  Montfort  y  entendirent  la  messe  avec  une 
grande  irrévérence.  Tenez  donc  la  main  à  ce  que  vos  inspecteurs  soyent 
plus  fidèles  dans  leurs  avis,  sans  distinction  des  personnes,  si  vous 
voulez  qu’on  adjoute  foy  à  leurs  rapports. 

Le  22  novembre. 

Pendant  le  voyage  de  Fontainebleau  j’eus  avis  qu’il  y  avoit  grand 
nombre  de  mendians  à  Essonne  et  autres  lieux  du  passage,  et  mesme 
le  roy  s’en  apercent  à  son  retour,  nonobstant  les  ordres  précis  et 
réitérés  que  j’avois  donné  aux  commandans  des  brigades  du  prévost 
de  risle  d’en  purger  la  route.  Cela  me  fait  juger  que  la  déclaration 
contre  les  mendians  ne  s’exécute  pas  à  Paris  avec  toute  la  régularité 
que  la  chose  le  requiert,  car  il  y  a  apparence  que  ces  gens-là  y  trouvent 
retraitte ,  et  en  sortent  pour  aller  ainsy  vaguer  aux  environs.  V ous  sçavez 
ce  que  je  vousay  dit  dans  le  temps  de  cette  déclaration  par  ordre  du  roy, 
qui  veut  que  je  m’informe  souvent  de  vous  de  ce  qui  se  faict  à  cet  égard. 
Ainsy  je  vous  prie  de  ne  vous  point  relascher,  et  de  me  faire  sçavoir 
de  temps  en  temps  le  progrez  que  vous  ferez  pom-  l’exécution  de  cette 
déclaration.  Cela  ne  doit  rien  diminuer  du  soin  cpie  vous  devez  prendre 
d’un  autre  costé  d’informer  très-soigneusement  AI.  Cliamillart  de  ce 
qui  regarde  les  secours  que  la  déclaration  a  réglé  devoir  esüe  donnés 
aux  mendians  qu’on  fera  sortir  de  Paris;  car  de  là  dépend  en  partie 
l’exécution  de  cette  déclaration;  et  lorsque  ces  secours  seront  donnés 
par  vos  soins  à  Paris  et  par  les  soins  de  AI.  l’intendant  dans  le  reste  de 
la  prévosté,  il  n’y  a  pas  beu  de  croire  que  les  mendians  y  retournent; 
au  moins  ceux  qui  oseront  le  faire  seront  avec  justice  sujets  aux 
peines  prononcées  contre  eux. 


Le  1 5  décembre. 

Le  roy  est  surpris  qu’après  toutes  les  précautions  qu’on  a  prises  pour 
chasser  les  mendians  de  Paris,  il  s’en  trouve  encore  une  si  grande 
quantité,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous  devez  réveiller 
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vostre  attention  à  cet  égard,  et  poursuivre  avec  toute  la  vigueur  et  la 
sévérité  possible  ceux  cpii  ont  fait  du  désordre  dans  fégbse  Saint- 
Laurent,  et  battu  le  bedeau;  et  sur  ce  que  vous  m’escrivez,  que  ces 
mendians paroissent  en  trouppe  dans  les  villages  voisins,  et  vont  loger 
d’authorité  dans  des  fermes  écartées  des  grands  chemins,  je  donne 

ordre  aux  officiers  des  brigades  de  les  écarter . 

Vous  avez  bien  fait  de  ne  point  permettre  l’impression  de  la  lettre 

du  roy  escrlte  à  la  régence  d’Espagne . 

Je  vous  envoyé  un  ordre  pour  faire  transférer  à  la  Bastille  la  femme 
de  chambre  de  Mad®Guyon,  qui  doit  estre  confrontée  au  sieur  Roussel 
prestre,  et  j’écris  à  M.  de  Saint-Mars  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  empeseber  quelles  ne  sachent  point  l’une  et  l’autre 
qu’elles  sont  prisonnières  dans  le  mesme  lieu.  J’y  joins  aussy  une  lettre 
du  roy  qui  vous  autliorise  pour  faire  cette  confrontation.  Je  luy  mande 
aussy  de  faire  observ'erle  messager  de  Vaucouleurs,  parla  voye  duquel 
vous  soupçonnez  que  plusieurs  prolestans  sortent  du  royaume;  et  vous 
avez  bien  fait  de  l’obliger  de  tenir  un  registre  exact  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  partiront  sous  sa  conduitle. 

I  » 

Le  1 9  décembre. 

M.  deCavoye,  qui  a,  comme  vous  sçavez,  le  privilège  des  chaises  à 
porteurs  à  Paris,  m’a  tlit  ce  matin  que  vous  vouliez  empeseber  que  les 
porteurs  ne  missent  leurs  chaises  près  la  Croix-du-Tiroir,  dans  un  lieu 
où  ils  ont  toujours  accoustumé  de  les  mettre,  et  qui  n’incommode 
point  le  public.  Je  vous  prie  de  me  mander  de  quoy  il  est  question , 
et  quelle  raison  vous  avez  eu  de  faire  cette  deffense. 

Vous  me  marquez  par  vostre  lettre  d’hier  que  la  malle  du  cour¬ 
rier  de  Tours  a  esté  volée  au  bout  du  Pont-Neuf;  mais  vous  ne  dites 
point  si  c’est  du  coiurier  qui  partoit  de  Paris,  ou  de  celuy  qui  arri- 
voit  de  Tours.  Je  vous  prie  de  m’expliquer  plus  au  long  la  chose,  et 
de  me  mander  les  ddigences  qu’on  a  faites  pour  tâcher  de  découvrir 
ceux  qui  l’ont  volée,  S.  M.  voulant  qu’on  n’y  oublie  rien. 
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Le  19  jaavier  1701 . 

S.  M.  veut  que  vous  taschiez  de  faire  arrester  le  poète  allemand  qui 
vous  a  esté  demander  la  permission  de  faire  imprimer  les  vers  latins 
que  vous  m’avez  envoyé. 

Lescris  aux  intendans  des  provinces  de  faire  observer  si  les  men- 
dians  qui  ont  esté  bannis  de  Paris,  dont  vous  m’avez  envoyé  les  estats, 
se  sont  rendus  en  leurs  pays.  Et  sur  ce  que  vous  me  mandez  que  les 
pauvres  recommencent  à  paroislre  et  à  demander  l’aumosne  depuis 
l’entrée  de  la  nuict  jusques  à  lo  et  i  i  heures,  il  faut,  s’il  vous  plalst, 
que  vous  avertissiez  le  guet  de  les  arrester  :  je  donne  sur  cela  des  ordres 
précis  au  sieur  Francœiir, 

J’ay  fait  observer  au  roy  ce  que  vous  m’escrivez  touchant  l’édit 
contre  le  luxe.  S.  M.  a  fort  loué  la  conduite  que  vous  tenez  à  cet  égard  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  les  difGcultez  dont  vous  me  parlez  vous  em- 
peschent  d’aller  vostre  chemin  pour  l’exécution  de  cet  édit. 

Vous  pouvez  sans  difficulté  permettre  à  la  D'**^  de  Domagné  de  faire 
imprimer  les  vers  qu’elle  a  faits  pour  proposer  un  prix  de  poésie. 

J’escris  à  M.  de  Veins  de  faire  une  sévère  réprimande  aux  deux 
mousquetaires  qui  firent  ces  joiu's  passés  du  bruit  à  la  comédie. 

S.  M.  approuve  que  vous  assujettissiez  les  baigneurs  et  les  chirur¬ 
giens  à  venir  déclarer  les  gens  qui  vont  loger  chez  eux,  de  mesme 
qu’il  se  pratique  pour  les  chambres  garnies. 

Je  vous  envoyeray  au  premier  jour  un  ordre  de  34o^  que  vous  avez 
demandé  pour  distribuer  aux  archers  qui  ont  arresté  des  laquais  por¬ 
teurs  de  cannes. 

Vous  pouvez  faire  dire  au  supérieur  du  couvent  des  Petlls-Augustins 
que  le  P.  Bralongne  peut  revenir  à  Paris  pour  y  continuer  son  cours 
de  théologie;  mais  le  roy  veut  que  vous  avertissiez  ce  religieux,  lors¬ 
qu’il  sera  de  retour,  que  s’il  luy  arrive  de  s’entremettre  dans  la  com¬ 
position  ou  le  débit  d’aucuns  livres  ou  ouvrages  suspects,  S.  M.  le 
fera  exiler  pour  toujours  dans  une  province  esloignée. 

Le  roy  veut  bien  renouveller  les  deffenses  de  faire  des  désordres 
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aux  opéras  et  comédies,  et  je  vous  envoyé  l’ordonnance  que  j’en  ay 
expédiée . 

Le  9*  mars. 

Je  dois  VOUS  dire,  en  réponse  à  vostre  lettre,  que  M.  le  lieutenant 
criminel  ne  m’a  fait  aucune  plainte  contre  vous,  et  vous  pouvez  en 
estre  asseuré.  Il  est  bien  vray  qu’il  m’a  escrit  qu’il  ne  pouvoit  me 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  arrive  à  Paris  aussy  promptement  qu’il 
le  souhaiteroit,  parce  que  les  commissaires  n’avoient  pas  toute  l’atten¬ 
tion  possible  à  l’informer  des  choses  qui  concernoient  la  jurisdiction 
criminelle;  mais  il  n’estoit  nullement  question  de  vous,  et  si,  en 
vous  recommandant  d’avertir  les  commissaires  d’estre  plus  soigneu.x, 
je  vous  ay  prié  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  luy,  j’ay  pris  cela 
sur  moy,  et  je  ne  l’ayfait  que  parce  que  je  souhaite  avec  passion  qu’il 
y  aj-t  une  correspondance  paiTaite  entre  vous  deux,  que  j’estime  très- 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  justice,  et  il  m’a  paru,  de  son  costé, 
très-disposé  de  l’entretenir. — J’ay  rendu  compte  au  roy  de  l’article  de 
vostre  lettre  qui  concerne  la  femme  logée  devant  Saint-Roch,  qu’on 
prétendoit  estre  possédée.  S.  M.  a  esté  surprise  d’aprendre  que  les 
preslres  et  les  religieux  ayent  eu  la  foiblesse  de  faire  des  exorcismes 
si  à  contre-temps  et  sans  avoir  auparavant  fait  examiner  ce  qui  pou¬ 
voit  causer  les  mouvemens  convulsifs  qui  l’agitoient.  Je  suis  persuadé 
que  vous  n’aurez  pas  manqué  de  donner  vos  ordres  pour  dissuader 
le  pubbc  de  cette  fausse  opinion;  mais,  comme  il  semble  que  l’estât 
où  se  trouve  cette  femme  demanderoit  qu’elle  fust  renfermée,  je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  en  pensez,  en  quel  endroit  il 
conviendroit  de  la  mettre,  et  si  vous  ne  trouveriez  pas  à  propos  de  la 
faire  interroger. 

Le  31  mars. 

fl  est  revenu  au  roy  que  les  comédiens  se  dérangent  beaucoup,  que 
les  expressions  et  les  postures  indécentes  commencent  à  reprendre 
vigueur  dans  leurs  représentations,  et  qu’en  un  mot  ils  s’écartent  de 
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la  pureté  où  le  théâtre  esto'it  parvenu.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  es- 
crire  de  les  faire  venir  et  de  leur  expliquer,  de  sa  part,  que,  s’ils  ne 
se  corrigent,  sur  la  moindre  plainte  qui  luy  parviendra,  S.  M.  pren¬ 
dra  contre  eux  des  résolutions  qui  ne  leur  seront  pas  agréables. 

S.  M.  veut  aussy  que  vous  les  avertissiez  qu’elle  ne  veut  pas  qu’ils 
représentent  aucune  pièce  nouvelle  qu’ils  ne  vous  l’ayent  auparavant 
communiquée,  son  intention  estant  qu’ils  n’en  puissent  représenter 
aucune  qui  ne  soit  dans  la  dernière  pureté. 

Le  17  avril. 

. Je  vous  renvoyé  le  catalogue  des  livres  de  Hollande  que  vous 

avez  fait  saisir;  je  vous  prie  de  me  retenir  un  exemplaire  de  chacun 
de  ceux  que  j’ay  nlarqué  d’une  croix. 

Le  1"  juin. 

Les  nommés  de  Luynes  et  Langlois  débittent  un  livre  intitulé 
Dialogue  sur  les  plaisirs  entre  Mess.  Paira  et  d’Ablancourt.  Quoyque  ce 
livre  soit  imprimé  avec  privilège,  des  raisons  importantes  m’obligent 
à  en  empescher  le  débit.  Ainsy,  prenez  la  peine,  aussytost  que  vous 
aurez  receu  ma  lettre,  d’ordonner,  de  ma  part,  au  commissaire  de 
Lamare,  de  se  transporter  chez  ces  deux  libraires,  et  de  saisir  tous 
les  exemplaires  qui  s’y  trouveront. 

Le  26  aoust. 

Vous  avez  bien  fait  de  m’envoyer  la  chanson  qui  fut  chantée  dans 
un  calfé  du  fauxbourg  Saint-Germain.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n’ayez 
sceu  des  nouvelles  de  l’homme  qui  la  chantolt;  si  on  le  peut  descou¬ 
vrir,  il  ne  faut  pas  manquer  de  l’arrester,  tel  qu’il  soit.  S’il  n’en  est 
pas  l’autheur,  taschez  de  descouvrir,  par  son  interrogatoire,  qui  ce 
peut  estre. 

V  ^  ^  Le  28  septembre. 

Vous  me  parlez  d’une  limonadière  hollandoise,  qui  tient  sa  bou- 
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tique  devant  la  porte  de  la  Comédie ,  où  beaucoup  d’étrangers  se  ras¬ 
semblent,  Le  roy  est  curieux  de.sçavoir  si  cette  femme  est  naturali¬ 
sée  et  à  quel  titre  elle  tient  celte  boutique,  et  pourquoy  vous  ne  l’avez 
pas  fait  fermer,  puiscpi’on  s’y  conduit  si  mal.  Vous  avez  bien  fait 
d’introduire  des  inspecteurs  dans  les  principaux  calfés . 

Le  19  octobre. 

Mandez-moy,  s’il  vous  plaist,  comment  s’apelle  l’autheur  des  An¬ 
nales  de  la  cour  de  France  et  des  autres  mauvais  libelles  dont  vous  me 
parlez,  lequel  est  sorty  de  la  Bastille  depuis  la  paix.  Je  parleray  à 
M.  d’Avaux  sur  les  expédiens  qu’on  pourroit  prendre  pour  empes- 
cher  qu’on  ne  recommence  d’imprimer  en  Hollande  VEspril  des  cours 
et  les  autres  mauvais  livres  dont  l’impression  est  si  fréquente  en  ce 
pays-là. 

J’escris  aux  intendans  de  Rouen  et  d’Orléans,  pour  empescher  les 
impressions  qui  s’y  font  au  préjudice  des  ordonnances  de  police. 

Comme  il  se  pourroit  faire  que  plusieurs  Anglois,  fidèles  à  leur 
nouveau  roy,  viendront  en  FTance ,  mesme  avec  l’approbation  de  la 
reyne  d’Angleterre,  j’escris  à  mylord  Mlddleton  que  vous  luy  donne¬ 
rez  advis  de  tous  ceux  qui  arriveront  à  Paris,  afin  que,  de  concert 
avec  luy,  vous  puissiez  agir  de  la  manière  qu’il  conviendia,  sans  con¬ 
fondre  les  Anglois  avouez  de  luy  avec  ceux  dont  la  condultte  pour¬ 
roit  estre  suspecte.  Commencez  par  luy  donner  advis  de  deux  ecclé¬ 
siastiques  logez  aux  environs  de  la  place  Maubert,  et  du  nommé  Col¬ 
let,  marchand  irlandois . 

"  Je  vous  envoyé  une  ordonnance  donnée  par  les  magistrats  de  Ve¬ 
nise,  particulièrement  sur  ce  qui  est  à  observer  par  les  estrangers 
qui  y  viennent.  Il  me  paroist  qu’il  y  a,  dans  cette  ordonnance,  de 
bonnes  choses  à  observer,  par  rapport  à  vostre  police  de  Paris . 

Le  25  novembre. 

Le  roy  a  eu  beaucoup  de  peine  à  consentir  à  l’eslarglssement  de 
deux  pâtissiers  qui  avoient  esté  emprisonnés  pour  avoir  contrevenu 
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au  règlement  sur  l’observation  des  Testes,  et  nous  avoir  manqué  de 
respect.  Cependant  sur  les  instances  que  je  luy  en  ay  faittes,  me  ser¬ 
vant  des  mesmes  termes  dont  vous  vous  estes  servy  pour  obtenir  leur 
liberté,  je  vous  en  envoyé  l’ordre  que  vous  ferez  exécuter  lorsque  vous 
le  jugerez  à  propos.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  recommander  de  nou¬ 
veau  l’exacte  exécution  de  ce  règlement,  et  de  vous  dire  de  ne  point 
vous  relascher  sur  cela ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  2 1  décembre. 

M.  le  chancelier  m’a  dit  vous  avoir  donné  le  mémoire  de  ce  qu’il  a 
appris  du  nommé  Leclerc  et  de  la  femme  d’Auray,  libraire,  concer¬ 
nant  la  distribution  des  libelles  faite  par  le  nommé  Courtilz.  Ainsy  je 
n’ay  qu’à  vous  répéter  ce  qu’il  vous  a  dit,  qu’il  est  très-important  de 
faire  arrester  ce  Courtilz,  qui  prend  souvent  le  nom  de  Buisson.  Vous 
sçavez  qu’il  est  un  très-dangereux  autbeur  de  ces  sortes  de  livres, 
qu’il  a  esté  longtemps  pour  cela  à  la  Bastille,  dont  il  n’est  sorty  que 
sous  promesse  de  ne  plus  escrire  et  de  se  retirer  près  de  Montargis, 
sans  venir  à  Paris,  où  cependant  il  distribue  ces  livres  avec  sa  femme, 
avec  une  très-grande  hardiesse. 

Le  1 1  janvier  1702. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  aujoiurd’huy  au  conseil  de  ce  que  vous 
m’avez  escrit  concernant  les  prétendus  privilèges  de  l’enclos  de  l’Ab¬ 
baye  de  Saint-Germain,  et  des  artisans  qui  y  travaillent;  et  S.  M., 
après  avoir  entendu  vos  raisons ,  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  son 
intention  est  que  les  officiers  de  justice  exercent  sur  les  gens  et  sur 
les  artisans  retirez  dans  l’enclos  de  l’abbaye  la  mesme  jurisdiction  et 
authorité  qu’ils  feroient  sur  eux  s’ils  esloient  logez  au  milieu  de  Paris; 
qu’il  ne  faut  point  perdre  d’occasion  d’y  envoyer  les  officiers,  soit  pour 
les  captures,  soit  pour  les  visittes,  sauf  à  M.  l’abbé  et  aux  religieux, 
s’ils  prétendent  quelques  privilèges,  à  les  juslllier,  et  à  sc  pourvcoir, 
pour  cela,  vers  S.  M.  ou  vers  les  juges  qui  en  doivent  connoistre. 
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Le  22  mars. 

Vous  aurez  apparemment  appris  qu’il  est  venu  nouvelle  d’Angle¬ 
terre  que  le  roy  Guillaume  estolt  fort  malade,  et  le  roy,  se  souvenant 
des  extravagances  que  le  peuple  fit,  il  y  a  quelques  années,  lorsqu’on 
le  cmt  mort,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que,  supposé  qu’il 
vinst  encore  quelque  nouvelle  fausse  ou  véritable  de  sa  mort,  elle  ne 
veut  pas  qu’on  soit  assez  ozé  pour  tomber  dans  un  pareil  inconvé¬ 
nient,  et  qu’ainsy  vous  devez  prendre  des  mesures  seures  pour  l’em- 
pescher  par  tous  les  moyens  possibles.  Mandez-moy  quelles  seront 
ces  mesures,  après  que  vous  y  aurez  fait  toutes  les  réflexions  requises, 
afifin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à  S.  M. ,  qui  entend  que  sa  vo¬ 
lonté,  sur  cela,  soit  totalement  exécutée. 

Le31*may. 

J’ai  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrit  concernant  les  jeux  qui  se 
trouvent  à  Paris.  Je  dois,  à  cette  occasion,  vous  dire  que  AP*®  de  Beau- 
fremont  fait  de  grandes  plaintes  de  la  visite  qu’un  commissaire  lui  a 
rendu  de  vostre  part  sur  son  jeu.  Elle  prétend  qu’on  n’en  a  jamais  usé 
ainsy  à  l’esgard  des  personnes  de  sa  qualité  ;  que  la  pluspart  de  ceux  à 
qui  le  roy  avoit  dessein  d’interdire  le  jeu  ont  esté  avertis  ou  par  vous 
ou  par  des  gens  envoyez  d’icy,  et  mesme  par  M.  le  chancelier  lorsqu’il 
estolt  secrétaire  d’estat,  en  sorte  qu’elle  regarde  comme  un  affront  in¬ 
signe  la  visite  du  commissaire.  Je  vous  prie  de  me  mander  de  quelle 
manière  le  tout  s’est  passé,  et  ce  qu’il  y  auroit  à  faire  pour  la  forme . 

t  , 

Le  7  juin. 

. S.  M.  veut  que  vous  poursuiviez  avec  rigueur  ceux  et  celles 

qui  donnent  à  jouer,  contenus  dans  le  mémoire  qui  estoit  joint  à 
vostre  lettre  du  mois  passé;  et,  poiu  le  faire  avecsuccez,  il  faut  com¬ 
mencer  par  ceux  qui  méritent  le  moins  de  considération;  et,  quand 
vous  en  serez  à  AI.  le  duc  de  Chastlllon,  AI.  de  Cessac,  AI*’®  de  Beau- 
fremont,  M“*®  de  la  Jonchère,  vous  en  demeurerez  là,  afin  que,  sur  le 
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compte  que  je  rendray  au  roy  de  ce  que  vous  aurez  fait  àl’esgard  de 
tous  les  autres,  S.  M.  vous  fasse  de  nouveau  sçavoir  ses  intentions . 


Le  Ojuia. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  concernant  le  nommé 
Chevalier;  on  n’ignore  pas  icy  qu’il  est  un  solliciteur  de  profession, 
dont  il  y  a  trop  grand  nombre  à  la  suilte  de  la  cour  et  du  conseil,  et 
dont  il  seroit  à  désirer  qu’on  pust  se  défaire.  Quant  à  ce  qui  regarde 
ses  mœurs,  ses  mauvaises  intrigues  avec  les  personnes  dont  la  famille 
du  sieur  Dolioute  a  sujet  de  se  plaindre,  il  faut  les  aprofondir  d’avan¬ 
tage,  et  me  mander  des  faits  qui  puissent  déterminer  le  roy  à  le  chas¬ 
ser  de  Paris. 

Je  vous  prie  de  me  mander  par  quel  hazard  le  nommé  Moufle 
avoit  esté  mis  à  la  Bastille,  sm'  un  ordre  signé  de  M.  Chamillard,  pour 
avoir  mal  parlé  du  roy;  car,  si  cela  s’est  passé  à  Paris,  il  me  semble 
que  j’en  aurois  deu  estre  averty. 


Le  21  juiu. 

Le  roy  juge  à  propos  de  faire  arrester  le  baron  de  Poncbekenet  ; 
vous  le  ferez  conduire  à  la  Bastille,  où  il  sera  aisé,  en  l’interrogeant, 
de  cognoistre  quelles  sont  ses  intrigues  et  son  commerce . 

Pescrisà  M.  de  Pomereu  d’examiner  le  nommé  Remy,  imprimeur 
à  Reims,  sur  les  pièces  fugitives  qu’il  se  mesle  d’imprimer. 

Il  faut  que  vous  taschiez  de  sçavoir  pour  quelle  nature  d’affaire  le 
nommé  Adenet,  valet  de  chambre  de  M.  l’archevesque  de  Cambray, 
estoit  venu  à  Paris.  Il  semble  qu’il  ne  sera  pas  difficile  de  le  descou¬ 
vrir  par  la  femme  de  son  maistre  d’hostel,  puisque  c’est  elle  qui  a 
déclaré  qu’il  avoit  fait  plusieurs  voyages  à  Paris,  et  qu’il  affectoit  d’y 
cacher  son  nom. 

Le  12  juillet. 

. 11  faut ,  sans  difficulté,  interroger  le  plus  tost  qu’il  se  pourra, 

le  nommé  Altremand ,  nouveUiste ,  et  ses  deux  copistes,  et  voir  de  quoy 
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ils  sont  coupables.  Je  vous  feray  observer,  à  cette  occasion,  ce  que  vous 
sçavez  apparemment  mieux  que  moy,  qu’il  y  a ,  à  Paris ,  des  gens  de  cette 
espèce,  qui  se  meslent  d’escrire  les  gazettes  à  la  main,  qu’ils  envoyent 
mystérieusement  dans  les  maisons  particulières,  dans  les  provinces  et 
en  pays  estranger,  qu’ds  font  valoir  comme  choses  particulières,  quoy- 
qu’elles  ne  soient  précisément  remplies  que  de  ce  qui  est  dans  les  ga¬ 
zettes  imprimées.  La  dernière  que  vous  m’avez  adressée,  sortant  des 
mains  d’Altremand,  m’a  paru  de  cette  espèce.  Ce  n’est  pas  à  dire  pour 
cela  qu’il  soit  innocent,  et  je  ne  vous  donne  cet  avis  que  pour  ré¬ 
veiller  vostre  attention  sur  ce  sujet.  J’attendray  donc  l’interrogatoire  de 
ces  trois  personnages  pour  connoistre  de  quoy  ils  sont  coupables . 

Le  19  juillet. 

Sur  ce  que  vous  m’escrivez  que  vous  estes  obligé  d’avoir  recours  à 
l’authorité  immédiate  duroy  contre  les  escrivains  des  gazettes,  à  cause 
du  peu  de  succez  qu’ont  vos  sentences  sur  cette  sorte  de  gens,  S.  M. 
m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle  veut  bien  vous  ayder  de  son  autho- 
rité  dans  les  occasions  qui  en  vaudront  la  peine.  Les  nommez  Jean  Le¬ 
clerc  et  Pierre  Nogaret,  copistes  du  nommé  Altreman,  ne  méritent  pas 
d’estre  détenus  en  prbon,  s’ils  ne  sont  pas  plus  coupables  qu’ils  pa- 
roissent  par  leurs  Interrogatoires,  et  il  faut  aussy  voir,  le  plus  tost qu’il 
.se  pourra,  de  quoy  Altreman  est  coupable,  afin  de  luy  rendre  justice. 

Le  23  aoust. 

. Je  vous  renvoyé  le  li^Tet  venu  de  Hollande,  intitulé  La  critique 

des  Aventures  de  Télémaque.  Il  ne  mérite  aucune  attention,  et  il  siilTit 
que  vous  en  empeschlez  le  débit,  ainsy  que  vous  estes  obligé  de  faire 
des  ouvrages  de  cette  espèce. 

A  i’esgard  des  Cantiques  de  frère  Jean,  S.  M.  veut  aussy  que  vous 
en  empeschiez  le  débit. 

Puisque  vous  le  jugez  à  propos,  il  faut  laisser  à  l’hospital  le  pelerin 
du  Mllanois,  nommé  Ulgeat,  jusques  à  la  fin  de  la  campagne,  auquel 
temps  vous  vous  souviendrez,  s’il  vous  plaist,  de  l’en  faire  sortir. 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


745 


Le  29  octobre. 

Le  roy  a  esté  informé  qu’il  y  a  plusieurs  prisonniers  au  Fort-l’Eves- 
que  qui  y  ont  esté  mis  de  l’ordre  de  S.  M.  et  qui  y  sont  détenus 
.sans  qu’il  y  ait  eu  des  ordres  signez  par  les  secrétaires  d’estat.  Prenez 
la  peine  de  me  faire  sçavoir  le  nombre  qu’il  y  en  a ,  et  par  quel  ordre 
ik  y  sont.  Si  c’est  par  vous,  je  dois  vous  faire  observer  que  cette  ma¬ 
nière  d’emprisonner  n’est  pas  tout  à  fait  dans  les  règles.  Lorsque  des 
raisons  particulières  vous  obligent  de  vous  servir  du  nom  de  S.  M. 
pour  faire  mettre  en  prison  quelques  particidiers,  vous  ne  pouvez, 
tout  au  plus,  les  y  retenir  que  deux  ou  trois  jours;  mais,  si  vous  es¬ 
timez  qu’ils  méritent  une  plus  longue  punition,  alors  vous  estes  obligé 
de  m’en  donner  avis,  afin  d’en  rendre  compte  à  S.  M.  et  vous  envoyer 
ses  ordres,  si  elle  le  juge  nécessaire.  Pour  ne  plus  tomber  dans  de 
pareils  inconvéniens,  qui  font  peine  à  S.  M. ,  il  est  bon  que,  tous  les 
trois  mois,  vous  m’envoyiez  une  liste  des  gens  qui  sont  détenus  au 
Fort-l’Evesque ,  soit  par  ses  ordres,  soit  par  les  vostres,  sous  son  au- 
ihorité,  pour  juger  s’ils  méritent  d’estre  mis  en  liberté,  ou  s’ils  doi¬ 
vent  garder  une  plus  longue  prison. 

Pendant  que  j’estois  à  Paris,  on  rn’a  fait  des  plaintes  qu’on  avoit 
augmenté  la  contribution  des  lanternes ,  et  qu’on  en  avoit  estably  une 
nouvelle  pour  les  boëttes  qui  servent  à  les  descendre.  Je  vous  prie  de 
me  mander  si  cela  a  quelque  fondement,  et  d’où  peut  provenir  cette 
augmentation  ;  car  il  me  semble  qu’il  n’y  a  pas  un  plus  grand  nombre 
de  lanternes  que  par  le  passé,  et  que  la  chandelle  n’a  pas  augmenté 
de  prix.  Au  reste,  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  dire  que  les  rues 
de  Paris  m’ont  paru  bien  salles.  Je  vous  prie  de  ne  point  souffrir  de 
négligence  à  cet  égard,  car,  en  vérité,  le  public,  qui  paye  de  grosses 
contributions  pour  le  nettoyement  des  boues,  a  tout  lieu  de  se  plain¬ 
dre  du  peu  d’exactitude  de  ceux  à  qui  ce  soin  est  commis. 

Je  vous  ay  cy-devant  escrit  que  le  roy  trouvoit  bon  que  fliermitte  de 
Senarl  allast  à  Paris,  non  pour  mendier  dans  les  rues,  mais  pour  faire 
sa  queste  dans  les  maisons  qui  ont  accoustumé  de  luy  faire  l’aumosne. 
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Cependant  il  s’est  plaint  qu’on  l’en  empesche,  ce  qui  m’oblige  de  vous 
escrire  de  nouveau  que  vous  devez  luy  en  laisser  la  liberté ,  bien  en¬ 
tendu  qu’il  ne  mendiera  point  dans  les  rues . 

Le  22  janvier  1703. 

Le  roy  veut  estre  informé  à  fond  du  nom  des  autbeurs  des  libelles 
qui  se  débittent  depuis  quelque  temps,  pour  et  contre  le  jansénisme, 
et  de  toutes  les  intrigues  qui  ont  rapport  à  cela.  S.  M.  m’ordonne  de 
vous  escrire  d’y  travailler  avec  toute  l’application  possible,  et  de  n’es- 
pargner  ny  soin  ny  despense  pour  en  venir  à  bout.  Ainsy  je  ne  puis 
trop,  en  cette  rencontre,  réveiller  vostre  attention,  et  vous  prier  de 
ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  vous  viendront  en  pensée  pour  sa¬ 
tisfaire  au  désir  du  roy  à  cet  esgard. 

Il  y  en  a  encore  d’autres  contre  AI.  le  cardinal  de  Noailles.  Comme 
il  ne  faut  pas  recberclier  avec  moins  de  soins  et  de  sévérité  les  au- 
theurs,  les  imprimeurs  et  les  distributeurs,  envoyez,  je  vous  prie,  un 
exemplaire  de  chacun  de  ces  écrits. 

Le  24  janvier. 

. Rien  n’est  mieux  que  la  conduitte  que  vous  avez  tenue  pour 

descouvrir  l’impression  qui  se  faisoit  chez  la  veuve  Alazuel  des  nou¬ 
veaux  libelles  concernant  le  jansénisme,  et  vous  ne  pouvez  la  con¬ 
damner  avec  trop  de  sévérité.  Mandez-moy  si  l’appel  qu’elle  pourra 
inteijetter  de  vostre  sentence  n’en  empeschera  point  la  prompte  e.vé- 
cution ,  qui  est  si  nécessaire  en  ces  occasions.  11  me  semble  que  vos 
ordonnances  de  police  s’exécutent  nonobstant  l’appel.  A  l’esgard  des 
autbeurs  du  manuscrit,  je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay 
desjà  mandé ,  que  le  roy  souhaitte  avec  passion  que  vous  puissiez  les 
trouver,  afin  d’en  faire  un  exemple . 


Le  28  lévrier. 

Il  est  né,  vers  le  17  septembre  dernier,  un  enfant  qui  a  esté  bap¬ 
tisé  en  la  paroisse  Saint-Estienne-du-Mont,  sous  le  nom  de  Camille 
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Antoine,  et  il  estoit  alors  entre  les  mains  d’une  sage-femme  nom¬ 
mée  Bertrand.  Des  personnes  qui  s’intéressent  à  l’estât  de  cet  enfant 
ont  supplié  le  roy  de  vous  ordonner  de  vous  informer  ce  qu’il  peut 
estre  devenu.  Et ,  lorsque  vous  le  saurez ,  soit  entre  les  mains  de  la 
sage-femme,  soit  d’une  autre,  vous  vous  en  assurerez,  et  luy  enjoin¬ 
drez  de  le  remettre  à  im  homme  qui  ira  vous  voir,  et  qui  vous  dira 
les  circonstances  que  je  vous  escris  ;  ce  qui  vous  empeschera  de  pou¬ 
voir  vous  y  méprendre  ;  cela  est  important  et  presse.  Ne  vous  infor¬ 
mez  point,  s’il  vous  plaît,  à  qui  est  l’enfant,  ny  à  qui  vous  le  remet¬ 
trez . 

Il  ne  suffit  pas  que  le  sieur  Pazzi,  médecin,  accuse  sa  femme  de 
prostitution  et  de  débauche;  il  doit  en  faire  informer,  et  faire  assem¬ 
bler  ses  parens  pour  avoir  leur  avis.  Ce  sera  beaucoup  que  le  roy, 
par  son  autborité,  luy  épargne  les  poimsuittes  qu’il  sera  obligé  de 
faire  en  justice  pour  la  faire  enfermer.  Il  en  est  de  mesme  du  sieur 
Marsault,  que  ses  parens  verdent  faire  mettre  à  Saint-Lazare.  Il  faut 
qu’ils  s’assemblent  et  qu’ils  donnent  un  avis  en  forme  sur  ce  sujet . 

Je  vous  envoyé  im  placet  d’un  tailleur,  qui  demande  à  faire  enfer¬ 
mer  sa  femme,  afin  que  vous  vous  informiez  des  faits  contenus  dans 
son  placet. 


-  Le  2  mars. 

. Je  joins  à  cette  lettre  une  relation  imprimée  sur  ce  qui  se  passe 

en  Languedoc  à  l’esgard  des  phanatiques.  Vous  jugerez  mieux  que  per¬ 
sonne  de  quelle  importance  il  seroit  de  descouvrir  les  autbeurs  et  les 
(bstributeurs  de  tels  escrits,  pour  les  chastier.  Donnez-y  donc,  s’il  vous 
plaist,  attention.  S.  M.  veut  que  la  nommée  Minette,  cy-devant  de 
rOpéra,  soit  chassée  de  Paris,  suivant  l’ordre  que  je  vous  en  envoyé; 
M.  de  Francine  vous  indiquera  où  elle  loge. 


Le  2  ]  mars. 

La  dangereuse  maladie  de  Guyon  a  déterminé  le  roy  à  la  faire 
sortir  de  la  Bastille  pendant  six  mois,  et  de  la  remettre  entre  les  mains 
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de  son  fils,  à  condition  de  la  représenter  touttesfois  et  quante,  et  de 
respondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  qu’elle  ne  verra  personne  et 
qu’elle  n’aura  aucune  communication  de  vive  voix  ny  par  escrit  avec 
qui  que  ce  soit ,  pendant  tout  le  temps  qu’elle  sera  avec  luy.  La  lettre 
du  roy  pour  sa  liberté,  que  je  vous  adresse,  porte  cette  condition. 
Ainsy  vous  prendrez,  s’il  vous  plaist,  la  peine  de  faire  faire  au  sieur 
Guyon  la  soumission  qui  y  est  contenue,  et  vous  l’avertirez  que  si 
S.  M.  aprenoit  qu’il  y  eust  contrevenu  en  aucune  manière,  elle  et  luy 
seront  incontinent  conduits  à  la  Bastille. 


Le  28  mars,  r 

Je  suis  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  fait  arrester  un  de  ceux 
qui  distribuoient  la  nouvelle  Apologie  des  4o  docteurs;  mais  ce  n’est 
pas  assez  :  puisque  vous  croyez  estre  sur  les  voyes,  il  faut  que  vous 
taschiez  de  descouvrir  quelle  part  les  bénédictins  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain  ont  à  cette  distribution. 

Prenez  la  peine  de  m’envoyer  une  copie  de  la  soumission  que 
M“^  Guyon  et  son  fils  ont  faitte  pour  l’exécution  de  ce  qui  leur  a  esté 
prescrit  par  ordre  du  roy. 

Le  1"  avril. 

Vous  avez  sans  doute  appris  que  la  marquise  de  Richelieu,  qui 
estoit  au  couvent  des  Filles  angloises  par  ordre  du  roy,  s’en  est  évadée 
le  29*  du  passé.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de  vous  informer 
du  lieu  où  elle  peut  estre,  et  de  la  faire  arrester  si  elle  se  trouve  à 
Paris,  et  cependant  de  vous  transporter  au  couvent,  pour  vous  infor¬ 
mer,  tant  par  sa  femme  de  chambre,  qui  y  est  restée,  que  par  les 
autres  voyes  que  vous  jugerez  à  propos,  de  quelle  manière  s’est  faite 
cette  évasion  et  par  l’ayde  de  qui. 

V 

Le  23  avril. 

Je  VOUS  envoyé  des  ordres  du  roy  pour  exiler  Daunoy  et  M®'  Ber¬ 
nard,  à  cause  de  la  continuation  de  leur  jeu,  qui  leur  a  esté  si  souvent 
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deffendu.  L’intention  de  S.  M.  est  que  vous  fassiez  exécuter  à  la  ri¬ 
gueur  celuy  qui  regarde  Bernard.  Pour  M™®  Daunoy,  il  suffira  de 
luy  faire  voir  l’ordre,  de  luy  marquer  que  vous  estes  sur  le  point  de  le 
faire  exécuter;  et  comme  elle  vous  fera  apparemment  de  grandes  et 
belles  protestations  de  ne  plus  jouer,  et  qu’elle  se  donnera,  pour  cela, 
des  mouvemens  dans  sa  famille ,  vous  pourrez,  de  vostre  chef,  dilférer 
de  quelques  jours,  pendant  lequel  temps  nous  la  verrons  marcher, 
agir  et  faire  ses  propositions,  ce  qui  pourra  enfin  nous  conduire  à  la 
rendre,  sage. 

A  l’esgard  de  de  la  Bouvarnelle ,  je  vous  prie  de  me  mander 
de  quelle  condition  est  ceste  femme.  J’escris  cependant  au  hallly  du 
Temple,  de  faire  cesser  son  jeu,  en  l’avertissant  que  si  elle  n’ obéit,  il 
luy  sera  fait  un  pareil  traitement  qu’aux  autres. 

Reg.  secr. 


91. 

LETTRE  DU  ROI  A  L’ABBESSE  DE  NOTRE-DAME  DE  MEAUX. 

A  Versailles,  le  17  aoust  1697. 

Estant  informé  que  la  dame  Fouquet,  qui  s’est  volontairement  re¬ 
tirée  dans  vostre  maison,  ne  peut  mieux  faire  que  d’y  rester  pour  son 
propre  repos,  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  in¬ 
tention  est  quelle  y  soit  détenue  jusqu’à  nouvel  ordre,  vous  advertis- 
sant  qu’elle  doit  payer  sa  pension. 

Reg.  secr. 
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92. 

LETTRE  DU  ROI  A  LA  SUPÉRIEURE  DU  COUVENT  DE  LA  VISITATION 
DE  SAINTE-MARIE  AU  FAUROURG  SAINT-.IACQUES,  A  PARIS. 

A  Versailles,  le  25  février  lôOM. 

Chère  et  bien  aînée,  noslre  frère  le  duc  de  Savoye,  qui  s’intéresse 
paiiicnlièrement  à  ce  qui  regarde  la  princesse  Lonise-Pliiliberte  de 
Carignan  de  Soissons,  sa  parente,  ayant  désiré  qu’elle  se  retirast 
dans  un  couvent  jusqu’à  ce  (ju’il  puisse  la  faire  conduire  dans  ses 
Estats,  nous  avons  fait  choix  du  vostre  à  cet  eflet,  estant  persuadé, 
qu’outre  les  exemples  de  vertu  ([u’elle  y  trouvera,  elle  y  sera  receue 
convenablement.  C’est  pourquoy  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de 
l’y  recevoir  avec  deux  filles  pour  la  servir,  et  de  l’y  garder  jusqu’à 
nouvel  ordre.  Si  n’y  faites  faute  ,  car  tel,  etc. 

Reg.  S€cr. 


93. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  FERMIERS  GÉNÉRAUX. 

Le  25  mars  1 698. 

On  a  des  avis  certains  qu’il  entre  grand  nombre  de  livres  deflendus 
par  les  bureaux  de  Lyon  et  de  Rouen ,  faute  d’attention  de  la  part 
des  commis,  qui  ne  font  pas  leurs  visites  avec  assez  d’exactitude.  Don¬ 
nez  ordre  à  faire  cesser  cet  abus,  sans  (juov  le  roy  vous  en  rendroit 
responsables.  Je  suis,  M"^,  tout  à  vous. 

Reg.  secr. 
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9k. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN 

A  DE  CHAMOREL,  SECRÉTAIRE  DU  RÉSIDENT  DE  FRANCE  A  GENEVE. 

Le  25  mars  1698. 

On  a  des  avis  certains  qu’il  s’imprime  à  Genève,  chez  Tronc,  li¬ 
braire,  un  ouvrage  très-insolent  contre  les  intérests  de  la  France;  que 
cette  impre.ssion  y  est  publique,  et  qu’on  en  a  desjà  veu  plusieurs 
feuilles.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  d’examiner  si  le  fait  est  vé¬ 
ritable,  et,  en  ce  cas,  de  faire  vos  instances  près  la  république,  afin 
qu’on  donne  ordre  pour  la  .suppression  de  ce  livre. 

Reg.  secr. 


95. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  D’ABLEIGES,  INTENDANT. 

Le  8  may  1698. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit,  et  S.  M.  m’a 
ordonné  de  vous  faire  sçavoir  que,  sans  rien  augmenter  aux  peines 
portées  par  les  ordonnances,  soit  contre  les  pères  qui  affectent  de  ne 
point  envoyer  leurs  enfans  aux  escoles ,  soit  contre  ceux  qui  soiilfi  ent 
des  assemblées  dans  leurs  maisons  et  métairies,  vous  devez  vous  con¬ 
tenter  de  faire  ponctuellement  exécuter  ces  mesmes  ordonnances  en 
tout  ce  quelles  contiennent;  car  il  ne  convient  pas  de  varier ainsy,  dans 
une  seule  province,  sur  des  ordonnances  générales  faites  pour  tout 
le  royaume.  Tenez-vous  donc  à  leur  exécution,  et  vuus  y  trouverez  la 
peine  à  toutes  contraventions. 

A  l’esgard  des  gens  que  vous  proposez  d’ari  e.ster,  pour  aprofondir 
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des  faits  peut-estre  faussement  avisez  par  le  prisonnier  qui  est  à  Bor¬ 
deaux,  S.  M.  ne  trouve  pas  qu’on  doive  si  légèrement  se  servir  de 
cette  voye.  Il  faut  que  vous  vous  contentiez  de  celle  de  l’information 
et  des  autres  usitées  en  pareil  cas. 

Reg.  secr. 


96. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  SMNT-MARS, 
GOUVERNEÜR  DE  LA  RASTILLE. 

Le  3  novembre  1698. 

Le  roy  trouve  bon  que  vostre  prisonnier  de  Provence  se  confesse  et 
communie  touttes  les  fois  cpie  vous  le  jugerez  à  propos. 

Pour  M™®  Guyon,  il  ne  faut  rien  faire  à  son  esgard  que  par  l’advis 
de  M.  l’archevesque. 

Le  21  avril  1699. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  fassiez  faire  les  pasques  à  vostre  der¬ 
nier  prisonnier  et  à  ceux  qui,  ayant  la  liberté  de  la  cour,  se  trouvent 
en  estât  de  les  faire.  A  l’esgard  de  Guyon,  rendez  compte,  s’il 
vous  plaist,  à  M.  l’archevesque  de  la  demande  qu’elle  vous  a  faite 
d’un  confesseur:  exécutez  ce  qu’il  aura  résolu  sur  ce  sujet. 


Le  3  may. 

Ce  que  vous  avez  fait  à  l’esgard  du  nommé  Dubois  est  très-bien  ;  si 
on  a  quelque  chose  à  luy  demander  par  vous,  on  vous  en  donnera  le 
mémoire.  Il  ne  faut  point  luy  donner  d’autre  confesseur  que  vostre 
aumosnier,  de  la  fidélité  duquel  vous  estes  seur,  ni  aux  autres  prison¬ 
niers  pareillement  qui  désirent  faire  leurs  pasques.  Quant  à  M™®  Guyon , 
ne  luy  donnez  pour  confesseur  que  celuy  que  M.  l’archevesque  vous 
dira. 
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Le  10  may. 

•  •  à 

. L’expédient  de  discipline  que  vous  proposez ,  pour  obliger  le 

nommé  Dubois  à  escrlre  ce  qu’on  désire  de  luy,  ne  convient  pas;  il 
suffit  que  vous  le  mettiez  dans  le  cachot  pour  l’y  obliger . 

Le  nommé  Wanderbourg  a  escrit  pour  obtenir  un  autre  confesseur 
que  vostre  aumosnler;  sur  quoy  le  roy  m’ordonne  de  vous  dire,  tant 
à  l’esgard  de  ce  prisonnier  que  des  autres  qui  ne  voudront  point  de 
l’aumosnier  pour  se  confesser,  que  vous  pouvez  leiu-  faire  venir  un  jé¬ 
suite,  non  pas  tel  qu’ils  le  demandent,  mais  tel  que  le  recteur  de  la 
maison  de  Saint-Louis,  à  qui  vous  l’envoyerez  demander,  vous  le  don¬ 
nera.  Et  il  faut  observer  qu’un  prisonnier  n’ait  pas  le  mesme  confes¬ 
seur  plusieurs  fols. 

Le  3  aoust 

Vous  pouvez  faire  promener  le  sieur  de  Vie,  ainsy  que  vous  le  pro¬ 
posez,  en  observant  qu’il  ne  parle  pas  à  d’autres  prisonniers;  vous 
pouvez  aussy  donner  au  sieur  Girardot  un  valet,  ancien  catholique. 

A  l’esgard  du  prie-Dieu  que  M"*®  Guyon  veut  faire  faire,  parlez-en 
à  M.  l’archevesque,  et,  s’il  le  trouve  à  propos,  on  le  fera.  Pour  M""®  De¬ 
vaux,  il  est  inutile  qu’elle  la  voye  de  près  ny  de  loin. 

Le  30  décembre. 

Le  roy  a  accordé  3oo^  de  gratification  à  la  fille  qui  sert  Guyon  ; 
mais  l’intention  de  S.  M.  n’est  point  de  retenir  cette  fille  de  force,  et 
elle  pourra  sortir  quand  il  luy  plaira.  A  l’esgard  de  la  somme  de  4 1  2 
pour  vostre  prisonnier,  je  vous  en  feray  rembourser. 

Le  12  avril  1700. 

Vous  pouvez  faire  faire  les  pasques  à  tous  ceux  de  vos  prisonniers 
de  la  Bastille  qui  voudront  les  faire,  et  vous  servir  pour  cela,  autant 
que  vous  le  pourrez,  de  vostre  chapelain,  de  la  fidélité  duquel  vous 
estes  seur.  J’en  excepte  pourtant  M®®  Guyon,  que  vous  conduirez,  à 
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l’ordinaire,  parles  ordres  de  M.  l’archevesque ,  et  les  deux  Préiiion- 
trez,  ausquels  vous  ne  donnerez  point  de  confesseur  que  vous  n’ayez 
sceu  de  M.  d’Argenson  si  vous  pouvez  le  faire.  Que  si  quelques-uns 
refusoient  vostre  chapelain,  mandez-le-moy,  afin  que  je  vous  choi¬ 
sisse  un  autre  confesseur. 

Le  26  may  1701 . 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  donniez  la  permission  aux  prisonniers 
de  faire  le  jubilé. 

Vous  pouvez  faire  habiller  ceux  qui  auront  absolument  besoin  d’ha¬ 
bits,  au  meilleur  marché  qu’il  se  pourra.  A  l’esgard  des  lits  et  des 
robes  de  chambre  et  linges  que  vous  proposez  d’acbepter,  mandez-moy 
la  quantité  de  ce  qu’il  vous  en  faut,  et  ce  que  cela  doit  couster;  après 
cela ,  je  vous  feray  sçavoir  l’intention  de  S.  M. 


,  Le  30  notembi  e. 

Le  roy  ti'ouve  bon  que  vous  fassiez  donner  à  la  demoiselle  irlan- 
doise  les  bardes  qui  luy  sont  nécessaires  pom-  ses  couches,  au  meilleur 
marché  qu’il  se  pourra.  Vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  d’envoyer 
avertir  Clément,  qui  est  dans  vostre  voysinage ,  lorsqu’il  sera  temps 
de  l’accoucher. 


Le  a  septembre  1702. 

Le  P.  Broussamin,  jésuitte,  qui  avoit  accoustumé  de  confesser  les 
prisonniers  de  la  Bastille,  est  mort.  Lorsqu’on  aura  besoin  d’un  reli¬ 
gieux  pour  la  mesme  chose,  il  faut,  s’il  vousplaist,  faire  venir  le  P.  Ri- 
glet,  jésuitte,  qui  demeure  dans  la  maison  de  Saint-Louis,  rue  Saint- 
Antoine. 


Le  17  décembre. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  fassiez  donner  des  habits  et  du  linge 
aux  prisonniers  qui  en  ont  besoin,  mais  il  faut  que  ce  soit  au  meil¬ 
leur  marché  qu’il  se  pourra.  Ainsy  prenez  la  peine  d’en  faire  la  des- 
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pense,  et  j’auray  soin  de  vous  en  faire  rembourser,  en  m’en  envoyant 
le  mémoire. 

3 

^  Le  29  janvier  1703. 

I..e  roy  envoyé  à  la  Bastille  quatre  femmes  qui  y  doivent  estre  lo¬ 
gées  de  manière  quelles  n’ayent  aucun  commerce  entre  elles  ny  au 
dehors  du  chasteau.  S’il  est  nécessaire  de  leur  donner  compagnie, 
mettez-les  avec  de  ces  autres  femmes  qui  sont  à  la  Bastille. 


Le  7  novembre. 


Le  roy  envoyé  au  chasteau  de  la  Bastille  un  homme  dont  le  seul 
crime  est  de  m’avoir  adverty  qu’il  a  une  chose  très-importante  à  des- 
cou\Tlr  concernant  la  personne  du  roy  et  l’Estat,  et  qu’il  ne  veut  la 
desclarer  qu’à  S.  M.  J’ay  Inutilement  essayé  de  le  faire  parler,  ce  qui 
me  fait  croire,  quoyqu’il  s’endeffende  en  de  bons  termes,  que  la  pau¬ 
vreté  et  le  mauvais  estât  de  ses  affaires  l’auront  obligé  à  inventer  ce 
prétendu  advis,  dans  l’espérance  de  quelque  récompense.  On  n’a  pas 
trouvé  de  meilleur  party  que  de  l’envoyer  à  la  Bastille ,  affin  de  l’y 
faire  souffrir  et  de  l’oblige.'  à  desclarer  son  advis  ou  son  imposture.  Il 
m’est  difficile  de  vous  déterminer  quel  genre  de  souffrance  ;  car  si 
vous  le  mortifiez  par  la  faim,  vous  pourriez  luy  altérer  l’esprit,  et, 
par  ce  moyen,  le  rendre  moins  capable  de  raison.  Vous  en  conférerez, 
s’il  vous  plaist,  avec  M.  d’Argenson,  à  qui  je  mande  de  l’aller  en¬ 
tendre  touttes  les  fois  que  vous  le  jugerez  à  propos. 


Le  13  septembre  1704. 


Quelqu’un  a  dit  au  roy  qu’on  travailloit  à  la  Bastille  à  la  dissolu¬ 
tion' des  métaux,  et  autres  choses  qui  sembleroient  signifier  de  la 
fausse  monnoye ,  et  on  cite,  entre  autres  personnes,  l’aumosnier.  Je 
vous  prie  de  me  mander  si  vous  sçavez  sur  cela  quelque  chose,  et 
mesme  de  donner  à  M.  d’Argenson  les  lumières  que  vous  aurez,  pour 
l’ayder  à  approfondir  le  vray  ou  le  faux  de  cet  advis. 
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Le  24  septembre. 

Le  roy  a  bien  creu  que  l’advls  donné  par  le  nommé  Bélot,  concer¬ 
nant  la  prétendue  dissolution  des  métaux  qui  se  faisoit  par  vos  gens  à 
la  Bastille,  estoitune  imposture.  Il  n’y  a  qu’à  souhaitter  que  vous  ayez 
tousjours  sur  les  prisonniers  et  sur  les  gens  qui  les  servent,  vostre  at¬ 
tention  ordinaire,  pour  estre  persuadé  que  rien  ne  se  passera  qui  ne 
soit  dans  Tordre. 

Le  26  novembre. 

M.  le  duc  de  Perth  ayant  demandé  la  liberté  du  sieur  Gordon,  An- 
glois,  qui  est  à  la  Bastille,  je  vous  envoyé  Tordre  à  cet  effet,  lequel, 
je  vous  prie,  de  faire  exécuter  en  le  recevant. 

Le  5  may  1706. 

Vous  avés,  à  la  Bastille,  un  prisonnier  nommé  Jacques  Delfino, 
Génois  de  nation,  secrétaire  de  M.  de  VYalstein.  On  a  desjà  proposé  de 
Teschanger  contre  le  baron  de  Weitz,  ayde-de-camp  de  M.  le  mares- 
chal  de  Villeroy,  qu’on  retient  à  Vienne,  Vous  pouvez  luy  desclarer 
qu’il  n’aura  sa  liberté  que  pour  cette  escbange,  et  qu’ainsy  il  peut 
faire  agir  sur  ce  pied  à  Vienne,  le  roy  estant  résolu  de  ne  se  point  re- 
lascher  sur  cela. 

•  ^  V 

Le  7  juillet. 

Le  roy  trouve  bon  que  M.  le  chevalier  de  Pennes  escrive  à  sa  fa¬ 
mille  des  lettres  ouvertes  qtte  vous  verrés,  et  qu’il  envoyé  aussy  son 
valet  en  ville  pour  ses  besoins.  Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vousadvertir 
de  prendre  garde  à  ce  que  le  valet  ne  se  mesle  pas  d’autres  affaires 
que  de  ceUes  des  besoins  de  son  maistre. 

Le  27  juillet. 

La  femme  du  nommé  Val,  prisonnier  à  la  Bastille,  demande  per¬ 
mission  de  luy  parler  anglols,  pour  se  faire  mieux  entendre.  Je  crois 
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qu’il  n’y  a  point  de  danger  de  luy  permettre,  pour  une  fois,  tant  de 
temps  quelle  voudra,  à  condition  que  les  autres  fois  ils  parleront 
françois. 

•  Le  26  septembre. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  permettiez  au  sieur  Berthier,  qui  fait 
le  plan  de  Paris,  de  lever  celuy  de  la  Bastille.  Vous  comprenez  bien 
que  c’est  le  plan  en  gros,  et  qu’il  ne  doit  pas  entrer  dans  le  destail  de 
vos  chambres. 

Reg.  secr. 


-A 

97. 

DE  MAUREPAS  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

■e 

A  Versailles,  le  14*  janvier  1699. 

. Puisque  vous  n’avés  pas  assés  de  garçons  et  de  filles  eslevés 

dans  les  maisons  de  l’hospital  pour  envoyer  aux  isles  de  l’Amérique , 
et  que  vous  croyés  seulement  que  l’on  peut  tirer  des  maisons  de  cor¬ 
rection  de  jeunes  fénéans  qui  pourroient  servir  utilement  dans  nos  co¬ 
lonies,  il  seroit  à  souhaiter  que  je  pusse  sçavoir  quel  est,  à  peu  près,  le 
nombre  de  ceux  que  l’on  pourroit  y  faire  passer,  et  les  mesures  qu’il 
faudroit  prendre  pour  les  envoyer  seurement  à  Rochefort.  Il  me  paroist 
aussy  qu’il  seroit  à  propos  d’examiner,  avant  que  de  les  faire  partir,  s’ils 
n’auroient  point  quelque  maladie  qui  les  mist  hors  d’estat  de  servir; 
car  vous  sçavés  mieux  que  moy,  M'’,  qu’il  seroit  plus  préjudiciable 
qu’utile  de  les  faire  passer  aux  isles,  s’ils  venoient  à  infecter  le  pays 
par  le  mal  qu’ils  y  aimoient  apporté ,  ou  qu’ils  y  fussent  inutiles  par 
leurs  incommodités.  Lorsque  vous  voudrés  bien  me  faire  sçavoir  sur 
cela  vos  intentions,  je  ne  manqueray  pas  de  seconder  avec  plal.sir  en 
tout  ce  qui  despendra  de  moy,  vostre  charité  et  le  zèle  que  vous  avés 
pour  le  bien  public,  et  je  m’estimeray  toujours  très-heureux  de  pou- 
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voir  profiter  des  moindres  occasions  qui  se  présenteront  de  vous  assu¬ 
rer,  etc. 

Pap.  Hari. 


98. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  AL  PRESIDENT  DE  HARLAY. 

20* janvier  (1699). 

. Vous  trouverés  ci-joint  vostre  projet  de  déclaration  pour  re¬ 
médier  à  la  mendicité  dont  Paris  est  si  fatigué.  A  fesgard  des  ordon¬ 
nances  des  intendans,  le  roy  a  trouvé  bon  que  chacun,  dans  son  dé¬ 
partement,  en  donnast  de  conformes  à  ce  qu’il  croiroit  convenable. 
Quand,  par  la  diversité  ou  par  l’opposition  des  unes  aux  autres,  ou 
par  ordonner  des  choses  trop  importantes,  S.  M.  a  jugé  que  son  ser¬ 
vice  en  pourroit  souffrir,  elle  les  leur  a  fait  rétracter.  Mais  le  roy 
n’ayant  point  voidu  donner  encore  des  règlemens  généraux  comme 
en  1  698  et  i  694,  et  le  parlement,  dont  le  roy  ne  prétend  pas  racour- 
cir  la  jurisdiction,  s’estant  proprement  réservé  (suivant  ce  que  le  roy 
croit  que  vous  pensés  vous-mesme)  une  certaine  police  d’un  autre  genre 
et  plus  essentielle,  le  roy  a  cru  qu’il  falloit  laissera  chaque  province  ime 
espèce  de  consolation,  en  laissant  agir  l’intendant  qui  l’a  dans  son  dé¬ 
partement.  Mais  touttes  les  fois  que  vous  croirés  que  le  parlement 
doit  donner  un  arrest  de  règlement,  je  puis  vous  assurer  que  tout  in¬ 
tendant  baissera  la  lance  ,  et  qu’il  n’y  aura  plus  d’exécution  que  pour 
vos  arrests . 


Le  26  janvier. 

J’ay  lu  au  roy  le  projet  que  vous  avés  dressé  et  que  je  vous  renvoie. 
S.  M.  persiste  dans  le  dessein  de  donner  cette  déclaration  ;  vous  ver- 
rés  en  marge,  par  les  apostils  quelle  m’a  dictés,  quels  sont  ses  doutes 
et  ses  réflexions,  sur  lesquelles  elle  veut  vostre  avis  pour  prendre  en- 
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suitte  sa  dernière  résolution.  Je  luy  ay  lu  aussy  le  mémoire  que  vous 
m’avés  envoié  de  ce  que  vous  croiés  qu’on  peut  prendre  sur  l’Opéra 
et  sur  la  Comédie  en  faveur  de  l’hospital  général,  et  des  offres  qui 
sont  faittes  en  conséquence.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire 
qu’il  luy  paroist  qu’il  seroit  bien  plus  commode  pour  l’hospital  mesme, 
pour  Francine  et  pour  tout  le  monde,  que  ce  fust  Francine  mesme 
pour  l’Opéra,  et  les  comédiens  pour  la  Comédie,  qui  s’abonnassent  à 
une  certaine  somme,  plustost  que  d’y  mettre  ou  un  receveur  parti¬ 
culier  ou  un  contrôleur,  ce  qui  seroit  sujet  à  mille  et  mille  inconvé- 
niens;  et,  dans  cette  pensée,  S.  M.  a  permis  à  Francine  d’aller  vous 
représenter  ses  raisons,  et  discuter,  avec  ceux  que  vous  chargerés  de 
ce  soin ,  la  somme  qu’il  devroit  raisonnablement  payer. 

Le  10  février. 

Le  roy  a  résolu  ce  matin  deux  des  déclarations  auxquelles  vous 
avés  bien  voulu  travailler  :  l’une  pour  remédier  à  la  mendicité  par  les 
bosteliers  publics  et  par  les  autres  voies  que  vous  avés  cru  justes, 
l’autre  pour  deffendre  la  sortie  du  royaume  à  ses  sujets  nouveaux  con¬ 
vertis.  Cette  dernière  a  passé  mot  à  mot  comme  vous  l’avez  rédigée 
en  dernier  lieu,  et  la  première  aussy,  comme  vous  me  l’avés  envoyée. 
Je  vais  les  expédier  incessamment  l’une  et  l’autre  pour  vous  les  envoier 
aussytost.  Quoyque  j’aye  lu  au  roy  tout  au  long  l’article  de  vostre 
lettre  siu'  le  privilège  que  vous  demandés  qu’on  accorde  à  l’bospital 
général  de  faire  seul,  pour  Paris,  de  l’amidon,  et  que  j’aye  mesme 
adjousté  à  touttes  les  raisons  qui  y  sont  contenues  toutes  celles  que 
vous  m’avés  fait  l’honneur  de  me  dire  verbalement,  S.  M.  néantmoins 
n’a  pu  se  résoudre  à  oster  au  public  cette  liberté  que  chacun  a  de 
composer  cette  drogue;  et,  considérant  que  les  pauvres  artisans  qui 
y  travaillent  à  présent,  perdant  d’un  costé,  par  les  deffenses  qui  leur 
seroient  faittes,  ce  que  l’hospital  gagneroit  par  le  privilège  exclusif 
qu’on  luy  accorderoit,  ce  seroit  proprement  perdre  d’un  costé  ce  que 
l’on  gagneroit  de  l’autre,  elle  a  mieux  aimé  que  les  choses  demeu¬ 
rassent  comme  elles  sont. 
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Le  9  aoust  1701. 

Vous  avez  apparemment  sceu  que  le  prévost  des  mareschaux  de 
Provins,  se  trouvant  trop  folble  pour  arrester  un  grand  nombre  de 
mendians  qui  estoient  aux  environs  de  cette  ville ,  le  roy  voulut  bien 
y  envoyer  le  sieur  Peletier  avec  quelques  archers,  alïin  d’en  purger 
le  pays.  Il  a  réussy  à  son  voyage,  a  rasseuré  les  laboureurs  et  a  arresté 
vingt-six  mendians  qu’il  a  transférés  à  l’hospital  général.  Comme  vous 
sçavez  que  ceux  qui  sont  ainsy  arrestez  pour  la  mendicité  doivent 
estre  estroitement  gardez,  au  désir  de  la  déclaration  du  mois  de  juil¬ 
let  de  l’année  dernière,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire  souvenir  de 
donner  ordre  qu’on  ayt  une  attention  particulière  sur  ceux  de  cette 
dernière  voiture ,  qui  parolssent  tous  des  gueux  de  profession. 

U  s’en  trouve  encore  beaucoup  de  cette  espèce  dans  les  grands 
chemins  et  à  la  campagne  aux  environs  de  Paris.  S.  M.  qui  en  a  veu 
elle-mesme ,  m’a  commandé  de  donner  des  ordres  très-précis  aux  com- 
mandans  des  brigades  du  prévost  de  l’Isle  de  les  arrester,  ce  que  je 
fais  dez  aujourd’huy.  Je  crois  que  vous  jugerez  qu’il  sera  bon  que 
vous  recommandiez  aussy  à  l’hospital  général  ceux  qu’il  y  mesnera. 

Le  6  juin  1703. 

Le  roy,  qui  apprend  tous  les  jours  le  bon  effet  qu’a  produit  la  der¬ 
nière  déclaration  contre  les  vagabonds,  en  me  parlant  de  son  exécu¬ 
tion  ,  m’a  demandé  s’il  n’y  auroit  point  quelque  expédient  à  prendre 
à  l’esgard  des  laquais ,  parmy  lesquels  se  forment  ordinairement  de 
tels  gens.  J’ay  pris  la  liberté  de  dire  à  S.  M.  que  personne  ne  pouvoit 
mieux  que  vous,  qui  sçavez  si  parfaitement  le  droit  public  et  la  police , 
trouver  les  moyens  de  remédier  à  ces  abus.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  or¬ 
donné  de  vous  prier,  de  sa  part,  d’y  penser,  et  devoir  si,  en  ordon¬ 
nant  qu’un  laquais  sorty  de  condition  ne  pourroit  entrer  dans  une 
autre  sans  un  congé  de  son  premier  maistre  ou  quelque  acte  équiva¬ 
lant,  on  ne  pourroit  pas  mettre  parmy  ces  gens  quelque  règle  qui  pust 
les  contenir  et  empescher  le  progrez  de  leurs  dérèglernens. 
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Le  9  juin. 

Je  VOUS  envoyé  une  ancienne  ordonnance  que  j’ay  trouvée  parmy 
mes  papiers,  donnée  en  Tan  1669  par  M.  de  la  Reynie ,  laquelle  a  beau¬ 
coup  de  rapport  à  ce  que  vous  vous  proposez  de  faire  aujourd’huy 
concernant  les  domestiques  qui  entrent  en  condition  et  qui  en  sor¬ 
tent;  j’ay  creu  que  vous  seriez  bien  aise  de  la  voir. 

,  Le  5  aoust  1704. 

Les  mimitionnaires  généraux  des  armées  navales  m’ont  fait  sçavoir 
que  le  sieur  Ganneau,  leur  caissier,  fust  arresté  le  jour  de  la  feste  de 
Saint-Jacques,  en  exécution  d’une  sentence  des  consuls,  pour  le  paye¬ 
ment  d’une  lettre  de  change  de  la  somme  de  3,278^  1 8%  tirée  siu  luy 
du  port  de  Brest.  Ledit  sieur  Ganneau  s’est  pourveu  devant  M.  le  lieu¬ 
tenant  civil,  qui  a  condamné  l’Huissier  qui  l'a  arresté  à  5 00^  d’amende , 
l’a  interdit  jusqu’au  payement,  desclarant  l’emprisonnement  injurieux, 
et  condamné  aussy  la  partie  en  3 00^  de  dommages  et  intérests.  Comme 
il  y  a  appel  de  ce  jugement,  je  vous  suppHe  de  trouver  bon  que  je 
vous  recommande  en  justice  les  intérests  de  ce  caissier.  11  est  certain 
que  si  le  jugement  de  M.  le  lieutenant  civil  n’estoit  pas  confirmé,  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  devoir  et  de  ne  pouvoir  payer,  qui,  comme 
vous  sçavez,  sont  en  grand  nombre,  ne  pourroient  sortir  les  dimanches 
et  jours  de  Testes  pour  assister  au  serv  ice  divin. 

Pap.  Harl. 


A. 

99. 

LE  COMTE  DE  PONTCILVRTRAIN  A  BÉCHAMEIL. 

Le  24  mars  1699. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’il  y  a ,  dans  les  cours  du  Palais-Royal, 
des  boucheries  pidDÜques,  dont  la  principale  est  protégée  par  les  do- 

96 
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niestiques  de  M.  le  marquis  d’Effiat  et  par  les  gens  de  l’esciirie  de 
Monsieur,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  advertir  de  prendre  l’ordre  de 
Monsieur,  pour  empescher  qu’on  ne  vende  ainsy  de  la  viande  dans  sa 
maison. 

Reg.  sccr.  > 


100. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  AU  MARQUIS  DE  TORCY, 

SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

Le  29  avril  1609. 

Nonobstant  les  ordres  que  M.  l’ambassadeur  de  Hollande  a  donnés 
à  son  ministre  de  n’attirer  à  son  presche  aucun  des  sujets  du  roy,  on 
a  eu  avis  que,  le  jour  de  Pasques  dernier,  on  vit  sortir  de  sa  maison, 
par  la  porte  de  derrière,  cinq  personnes  qui  avolent  assisté  au  prescbe 
et  à  la  cœne.  On  y  remarqua,  entre  autres,  deux  femmes  masquées  à 
qui  le  ministre  donna  la  main  en  les  conduisant,  et  quoyqu’elles  affec¬ 
tassent  de  se  cacher,  on  reconnut  qu’elles  estolent  Françoises.  Sur  quoy 
S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  d’en  parler  de  nouveau  à  M.  l’am- 
bassadeiu',  afin  que  son  ministre  se  contienne  mieux  dans  les  bornes 
qu’il  luy  a  prescrit.  v- 

Le  15  octobre. 

Le  roy  a  esté  informé  que ,  nonobstant  les  ordres  que  fenvoyé  de 
Danemark  a  donné  à  son  ministre  de  se  contenir  dans  ses  bornes,  et 
de  ne  voir  d’autres  malades  que  les  gens  de  la  suitte  de  l’envoyé,  il 
se  donne  cependant  de  grands  mouvemens  pour  en  voir  de  toute  na¬ 
tion  sans  distinction;  en  dernier  lieu,  le  sieur  de  Bizerelle,  gentil¬ 
homme  saxon,  mourut  le  5  de  ce  mois,  dans  un  bostel  garni,  au 
fauxbourg  Saint-Germain  ;  quelques  prestres  de  Salnt-Sidpice  s’y  pré¬ 
sentèrent,  mais  ils  y  trouvèrent  ce  ministre;  et  se  plaignent  de  ce  qu’il 
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se  donne  cette  licence  en  plusieurs  autres  occasions.  Sur  quoy  S.  M. 
m’a  ordonné  de  vous  escrire  d’advertir  M.  l’envoyé  de  Danemark  que 
si  son  ministre  ne  se  renferme  dans  ses  bornes,  qui  sont  de  voir  ceux 
de  la  suitte,  ou,  au  plus,  ceux  de  la  nation  qui  sont  avouez  par 
M.  l’envoyé,  S.  M.  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  faire  arrester  ce  mi¬ 
nistre  comme  contrevenant  aux  ordonnances  de  police. 

Je  vous  envoyé  le  placet  de  la  veuve  d’un  conseiller  du  présidial 
de  Rennes,  qui  demande  permission  de  faire  mettre  son  fils  à  Saint- 
Lazare ,  afin  que  vous  preniez,  s’il  vous  plaist,  la  peine  d’en  rendre 
compte  à  S.  M. 


.  Le  1 3  janvier  1 700. 

. M.  l’ambassadeur  d’Hollande  a  pris,  depuis  six  mois,  à  son 

semce  un  homme  d’auprès  de  Blois,  nommé  de  Vilaine,  qui  sert, 
auprès  de  M®®  l’ambassadrice ,  en  qualité  d’écuyer  :  c’est  un  très-mau¬ 
vais  catholique  mal  intentionné,  qui  n’a  pris  cet  employ  qu’à  inten¬ 
tion  de  s’absenter  du  royaume  avec  sa  famille,  et  pour  avoir  des  in¬ 
trigues  criminelles  avec  les  autres  mauvais  catholiques.  Ainsy  S.  M. 
veut  que  vous  en  parliez  à  M.  l’ambassadeur,  et  que  vous  l’engagiez  à 
se  défaire  de  cet  homme  le  plus  tost  qu’il  se  pourra  U 


Le  17  mars. 

Sur  l’avis  qu’on  a  donné  au  roy,  que  l’officier  préposé  pour  em- 
pescher  qu’il  n’entre  de  la  \iande  à  Paris  pendant  le  caresme,  en 
a  saisy  sur  deux  courriers  dont  les  malles  en  estoient  à  demy  rem¬ 
plies,  le  roi  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  prendre  son  ordre  pour 
faire  de  très-expresses  defifenses  à  MM.  Rouillé  et  Pajot  de  souffrir 

♦  •  r  - 


‘  Une  lettre  de  Pontcharlrain  à  d’Ar- 
genson,  du  lo  février  même  année,  porte 
ce  qui  suit  :  «  S.  M.  a  fait  dire  demt  Ibis  à 
M.  l’ambassadeur  d’Hollande  de  se  défaire 
du  sieur  de  Vilaine,  et  il  n’y  a  pas  lieu  de 
douter  qu’il  ne  le  fasse  incessamment  ; 


mais  si  dans  huit  jours  il  n’estoit  pas  sortv 
de  chez  luy,  S.  M.  veut  que  celuy  que  vous 
aurez  chargé  de  1  arrester  prenne  des  me¬ 
sures  justes  pour  le  prendre  hors  de  la 
maison  de  l’ambassadeur,  et  qu’il  le  mène 
en  prison.»  {Reg.  secr.) 


764 


COHRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


une  telle  contravention,  et  de  poursuivre  sévèrement  ceux  des  cour¬ 
riers  qui  y  tomberoient ,  en  les  advertissant  qu’on  aura  une  attention 
particidière  à  visiter  les  courriers  qui  se  chargeroient  ainsy  de  viande. 

N 

Le  26  juin. 

M.  l’ambassadeur  de  Savoye  estant  allé  à  la  Comédie  le  i  7  de  ce 
mois,  voulut  que  deux  de  ses  pages  et  un  de  ses  laquais  entrassent 
sans  payer.  Les  comédiens  luy  firent  représenter  que  les  ordres  du 
roy  y  résistoient  ;  mais  il  s’en  offensa  et  sortit  de  sa  loge  pour  dire  à 
l’officier  qui  commandoit  la  garde,  que  c’estoit  luy  manquer  de  res¬ 
pect.  L’offitier,  qui  fut  sage,  fit  entrer  les  pages  et  le  laquais.  Vous 
sçavez  qu’il  y  a  une  ordonnance  précise  qui  porte  deffenses  à  touttes 
personnes  d’y  entrer  sans  payer  :  elle  s’exécute  très-ponctuellement  à 
l’esgard  des  officiers  et  pages  du  roy  ;  les  autres  de  sa  livrée  n’y  entrent 
pas,  mesme  en  payant;  et  si  les  pages  des  princes,  giands  seigneurs 
et  ambassadeurs  y  entrent,  ce  n’est  que  par  tolérance,  mais  tousjours 
en  payant.  Ainsy  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  d’advertir  ce  mi¬ 
nistre  que  sa  prétention  est  contraire  à  l’usage  et  aux  ordres  de  S.  M. 
et  que  rien  n’intéresse  moins  la  dignité  de  son  caractère  qu’une  telle 
prérogative  qu’il  voudroit  avoir. 

\ 

A  Fontainebleau,  le  6  octobre. 

M.  l’ambassadeur  de  Savove  vint  bier  matin  en  carrosse  au  cbasteau, 
et  à  vostre  porte,  avec  quatre  laquais,  qui  avoient  chascun  une  grosse 
canne  Ji  la  main.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  advertir  de  luy  en  parler, 
de  mesme  qu’aux  autres  ministres,  affin  qu’ils  empescbent  que  leicrs 
gens  de  livrée  ne  portent  desbastons,  puisque  cet  usage  est  contraire 
aux  ordonnances  de  police  qui  s’observent  régulièrement  par  toutes 
sortes  de  gens  de  livrée,  mesme  ceux  du  roy. 

Le  23  mars  17  U;!. 

M.  d’Argenson  m’a  escrit,  ainsy  que  vous  verrez  par  la  copie  de  sa 
lettre  que  je  vous  envoyé,  que  M.  Jordan,  envoyé  de  Pologne,  se  pro- 
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posoit  de  tenir  dans  l’hostel  gamy  où  il  demeure,  une  espèce  de  rô¬ 
tissoire  pour  la  fourniture  de  sa  maison  et  de  quelques-uns  de  ses  amis. 
Sur  quoy  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  advertir  de  prendre  son  ordre 
pour  en  parler  au  sieur  Jordan.  Le  caresme  s’advance,  ainsy  il  n’y  a 
pas  de  temps  à  perdre  à  luy  parler. 


Le  1"  décembre. 

On  continue  d’envoyer  de  Liège  à  des  particuliers  de  Paris  des  li¬ 
belles  séditieux,  des  vaux-de-\'ille  et  des  pièces  insolentes  contre  le 
roy,  ainsy  que  vous  verrez  par  la  copie  de  la  lettre  de  M.  d’Argenson 
que  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  adresser,  affin  que  vous  preniez  la 
peine  d’examiner  si  les  expédiens  qu’il  propose  pour  empeseber  qu’il 
n’en  vienne  peuvent  estre  praticables. 

_  Le  17  décembre. 

Le  roy  avoit  fait  mettre  à  la  Bastille  un  nommé  Villeclerc,  tireur 
d’horoscopes,  lequel  a  obtenu  sa  liberté,  à  condition  de  se  retirer  à 
Argentan  en  Normandie.  Depuis  qu’il  est  en  ce  pays-là,  on  a  advis 
qu’il  entretient  commerce  de  lettres  avec  plusieurs  personnes  de  Paris, 
entre  autres  avec  un  nommé  M.  Espin,  dans  lesquelles,  sous  prétexte 
de  nouvelles  politiques,  ils  parlent  avec  beaucoup  d’insolence  des  af¬ 
faires  du  gouvernement,  des  ministres  et  du  roy  mesme.  Comme  S.  M. 
seroit  bien  aise  d’approfondir  la  vérité  de  ces  advis,  et  en  mesme  temps 
de  sçavoir  qui  est  ce  M.  Espin,  elle  m’ordonne  devons  escrire  de  don¬ 
ner  vos  ordres  aux  directeurs  des  postes  d’intercepter  deux  ou  trois 
lettres  adressantes  audit  sieur  Espin,  et  autant  de  celles  qu’il  escrit 
audit  Villeclerc,  et  de  les  remettre  à  M.  d’Argenson  pour  en  faire 
l’ouverture. 

Reg.  secr,  .  .  t 
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101. 

t 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A  LA  MARÉCHALE  D’ESTRADES. 

A  Versailles,  le  24  juin  1699. 

Le  roy  a  esté  informé  que,  nonobstant  tous  les  advertissemens  qui 
vous  ont  esté  donnez  de  sa  part  en  différens  temps  sur  le  jeu,  vous  con¬ 
tinuez  à  en  tenir  pidjliquementim  de  basselte  qui  fait  bruit  dans  Paris. 
Surquoy  S.  M.  m’ordonne  de  vousadvertir,  pour  la  dernière  fois,  de  le 
cesser  entièrement,  et  de  vous  dire  en  mesme  temps  que,  si  vous  ne 
le  faites  pas,  les  juges  de  police  auront  ordre  de  vous  poursuivre  sans 
aucune  considération,  et  de  vous  condamner  aux  amendes  ordinaires, 
dont  vous  devez  estre  asseurée  que  vous  n'aurez  point  de  descbarge.  Je 
suis  bien  fascbé  d’estre  chargé  de  vous  escrire  ces  choses,  moy  qui 
souhaitterols  avec  passion  en  avoir  à  vous  escrire  qui  pussent  vous 
estre  agréables,  et  ti  oiiver  l’occasion  de  vous  marquer  que  je  suis,  etc. 

Reg.  secr. 


102. 

D’ARGENSON  A  DE  HARLAY. 

6  octobre  1 699. 

En  travaillant  au  mémoire  que  vous  m’avez  ordonné  de  faire  tou¬ 
chant  les  contestations  qui  nous  divisent ,  M.  le  prévost  des  marcbans 
et  moy,  j’ay  tasché  d’en  recueillir  tous  les  articles  qui  sont  venus  à  ma 
connolssance ,  et  je  prends  la  liberté  de  vous  en  envoyer  un  extrait. 

L’un  de  ces  articles  regarde  la  police  du  vin ,  dont  la  prétention 
est  assez  marquée  par  l’ordonnance  généralle  que  M.  le  prévost  des 
marcbans  a  fait  publier  depuis  que  vous  avez  bien  voulu  vous  rendre 
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le  dépositaire  de  nos  parolles.  Cet  engagement  m’a  empescbé  de  punir 
des  païsans  de  Saint-Leu-Taverny  qui  font  un  commerce  publiq  de 
vendre  des  raisins  sauvages  et  d’en  mesler  le  suc  avec  du  vin ,  ce  qui 
a  souvent  causé  des  maladies  mortelles.  Je  me  suis  contenté  d’envoyei 
sur  les  lieux  quelques  personnes  de  confiance  pour  rendre  le  fait  cer¬ 
tain;  mais  je  ne  feray  rien  de  plus,  pour  ne  me  pas  attirer  un  conllict 
et  pour  garder  scrupuleusement  la  trêve  qu’il  vous  a  pieu  de  nous 
prescrire,  à  moins  que  vous  ne  m’ordonniez  de  faire  saisir  ces  liqueurs 
meslées,  et  de  faire  assigner  les  coupables  de  ces  mixtions  dange¬ 
reuses.  J’attends  aussy  ce  que  vous  me  ferez  l’bonneur  de  me  mar¬ 
quer  toucbant  la  defifense  des  melons,  pour  m’y  conformer  exacte¬ 
ment. 

■%  .  *  ^ 

ARTICLES  CONTESTEZ  ENTRE  M.  LE  PRÉVOST  DES  MARCHANDS  ET  MOV, 

LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE. 


r®  Police  des  bleds;  2"  police  des  vins;  3" police  du  bois  merrain 
et  des  autres  marchandises  qui  viennent  par  eau,  et  ce  par  rapport  au 
lotissement  ordonné  par  les  statuts  des  arts  et  mestiers;  4°  police  des 
fontaines  et  des  porteurs  d’eau;  5®  pobce  des  ponts,  quays  et  remparts; 
6®  publication  de  la  paix;  7®  buistres  à  l’écaille;  8®  police  de  la  place 
de  Grève;  9®  police  des  escbaflfauds,  les  jours  des  cérémonies  pu¬ 
bliques;  10®  la  police  des  teinturiers,  des  frippiers  et  des  autres  arti¬ 
sans  qui  sont  obligez  de  laver  leurs  ouvrages  à  la  rivière  '. 


Pap.  Hari.  *• 

*  L’édit  du  mois  de  juin  1700  régla 
tout  ce  qui  concernait  la  juridiction  du  lieu¬ 
tenant  général  de  police  et  celle  du  pré¬ 
vôt  des  marchands  et  des  écheWiis  de  la 
ville.  La  justfce  à  exercer  sur  le  transport 
des  grains  jusqu’à  huit  lieues  de  Paris, 
sur  les  porteurs  d’eau,  sur  les  quais,  sur 
les  vins,  sur  la  vente  des  poissons  et  des 


huîtres,  y  est  attribuée  au  lieutenant  géné¬ 
ral  de  police;  tandis  que  la  justice  sur  les 
vins,  les  bois,  les  fontaines,  le  débit  des 
grains,  les  teinturiers,  etc.  est  laissée  à 
l’autorité  municipale.  On  peut  voir  cet 
édit  dans  le  tome  I  du  Traité  de  la  police 
de  Lamarc. 
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103. 

CHAiMILLART,  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT,  A  DE  IIARLAY. 

A  Versailles,  ce  22  novembre  1099. 

Vous  verrés,  par  les  apostlls  que  le  roy  m’a  ordonné  de  mettre  sur 
vos  mémoires,  que  S.  M.  a  approuvé  tout  ce  que  vous  proposés  pour 
la  police  des  bleds.  Le  supplément  volontaire  des  procureurs  du  con- 
troUe  des  dépends  nous  fournira  cent  mille  francs,  quand  il  vous 
plaira  leur  ordonner  de  les  porter  au  thrésor  roial,  et  vous  pourrés 
faire  emploier  les  lo  mil  francs  d’excédant  aux  réparations  nécessaires 
à  faire  au  Palais.  Le  roy  m’a  ordonné  de  vous  mander  qu’il  le  trou- 
voit  bon. 

J’attends  le  projet  en  explication  de  la  Déclaration  qui  concerne  le 
compte  du  receveur  des  amendes  à  Paris.  S.  M.  m’a  paru  disposée  à 
vous  donner  satisfaction  sur  cela  comme  sur  le  reste.  Vous  voiés  qu’en 
offrant  xm  peu  d’argent  au  controlleur  général,  toutes  les  affaires  de¬ 
viennent  faciles.  Vous  devés  compter  absolmnent  sur  luy  et  sur  son 
attachement. 

‘  iC 

28  février  1700. 

. Tay  lu  hier  au  conseil  le  mémoire  que  vous  avez. pris  la  peine 

de  dresser  pour  réprimer  le  luxe.  Je  me  donne  l’honneiu:  de  vous 
envoier  autant  de  ce  qui  a  esté  résolu  par  S.  M.  Elle  veut  donner 
l’exemple  ;  après  quoy,  il  me  semble  qu’il  ne  faut  pas  se  mettre  en 
peine  de  l’exécution.  Si  vous  avés  agréable  de  faire  dresser  le  projet 
de  déclaration  pour  consommer  vostre  ouvrage,  je  vous  supplie  que 
ce  soit  incessamment.  Si  vous  m’ordonnez  d’en  prendre  soin,  j’y  feray 
travailler  aussitost  que  j’auray  receu  vostre  response. 
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Le  27  mars. 

. La  Déclaration  du  20  décembre  1699  répète  celle  de  1694, 

et  ne  donne  rien  de  nouveau  aux  olTiciers  des  greniers,  Cest  par  cette 
raison  que  le  roy  veut  que  celle  du  mois  d’aoust,  pour  la  police  des 
bleds,  soit  exécutée,  et  qu’il  soit  deffendu  aux  ofiiciers  de  judicature 
d’en  faire  commerce. 

Vous  sçaurés  consoler  les  commissaires  et  les  engager  à  faire  leurs 
devoirs ,  du  moins  vous  nous  le  faittes  espérer  :  c’est  tout  ce  que 
M.  d’Argenson  peut  désirer.  Mais  vous  n’empescherés  pas  quelques 
femmes  de  procureurs  de  mauvaise  humeur  de  battre  leurs  maris, 
et  un  huissier  du  conseil,  qui  a  deux  jolies  filles  qui  cstoient  des  plus 
braves,  de  se  plaindre  de  sa  destinée,  et  de  la  peine  qu’il  aura  à  s’en 
deffaire.  Il  me  semble  que  je  ne  réponds  pas  assés  sérieusement  à 
vostre  lettre  ;  depuis  que  vous  m’avés  fait  espérer  que  vous  viendriés 
à  Montfermeil,  vous  m’avés  rendu  bien  plus  hardi. 

Le  12  may. 

Le  projet  de  règlement  que  vous  avés  pris  la  peine  de  dresser  sur  les 
contestations  qui  estoient  entre  M.  le  lieutenant  général  de  police  et 
M.  le  prévost  des  marchands  fust  lu  hier  au  conseil  :  il  a  esté  approuvé  en 
tout  ce  qu’il  contient,  à  l’exception  du  dernier  article,  qui  concerne  le 
commerce  du  poisson  sur  la  rivière.  Il  semble  que  l’on  peut,  à  cet 
esgard,  séparer  dadvantage  les  uns  et  les  autres,  et  S.  M.  m’a  or¬ 
donné  d’y  travailler  avec  vous.  Elle  m’a-commandé  en  mesme  temps 
de  vous  dire  qu’il  n’est  point  fait  mention  de  la  Grève,  qu’il  paroist  de 
l’ordre  que  le  prévost  des  marchands  ait  le  pouvoir  d’y  faire  faire  des 
eschaffauts  lors  des  cérémonies  publiques.  Vous  ferés  en  sorte  de  les 
engager  à  convenir  sur  cet  article  *. 


‘  Il  a  été  parlé  dans  la  note  du  n°  102 
de  l’édit  qui  fut  promulgué  par  suite  de 
l’avis  de  Harlay.  L’article  des  échafauds  à 
dresser  fut  apparemment  celui  qu’on  avait 


débattu  le  plus  vivement;  car  l’édit  ne 
tranche  pas  la  difficulté  :  il  porte  seule¬ 
ment  qu’il  Y  sera  pourvu  par  des  disposi¬ 
tions  particulières.  ' 


COUKF.SP.  ADMlMISm. - II. 


97 


770 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


Tay  lu  au  conseil  le  mémoire  que  vous  avés  pris  la  peine  de  dres¬ 
ser  sur  les  remonstrances  de  quelques  particuliers,  à  l’occasion  de 
l’édict  du  luxe.  Je  vous  le  renvoie  avec  les  apostils  que  le  roy  m’a 
commandé  d’y  mettre.  Vous  verrés  que  S.  M.  n’a  pas  jugé  à  propos 
de  se  relascher. 

La  proposition  des  200,000^,  pour  enfermer  dans  l’hospital  les 
gueux  qui  y  voudront  entrer,  a  esté  approuvée.  Je  m’en  vais  travailler 
sérieusement  à  vous  mettre  en  estât  de  profiter  de  ces  heureuses  dis¬ 
positions  et  à  jouir  des  fruits  de  vostre  altention  au  hien  public. 


Ce  14  juillet,  à  Marly. 

J’ay  lu,  depuis  trois  jours,  plus  d’ordonnances  et  de  déclarations 
sur  les  gueux  et  fainéans  qu’il  n’en  fault  pour  eu  purger  le  royaume, 
si  elles  estolent  hien  exécutées.  La  première  qui  est  venue  à  ma  con- 
nolssance  par  Fontanon,  est  de  1  532.  Par  le  peu  d’efiéct  qu’elles  ont 
eu,  je  trouve  la  besogne  encore  plus  difficile  que  je  ne  me  lessés(rai) 
persuadé.  Il  fault  une  longue  suitte  d’une  application  continuelle, 
une  volonté  générale  de  contribuera  la  subsistance  des  hospitaux , 
et  des  secours  considérables  de  la  part  du  roy,  pour  mettre  ce 
grand  ouvrage  dans  un  mouvement  heureux,  qui,  après  bien  des 
dépenses,  des  peines  et  des  soins,  peut  se  dérouter  dans  un  mo¬ 
ment  s’il  n’est  arrivé  à  sa  perfection ,  avant  que  nous  tombions  dans 
quelque  cas  Impréveu,  comme  celuy  d’une  guerre  ou  d’une  mauvaise 
récolte. 

Pardonnés-moy  si  j’ay  travaillé  sur  vostre  projet;  je  reconnols  la 
supériorité  de  vos  lumières,  et  je  souscrirai  tousjours  sans  peine  à 
tout  ce  qui  viendra  de  vous.  Ce  n’est  pas  pour  vous  exposer  mes  veues 
et  ma  pensée  que  je  joints  un  nouveau  projet  au  vostre,  dans  lequel 
je  ne  comprend  point  ce  qui  regarde  les  terres  incultes  :  je  crois  que 
cela  mérite  une  Déclaration  particulière.  Vous  sçavés  qu’il  y  en  eust 
une,  donnée  en  iCqS,  qui  u’a  eu  aucun  euect. 

Je  n’ay  encore  rien  fait  sur  l’article  qui  regarde  les  enfans,  et  le 
mémoire  particulier  que  vous  avés  bien  voulu  m’envoier  ;  j’auray 
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l’honneur  de  vous  en  parler  à  mon  premier  voyage  à  Paris,  où  je  ne 
pourray  aller  que  la  sepmaine  prochaine. 

Mettes,  je  vous  supplie,  la  dernière  main  à  ce  grand  ouvrage  ,  et  en- 
voyés-moy  un  projet  de  Déclaration  en  forme,  pour  que  je  la  fasse 
expédier,  et  qu’elle  soit  enregistrée  lundy  prochain  au  parlement. 

Le  2  aousi. 

Permettés-moy  de  vous  consulter  sur  une  affaire  qui  est  entre  les 
miroitiers  et  merciers  de  la  ville  de  Paris,  dans  laquelle  le  parlement 
a  rendu  plusieurs  arrests.  Je  vous  supplie  d’examiner  leurs  mémoires, 
et  de  me  faire  l’honneur  de  me  mander  vostre  sentiment. 

Pay  appris  que  la  Déclaration  contre  les  mendians  avoit  esté  pu¬ 
bliée  jeudy  dernier.  Vous  sçavez  que  l’exemple  de  la  ville  de  Paris  doit 
beaucoup  assurer  le  succès  du  reste  du  royaume.  Le  roy  se  repose 
entièrement  sur  vos  soins  de  ce  grand  ouvrage  dont  vous  avés  bien 
voulu  vous  charger.  Quand  vous  aurés  besoin  d’argent,  vous  aurés 
agréable  de  me  le  faire  sçavoir,  affm  que  je  prenne  les  ordres  de  S.  M. 
pour  vous  le  faire  fournir. 

Nous  avons  esté  obligés  de  faire  distribuer  quelques  bleds  à  Rouen, 
pour  avoir  la  liberté  d’enlever  le  reste ,  la  populace  ayant  voulu  se 
mutiner.  J’ay  connu  par  là  le  danger  qu’il  y  a  de  faire  des  magasins 
dans  les  grandes  villes.  Il  fault  profiter  de  cet  exemple  et  choisir  des 
lieux  propres  sans  s’exposer  à  la  fureur  des  peuples.  Je  me  suis  con¬ 
duit  par  vos  lumières;  continués,  je  vous  supplie,  à  me  donner,  dans 
la  suitte,  tous  les  secours  qui  dépendront  de  vous,  et  la  continuation 
des  marques  de  l’honneur  de  vostre  bienveillance. 


Le  4  aoust. 

. Je  croiès  vous  avoir  mandé  qu’il  estoit  à  propos  de  retirer  les 

bleds  de  Rouen,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  affm  de  les  mettre 
en  lieu  où  l’on  en  dispose  aisément.  Le  sieur  Bernard  m’a  assuré 
qu’il  vous  en  fournira  1,200  muids,  pour  Paris;  qu’il  en  a  suffi- 
sament  pour  amuser  la  populace  au  delà  de  cette  quantité.  Aiés 
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agréable  de  Iiiy  donner  vos  ordres,  il  les  exécutera.  J’escris  une  lettre 
à  M"  les  intendants,  pour  faire  sentir  aux  laboureurs  (jui  ont  cherché 
à  s’enrichir  aux  dépends  du  pauvre  peuple  l’attention  qu’on  a  sur  leur 
conduitte.  J’espère  que  les  exemples  qu’ils  feront  en  ramèneront  plu¬ 
sieurs  à  leur  devoir.  S’il  estoit  permis  de  donner  quelque  chose  de 
nouveau  au  public  sur  le  commerce  des  bleds,  je  crois  que  ce  seroit 
une  chose  bien  nécessaire  que  d’estahlir  des  peines  très-sévères  contre 
ceux  qui  font  des  amas  de  grains.  J’ay  esté  adverly  qu’il  y  a  des  gens, 
en  campagne ,  qui  les  retiennent  avant  qu’ils  soient  couppés  ;  le  blé 
nouveau  se  vend  cher,  le  seigle  s’est  vendu  1 4  fr.  Le  sieur  Despériers 
me  mande  qu’il  l’a  fait  donner  à  i  o  à  Montlhéry.  Pourveu  que  la  vente 
se  fasse  volontairement,  son  zèle  est  très-louable . 

Pap.  Harl. 


104. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  DE  MEAUTC. 

A  Versailles ,  le  3  janvier  1700. 

Le  sieur  de  la  Roque',  qui  avoit  esté  enfermé  au  chasteau  d’An¬ 
gers,  pour  avoir  fait  une  préface  à  un  mauvais  livre,  fut  mis  en  li¬ 
berté  l’année  passée ,  à  condition  de  rester  dans  la  ville  d’Angers  jus- 
ques  à  nouvel  ordre,  ce  qui  fut  fait  après  que  mon  père  vous  eust 
consulté,  par  ordre  du  roy,  sur  son  sujet.  Ce  mesme  homme  demande 
à  présent  la  liberté  entière  de  se  retirer  où  il  le  trouvera  à  propos. 
Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  me  mander  quel  est  vostre  senti¬ 
ment  à  cet  esgard,  alTin  qu’en  rendant  compte  au  roy  de  sa  lettre,  je 
puisse  en  mesme  temps  dire  à  S.  M.  ce  que  j’auray  appris  de  vous. 

Reg.  s€cr. 


‘  Daniel  de  Larroque,  enfermé  depuis  1695.  Voyez  ci-devant,  n*  82. 
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105. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DEMSE,  CO^LMANDANT  DE  HAM. 

Le  16  janvier  1700. 

On  a  dit  icy  que  le  nommé  Mégrigny,  prisonnier  à  Ham ,  y  est  tout 
nud,  et  manque  de  toutes  choses.  Je  m’en  estonne,  parce  que  vous 
pouvez  mesnager  quelque  chose  sur  les  20  sols  par  jour  pour  son 
entretien.  Quoy  qu’il  en  soit,  faites-le  habiller  et  faites-luy  donner  les 
hardes  les  plus  nécessaires  ;  j’auray  soin  de  vous  en  faire  rembourser 
sur  le  mémoire  que  vous  m’en  envoyerez. 

Reg.  secr. 


106. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  MONTESQUIEL, 
PRÉSIDENT  A  MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

Le  10  may  1700. 

J’ay  receu  vostre  lettre  sur  le  désordre  arrivé  entre  les  soldats  et 
les  laquais.  Je  conviens  avec  vous  que  le  parlement  n’estoit  pas  com¬ 
pétent  pour  informer  contre  les  soldats,  puisque  M.  de  Bcsons  a  sur 
cela  une  attribution  générale,  sur  laquelle  vostre  compagnie  a  fait 
très-sagement  de  ne  point  entreprendre;  mais,  en  tout  temps,  et  dans 
tous  les  cas,  la  police  sur  les  laquais  luy  appartient,  et  je  ne  vois  pas 
ce  qui  a  pu  vous  empescher  de  prononcer  contre  eux  des  delfenses 
de  porter  des  armes  et  des  bastons,  puisque  vous  les  aviez  desjà  pro¬ 
noncées  dans  une  auü'e  occasion.  Il  est  bon  de  temps  en  temps  de  re¬ 
nouveler  ces  sortes  de  règlemens,  parce  que  cela  sert  tousjours  à  rete¬ 
nir  dans  le  devoir  ceux  qui  seroient  capables  de  s’en  escarter. 

Lettr.  PoDtçh. 
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107. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRÉTAIRI-  D’ÉTAT, 

AU  DUC  DE  BEAUVILLIER. 

Le  23  juin  1700. 

Le  roy  m’a  ordonné  de  vous  avertir  de  deux  choses  qui  regardent 
M.  le  duc  d’Estrées  et  M.  le  duc  de  Mortemart.  La  première,  qui  est 
particulière  à  M.  le  duc  d’Estrées ,  est  qu’après  avoir  perdu  son  cai  - 
rosse  au  pary  qu’il  fit  ces  jours  passez  pour  une  course  de  son  cou¬ 
reur  contre  celuy  de  M.  le  comte  d’iVlbert,  il  s’en  alla  au  jeu  de  paulme 
de  la  rue  Mazarin ,  où  il  joua  au  billard  avec  le  nommé  la  Ratte, 
homme  adroit  pour  qui  tous  les  spectateurs  parioient  à  coup  seur. 
Ainsy,  après  avoir  perdu  tout  l’argent  qu’il  avoit  sur  luy,  il  perdit 
6oo  louis  sur  sa  parole,  ce  qu’on  dit  luy  estre  très-ordinaire.  Et  on 
ne  parle  que  de  ses  parties  mal  concertées,  des  pertes  qu’il  fait  chaque 
jour,  et  de  ses  paris  ridicules,  qui  le  ruineront  hienlost,  si  sa  famille 
n’y  donne  ordre. 

L’autre  aventure,  qui  est  commune  aux  deux  ducs,  est  qu’ils  allèrent, 
le  i8  de  ce  mois,  à  i  i  heures  du  soir,  avec  plusieurs  jeunes  gens  à 
la  porte  d’une  Flamande,  que  l’on  nomme  la  veuve  Surmont,  qui  a 
deux  de  ses  filles  avec  elle;  et,  sur  le  refus  qu’elle  fit  de  leur  ouvrir 
la  porte ,  ils  cassèrent  toutes  les  fenestres  et  firent  un  très-grand  scan¬ 
dale.  Et  il  leur  arrive  souvent  de  passer  les  nuits,  soit  à  perdre  leur 
argent,  en  dupes  avec  des  filoux,  ou  à  courir  les  lieux  de  déhanche, 
au  hazard  de  se  faire  maltraiter  par  les  Fréteurs  qui  les  protègent.  Les 
ofGciets  de  police  qui  ont  donné  ces  avis  ne  peuvent  s’empescher  de 
se  récrier  de  voir  l’éducation  de  ces  jeunes  ducs  si  négligée*. 

Reg.  secr. 

'  Le  jeune  duc  d’Élrée.s  fut  unis  pour  mission  de  recevoir  les  visites  de  sa  mère, 

quelque  temps  à  la  Bastille,  mais  avec  per-  et  les  leçons  de  ses  maîtres  d’iiistoire,  de 
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108. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉT.URE  D’ÉTAT, 

AU  MARÉCHAL  DE  ROUFFLERS. 

Le  7  juillet  1700. 

Le  roy  ayant  ordonné  à  M.  d’Argenson  de  renouveller  son  atten¬ 
tion  pour  empescher  les  sifilemens,  hattemens  de  mains  et  autres 
semblables  désordres  qui  se  font  à  l’Opéra,  S.  M.  m’a  ordonné  de 
vous  escrire  de  commander,  s’il  vous  plaist,  que  les  sergens  préposez 
à  la  garde  de  l’Opéra  obéissent  préférablement  à  toutes  autres  per¬ 
sonnes,  à  l’exécution  des  ordres  qu’il  leur  donnera. 

Le  15  février  1702. 

M*"®  de  Murat  continue  à  se  distinguer  par  ses  emportemens  et  par 
le  désordre  de  ses  mœurs.  Elle  sçayt  que  le  roy  en  est  informé  ;  mais 
elle  compte  qu’il  ne  se  trouvera  aucune  communauté  religieuse  qui 
veuille  s’en  charger,  et  je  crois  qu’elle  a  grande  raison,  car  il  n’y  en 
a  aucune  où  elle  ne  fust  capable  de  mettre  le  trouble  et  le  désordre. 
Ainsy  on  ne  trouve  rien  qui  convienne  mieux  pour  sa  retraite  que 
quelque  chasteau  comme  ceux  de  Guise,  de  Ham,  de  Loches,  Sau- 
mur,  Angoulesme  et  autres  de  cette  nature.  Je  vous  prie  de  prendre 
la  peine  de  me  mander  si  ce  party  vous  seroit  agréable,  et  lequel 
chasteau  vous  conviendroit  le  mieux ,  alFin  que  je  le  puisse  propo¬ 
ser  au  roy. 


Le  19  avril. 

M™®  de  Murat  a  esté  enfin  arrestée  avec  beaucoup  de  circonspec¬ 
tion  et  de  mesnagement,  et  sera  conduite  de  mesme  au  chasteau  de 

matliémaliqucs  eide  dessin.  Les  lettres  dans  le  registre  du  secrétariat,  1700, 

à  Saint-Mars  qui  s’y  rapportent  se  trouvent  p.  /j02  ,  et  '|.3o. 
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Loches.  J’ay  creu  que  vous  seriez  bien  aise  d’en  estre  informé,  et 
d’estre  seur  que  vous  n’entendrez  plus  parler  de  ses  désordres'. 

Reg.  secr. 


109. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCIIARTRAIN  A  BOISGUILLEBERT. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE  A  ROUEN. 

Le  19  juillet  1700. 

Vous  avés  bien  fait  de  m’informer  du  différent  qui  est  survenu  entre 
le  P.  Lamy  et  celuy  qui  a  imprimé  la  response  à  son  livre  de  la  Con¬ 
cordance  des  EvamjUes.  Vous  pouvés  mesme  vous  flatter  d’avoir  pris 
jsur  cela  le  meilleur  party,  et  d’estre  dans  la  véritable  maxime,  que 
j’ay  toujours  observée  jusqu’icy,  et  dont  je  ne  me  relascberay  jamais. 
Ainsy  vous  ne  pouvés  vous  dispenser  de  prononcer  contre  l’imprimeur 


'  On  trouvera ,  sur  la  conduite  et  la  cap 
tivité  de  M^'de  Murat,  des  détails  positifs 
dans  plusieurs  pièces  du  cabinet  du  roi 
qui  vont  suivre.  Cette  femme,  qui  se  dés¬ 
honorait  par  le  dérèglement  de  ses  mœurs, 
était  fdle  du  marquis  de  Castelnau,  gou¬ 
verneur  de  Brest,  et  petite-fille  du  maré¬ 
chal  de  ce  nom.  On  assure  dans  la  Bio¬ 
graphie  universelle,  tome XXX,  qu  elle  fut 
e.xilée  à  Loches  u  à  la  sollicitation  de  M""  de 
Maintenon,  comme  soupçonnée  d’avoir 
coopéré  à  un  libelle  dans  lequel  était  in¬ 
sultée  toute  la  cour  de  Louis  XIV.  »  Mais 
les  pièces  soumises  au  lecteur  prouvent 
clairement  que  ce  fut  à  cause  de  ses  mœurs 
détestables ,  et  à  la  demande  de  son  mari 
et  du  maréchal  de  BoulTlers, qu’elle  fut  non 
pas  exilée,  mais  enfermée  au  château  de 
Loches.  Elle  ne  recouvra  sa  liberté  qu’a¬ 


près  la  mort  de  Louis  XIV.  Ce  fut  pendant 
sa  captivité  qu  elle  composa,  à  ce  qu’on 
assure,  ses  romans,  qui  beureusemenl  ne 
se  ressentent  pas  du  désordre  de  son  ima¬ 
gination.  On  cite,  parmi  les  ouvrages  quelle 
rédigea  au  château  de  Loches,  les  Mé¬ 
moires  de  M""'  la  comtesse  de  M”  avant  sa 
retraite;  mais  ces  mémoires  parurent  pour 
la  première  fois  en  1697,  et  ils  furent 
réimprimés  à  Amsterdam  en  1698  et  en 
1711.  Ainsi,  à  moins  de  supposer  que  la 
première  date  est  fausse,  on  ne  peut  ad¬ 
mettre  que  M'"'  de  Murat ,  dont  la  captivité , 
ou  si  on  veut  la  retraite,  ne  commença 
qu’en  170a,  ait  écrit  cet  ouvrage.  Elle 
mniirnf  en  1718,  un  an  après  avoir  re¬ 
couvré  sa  liberté;  elle  était  âgée  alors  de 
46  ans. 
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la  peine  qu’il  a  encourue ,  et  vous  devés  mesme ,  pour  empescher  les 
imprimeurs  et  les  libraires  de  retomber  dans  de  semblables  fautes, 
les  avertir  publiquement  qu’on  ne  fera  nulle  grâce  ny  sur  la  confisca¬ 
tion  ny  sur  l’amende  à  ceux  qui  seront  assez  téméraires  pour  impri¬ 
mer  quelques  ouvrages  sans  privilège,  sous  prétexte  qu’ils  seront  la 
suitte  d’autres  desjà  imprimés  avec  privilège. 

A  l’esgard  de  la  contestation  personnelle  pour  les  invectives,  cela 
ne  me  regarde  en  nulle  manière  :  c’est  à  vous  à  la  décider  par  vostre 
prudence ,  suivant  les  règles  de  la  justice. 

Le  23  octobre. 

Je  vous  envoie  un  exemplaire  d’un  livTe  imprimé  à  Rouen,  qui  a 
pour  titre  le  Portefeuille  nouveau,  et  dont  l’autheur  promet  de  donner 
la  suitte  tous  les  mois.  Vous  verrés  que  l’impression  en  a  esté  per¬ 
mise  en  vostre  absence  par  le  lieutenant  particulier  de  vostre  bail- 
bage,  et  instruit  comme  vous  l’estes  des  règlemens  de  la  librairie  et 
de  l’autorité  du  grand  sceau ,  vous  sei  és  sans  doute  surpris  et  que  le 
lieutenant  particulier  ait  permis  d’imprimer  un  pareil  ouvrage  avec 
la  promesse  d’en  donner  la  suitte  de  mois  en  mois,  et  que  les  libraires 
l’ayent  imprimé  avec  la  même  promesse.  Pour  moy,  je  ne  comprens 
pas  comment  on  a  pu  retomber  dans  cette  faute,  après  m’estre  ex¬ 
pliqué  comme  j’ay  fait  sur  cet  abus,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  trou¬ 
ver  dans  cette  conduitte  quelque  chose  qui  dégénère  en  prévarication. 
Je  veux  pourtant  bien  l’excuser  encore  pour  cette  fois,  et,  après  avoir 
ordonné  qu’on  prononce  à  Paris  la  confiscation  des  exemplaires  et  des 
défenses  de  débiter  le  livre,  me  contenter  d’un  arrest  particulier,  que 
j’envoyeray  au  premier  jour,  et  de  l’avis  que  je  vous  charge  de  don¬ 
ner,  pour  la  dernière  fois,  aux  libraires  et  au  lieutenant  particulier. 
Mais  après  cela,  malgré  le  penchant  ipie  j’ay  pour  l’indulgence,  je 
seray  forcé  de  prendre,  pour  empescher  le  désordre,  les  voyes  que 
la  justice  m’inspirera,  et  qui  seront  peut-estre  assez  sévères  pour  obli¬ 
ger  les  prévaricateurs  de  se  repentir  de  leur  faute. 


conn^r.  adminutb. —  ii. 
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Le  18  octobre  1701. 

J’avois  cru  devoir  eslre  assuré  qu’il  n’y  auroit  plus  d’ignorance 
ou  d’irrégularité  dans  les  permissions  d’imprimer  que  vous  don- 
neriés.  Les  différentes  et  justes  réprimandes  que  je  vous  ay  faites 
sur  cela  plusieurs  fois,  vous  dévoient  avoir  instruit  de  vostre  devoir, 
et  les  protestations  réitérées  que  vous  m’aviés  faittes  d’y  avoir  une 
attention  particulière,  me  falsoienl  espérer  qu’une  chose  aussy  impor¬ 
tante  qu’est  l’impression  et  le  débit  des  livres  seroit  en  règle  chés 
vous  comme  je  l’y  ay  mise  partout  ailleurs.  Voicy  cependant  un  livre 
imprimé  à  Rouen  et  avec  vostre  permission,  et  dont  on  inonde  presque 
tout  Paris,  qui  n’a  rien  que  d’opposé  aux  règles  que  je  vous  ay  pres- 
crittes.  Il  passe  la  mesure  du  livret,  et  passe,  par  conséquent,  l’eslen- 
due  de  vostre  pouvoir.  Il  est  dédié  au  roy  avec  une  épistre,  et  est  en¬ 
core  par  là  hors  de  vostre  portée.  Ces  deux  raisons ,  qui  ne  regardent 
que  la  forme,  sufGroient  pour  vous  condamner;  mais  quand  vous  sçau- 
rez  que  le  livre  est  extravagant,  et  par  raport  à  sa  matière  et  par 
raport  aux  conjonctures,  et  par  raport  aux  personnes  dont  il  parle, 
dont  les  justes  éloges  doivent  toujours  estre  sérieux,  toujours  respec¬ 
tueux;  quand  vous  sçaurés  que  l’autheur,  qui  sçaitluy-mesme  qu’il  luy 
faut  plus  qu’une  permission  d’un  magistrat  subalterne ,  me  l’a  deman¬ 
dée,  et  que  je  la  luy  ay  refusée,  après  avoir  lu  son  manuscrit,  vous 
serés  obligé  d’avouer  que  rien  ne  vous  peut  excuser;  et  quand  vous 
ne  l’avoueriés  pas,  vous  n’en  sériés  que  plus  coupable  h  La  faute  est 
faitte  de  vostre  part,  elle  est  grande,  elle  est  inexcusable;  elle  est  sans 
remède.  Songeons  à  l’advenir,  et  c’est  dans  cette  pensée  que  je  vous 
dis  que  la  première  que  vous  ferés,  de  quelque  nature  qu’elle  soit, 
et  bien  moindre  que  celle-cy,  je  vous  interdiray  pour  toujours  la  con- 
noissance  de  ces  matières,  et  que  je  la  conlieray  à  d’autres  qui  en 
sçauront  mieux  les  conséquences  et  les  règles. 

Lcttr.  Pontch. 

'  Voyei  la  lettre  au  docteur  Alary,  n”  i  i  i . 
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110.  ’ 

LE  MARÉCHAL  DE  BOUFFLERS  A  DE  HARLAY. 

A  Meuclon,  ce  20*  aoust  1700. 

Suivant  la  lettre  que  vous  in’avés  fait  Thoniieur  de  m’escrire  au- 
jourd’huy,  j’ay  donné  ordre  qu’on  fasse  des  delfenses  très-expresses 
aux  soldats  du  régiment  des  gardes ,  de  favo.riser  en  rien  les  gueux 
fainéans  qui  demandent  l’aumosne,  ni  de  contribuer  en  quelque  ma¬ 
nière  que  ce  puisse  estre  à  leim  évasion ,  lorsque  les  archers  des  pau¬ 
vres  veulent  les  arrester;  et  vous  pouvés  vous  asseurer  que,  s’il  s’en 
trouve  quelqu’un,  non-seulement  convaincu,  mais  accusé,  avec  la 
moindre  apparence  de  vérité,,  d’avoir  contrevenu  à  cet  ordre,  il  en 
sera  fait  un  exemple  très-sévère. 

Faittes-moy  la  justice  de  croire  que  je  concourreray  toujours  avec 
empressement,  non-seulement  à  tout  ce  qui  sera  du  service  du  roy 
et  du  bien  public,  mais  à  tout  ce  qui  vous  sera  agréable,  personne 
ne  vous  honorant,  je  n’oserois  dire,  vous  aimant  plus  que  je  fais,  et 
n’estant  avec  plus  d’inclination  et  de  passion  que  moy,  AL,  vostre,  etc. 

Pap.  Mari. 


111. 

« 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN  A  DESALLEURS. 

Ce  20*  aoust  1700. 

Il  e^t  venu  à  Paris  un  officier  de  M.  l’Eslecteur  de  Brandebourg, 
qui  dit  ne  s’estre  retiré  de  son  service  que  pour  se  faire  catholique, 
avec  sa  famille.  Il  m’a  remis  deux  mémoires  :  l’un  qui  contient  sa  nais- 
et  ses  services  et  le  sujet  de  sa  retraite,  et  l’autre  quelques  par- 
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ticularitez  concernant  M.  l’Eslecteiir  de  Brandebourg,  prétendant  par 
là  faire  voir  qu’il  a  esté  employé  dans  des  affaires  secrettes,  et  que 
son  service  peut  estre,  en  France,  de  quelque  utilité.  Le  roy  m’a  or¬ 
donné  de  vous  envoyer  l’un  et  l’autre,  et  de  vous  dire  de  prendre  la 
peine  de  vous  informer  si  ce  qu’il  dit  de  sa  naissance  et  de  ses  em- 
ploys  est  véritable ,  et  quels  ont  esté  les  motifs  de  son  voyage  en 
France  b 

Rcg.  sccr. 


112. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  MARCHAIS. 

A  Fontainebleau,  le  9  novembre  1700, 


Tapprens  qu’il  y  a  grand  nombre  de  gueux  et  de  coureurs  aux  envi¬ 
rons  d’Essonne,  qui  mesme  ont  eu  l’insolence  d’escrlre  des  lettres  me¬ 
naçantes  à  Paris.  Il  faut  en  purger  le  pays;  ainsy,  pendant  tout  le 
temps  que  vous  serez  sur  la  route  de  Fontainebleau,  aprochez-vous 
d’Essonne,  elarrestez  ces  mendians  et  coureurs,  suivant  que  les  ordom 
nances  le  portent.  Je  donne  au  sieur  Boutandon  le  mesme  ordre  de 
s’approcher  de  l’autre  costé.  Si  vous  agissez  de  concert,  vous  aurez 
bientost  arresté,  ou,  au  moins,  dissipé  ces  gens-là. 

Reg.  secr. 


*  Le  môme  jour,  il  fut  écrit  du  cabinet 
du  roi  à  d’Argenson  :  «  Continuez  à  de¬ 
mander  au  baron  d’Edelak.  les  mémoires 
dont  il  vous  a  parlé,  concernant  la  cour 
impériale ,  et  surtout  de  descouvrir  de 
quels  moyens  se  sert  M.  de  Spanheim  pour 
avoir,  comme  il  dit ,  copie  des  mémoires 
les  plus  secrets.  J’escris  à  M.  Desalleurs 
pour  estre  informé  du  contenu  aux  deux 


mémoires  qu'il  vous  a  remis.  »  Et  le  1 3  oc¬ 
tobre  ;  «  Continuez  à  tascher  d’apprendre 
du  baron  d’Edelak  ce  qu’il  sçait  sur  les 
liaisons  et  les  mouvements  de  la  cour  de 
Brandebourg  ;  et  lorsque  vous  jugerez  de 
n’en  pouvoir  rien  tirer,  vous  prendrez  la 
peine  de  me  le  faire  sçavoir,  alTin  que  je 
vous  mande  ce  que  vous  aurez  à  luy  dire.  » 
[Reg.  secr.) 
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113. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  DOYEN  DU  CHAPITRE 
DE  NOTRE-DAME  DE  PARIS. 

A  Versailles,  le  17  novembre  1700. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’un  ecclésiastique  estranger,  qui  a  l’air 
d’un  mendiant  et  d’un  fol,  s’estant  aproché  du  chœur  de  Nostre-Dame, 
a  jetté  au  travers  des  barreaux  un  paquet  de  papiers,  qui  vous  a  esté 
remis,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  me  l’envoyer  ou  à 
M.  d’Argenson ,  afin  qu’on  puisse  sçavoir  ce  qu’il  contenoit. 

Reg.  secr. 


114.' 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  DUGAS,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE  A  LYON. 

A  Versailles,  le  27  décembre  1700. 

t 

Le  siexu*  Anisson,  syndic  des  libraires  de  vostre  ville,  ayant,  par 
mes  ordres,  fait  la  visitte  ordonnée  par  les  règlemens  de  la  librairie 
chés  le  nommé  Langlois,  m’en  a  envoyé  son  procès-verbal,  datté  du 
i3  de  ce  mois,  que  je  fais  joindre  à  ma  lettre;  vous  verrés,  par  ce 
procès-verbal,  qu’il  a  trouvé  et  saisi  chés  cet  imprimeur,  8  feuilles 
imprimées  d’un  livre  intitulé  Projet  du  droit  françois,  qui  s’impri- 
moit  pour  le  compte  du  nommé  Briasson,  libraire  de  vostre  ville. 
Comme  il  s’imprimoit  sans  privilège,  contre  la  disposition  précise 
des  règlemens ,  article  66,  et  que,  d’ailleurs,  la  ville  de  Lyon  est, 
depuis  trop  longtemps  et  trop  justement  descriée  pour  ces  sortes 
d’entreprises,  aussy  bien  que  pour  les  contrefactions ,  il  est  absolument 
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nécessaire  d’en  faire  un  exemple.  Ainsy,  vous  devés  entrer  dans  ladis- 
cution  de  cette  affaire,  et  après  avoir  fait  confisquer  et  mettre  au  pi¬ 
lon  les  feuilles  saisies,  condamner  Briasson  et  Langlois  à  l’amende, 
qui  doit  estre  au  moins  de  5o^  pour  le  premier  et  de  4o^  pour 
l’autre.  Il  faut  aussy  leur  faire  fermer  leurs  boutiques,  au  moins 
pendant  un  mois.  Rendés-moy  compte,  je  vous  prie,  de  ce  que  vous 
aurés  fait,  et  prenez  soin  aussy  d’obliger  le  syndic  des  libraires 
de  faire  exactement  ses  visites  tous  les  mois,  et  de  vous  en  reporter 
les  procès-verbaux,  dont  il  faudra,  m’envoyer  régiUièrement  des  ex¬ 
traits.  Il  se  trouve  beureusement  que  vostre  syndic  est  présentement 
un  très-bon  subject,  et  en  qui  on  peut  prendre  toute  sorte  de  con¬ 
fiance,  et  il  faut  profiter  de  ses  soins  pour  rétablir  le  bon  ordre. 

Le  23  janvier  1701 . 

Les  condamnations  que  vous  me  marqués  avoir  prononcées  contre 
les  libraires  qui  ont  imprimé  sans  privilège  le  livre  intitulé  Projet  du 
droit  français  me  paroissent  très -juridiques.  Il  ne  vous  reste  que  de 
les  faire  exécuter,  et  de  donner  dans  la  suitte  toute  vostre  attention  à 
l’observation  exacte  des  règlemens. 

Leltr.  Ponlch. 


115. 

* 

LE  COMTE  DE  POiNTCIIARTRAIN.  SECRÉTAIRE  D’ETAT. 

A  M"'* *  D’OZAMRRAY. 

A  Versailles,  le  5  janvier  1701. 

Le  roy  est  informé  qu’au  préjudice  des  deffenses,  si  souvent  réité¬ 
rées,  qui  vous  ont  esté  faites  de  sa  part,  de  donner  à  jouer,  et  les 
promesses  que  vous  aviez  faites  de  vous  en  abstenir  et  de  déférer  à 
ses  ordres,  vous  ne  laissez  pas  de  continuer  plus  que  jamais  le  mesme 
commerce.  S.  M.  veut  donc  bien  encore  une  fois  vous  faire  avertir. 
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et  j’ay  ordre  de  vous  dire  que  si,  après  ce  dernier  avis  que  je  vous 
donne,  elle  apprend  que  vous  donniez  jamais  à  jouer,  S.  M.  ne  pourra 
se  dispenser  de  prendre  contre  vous  des  résolutions  qui  ne  vous  se¬ 
ront  point  agréables.  Je  suis  très-fasché  d’estre  obligé  de  vous  expli¬ 
quer  si  naturellement  les  intentions  du  roy,  et  je  vous  prie  d’estre 
persuadée  de  la  peine  que  cela  me  fait,  et  que  je  suis  toujours. 
Madame,  etc. 

% 

Reg.  secr. 


116. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  D’ARGENSON. 

A  Versailles,  le  1*'  mars  1701. 

Je  ne  double  pas  qu’une  pièce  qui  court  depuis  peu,  et  qui  a 
pour  titre  Inveslilarc  da  duché  de  Milan  et  autres  lieux,  ne  soit  venue 
jus<|u’à  vous;  mais  peut-estre  ne  savés- vous  pas  que,  quoyqu’elle  pa¬ 
roisse  imprimée  à  Cologne,  chez  Pierre  Marteau,  elle  est  de  l’im¬ 
pression  de  Paris,  et  que  c’est  Léonnard  qui  a  fait  cette  falsification. 
Je  suis  informé  de  la  vérité  de  ce  fait  d’une  manière  et  d’une  part  qui 
ne  me  permettent  pas  d’en  doubler;  et  comme  je  ne  puis  souffrir 
mie  contravention  aussy  qualifiée,  et  dont  les  conséquences  me  pa- 
roissent  infinies,  il  est  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine  de  vous 
transporter  incessamment  chez  Léonnard,  d’y  saisir  les  exemplaires 
de  cette  pièce,  et  de  faire  ensuitte  contre  luy  la  procédure  la  plus  ri¬ 
goureuse  qui  puisse  estre  faille  dans  ces  occasions.  Redoublés,  je  vous 
prie,  vostre  zèle  et  vostre  attention  sur  la  conduitte  des  imprimeurs 
de  Paris.  Je  suis  informé  qu’ils  impriment  tous  les  jours,  sans  permis¬ 
sion,  une  infinité  de  libelles,  et  qu’ils  croyent  se  mettre  à  couvert  en 
falsifiant  le  nom  du  libraire  et  de  la  ville.  Vous  sçavés  aussy  bien  que 
moy  de  quelle  conséquence  il  est  que  ces  sortes  de  contraventions 
ne  demeurent  pas  impunies. 


I 
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Le  7  octobre  1703. 

•Je  ne  puis  assés  louer  vostre  attention,  ny  vous  exhorter  assés  à 
la  continuer.  Vous  verrés  ce  que  j’ay  ordonné  sur  le  livre  dont  vous 
me  parlés,  par  la  copie  de  l’arrest  que  j’ay  fait  rendre  et  que  je  joins 

icy- 

Donnés  tous  vos  soins,  je  vous  prie,  pour  arrester  et  faire  deschi- 
rer  tous  les  exemplaires  qui  pourroient  se  trouver  ou  revenir  de  ce 
mauvais  livre;  mais  faites-le  sans  esclat,  car,  en  ce  genre,  trop  de  bruit 
feroit  peut-estre  le  mesme  mal  que  le  livre  mesme,  et  vous  verrés 
aussy  que,  par  l’arrest,  je  ne  prends  que  le  léger  prétexte  de  l’inexé¬ 
cution  des  règlemens,  sans  parler  du  fonds  du  livre. 

Le  11  octobre. 

Je  connois  cette  Censure,  que  je  vous  renvoyé;  je  l’ay  leue  il  y  a 
desjà  longtemps,  et  je  l’ay  trouvée,  comme  tout  le  monde,  aussy  juste 
et  aussy  bien  fondée  que  les  propositions  qu’elle  flétrit  sont  détes¬ 
tables.  Après  ce  principe  posé,  je  ne  vois  pas  pourquoy  en  deflendre 
le  débit,  quand  d’ailleurs  l’évesque  qui  l’a  faitte  en  a  le  privilège  du 
roy,  et  qu’il  n’a  manqué  à  rien  de  ce  à  quoy  il  est  obligé.  Ce  qui  est 
vérité  à  Arras,  en  ce  genre,  l’est  partout,  et  l’abomination  de  ces 
propositions  est  telle  qu’on  ne  peut  point  dire,  comme  vous  faittes, 
qu’on  en  veut  peut-estre  plus  aux  personnes  que  l’on  n’en  veut  aux 
dogmes,  puisque  les  personnes  mesme  abandonnent  et  condamnent 
ce  détestable  flvre  d’où  ces  propositions  sont  tirées ,  et  son  auteur , 
quoyque  leur  confrère.  Ainsy  je  ne  vols  pas  qu’il  y  ait  rien  à  faire 
sur  cela,  quant  à  présent.  Je  loue  cependant  infiniment  vostre  at¬ 
tention  sur  ces  sortes  d’ouvrages,  et  ne  puis  trop  vous  exhorter  à  la 
continuer. 

Le  16  juillet  1710. 

Je  ne  puis  qu’approuver  tout  ce  que  vous  me  mandés  que  vous 
avés  fait  por  suite  de  l’arrest  que  je  vous  ay  envoyé,  qui  ordonne 
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la  suppression  de  V Histoire  généalogique  de  la  maison  d’AuvergneK  On 
ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux.  Je  ne  suis  pas  surpris  que,  nonobs¬ 
tant  toutes  les  perquisitions  que  vous  avés  faites,  il  ne  se  soit  trouvé 
que  deux  exemplaires  de  cette  histoire.  L’essentiel  est  bien  plus  dans 
l’arrest  et  dans  les  procès-verbaux  des  commissaires  que  dans  une 
plus  grande  quantité  qu’on  auroit  pu  trouver  pour  les  mettre  au  pilon. 
11  est  inutile  que  vous  m’envoyiés  ces  procès  verbaux,  vous  n’avés  qu’à 
les  garder  :  il  suffit  que  vous  m’ayez  envoyé  le  privilège  que  j’ay 
cancelé. 


Le  8  décembre  1711. 

Le  scandale  qu’a  produit  dans  plusieurs  villes  l’exécution  irrégu¬ 
lière  et  dure  de  l’arrest  dont  l’imprimé  est  cy-joint,  que  la  seule  sa¬ 
gesse  et  bonté  du  roy  a  fait  rendre,  m’oblige  nécessairement  à  remon¬ 
ter  jusqu’au  principe,  pour  voir  le  remède  que  je  jugeray  à  propos 
d’y  apporter.  Vous  seul  l’avés  eu  en  original  avec  la  commission  à 
vous  adressée.  Il  ne  regardoitque  Paris  :  le  voilà  imprimé  cependant, 
le  voilà  répandu  dans  tout  le  royaume,  et  avec  les  suites  scandaleuses 
dont  j’ay  des  nouvelles  de  toutes  parts.  Esclaircissés-moy  cet  énigme , 
s’il  vous  plaist;  mandés-moy  si  c’est  vous  qui  avés  pris  le  soin  de  le 
faire  imprimer  et  de  l’envoyer  ainsy  partout.  Mandés-moy  le  nom  de 
celuy  qui  l’a  imprimé.  Donnés-moy  une  copie  ou  des  lettres  ou  des 
commissions  que  vous  avés  envoiées  dans  les  provinces  pour  en  con¬ 
fier  l’exécution  à  d’autres  que  vous-mesme,  et  enfin  le  nom  de  ceux 
que  vous  avés  honorés  en  cela  du  titre  de  vos  subdélégués.  J’attcns 
vostre  response  avec  quelque  impatience,  et  suis  tout  à  vous,  M". 


Le  8  février  1713. 

J’ay  receu  le  mémoire  des  livres  deffendus  que  vous  ui’avés  envoyé , 
qui  se  sont  trouvés  dans  la  vente  judiciaire  d’une  bibliothèque.  Vous 
avés  très-bien  fait  de  les  faire  porter  à  la  chambre  syndicale,  et  je  loue 

'  Baluze,  auteur  de  cette  histoire,  pour  alors  en  défaveur  à  la  cour,  perdit  ses  places 

avoir  trop  exalté  la  maison  de  Bouillon,  et  fut  exilé  jusqu’en  1713. 
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en  cela  vostre  exactitude.  Mais  comme  ces  livres,  quoyque  deHendus, 
n’ont  rien  de  mauvais  par  eux-mesmes,  vous  pouvés  en  disposeï 
comme  il  vous  plaira.  Je  n’en  ay  pas  besoin  pour  moy,  car  je  crois 
les  avoir  tous. 

Letlr.  Pontcb. 


117. 

LE  COMTE  DE  PONTGHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  A  LAUNAC. 

A  Versailles,  le  14' avril  1701. 

Le  roy  a  esté  informé  du  différend  arrivé  à  l’Opéra,  entre  M.  de  Fieu- 
bet  et  MM.  les  abbez  Barentin  et  Hourlier,  qui  causa  un  grand  scandale 
dans  cette  assemblée  et  interrompit  le  spectacle.  On  prétend  mesme 
que  M.  vostre  fds  dit  plusieurs  injures  à  l’abbé  Barentin,  qu’il  accom¬ 
pagna  d’expressions  fort  indécentes,  ausquelles  celuy-cy  nerespondit 
qu’avec  beaucoup  de  prudence  et  de  modération.  S.  M.  a  paru  fort 
surprise  que  M.  de  Fieubet,  qui  a  tousjours  passé  pour  un  homme 
sage ,  se  soit  ainsy  oublié  dans  cette  occasion ,  et  elle  m’ordonne  de 
vous  escrire  de  luy  en  faire  une  réprimande,  en  luy  faisant  connoistre 
le  tort  qu’une  telle  action  luy  fait  dans  l’esprit  du  roy,  et  le  mespns 
qu’il  s’attire  dans  le  public. 


Le  22  ^vril. 

. S.  M.  a  paru  ü'ès-contente  d’apprendre ,  par  le  destail  que 

vous  m’avés  fait  de  l’affaire,  qu’elle  n’avoit  pas  esté  poussée  au  point 
qu’on  l’avoit  dit. 

Reg.  secr. 
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118. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRETAIRE  D’ÉTAT, 

A  LA  HOUSSAYE. 

A  Versailles,  ce  8  juin  1701. 

Dans  l’examen  qui  a  esté  fait  de  la  conduite  de  quelques  gens  à  Paris 
qui  se  meslent  d’escrire  et  de  distribuer  des  nouvelles,  on  a  remarqué 
que  le  nommé  Chasle  ou  Chast,  estably  à  Strasbourg,  se  mesle  d’en  es- 
crire  à  plusieurs  personnes ,  entre  autres  au  sieur  Collins ,  qu’il  a  connu  à 
Strasbourg,  lorsqu’il  y  estoit  pour  l’establissement  d’une  manufacture 
de  savon.  Il  paroist  que  ce  Chasle  est  mal  intentionné,  estant  fort  au¬ 
trichien,  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  vous  informer  s’il  con¬ 
tinue  ce  commerce  de  nouvelles,  et  d’avoir  attention  sur  luy. 

Le  8  juillet. 

Le  nommé  Schaz,  habitant  de  Strasbourg,  continue  d’escrire  des 
nouvelles  à  Paris,  ainsy  que  vous  verrez  par  des  coppies  de  ses  lettres 
que  je  vous  envoyé;  et,  quoyque  vous  m’ayez  dit  que  c’est  une  espèce 
d’homme  dont  on  ne  fait  aucun  cas  ny  de  ses  nouvelles,  il  est  bon 
cependant  de  le  blasmer  à  cet  esgard. 


Le  9  novembre. 

Depuis  que  vous  avez  parlé  au  sieur  Chaz,  bourgeois  de  Stras¬ 
bourg,  sur  les  nouvelles  qu’il  escrivoit,  il  s’est  plus  mesnagé  qu’il  ne 
faisoit  ;  mais  il  est  nécessaire  que  vous  luy  disiez  encore,  s’il  vous 
plaist,  que,  s’il  ne  renferme  ses  mémoires  dans  les  faits  qui  sont  de 
notoriété  publique,  ou  dans  ceux  qui  regardent  les  belles  actions,  sans 
y  mesler  aucune  réflexion  politique,  on  luy  deffendra  pour  toujours 
ce  genre  de  commerce,  qui,  par  la  conjoncture  du  temps,  est  devenu 
plus  dangereux  qu’il  n’estoit  les  années  dernières. 

Reg.  secr. 
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119. 

LE  COMTE  DE  PONTCHAl\TRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  POMEREU,  INTENDANT  EN  CHAMPAGNE. 

A  Versailles,  le  18  septembre  1701. 

Le  roy  est  iiLfornié  que  le  nommé  Oudot,  libraire  de  Troyes,  en¬ 
voyé  fréquemment  à  Paris  des  pièces  volantes,  imprimées  sans  per¬ 
mission,  qui  contiennent  pour  la  pluspart  des  nouvelles  fausses  et 
supposées,  des  réflexions  politiques,  des  relations  de  miracles  imagi¬ 
naires,  et  d’autres  mauvais  ouvrages  de  cette  qualité;  et  comme  S.  M. 
est  bien  aise  de  faire  cesser  ce  commerce,  elle  m’ordonne  de  vous 
escrire  de  luy  faire  deffenses  d’imprimer  à  l’advenir  d’aucuns  ouvrages 
sans  permission;  et,  aflin  qu’il  connoisse  l’attention  qu’on  a  sur  sa 
conduitle,  il  faudra  que  vous  fassiez  faire  de  fréquentes  visites  chez 
luy,  pour  y  examiner  tout  ce  qu’il  imprimera. 

Le  19  novembre. 

Le  nommé  Oudot,  libraire  à  Troyes,  continue  à  imprimer  de  ces 
escrits  ridicules  qui  amusent  ou  allarment  le  peuple.  Ainsy  le  roy  veut 
que  vous  fassiez  faire  chez  luy  des  perquisitions  très-exactes,  aflin 
qu’il  soit  puny,  s’il  tombe  en  faute. 

Le  21  join  1702. 

Le  nommé  Remy,  imprimeur  de  Reims,  se  mesle  d’imprimer,  sans 
permission,  des  extraits  de  la  gazette  d’Hollande  et  d’autres  pièces 
fugitives  cp.ll  viennent  des  pays  ennemis,  dont  il  fait  un  commerce 
considérable,  les  envoyant  à  Paris  par  ballots,  ainsy  qu’il  a  fait,  en 
dernier  lieu,  le  Testament  du  roy  Guillaume  d’Angleterre.  S.  M.  m’or- 
düuue  de  vous  escrire  d'advertir  cet  imprimeur  de  cesser  son  commerce 
à  cet  esgard,  de  faire  observer  sa  conduitte  et  de  le  faire  arrester  en 
cas  qu’il  retombe  encore  en  pareille  faute. 
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Le  19  juillet. 

Je  VOUS  escrivis,  il  y  a  quelque  temps,  sur  le  commerce  de  mau¬ 
vais  livres  que  faisoient  les  courriers  de  Reims  et  de  Gandelu.  M.  d’Ar- 
genson  a  procédé  contre  les  nommez  Duval,  Louis  et  Codex.  Je  vous 
envoyé,  par  ordre  du  roy,  son  décret,  affin  que  vous  les  fassiez,  s’il 
vous  plaist,  arrester  sur  les  lieux,  que  vous  fassiez  faire  dans  leurs 
maisons  une  visite,  pour  se  saisir  des  livres  suspects,  et  que  vous  don¬ 
niez  ordre  de  les  faire  interroger  sur  l’origine,  les  relations  et  le  pro- 
grez  de  leur  commerce.  Envoyez-moy,  s’il  vous  plaist,  leur  interroga¬ 
toire,  et  mandez-moy  ce  que  vous  en  pensez,  affin  qu’ensuitte  je  vous 
fasse  sçavoir  les  intentions  de  S.  M. 

Reg.  secr. 
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t 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A  LORD  MIDDLETON. 

A  Fontainebleau,  le  12  octobre  1701. 

Il  arriva,  il  y  a  quelque  temps,  une  querelle  chez  une  limonadière 
qui  loge  près  de  la  porte  de  la  Comédie,  à  Paris,  entre  des  Anglois 
qui  sont  à  Saint-Germain  à  la  suitte  du  roy  d’Angleterre  et  des  Alle¬ 
mands.  Les  premiers,  piquez  des  discours  injurieux  que  les  Allemands 
auroient  tenus  contre  leur  jeime  roy,  les  cherchent,  à  ce  que  l’on  dit, 
presque  tous  les  soirs  pour  en  tirer  vengeance,  et  on  adjoute  que  les 
Allemands,  faschez  de  leur  indiscrétion,  taschent  de  s’en  excuser.  Pour 
prévenir  les  suittes  fascheuses  que  cette  querelle  poiu-roit  avoir,  le 
roy  m’a  ordonné  de  vous  en  escrire,  affin  que  vous  reteniez  à  Saint- 
Germain  ceux  qui  paroissent  les  plus  animez ,  ou  que  la  reyne  leur 
donne  de  tels  ordres  qu’ils  ne  pensent  plus  à  celte  querelle. 
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Le  1 1  janvier  1 702. 

Il  y  a  à  Paris  une  Angloise,  nommée  Plskenton,  logeant  sous 
l’arcade  du  quay  de  Gesvres,  dont  la  condullte  est  suspecte,  de  mesme 
que  celle  de  ses  deux  filles  qui  logent  avec  elle.  On  voit  souvent, 
dans  cette  maison,  des  ecclésiastiques  qui  ne  gardent  aucunes  me¬ 
sures  :  on  y  a  veu  un  religieux  anglois  travesti  en  habit  de  cavalier. 
On  y  mange  de  la  viande  les  jours  delTendus,  et  la  mère  ni  les  filles  ne 
font  aucune  fonction  de  catholique.  Le  roy  m’ordonne  de  sçavoir  de 
vous  si  cette  famille  est  sous  la  protection  de  la  re^me  d’Angleterre, 
affin  qu’en  ce  cas  on  puisse  employer  d’autres  moyens  que  les  voves 
ordinaires  de  la  justice,  pour  faire  cesser  ce  désordre. 

Le  25  mars. 

Vous  avez  sceu  combien  le  roy  désapprouva  en  l’année  1689  les 
réjouissances  que  firent  quelques  gens  du  menu  peuple  sur  le  bruit 
qui  se  répandit  alors  de  la  mort  du  prince  d’Orange.  Les  nouvelles 
qui  sont  venues  en  dernier  lieu  de  la  maladie  de  ce  prince  avoient 
commencé  à  exciter  encore,  parmy  eux,  quelques  démonstrations  de 
joye  qui  ont  esté  réprimées  par  le  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 
Et  comme  il  me  mande  que  les  Anglois  et  Irlandois  sont  ceux  qu’il 
auroit  plus  de  peine  à  contenir,  en  cas  qu’il  survinst  quelque  chose 
de  nouveau,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  prendre,  s’il  vous 
plaist,  les  ordres  du  roy  et  de  la  re^me  d’Angleterre,  pour  vous  ser¬ 
vir  de  leur  authorité  sur  les  Anglois  et  Irlandois,  alTin  d’empescher, 
parmy  eux ,  de  telles  réjouissances,  et  leur  recommander  d’estre,  à  cet 
esgard,  aussy  réservez  que  les  sujets  de  S  M.  Et  cet  advisleur  est  d’au¬ 
tant  plus  nécessaire  que  le  magistrat  ne  pourroit  pas  se  dispenser  de 
les  chastier  s’ils  contrevenoient  à  ses  ordres. 

Reg.  secr. 
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121. 

le  chancelier  de  PONTCHARTRAIN  a  ALARY,  DOCTEUR-MEDECIN. 

A  Fontainebleau,  le  18  octobre  1701. 

Après  le  refus  que  je  vous  avois  fait  du  privilège  que  vous  m’aviés 
demandé  pour  faire  imprimer  la  prétendue  prophétie  du  comte  Bom- 
best,  j’avois  lieu  de  croire  que  vous  en  demeure qiés  là,  et  ayant  re¬ 
connu  vous-mesme  que,  pour  l’impression  de  cet  ouvrage,  il  vous 
falloit  plus  qu’une  simple  permission  d’un  officier  subalterne,  il  ne 
pouvoit  pas  me  venir  en  pensée  que  la  démangeaison  de  vous  faire 
autheur  vous  porteroit  à  aller  à  Rouen  demander  au  lieutenant  de 
police  une  permission  qui  passoit  l’estendue  de  son  pouvoir.  Cepen¬ 
dant  j’apprens  que  ce  livre,  tout  extravagant  qu’il  est,  par  raport  et  à 
sa  matière  et  aux  conjonctures  présentes,  paroist  imprimé  avec  une 
telle  permission,  et  se  trouve  dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Vous 
avés  en  cela  violé  toutes  les  règles,  et  vous  estes  d’autant  plus  cou¬ 
pable  qu’après  la  demande  que  vous  aviés  faitte  d’abord,  vous  ne  pou: 
vés  plus  aujourd’huy  couvrir  vostre  faute  d’aucun  prétexte  d’ignorance. 
Ne  manqués  donc  pas  de  venir  icy  au  plus  tost  pour  m’expliquer  les 
raisons  que  vous  avés  eues  d’en  user  ain.sy,  et  pour  me  rendre  compte 
de  vostre  conduitte. 

Lettr.  PoDtch. 


122. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  A  SEGUIN. 

A  Fontainebleau,  le  2  novembre  1701. 

Le  roy  a  esté  informé  que  les  cours  du  Louvre  servent  aux  usages 
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les  plus  infâmes  de  prostitution  et  de  desbauche,  et  que  le  portier  du 
passage  favorise  tous  ces  désordres  et  laisse  ouvert  le  passage  et  l’en- 
,  trée  des  cours.  Prenez  la  peine  de  me  mander  si  vous  avés  quelque 
connoissance  de  ces  désordres,  et  ce  que  vous  jugez  qu’on  doive  faire 
pour  en  interrompre  le  cours. 

Le  8  janvier  1705. 

Le  roy  a  esté  informé  que  deux  particuliers  ont  eu  l’insolence  de 
tirer  l’espée  dans  le  Louvre,  et  que  vous  les  avez  envoyés  au  For- 
l’Evesque.  Vous  avpz  fort  bien  fait,  et  j’escris  à  M.  le  procureur  du 
roy  du  Chastelet  de  leiu  faire  leur  procez.  Ayez  soin,  s’il  vous  plaist, 
de  luy  faire  administrer  les  preuves  nécessaires  de  leur  action. 

Reg.  secr. 


123. 

LETTRE  DU  ROI  A  SEGUIN. 

A  Fontainebleau,  le  9  novembre  1701. 

Estant  informé  que  le  passage  qui  a  esté  ouvert,  depuis  plusieurs 
années,  au  public  dans  mon  chasteau  du  Louvre,  est  une  occasion 
de  désordre  et  de  scandales,  je  vous  escris  cette  lettre,  pour  vous 
dire  que  mon  intention  est  que  ce  passage  soit  doresnavant  fermé, 
qu’il  n’y  ayt  que  la  principale  porte  ouverte  pour  ceux  qui  y  doivent 
entrer,  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  ceux  qui  y  entreront  se 
comportent  avec  le  respect  deu  à  un  tel  Heu. 

Reg.  afcr. 
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nk. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  BOL  VILLE, 
INTENDANT  D’ORLÉANS. 

A  Versailles,  le  19  février  1702. 

Le  sieur  Matthieu ,  professeur  de  fUniversité  de  Paris ,  a  eu  ordre 
d’en  sortir  et  de  s’en  esloigner  de  20  lieues,  pour  quelques  considé¬ 
rations  qui  n’empeschent  pas  qu’il  ne  doive  estre  receu  dans  les  lieux 
qu’il  voudra  choisir  pour  sa  demeure.  Et,  sur  ce  qu’il  a  fait  entendre 
qu’on  refuse  de  le  recevoir  dans  une  communauté ,  et  qu’il  a  lieu 
d’apréhender  qu’on  ne  veuille  pas  l’admettre  dans  l’ahbaye  de  Saint- 
Everte  à  Orléans,  où  il  se  propose  de  se  retirer,  le  roy  m’a  ordonné 
de  vous  escrire  de  faire  dire  au  supérieur  que  rien,  du  costé  de  la 
cour,  ne  doit  Tempescher  de  le  recevoir. 


Le  9  février  1 703. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  concernant 
les  impressions  que  l’on  soupçonnoit  estre  faittes  à  Orléans,  et  que  l’on 
vous  dit  avoir  esté  faittes  à  Chartres;  et  S.  M.  a  fort  approuvé  les  me¬ 
sures  que  vous  avez  prises  pour  faire  faire  en  l’une  et  en  l’autre  ville  des 
visittes  exactes,  en  sorte  qu’il  ne  vienne  rien  de  là  imprimé  clandes¬ 
tinement.  S.  M.  veut  aussy  que  vous  obligiez  le  libraire  qui  vous  h 
dit  avoir  esté  adverty  trois  jours  avant  vous  de  l’ordre  que  vous  avez 
receu,  de  vous  desclarer  de  quelle  manière  et  par  qui  cet  advis  leur 
est  venu.  Pattendray  sur  cela  ,  s’il  vous  plaist,  vostre  response. 

Reg.  secr. 
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125. 

LE  COMTE  DE  FONTCHAHTHAIN  A  D’ANGERVILLIERS. 

A  Versailles,  le  19  avril  1702. 

Le  loy  a  volt  fait  arrester  un  particulier  nommé  Villeclerc,  entesté 
de  sa  vaine  scietice  de  signes  et  de  devinations  astronomiques,  lequel 
portoit  sa  curiosité  ridicule  et  criminelle  jusques  à  mesiu’er  la  vie  des 
princes  et  celle  du  roy  mesme.  Il  a  esté  mis  en  liberté,  à  condition 
de  se  retirer  à  Argentan  en  basse  Normandie,  où  il  a  un  parent. 
S.  M.  m’a  commandé  de  vous  en  avertir,  aflin  que  vous  ayez  soiu  de 
vous  informer  du  temps  auquel  il  y  sera  arrivé,  et  de  vous  faire  rendre 
compte  de  la  conduitte  qu’il  y  tiendra,  et  s’il  aura  absolument  cessé 
ses  devinations,  dont  il  a  promis  de  ne  se  plus  mesler. 

Reg.  secr. 


126. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  SUPÉRIEUR  GENERAL 

DES  MISSIONS. 

A  Versailles,  le  26  avril  1702. 

Le  roy  a  esté  informé  qu’une  prétendue  communauté  du  Saint- 
Esprit,  qui  s’est  establie  au  fauxbourg  Saint-Germain  sans  lettres 
patentes,  est  un  lieu  de  scandale,  servant  plustôt  de  retraite  au  vice 
que  d’azyle  à  la  vertu;  qu’un  grand  nombre  de  femmes  et  de  fdles  qui 
y  sont  vivent  dans  une  grande  liberté,  recevant  des  visites  des  hommes 
sans  aucune  précaution,  mangeant  dans  leurs  chambres  avec  leurs 
amis,  sortant  à  toutes  heures,  et  ne  rentrant  que  quand  il  leur  plaist. 
Sur  quoy  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  faire  ce  qui  est  du 
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devoir  de  vostre  charge,  pour  dissiper  promptement  cette  commu¬ 
nauté.  Vous  sçavez  que,  sans  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  vous 
dire,  le  seul  delTaut  de  lettres  patentes  vous  sulTit  pour  procéder 
conti  e  cet  establissement. 

La  maison  de  laMagdelaine  est  uniquement  destinée,  comme  vous 
sçavez,  à  recevoir  les  femmes  et  filles  de  mauvaise  vie,  et,  dans  les 
occasions,  le  roy  donne  ses  ordres  pour  les  y  faire  conduire,  ce  que 
la  supérieure  souffre  impatiemment,  dans  la  veue  quelle  a  de  faire 
de  cette  maison  un  monastère  de  religieuses.  On  y  a,  en  dernier  lieu, 
conduit  une  femme  abandonnée  au  vice,  et,  dans  le  moment ,  la  tour- 
rière  en  fut  avertir  ses  amis.  S.  M.  désire  que  vous  en  parliés  à  la 
supérieure  de  cette  maison,  et  qu’en  vous  faisant  représenter  le  tlltre 
de  cet  establissement,  vous  biy  fassiés  entendre  quelles  sont  ses 
obligations,  en  l’avertissant  que  vous  aurez  sur  cela  une  particulière 
attention,  et  que  vous  ne  pourrez  pas  vous  dispenser  de  prendre  les 
expédions  que  vous  jugerez  convenables  pour  l’obliger  à  exécutter 
ponctuellement  les  conditions  de  l’establissement  de  la  maison. 

Reg.  secr. 


127. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  SAVONNIÈRES. 

A  Versailles,  le  26  avril  1702. 

M“'  vostre  femme  m’escrit  sur  la  diueté  qu’on  exerce  contre  elle 
dans  le  couvent  des  Ursidines  de  Loches,  en  la  laissant  manquer  des 
choses  les  plus  nécessaires.  Elle  parle  aussy  de  la  dissipation  qui  se 
fait  de  son  bien,  et  encore  plus  de  son  retour  avec  vous,  après  une 
pénitence  de  vingt-deux  ans,  estant  d’ailleurs  âgée  de  soi.xante  ans. 
Le  roy,  à  qui  j’ay  rendu  compte  de  sa  lettre ,  m’a  ordonné  de  vous  en 
escrire ,  afin  de  sçavoir  sur  cela  vos  sentimens ,  et  luy  en  rendre 
compte. 

Reg.  secr. 
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128. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  LIEUTENANT  DE  ROI 

A  LOCHES. 

A  Versailles,  le  26  avril  1702. 

Le  roy  payera  la  pension  de  de  Murat  sur  le  pied  de  547  ^ 
par  an,  qui  est  3o*  par  jour,  et,  outre  cela,  i  oo^  aussy  par  an  poui-  son 
entretien,  de  laquelle  somme  de  loo^  elle  pourra  disposer  à  sa  vo¬ 
lonté.  S.  M.  veut  qu’en  prenant  vos  seuretez  pour  sa  détention,  vous 
luy  donniez  les  liLertez  que  vous  croirez  pouvoir  luy  donner,  affin  de 
prendre  l’air  et  se  désennuyer.  Mais  je  dois  vous  advertir  que  non- 
seulement  elle  ne  doit  voir  aucuns  hommes  qui  puissent  estre  sus¬ 
pects,  n’estant  pas  naturellement  fort  cruelle,  mais  que  vous  devez 
avoir  aussy  la  mesme  attention  sur  les  femmes  et  les  fdles,  dont  elle 
sçait  depuis  longtemps  se  servir  à  des  usages  que  la  pudeur  ne  me 
permet  pas  de  vous  expliquer. 


Le  6  may. 

Je  vous  ay  mandé  ce  que  vous  avez  à  observer  à  l’esgard  de  M“’®  de 
Murat  pour  sa  nourriture  et  entre  tenement,  et  pour  les  personnes  quelle 
peut  voir.  Je  dois  y  adjouter  encore  que  vous  ne  devez  luy  donner 
la  permission  d’escrire  aucune  lettre  ny  d’en  recevoir  qu’elles  ne  pas¬ 
sent  par  vos  mains,  affin  que,  s’il  y  en  avoit  quelqu’ime  qu’il  fust né¬ 
cessaire  de  supprimer,  vous  puissiez  le  faire.  Mandez-moy  ce  qui  se 
passera  par  rapport  à  elle. 

Reg.  secr. 
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129. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  D’HERBIGNY. 

INTENDANT  DE  ROUEN. 

A  VersaiHes,  le  20  juillet  1702. 

On  m’a  donné  avis  qu’on  imprimoit  à  Rouen  la  Vie  de  sainte  Amahle, 
dont  les  exemplaires  ont  été  supprimés  à  Paris,  par  ordre  du  roy,  et 
dont  l’autheur  a  été  exilé  en  vertu  d’une  lettre  de  cachet.  On  soupçonne 
le  nommé  Jaure  de  prendre  soin  de  l’impression  de  ce  livre;  mais, 
comme  ce  soupçon  n’est  fondé  que  sur  le  commerce  qu’on  prétend 
que  ce  libraire  a  toujours  eu  avec  cet  aulheur  avant  sa  disgrâce,  ce 
n’est  pas  une  preuve  suffisante  pour  le  prouver  :  taschez  de  sçavoir  ce 
qui  en  est.  Il  est  nécessaire  pour  cela  d’un  fort  grand  secret  et  de 
beaucoup  de  circonspection,  parce  que  pour  peu  que  la  chose  esclate, 
on  trouvera  le  moyen  de  faire  disparoître  les  exemplaires  et  de  faire 
évanouir  les  preuves.  Usez-en  avec  vostre  sagesse  ordinaire.  On  m’a 
mandé  aussy  qu’il  y  avoit  plusieurs  désordres  dans  la  librairie  de  la 
mesme  ville  ;  je  vous  prie  d’y  veiller  avec  attention ,  et  de  m’informer 
de  ce  que  vous  en  aurés  descouvert. 

Lettr.  Pontch. 


130. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN^AU  COMTE  D’HAUTEFEUILLE. 

A  Versailles,  le  3  septembre  1702. 

Le  roy  a  esté  informé  d’une  violence  faite  par  vos  gens  de  livrée , 
le  26  du  mois  passé,  aux  archers  des  pauvres,  des  mains  desquels 
ils  ont  tiré  une  femme  qui  avoit  esté  prise  en  mendiant.  Celuy  qui 
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s’est  le  plus  distingué  est  vostre  suisse,  qui  a  suivy  un  tles  archers, 
l’espée  à  la  main ,  jusques  dans  l’église  des  Préinontrez.  11  seroit  dilïi- 
ci  le  d’  empescher  les  juges  de  procéder  contre  eu\  par  les  voyes  ordi¬ 
naires;  mais  S.  M.  qui,  comme  vous  sçavez,  a  beaucoup  de  consi¬ 
dération  pour  vous,  a  mieux  aymé  se  remettre  à  vous  d’en  faire  la 
justice  que  vous  trouverez  à  propos,  et  elle  m’ordonne  de  vous  l’escrire, 
afin  que  vous  y  donniez  ordre.  11  n’y  a  pas  tl’apparence  qu'après  cet  ex- 
cez,  de  la  part  du  suisse,  il  puisse  rester  plus  longtemps  à  vostre  ser¬ 
vice.  J’escris  aux  magistrats  de  cesser  toutes  procédures,  et  je  les  aver¬ 
tis  que  vous  prendrez  soin  de  chastier  les  coupables. 

Reg.  secr. 


131. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 

A  L.\  SUPÉRIEURE  DU  COUVENT  DES  RELIGIEUSES  ANGLAISES. 

A  Versailles,  le  17' septembre  1702. 

Le  roy  a  donné  un  ordre  pour  faire  recevoir  M""’  la  marquise  de  Ri¬ 
chelieu  dans  vostre  maison,  et  cet  ordre  vous  sera  remis  par  la  per¬ 
sonne  qui  sera  chargée  de  l’y  conduire.  S.  M.  m’a  ordonné  d’adjouter 
que  M"*  de  Richelieu  ne  doit  point  sortir,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ny  voir  personne  du  dehors,  sans  une  permission  expresse 
de  S.  M.,  que  j’auray  soin  de  vous  envoyer  lorsqu’il  sera  trouvé  à 
propos. 

Le  22  septembre. 

Le  roy  trouve  bon  que  M'"®  la  marquise  de  Richelieu  voye  M"‘®  la 
duchesse  de  Bouillon,  M"'®  la  duchesse  de  Nevers,  et  le  P.  Gaillard, 
jésuite.  Ainsy,  vous  luy  laisserez  l’entière  liberté  de  leur  parler,  quand 
ils  viendront  au  couvent, 

Reg.  secr. 
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132. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  CARYLL, 
SECRÉTAIRE  DE  LA  REINE  D’ANGLETERRE,  VEUVE  DE  JACQUES  H. 

A  Versailles,  le  26  septembre  1702. 

Vous  poiivés  asseurer  la  reyne  d’Angleterre  que  si  l’on  me  présente 
quelque  ouvrage  qui  la  concerne  ou  le  feu  roy  son  époux  et  le  roy  son 
fils,  je  ne  manqueray  pas  de  l’en  avertir,  avant  que  d’accorder  aucun 
privilège  pour  l’impression.  Je  m’intéresse  trop  à  tout  ce  qui  regarde 
cette  princesse  pour  permettre  qu’il  paroisse  rien  dans  le  public  qui 
puisse  liiy  faire  la  moindre  peine,  et  donner  lieu  aux  inconvéniens 
qu’elle  appréhende. 

Lettr.  Ponlcli. 


133. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTIUIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  A  BIGNON. 

A  Fontainebleau,  le  27  septembre  1702. 

On  a  apporté  à  la  porte  Saint-Mai  tin ,  à  Paris ,  deux  ballots  de  livres , 
où  il  y  avoit  des  dictionnaires  de  Bayle  de  la  nouvelle  édition.  Vous 
connoistrez  par  la  lettre  de  M.  d’Argenson,  que  je  joins  à  celle-cy, 
comment  et  par  qui  l’envoy  a  esté  fait.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  es- 
crire  d’approfondir  la  chose  avec  un  soin  tout  particulier,  et  de  me 
mander  ce  que  vous  en  apprendrez,  pour  luy  en  rendre  compte. 


Reg.  secr. 
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134. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQLE  DE  VANNES. 

A  Mariy,  le  29*  novembre  1702. 

Vous  sçavez  que  ce  fut  à  vostre  prière  que  le  roy  accorda  une 
lettre  de  cachet  pour  enfermer  au  Refuge  la  nommée  Margueritte  Du- 
lieu,  à  cause  du  mauvais  commerce  qu’elle  avoit  avec  M.  le  chevalier 
d’Argouges.  S.  M. ,  qui  se  fait  représenter  tous  les  ans  l’estât  des 
femmes  qui  sont  détenues  dans  cette  maison  par  ses  ordres,  remar¬ 
qua  hier,  en  luy  en  rendant  compte,  que  celle-cy  y  est  depuis  le  mois 
de  décembre  1698,  ce  qui  la  surprit  beaucoup,  et  elle  me  dit  fort 
sérieusement  quelle  ne  prétendoit  point  qu’on  se  servist  de  son  au- 
thorité  pour  tenir  éternellement  des  gens  enfermez.  Mais  l’ayant  fait 
souvenir  que  c’estoit  vous  qui  aviez  obtenu  l’ordre,  pour  oster  à  la 
famille  de  M.  d’Argouges  cet  objet  de  scandale,  S.  M.  m’ordonna  de 
vous  escrire  qu’elle  vouloit  bien  à  vostre  considération  l’y  laisser  en¬ 
core,  mais  que  ce  n’estoit  qu’à  condition  que  vous  payeriez  la  pen¬ 
sion;  sans  quoy  il  la  fera  mettre  en  liberté.  Je  vous  prie  de  me  man¬ 
der  sur  cela  vostre  résolution ,  alTin  que  je  puisse  luy  en  rendre 
compte. 

Reg.  secr.  ” 


135. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DAMJAN. 

A  MaHj,  le  29'  novembre  1702. 

Le  roy  a  esté  informé  que  les  soldats  du  régiment  des  gardes  re¬ 
commencent  à  faire  des  désordres,  des  vols  et  des  enrollemens  forcez. 
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et  que  le  guet  en  a  arresté  deux,  il  y  a  quelques  jours,  près  la  porte 
Saint-Denis  qui  estoient  travestis,  et  qui  vouloient  faire  signer  au 
fils  d  un  marbrier  son  enroUement.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire 
d’avoir  une  attention  particulière  pour  empescher  la  continuation 
de  ces  désordres  qui  troublent  le  repos  et  la  tranquillité  de  Paris, 
et  d’obliger  les  soldats  à  se  retirer  dans  leurs  quartiers  aux  heures 
réglées. 

Reg.  secr. 
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LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  PHELYPEAUX,  INTENDANT. 


136. 


A  Versailles,  le  17*  janvier  1703. 

Les  chanteurs  du  Pont-Neuf  et  les  colporteurs  chantent  depuis  quel¬ 
que  temps,  et  distribuent  par  la  ville,  des  chansons  infâmes;  quelques- 
uns  ont  esté  arrestez,  et  on  a  sceu  d’eux  que  ces  impertinences  s’im¬ 
priment  particulièrement  à  Senlis.  Sur  quoy  le  roy  m’ordonne  de 
vous  escrire  de  prendre  les  mesures  que  vous  trouverez  convenables 
pour  empescher  qu’on  ne  fasse  de  telles  impressions  à  Senlis  ;  à  quoy 
il  semble  que  les  nouveaux  Heutenans  de  police  ont  grand  tort  de  ne 
se  pas  s’apliquer,  puisque  ce  soin  fait  la  plus  belle  partie  de  leurs 
fonctions. 

Le  29  maj. 

Un  particulier  nommé  Gorry,  demeurant  dans  la  ferme  de  Bussy- 
le-Repos,  près  Villeneuve-le-Roy,  estant  venu,  il  y  a  environ  cinq  se¬ 
maines,  à  Paris,  il  escrivit  une  lettre  qu’il  adressa  au  premier  valet 
de  chambre  de  le  Dauphin,  par  laquelle  il  luy  donnoit  avis  que 
deux  hommes  et  deux  femmes  estrangers  qui  avoient  logé  chez  iuy 
paroissoient  avoir  quelque  mauvais  dessein  contre  la  personne  du  roy 
et  des  princes,  parce,  disoit-il,  qu’ils  luy  avoient  demandé  si  l’on 
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voyoit  aisément  les  appartemens  de  Versailles,  et  qu’il  avoit  sceu 
d’un  de  leurs  domestiques  que  ces  gens  avoient  mauvaise  réputation 
pour  le  poison.  Sur  cet  avis,  M.  d’Argenson  eût  ordre  de  faire  con¬ 
duire  au  Fort-l’Evesque  ce  Gorry,  et  de  l’interroger.  Vous  verrez,  par 
le  mémoire  cy-joint,  les  déclarations  qu’il  a  faites  par  ses  interroga¬ 
toires,  qui  ont  fait  juger  à  M.  d’Argenson  que  cet  homme  est  un  im- 
bécille ,  adjoutant  que  des  gens  de  son  pays  luy  ont  assuré  qu’il  luy 
prenoit  quelquefois  des  égaremens  d’esprit  qui  approclioient  fort  de 
la  folie.  Ainsy  on  a  trouvé  à  propos  de  l’envoyer  à  l’hospital  général, 
et  S.  M.  m’a,  en  mesme  temps,  ordonné  de  vous  escrire  de  vérifier 
si  la  ferme  de  ce  Gorry  est  dans  la  situation  qu’il  a  indiquée,  si  le  plus 
jeune  de  ses  fils  est  dans  un  aage  à  pouvoir  garder  sa  maison ,  si  sa 
femme  et  son  autre  fils  estoient  à  Sens  le  jour  dont  il  parle,  si  l’on  a 
veu  sur  le  grand  chemin  cet  équipage  d’estrangers ,  quelle  réputation 
cet  homme  a  dans  le  pays,  et  si  son  voyage  de  Paris  n’est  point  la  suite 
d’une  démence  habituelle,  ou  l’effet  d’un  désespoir  causé  par  sa  mau¬ 
vaise  fortune. 

Reg.  secr. 


137. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAJN  A  D'HARROUYS,  INTENDANT. 

A  Versailles,  le  14*  février  1703. 

Outre  ce  que  je  vous  ay  mandé  concernant  l’impression  qui  se  fait 
à  Troyes  des  mauvaises  chansons  qui  se  débitent  à  Paris,  je  dois  vous 
dire  qu’on  sçait  certainement  qu’on  y  en  a  envoyé  desboëtes  entières 
au  commencement  de  chaque  mois.  Ainsy,  il  faut  que  vous  en  fassiez, 
s’il  vous  plaist ,  faire  d’exactes  perquisitions  au  bureau  de  la  Message¬ 
rie  et  des  carrosses. 

Rcg.  »€cr. 
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'  .  138. 

LETTRE  DU  ROI  AU  GOU\'ERNEUR  DE  LA  BASTILLE. 

A  Versailles,  ce  21*  mars  1703. 

Je  VOUS  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est 
que  vous  remettiez  la  dame  Guyon,  qui  est  détenue  dans  mon  chas- 
teau  de  la  Bastille ,  entre  les  mains  du  sieur  Guyon  son  fils ,  pour  de¬ 
meurer  avec  luy  pendant  le  temps  de  six  mois,  en  observant  par 
vous  de  faire  faire  audit  sieur  Guyon  sa  soumission  de  la  représenter 
toutes  fois  et  quantes  qu’il  en  sera  requis,  et  de  respondre,  en  son 
propre  et  privé  nom ,  qu’elle  n’aura  aucune  communication  de  vive 
voix  ny  par  escrit  avec  qui  que  ce  soit . 

Reg.  secr. 


139. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  DU  MANS. 

A  Versailles,  le  10  avril  1703. 

Le  nommé  Bordin,  prestre,  qui  avoit  esté  condamné  aux  galères 
pour  libelles  par  luy  faites  contre  feu  M.  farcbevesque  de  Paris,  fut 
enfermé,  il  y  a  dix-huit  ans,  au  chasteau  d’Angoulesme  pour  le  reste 
de  ses  jours.  Il  en  est  cependant  sorty,  depuis  quelques  années,  à 
cause  de  ses  infirmitez,  à  condition  de  demeurer  dans  la  ville  d’An¬ 
goulesme,  où  S.  M.  a  la  charité  de  luy  donner  3oo^  par  an  pour  sa 
subsistance.  11  demande  aujourd’huy,  à  cause  de  ses  mesmes  infirmi- 
tez,  à  se  retirer  dans  tel  lieu  de  vostre  diocèse  que  vous  jugerez  à  pro¬ 
pos.  S.  M.  m’a  ordonné  de  sçavoir  de  vous  si  vous  le  voulez  bien,  et 

si  vous  vous  chargerez  de  sa  conduite, 
n 

Reg.  secr. 
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m. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  COMTE  DE  MURAT. 

A  Versailles,  le  1'^  may  1703. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrit  de  Saint-Flour ,  par  la¬ 
quelle  vous  me  mandez  que  vous  ne  voulez  point  consentir  à  ce  que 
M"’®  de  Murat  sorte  du  chasteau  de  Loches  ;  et  comme  elle  m’en  a 
adressé  une  du  28,  dattée  de  Jouy,  qu’on  suppose  estre  signée  de 
vous,  quoyque  l’escriture  et  la  signature  soient  entièrement  différentes 
de  la  première,  j’ay  bien  creu  que  c’estoit  un  tour  de  souplesse.  Je  vous 
envoyé  la  copie  de  cette  lettre  et  de  celle  de  M®®  de  Murat,  qui  l’ac- 
compagnoit,  afin  que  vous  puissiez  mieux  en  connoistre  la  vérité,  et 
je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir,  par  le  premier  ordinaire ,  ce  qui  en 
est. 

Reg.  secr. 


141. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN  AU  P.  DE  LA  CHAISE. 

A  Versailles,  le  17*  may  1703. 

Le  roy  me  lit  l’honneui'  de  me  remettre,  il  y  a  quelque  temps,  un 
mémoire  que  vous  luy  aviez  donné,  concernant  les  prisonniers  de  la 
Bastille,  et  m’a  ordonné  de  le  communiquer  à  M.  de  Saint-Mars,  alin 
qu’après  avoir  appris  de  luy  l’estât  des  choses,  S.  M.  pût  donner  les 
ordres  cpr’elle  jugeroit  nécessaires.  Il  a  fait  responsc  qu’à  toutes  les 
bonnes  feste.s  on  fait  confesser  et  communier  les  prisonniers  qui 
le  souhaitent;  que,  dans  les  maladies,  on  est  attentif,  jour  et  nuit,  à 
les  soigner  pour  le  spirituel  et  temporel  ;  qu’à  l’égard  des  exhorta- 
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lions,  il  ne  s’y  en  fait  point,  n’estant  point  d’usage  qu’on  en  fasse  à  la 
Bastille,  où  il  n’y  a  que  des  prisonniers  d’estat,  qui  ne  doivent  point 
avoir  de  communications  ensemble  ni  au  dehors;  que,  pour  le  chape¬ 
lain,  il  est  homme  capable  et  seur,  faisant  très-bien  son  devoir,  et  ne 
se  meslant  d’aucune  chose  que  du  spirituel,  et  qu’il  en  est  si  content, 
qu’au  lieu  de  1 8o*^,  que  le  roy  luy  donne  d’appointemens,  il  luy  donne 
du  sien  jusqu'à  5oo*^,  avec  sa  table;  qu’aucun  prisonnier  ne  demande 
à  se  confesser  qu’on  ne  luy  propose  en  mesme  temps  de  luy  faire  ve¬ 
nir  ou  le  chapelain  ou  un  autre  confesseur,  et  que,  jusques  à  présent, 
aucun  n’a  témoigné  de  la  répugnance  pour  luy  ;  qu’il  n’est  point  vray 
qu’on  ait  jamais  refusé  au  jésuite ,  à  présent  nommé,  ny  à  son  prédé¬ 
cesseur,  de  confesser  un  prisonnier,  et  enfin  il  demande ,  puisqu’on 
a  refusé  l’entrée  de  la  Bastille  au  religieux  de  vostre  compagnie  qui  a 
fait  ce  mémoire,  comment  il  se  peut  faire  qu’en  sept  mois  de  temps, 
n’estant  point  entré  dans  le  chasteau ,  il  ait  pu  estre  si  parfaitement 
instruit  de  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  secret,  ainsy  qu’il  paroît  par  son 
mémoire.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire  cette  mesme  question, 
estant  bien  aise,  à  cause  de  la  conséquence,  de  sçavoir  qui  sont  les 
personnes  qui  peuvent  avoir  dit  toutes  ces  choses  ;  car  vous  jugez 
bien  que  cela  n’est  pas  indifférent,  puisque  de  telles  personnes  pour- 
roient  s’adresser  à  d’autres  moins  discrètes  que  le  religieux,  et  en 
faire  un  mauvais  usage.  J’attendray  sur  cela  votre  response,  poiu*  en 
rendre  compte  à  S.'  M.,  n’exigeant  point  de  me  nommer  la  personne; 
vostre  lettre  ne  passera  pas  en  d’autres  mains  cpie  les  miennes. 

Reg.  secr. 


142. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  PARISOT.  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

A  Versailles,  le  31  may  1703. 

Je  suis  surpris  que  vous  ne  m’ayez  pas  donné  avis  d’un  livre  qui  se 
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débile  à  Dijon,  qui  a  pour  litre  F  Histoire  du  quillolisme.  Il  me  paroît, 
par  la  lecture  que  j’en  ay  faite,  que  c’est  une  véritable  dilfamation 
contre  plusieurs  personnes  accusées  ou  soupçonnées  de  quiétisme ,  et 
contre  plusieurs  autres  personnes  que  leur  caractère  devoit  rendre 
respectables.  L’on  y  révèle  plusieurs  faits  très-scandaleux  dont  le  seul 
récit  peut  causer  de  fort  grands  maux.  Il  me  semble  que  la  crainte 
des  suites  dangereuses  d’un  pared  ouvrage  devoit  exciter  vostre  mi¬ 
nistère  à  vous  engager  à  en  porter  vos  plaintes  au  parlement,  à  qui 
il  appartenoit  d’en  ordonner  la  supression.  Quoyque  vostre  silence, 
dans  une  occasion  aussy  importante,  pust  déterminer  à  prendre  le 
parti  de  rendre  un  arrest  au  conseil  sur  cette  matière,  cependant  le 
roy,  à  qui  j’en  ay  rendu  compte,  a  jugé  plus  à  propos  d’en  laisser  la 
connoissance  au  parlement,  sm*  l’assurance  que  j’ay  donnée  à  S.  M. 
que  vostre  compagnie  ne  manqueroit  pas  de  signaler  son  zèle  dans  ce 
rencontre,  et  que  vous  répareriés,  de  vostre  part,  le  peu  d’attention 
que  vous  avés  eu  jusqu’à  présent  là-dessus.  C’est  à  quoy  vous  devés 
vous  appliquer  incessamment.  Il  faut,  pour  cela,  que  vous  représen- 
tiés  au  parlement  que  le  livre  dontje  viens  de  vous  parler  vous  estant 
tombé  entre  les  mains,  \ous  avés  appris  qu’on  en  a  semé  plusieurs 
exemplaires  en  la  ville  de  Dijon,  dans  les  maisons  des  particuliers, 
mesme  dans  les  monastères  et  les  maisons  régulières;  que  vous  avés 
trouvé  qu’on  y  descouvre  aux  peuples  des  mystères  d’iniquité  sous  un 
faux  prétexte  de  religion  ou  de  justice,  en  cherchant  à  montrer  que 
quelques  personnes  accusées  de  quiétisme  estoient  véritablement  cou¬ 
pables  d’en  avoir  enseigné  les  maximes  les  plus  impies  et  les  plus 
infâmes  pratiques;  qu’on  y  emploie  les  termes  les  plus  odieux  pour  llé- 
trir  la  réputation  des  juges  qui,  ne  trouvant  pas  les  accusations  sulfi- 
samment  prouvées,  avolent  estimé  à  propos  d’ensevelir  toutes  ces 
abominations  sous  un  éternel  silence,  plustost  que  d’en  venir  aux 
rigueurs  des  derniers  supplices;  qu’ainsy  cet  ouvrage,  ne  pouvant 
estre  regaidé  que  comme  un  artilice  dont  on  se  sert  pour  faire  repa- 
roître  des  crimes  dont  la  mémoire  ne  sçauroit  estre  trop  effacée,  et 
que  comme  un  libel  diffamatoire  contre  les  juges  ecclésiastiques  et 
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séculiers,  vostre  ministère  vous  oblige  à  rec[uérir  que  ce  livre  soit 
lacéré  et  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  qu’il  soit  fait  rme  recherche 
exacte  de  tous  les  exemplaires;  que  ceux  qui  se  trouveront  seront  ap¬ 
portés  au  greffe  et  déchirés;  qu’il  soit  fait  deffense,  sous  des  peines 
très- rigoureuses,  de  les  vendre  et  mesme  de  les  retenir,  et  qu’il  soit 
informé,  par  toutes  sortes  de  voies,  mesme  par  censures  ecclésiasti¬ 
ques,  contre  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  de  cet  ouvrage. 
Je  suis  persuadé  que  le  parlement  ne  manquera  pas  de  se  conformer 
à  ce  réquisitoire.  J’en  escris  à  M.  le  premier  président,  à  qui  vous 
conununiquerés  ma  lettre,  avant  que  d’en  parler  à  vostre  compagnie. 
Vous  me  manderés  tout  ce  qui  se  fera  à  ce  sujet. 

A  Versailles,  le  31  may  1703. 

J’ayjugé  que  je  devois  vous  mander,  en  particuber  et  en  secret, 
de  ne  faire  aucime  mention  de.  l’ordonnance  de  M.  i’évesque  de  Lan- 
gres,  dans  le  réquisitoire  que  vous  ferés  au  sujet  du  qaillotisme,  parce 
que  ce  n’est  nullement  par  rapport  à  cette  ordonnance  que  vous  devés 
agir,  mais  seulement  à  cause  du  vice  qui  se  trouve  dans  ce  livre  et  du 
danger  qu’il  y  a  de  souffrir  qu’il  paroisse  dans  le  public.  Vous  ne 
communiquerés  cecy  qu’à  M.  le  premier  président. 

R^.  secr. 


14i3. 

LETTRE  DU  ROI  A  DEUX  REUGIEUX. 

A  Versailles,  le  2' juin  1703. 

S.  M.  estant  informée  que  deux  rebgieux  bernardins,  sçavoir  :  le 
prieur  claustral  de  l’abbaye  du  Gard,  et  le  prieur  de  l’abbaye  de  la 
Minière  enBoulonnois,  se  sont  logez  dans  une  auberge  à  Paris,  contre 
la  deffense  de  leur  estât,  elle  leur  enjoint  de  sortir  incessamment 
de  ladite  ville  de  Paris,  à  peine  de  désobéissance. 


Reg.  sécr. 
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m. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  B.\RANDIN. 

A  Versailles,  ce  6*  juin  1703. 

M“**  de  Murat  m’envoya,  il  y  a  quelque  temps,  une  lettre  suppo¬ 
sée  de  son  mary,  par  laquelle  il  demandoit  quelle  fust  mise  en  li¬ 
berté  pour  retourner  avec  luy,  et  j’en  receus  presqu’en  mesme  temps 
une  de  luy  bien  diflerente,  où  il  me  mande  qu’il  n’est  pas  dans  le 
dessein  de  se  remettre  avec  elle,  et  qu’il  ne  seroit  pas  en  son  pou¬ 
voir  de  respondre  de  sa  conduitte.  Vous  pouvez  bien  juger  qu’un  tel 
tour  de  souplesse  n’a  pas  esté  agréable  au  roy.  Faites-luy  voir,  s’il 
vous  plaist,  la  lettre  de  son  mary,  et  expli  que  z-luy  quelle  ne  doit 
imputer  qu’à  eUe-mesme  si  elle  est  encore  plus  estroitement  retenue 
au  chasteau  de  Loches,  S.  M.  voulant  que  vous  preniez  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  seureté  de  sa  personne. 

Reg.  secr. 
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LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 

A  PONTCARRÉ,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  ROUEN 

A  Versailles,  le  20  juin  1703. 

Depuis  plusieurs  années,  il  s’imprime  à  Rouen  toutes  sortes  de 
livres  deffendus  et  de  pièces  fugitives  avec  plus  de  licence  qu’en  au¬ 
cun  autre  lieu  du  royaume,  et  Paris  est  souvent  remply  de  telles  im¬ 
pressions.  Quelque  ordre  que  le  roy  ayt  donné  sur  cela,  soit  à  feu 
M.  le  premier  président  de  Rouen,  soit  aux  intendans,  on  n’a  pu  re¬ 
médier  à  cet  abus,  et  il  vient  de  paroistre  encore  en  dernier  lieu 
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un  livre  Intitulé  :  Véritable  tradition  de  FÉglise  sur  la  prédestination  et 
la  grâce,  par  M.  de  Laimoy,  docteur  de  la  maison  de  Navarre,  que 
les  gens  les  plus  expérimentez  dans  la  librairie  asseiirent  estre  de  l’im¬ 
pression  de  Rouen.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’aussytost 
que  vous  serez  sur  les  lieux,  il  veut  que  vous  ayez  une  attention  par¬ 
ticulière  pour  faire  cesser  ces  abus  par  toutes  les  voyes  que  vous  ju¬ 
gerez  les  plus  convenables.  J’escris  aussy  à  M.  d’Herbigny,  afin  qu’il 
y  aporte  tous  les  soins  qui  dépendront  de  luy,  et  S.  M.  vous  recom¬ 
mande  d’agir  en  cela  de  concert  avec  luy,  afin  d’y  mieux  réussir. 

Reg.  secr. 


m. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.\RTRAL\  A  D’ARGENSON. 

Le  20  juin  1703. 

Vous  avez  à  Paris  un  nommé  Pain,  Anglois,  logeant  rue  de  Guéné- 
gaud,  chez  un  barbier,  à  i’Estoille  d’or,  qui  a  cognoissance  des  relations 
que  quelques  Anglois  de  la  cour  de  Saint-Germain  avoient  du  vivant 
du  roy  Guillaume  avec  Halton,  son  médecin,  par  le  moyen  duquel 
ils  entretenoient  une  grande  correspondance  en  Angleterre.  Le  rov 
m’ordonne  de  vous  escrire  d’envoyer  chercher  cet  homme  et  de  l’ex¬ 
citer  à  vous  desclarer  confidemment  tout  ce  qu’il  sçayt  à  cet  esgard, 
en  l’asseurant  qu’il  ne  luy  sera  fait  aucun  mal,  quand  mesme  il  aiiroit 
trempé  dans  quelque  mauvaise  intrigue,  et  qu’au  contraire,  s’il  des- 
clare  sincèrement  ce  qui  est  de  sa  connoissance ,  il  pourra,  par  ce 
moyen,  s’attirer  de  la  protection  et  des  récompenses. 


Le  7  juillet.  ' 

Le  P.  de  la  Chaise  doit  vous  aller  voir,  et  vous  remettre  des  mé¬ 
moires  qui  vous  indiqueront  ceux  qui  se  meslent  de  l’impression  de 
tous  ces  mauvais  escrits  qui  courent  depuis  quelque  temps,  et  les 


COABe.fP.  \DMINISTR.  -  II. 


103 


810  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

lieux  Qi'i  elle  se  fait.  Vous  jugez  bien  de  quelle  importance  il  est  de 

je 

crois  qu’il  est  inutile  de  vous  répéter  d’y  donner  tous  vos  soins.  Je 
vous  prie  de  me  faire  sçavoir  les  descouvertes  que  vous  pouvez  faire 
sur  ce  sujet. 


suivre  avec  toute  la  vivacité  possible  de  telles  indications.  Ainsy, 


La  28  septembi  e. 

Le  roy  est  informé  que  le  luxe  reprend  sa  vigueur  à  Paris,  parti¬ 
culièrement  en  ce  qui  regarde  les  maisons,  et  il  m’a  nommé,  entre 
autres,  les  sieurs  Crozat  et  Tbévenin,  qui  se  sont  donné  la  liberté  de 
faire  dorer  leurs  galeries.  S.  M.  est  fort  estonnée  que  vous  veilliez 
avec  si  peu  d’attention  à  l’exécution  de  l’édit  qui  a  esté  donné  sur  ce 
sujet,  et  m’a  ordonné  bien  précisément  de  vous  advertir  qu’elle  n’est 
pas  contente  de  voir  que  vous  vous  relascbiez  sur  ce  point,  et  que 
vous  devez,  au  contraire,  empescher  la  continuation  de  cet  abus  par 
toutte  sorte  de  moyens. 


Le  27  octobre. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  gens  indiscrets  manque- 
roient,  dans  la  conjonctm’e  présente,  à  ce  qui  est  deu  à  M.  l’ambassa¬ 
deur  de  Savoye,  le  roy  luy  a  fait  dire  de  ne  pas  s’exposer,  et  mesme 
d’empescher  que  sa  livrée  ne  sorte  dans  les  rues.  S.  M.  m’a  ordonné, 
en  mesme  temps,  de  vousescrire  d’avoir  attention  à  ce  qui  se  passera 
à  l’hostel  de  Soissons ,  en  sorte  qu’il  n’y  arrive  aucun  désordre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre. 

Le  6  novembre. 


La  visitte  que  vous  avez  faitte  à  Saint-Lazare  paroîl  très-exacte, 
et  touttes  les  réflexions  judicieuses  que  vous  faictes  sur  chacun  servi¬ 
ront  à  agir  seurement  à  leur  esgard.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire  que 
vous  fassiez  une  pareille  visille  à  Cliurenlon.  J’escris  au  supérieur  de 
vous  en  laisser  une  entière  liberté,  et  de  vous  donner  tous  les  esclair- 
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Le  12  novembre. 

M.  l’abbé  de  Caiimartin  m’a  escrit  qu’on  voit  tous  les  jours  un  par¬ 
ticulier  faisant  sa  prière,  à  minuit,  devant  l’église  de  la  Doctrine 
chrestienne.  Quoyque  cette  action  ne  soit  que  fort  louable ,  il  faudroit 
tascher  de  connoistre  cet  homme,  et  scavoir  le  motif  de  cette  dévo- 
tion  extraordinaire.  Je  me  rapporte  à  vous  du  choix  et  des  expédiens 
pour  y  parvenir,  en  vous  priant  de  me  mander  ce  que  vous  aurez  fait 
sur  ce  sujet. 


Le  2 1  novembre. 

...  .Ce  que  vous  proposez  à  l’esgard  de  la  femme  du  nommé  Bau- 
douère  est  trop  fort  :  on  ne  peut  ainsy  déshonorer  une  jeune  femme 
pour  des  discours  qui  n’ont  eu  aucun  effet.  Il  convient  mieux  de  hiy 
parler  pour  l’intimider,  et  l’obliger  à  rentrer  dans  son  devoir.  Envoyez- 
la-moy  à  Paris,  demain  ou  vendredy,  et  je  luy  parleray. 

Le  23  avril  1704. 

. Vous  avez  bien  fait  de  faire  arrester  la  lettre  pastorale  de 

M.  r  ’archevesque  de  Cambray,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  doctrine; 
il  suffit  que  cet  escrit  ayt  esté  porté  et  vendu  hors  de  son  diocèze, 
sans  permission,  pour  estre  sujet  à  la  saisie . 

Le  23  juillet. 

. Il  y  a  quelque  temps  que  le  fils  de  Soulalge ,  concierge  de  Saint- 

Germain,  trouva  parmy  les  papiers  de  son  père,  mort  depuis  neuf 
ou  dix  ans,  un  prétendu  traitté  fait  entre  le  prince  d’Orange  et  un 
M.  de  Paule  de  Sardan,  pour  soulever  les  provinces  de  Languedoc, 
Gascogne,  Provence  et  Dauphiné.  Le  roy  m’ordonna  d’escrire  dans 
ces  provinces  pour  sçavoir  si  ce  personnage  seroit  encore  vivant.  On 
y  a  trouvé  quelques  gens  du  nom  de  Paide,  ainsy  que  vous  le  verrez 
par  les  lettres  de  M.  le  Bret;  mais  il  y  a  apparence,  en  mesme  temps, 
que  ce  traitté  peut  avoir  esté  fabriqué  par  un  fripon  de  ce  nom  qui 
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estoit  à  Paris.  C’est  cet  homme  que  nous  voudrions  bien  trouver,  et 
duquel  le  roy  souhaite  que  vous  fassiez  toutes  les  perquisitions  qui 
seront  possibles. 

Le  roy,  infonné  qu’on  joue,  à  Paris,  à  la  hassette  avec  une  licence 
extrême,  et  qu’entre  autres  tailleurs  il  y  a  un  nommé  Versalien  très- 
renommé,  S.  M.  désire  de  savoir  pourquoy  vous  ne  donnez  pas  ordre 
à  cela,  et  quel  est  le  caractère  de  ce  particulier . 

Le  19  septembre. 

. U  faut  faire  observer  avec  soin  ceux  qui  vendent  des  nouvelles 

escrittes  à  la  main,  et  tascher  d’en  descouvrir  les  autheurs,  afin  de 
les  chastier . 

Continuez  à  me  mander  les  nouvelles  qui  se  débitent  dans  les  caf- 
fez ,  et  à  faire  observer  les  nouveaux  convertis ,  de  la  conduite  desquels 
vous  paroissez  estre  si  content,  par  raport  aux  affaires  présentes . 

Je  serois  curieux  de  sçavoir  ce  que  c’est  qu’une  chanson  ridicule 
qu’on  chante  à  Paris,  qui  dit  Foms  avez  bon  air,  bon  air  vous  avez,  à 
l’occasion  de  quoy  on  prétend  qu’il  y  a  eu  un  homme  de  tué.  Prenez 
la  peine,  s’il  vous  plaist,  de  me  mander  ce  que  vous  pouvez  sçavoir  sur 
cela,  à  quelle  occasion  on  a  fait  cette  chanson,  et  si,  par  ces  mots 
vous  avez  bon  air,  on  a  voulu  apostropher  quelqu’un. 


Le  24  septembre. 

. Ce  que  vous  avez  descouvert  du  nommé  Bouquier  ne  laisse 

aucun  lieu  de  douter  que  le  prétendu  traitté  signé  Paulle  de  Sardan, 
ne  soit  de  sa  façon.  Ainsy,  il  n’y  a  plus  rien  à  faire  de  vostre  part  sur 
ce  sujet . 

Le  19  novembre. 

. Baron,  comédien,  doit  venir  icy  demain  jouer  la  comédie.  Il 

a  escrit  qu’il  y  avoil  des  condamnations  par  corps  contre  luy,  ainsy 
que  vous  le  verrez  par  sa  lettre.  Vous  jugez  bien  que  le  roy  ne  voudra 
pas  luy  donner  de  saufeonduit;  cependant,  comme  on  ne  prévoyoit 
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pas  la  raison  quil  pourrolt  avoir  de  s’abstenir  de  venir  demain,  pre¬ 
nez,  s’il  vous  plalst,  quelques  mesures  avec  ses  créanciers  ou  autre¬ 
ment,  affin  qu’il  y  puisse  venir  demain,  et  s’en  retourner  en  seureté, 
vostre  négociation  ne  devant  pas  s’estendre  plus  loin  que  cela ,  c’est-à- 
dire  d’asseurer  son  voyage  et  son  retour. 

Le  26  novembre. 

. Si  VOUS  pouvez  accommoder  l’affaire  de  Baron ,  en  sorte  qu’il 

soit  libre,  il  faut  tascber  de  le  faire,  bien  entendu  que  ses  créanciers 
auront  leur  seureté,  et  que  l’accommodement  sera  fait  de  manière 
qu’il  ne  tombera  plus  dans  les  Inconvénlens  où  il  est  tombé. 

Le  3  décembre. 

Je  suis  persuadé,  comme  vous,  que  vous  ne  mettrez  pas  Baron  co¬ 
médien  en  règle;  mais  il  faut  tascber  de  l’accommoder  avec  ses  créan¬ 
ciers,  et  me  mander  ce  que  vous  aurez  fait . 

Le  17  décembre. 

. Tay  leu  au  roy  la  relation  de  l’entrée  de  la  duchesse  de 

Mantoue  dans  ses  estats.  Je  serois  bien  aise  d’avoir  un  destail,  non- 
seulement  de  tout  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  consommation  de  son 
mariage  à  Tortonne,  mais  aussy  sur  le  mariage,  contracté  à  Nevers. 
Je  vous  prie  de  faire  en  sorte  d’en  avoir  une  relation,  la  plus  ample 
qu’il  se  pourra,  par  le  moyen  du  nouvelliste  de  M.  le  duc  de  Man¬ 
toue.  Vous  me  faites  souvenir  de  la  gratification  de  loo^  que  vous 
avez  demandée  pour  ce  nouvelliste.  Comme  je  crois  que  c’est  le  mesme 
homme  dont  vous  vous  serviez  pour  observer  ce  qui  se  passoit  au 
Luxembourg,  je  vous  manday,  par  ma  lettre  du  8  octobre  dernier, 
que  cette  somme  serolt  employée  sur  le  premier  mémoire  de  frais 
que  vous  envoyeriez;  ainsy  vous  n’aurez  qu’à  l’y  comprendre . 

Le  18  février  1705. 

. Le  roy  veut  bien  tolérer,  en  quelque  manière,  le  jeu  de  de 
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Fimarcon ,  par  rapport  à  M™'  la  duchesse  d’Albe,  comme  celiiy  des 
femmes  de  qualité  ;  mais  S,  M.  ne  veut  point  qu’il  y  ayt  une  académie 

réglée,  ny  qu’on  y  joue  aux  jeux  delTendus . Il  faut  faire  cesser  le 

jeu  qui  se  tient  chez  la  dame  de  Vaux,  rue  du  Battoir,  d’une  manière 
qui  puisse  faire  esclat. 

Le  roy  est  très-content  de  l’attention  que  vous  donnez  pour  empes- 
cher  les  irrévérences  dans  les  églises,  et  S.  M.  vous  recommande,  en 
mesme  temps,  de  ne  rien  obmetlre  pour  dissiper  les  mendians . 

Pour  tascher  de  réduire  la  dame  de  Vallière,qui  continue  à  jouer, 
j’ay  expédié  un  ordre  du  roy  pour  la  reléguer,  alhn  que  vous  puissiez 
le  hiy  faire  voir;  mais  il  ne  faudra  point  l’exécuter  qu’on  ne  voye  si 
cela  produira  quelque  effet . 

L’affaire  du  nommé  Clérlau  est  trop  importante  pour  la  négliger  ; 
le  roy  veut  qu’il  soit  conduit  à  la  Bastille,  où  vous  l’interrogerez  à  fond 
sur  ses  dogmes,  sur  les  occupations,  les  noms  et  les  mœurs  des  fdles 
qu’il  a  attiré  à  son  party.  Il  faudra  faire  de  mesme  à  l’esgard  de  Minet, 
que  vous  dites  estre  dans  les  mesmes  principes,  et  avoir  des  desseins 
encore  plus  criminels  que  Clériau;  et  vous  me  tiendrez  soigneusement 
informé  de  tout  ce  que  vous  ferez  sur  ce  sujet . 

Le  25  février. 

. Il  faut  observer  si  de  Fimarcon  tiendra  la  parolle  qu’elle 

a  donnée  de  ne  laisser  jouer  chez  elle  qu’au  lansquenet.  A  l’es- 
gard  de  la  nommée  Frézon,  il  faut  parler  à  son  mary,  pour  la  dernière 
fois,  et  si  elle  ne  cesse  absolument  son  jeu,  sur  le  premier  avis  que 
vous  m’en  donnerez,  je  vous  envoyeray  l’ordre  pour  la  faire  sortir  de 
Paris . 


Le  18  mars. 

Continuez  à  me  mander  l’arrivée  du  nonce  extraordinaire  qui  a 
porté  les  langes  bénits  pour  le  duc  de  Bretagne,  et  ce  qui  se  pas¬ 
sera  à  son  esgard  chez  M.  de  Fiesqui,  et  touttes  les  nouvelles  qui  se 
diront  chez  les  estrangers,  en  détail. 
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Le  24  mars. 

On  parle  icy  d’un  grand  dilFérent  qu’il  y  a  eu  à  la  Comédie  à  l’oc¬ 
casion  de  IND""  de  Sessac,  entre  MM.  les  chevalier  de  Luynes  et  mar¬ 
quis  de  Tavannes.  Je  vous  prie  de  m’en  mander  les  circonstances,  et 
si  vous  ne  les  sçavez  pas  parfaitement,  de  vous  en  instruire,  car  cela 
fait  grand  bruit. 


Le  26  mars. 

Vous  pouvez  faire  des  dclfenses  telles  que  vous  jugerez  à  propos 
contre  ce  livre  qui  contient  les  mauvais  traitemens  faits  par  M.  le 
duc  de  Savoye  à  M.  Phelyppeaux,  ambassadeur  du  roy;  mais,  après 
que,  pour  la  forme,  vous  aurez  fait  cette  delfense ,  S.  M,  ne  sera 
point  faschée,  dans  le  fond,  que  ce  livre  ayt  cours,  et  soit  rendu  public. 

Je  vais  faire  traduire  celle, des  trois  lettres  qui  vous  ont  esté  re¬ 
mises  par  le  maistre  de  l’iiostellerie  de  la  Croix-de-Fer,  qui  se  trouve 
escrite  en  langue  hébraïque  ,  en  suite  de  quoy,  je  vous  les  renvoye- 

l  ay  ' . 

Le  roy  engagera  le  reyne  d’Angleterre  à  faire  donner  par  ses  olli- 
ciers  une  liste  de  ceux  de  la  nation  qui  sont  fidèles,  et  de  ceux  qui 
sont  suspects,  afin  que,  l’ayant  sous  les  yeux,  vous  puissiez  vous  en 
servir  dans  les  occasions. 

Continuez  à  faire  observer  la  conduitte  des  banquiers  nouveaux 
catholiques  que  vous  soupçonnez  estrangers,  ou  d’y  faire  tenir  de 
l’argent  aux  fugitifs,  et  faites-moy  part  des  connoissances  plus  parti¬ 
culières  qui  pourront  vous  venir  sur  ce  sujet. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  pour  faire  mettre  au  For-l’Evesque,  jusques 
à  la  Semaine-Sainte,  le  nommé  de  May,  pour  le  chastier  des  irrévé¬ 
rences  qu’il  est  en  usage  de  commettre  dans  l’église  des  Augustins . 

'  Le  iuiiii»(re  éciïl  le  iiièuie  juui  à  faire  traduire  ce  qui  sc  trouve  en  langue 

l’abbé  Bignon  :  •  Voicy  des  lettres  qui  ont  hébraïque,  et  de  me  les  renvoyer.  »  (Reg. 

esté  remises  à  M.  d’Argenson  par  un  secr.) 
maistre  d’auberge  à  Paris.  Je  vous  prie  de 
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Le  12*  avril. 

. Il  se  pourroit  bien  faire  que  vostre  soupçon  contre  M'"®  la 

princesse  de  Fursleinberg ’  seroit  bien  fondé,  en  ce  qui  regarde  l’es¬ 
pion  venu  d’Angleterre.  Ainsy  ayez  toute  l’attention  nécessaire  pour 
faire  observer  sa  maison,  d’autant  plus  que  le  roy  a  eu  plusieurs  avis 
contre  eUe . 

Continuez  à  m’envoyer  toutes  les  nouvelles  qui  vous  viendront  de 
chez  M.  le  duc  de  Mantoue,  avec  soin,  et  celles  qui  se  disent  chez 
les  estrangers,  amplement..... 


Le  22  avril. 

. Ce  que  vous  m’escrivez  touchant  la  comtesse  de  Furstem- 

berg  mérite  que  vous  la  fassiez  observer  avec  beaucoup  d’attenlion. 
Ainsy  vous  ne  devez  rien  oublier,  pour  estre  instruit  de  toutes  ses  de- 

marches,  afin  de  m’en  donner  avis . 

Je  vous  prie  de  m’informer  avec  soin  et  en  destail  de  toutes  les  par- 
ticularitez  que  vous  pourrez  aprendre  des  amours  du  chevalier  de 
Gonzague  pour  M”*^  de  la  Motte  et  de  Dom  Benitez  pour  M**®  de  Ville- 
franche.  . . . 


'  La  comtesse  cte  Fursleinberg,  qui 
avait  d’abord  été  comtesse  de  la  Marck, 
avait  été  mariée  par  le  cardinal  de  Furs- 
lemberg  à  son  neveu,  et  elle  gouvernait 
a  Strasbourg  toute  la  maison  du  cardinal; 
mais  elle  passait  plusieurs  mois  de  l’année 
à  Paris.  Etant  étrangère,  elle  devait  avoir 
beaucoup  de  liaisons  avec  les  étrangers.  Le 
duc  de  Saint-Simon  fait  d’elle  un  portrait 
peu  avantageu-x  :  «  Elle  avoit  été  fort  belle, 
dit-il,  et  en  avoit  encore  à  ba  ans  de  grands 
restes;  mais  grande,  grosse,  hommasse 
comme  un  cent-suisse  babillé  en  femme. 


hardie,  audacieuse,  parlant  haut  et  tou¬ 
jours  avec  autorité,  polie  cependant  et  sa¬ 
chant  vivre  ;  c’étoit  au-dedans  la  femme  du 

monde  la  plus  impérieuse . Elle  étoit 

prodigue  en  toutes  sortes  de  dépenses . 

C’étoit  une  femme  qui  n’aimoit  qu  elle , 
qui  vouloit  tout,  qui  ne  se  refusoit  rien, 
etc.  »  l’ne  preuve  de  la  vérité  de  ces  im¬ 
putations  se  trouve  dans  une  répon.se  du 
secrétaire  d’Etat  delà  maison  du  roi  à  une 
demande  de  sursis  que  cette  dame  avait 
formée  contre  ses  créanciers. 
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Le  29  avril. 

. Le  roy  m’ordonne  de  vous  dire  d’employer  tous  vos  soins,  et 

de  ne  point  espargner  la  dépense  pour  descouvrir  les  intrigues  de  la 
comtesse  de  Furstemberg,  l’homme  qu’elle  a  sur  la  frontière,  le  lieu 
de  sa  résidence  et  toutes  les  autres  choses  qui  peuvent  avoir  trait  aux 
soupçons  qu’on  a  contre  cette  dame.  Ainsy,  ne  perdez  point  cette 
alTaire  de  veue,  et  donnez-y,  par  vous  et  par  les  gens  que  vous  em¬ 
ployez,  toute  l’application  qu’elle  mérite. 

Le  6  may. 

.....  La  femme  de  chambre  de  la  comtesse  de  Furstemhei-g 
me  paroist  très-propre  à  vous  conduire  aux  connoissances  que  vous 
cherchez.  Je  vous  prie  de  me  mander  si  elle  est  Françoise.  Au  surplus, 
je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay  desjà  dit  plusieurs  fois, 
qu’il  ne  faut  rien  espargner  pour  descouvrir  les  intrigues  de  cette 
dame  ;  et,  à  mesure  qu’il  viendra  sur  cela  quelque  chose  de  nouveau, 
prenez  la  peine  de  me  le  faire  sçavoir . 

Je  seray  bien  aise  d’estre  informé  de  toutes  les  circonstances  du 
mariage  de  M’*'"  de  Viliefranche  avec  Dom  Benitez  ;  ainsy  taschez  de 
m’en  faire  sçavoir  les  conditions,  et  quels  sont  ces  effets  de  grand 
prix  qu’il  doit  laisser,  car  on  dit  qu’il  est  très-pauvre.  Vous  man¬ 
dez  qu’il  doit  partir  après  le  mariage  conclu.  Je  trouve  qu’il  a  bien 
de  la  modération  dans  sa  forte  passion,  de  ne  pas  demander  à  le 
consommer  entièrement  avant  son  départ.  Il  semble  que  vous  de¬ 
vriez  rechercher  quelque  autre  voye  plus  seure  que  cette  femme  de 
soldat,  avec  laquelle  le  valet  de  de  Viliefranche  est  en  commerce, 
pour  estre  informé  plus  exactement  de  toutes  choses . 


Le  13  may. 

. Je  ne  puis  que  vous  répéter  qu’il  faut  avoir  une  grande  atten¬ 
tion  siu*  la  comtesse  de  Furstemberg;  mais  il  ne  suffit  pas  d’estre 
instruit  de  ses  mouvemens  et  de  ses  passions  :  le  principal  objet  que 
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vous  devez  avoir  est  de  descouvrir  ses  correspondances,  et  il  mo 
semble  rpi’en  faisant  quelque  présent  à  la  femme  de  chambre,  ce  se- 

roit  un  moyen  seiir  pour  y  parvenir . 

Il  est  inutile  de  faire  une  loy  nouvelle  pour  empescher  les  paysans 
des  parroisses  voisines  de  la  rivière  de  Seine  de  dépouiller  les  corps 
noyez  :  c’est  au  premier  juge  à  l’ordonner,  et,  s’il  y  trouve  de  la  dif¬ 
ficulté,  il  doit  avoir  recours  au  parlement . 


Le  1 1  juin. 

Continuez  tousjours  de  me  mander  ce  qui  se  passe  entre  le  cheva¬ 
lier  de  Gonzague  et  de  la  Motte;  vous  ne  pouvez  entrer  sur  cela 
dans  mi  trop  grand  détail,  et  les  moindres  circonstances  feront  plaisir 
à  sçavoir b 

Continuez  de  mesme  à  observer  ce  qui  se  passera  parmy  les  nou¬ 
veaux  catholiques,  ainsy  que  vous  vous  l’estes  proposé,  et  laschez  de 
descouvrir  les  voyes  dont  se  sert  la  duchesse  de  Portsmouth, 
pour  entretenir  ses  correspondances  au  dehors . 

Je  vous  envoyé  le  dernier  mémoire  des  Anglois  qui  sont  à  Paris, 
sur  lecpiel  M.  Carill  a  donné  les  esclaircissemens  que  vous  y  trouve¬ 
rez.  Il  propose,  ainsy  que  vous  le  verrez  par  sa  lettre,  d’establir  à 
Paris  trois  personnes,  gens  de  probité,  ausquelles  ceux  de  la  nation 
seront  obligez  de  se  faire  connoistre,  pour  vous  en  rendre  compte,  et 
vous  donner  sur  cela  toutes  les  lumières  que  vous  pourrez  désirer. 
On  ne  peut  mettre  un  meilleur  expédient  en  usage  :  c’est  à  vous  à 
vous  en  servir  le  plus  utilement  que  vous  pourrez . 


Le  15  juillet. 

. Il  y  a  longtemps  que  vous  ne  m’avez  rien  mandé  de  ce  qui  se 

passe  chez  les  estrangers,  ny  chez  j\P’“  de  Vlllefranche.  Je  vous  prie 
d’estre  exact  à  m’escrire  tout  ce  qui  peut  mériter  attention,  et  mesme 
les  choses  indifférentes  qui  peuvent  réjouir  le  roy. 


*  Cette  demande  est  répétée  au  moins  dans  dix  autres  lettres  du  secrétaire  d’État, 
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Le  30  juillet. 

L’avidité  des  imprimeurs,  et  souvent  l’inlldélité  des  commis,  fait 
qu’on  imprime  et  qu’on  distribue  des  pièces  et  des  actes  impoiians, 
avant  qu’ils  soient  revestus  des  formes  qui  les  doivent  rendre  publics 
et  authentiques  :  c’est  ce  qui  m’oblige  à  vous  exciter  de  redoubler 
vostre  attention  pour  empescber  que  cela  n’arrive  dans  la  nouvelle 
constitution  que  nous  demandons  depuis  longtemps,  et  qui  vient  enfin 
de  nous  arriver  de  Rome,  contre  les  jansénistes.  L’intention  du  roy, 
l’ordre  public  et  la  droite  raison  sont  d’assés  puissans  motifs  chez  vous 
poiu-  vous  exciter  à  faire  observer  les  règles  dans  un  acte  qui  doit 
estre  receu  par  l’assemblée  générale  du  clergé  ,  et  revestu  des  lettres 
patentes,  pour  avoir  tout  le  caractère  qu’il  mérite  en  luy-mesme  par 
la  piété,  par  la  prudence  et  par  le  zèle  qui  l’a  dicté. 

Le  22  septembre. 

Je  VOUS  prie  de  voir  la  lettre  que  M.  le  comte  de  Fiesque  m’escrit 
au  sujet  de  la  saisie  que  les  jurés-peintres  de  Paris  ont  fait  faire  des 
portraits  de  M*"*  sa  sœur  et  de  fabbesse  de  Jouarre,  qui  ont  esté 
peints  par  le  nommé  Grimont,  peintre  de  l’Académie.  11  dit  que  les 
jurez  se  disposent  à  vendre  ces  portraits,  et  qu’ils  ont  fait  assigner  le 
peintre  pardevant  vous  pour  le  faire  condamner  à  l’amende.  Ce  pro¬ 
cédé  me  paroist  un  peu  vif,  car,  outre  que  les  peintres  de  l’Académie 
ont  droit  de  travailler  à  Paris,  il  semble  qu’on  doit  avoir  quelque  es- 
gard  pour  M.  le  comte  de  Fiesque.  Ainsy,  je  vous  prie  de  faire  en 
sorte  que  la  chose  ne  soit  pas  poussée  plus  loin.  Mandez-moy  ce  que 
vous  ferez ,  et  renvoyez-moy  au  plus  tost  la  lettre  de  M.  le  comte  de 
Fiesque. 


Le  4  novembre. 

Je  vous  envoyé  Tordre  du  roy  pour  faire  sortir  de  Paris  le  nommé 
Butel  ;  à  T  esgard  de  sa  concubine,  qui  disoit  que,  si  elle  voulolt  par¬ 
ler,  il  seroit  perdu ,  il  faudroit  tascher  de  l’engager,  par  les  moyens 


820 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


que  vous  trouverez,  à  propos,  de  dire  ce  qu’elle  sçait;  car  on  ne  peut 
avoir  trop  d’attention  sur  la  conduitte  et  les  actions  d’un  tel  pei'son- 
nage. 

Mandez-inoy,  s’il  vous  plaisl,  à  quoy  peuvent  monter  les  elTets  que 
laisse  l’Espagnol  nommé  Dom  Martin  de  llesnos. 

Je  vous  envoyé  un  ordre  pour  mettre  à  l’hospital,  pendant  trois 
mois,  la  nommée  Catherine  Pierre,  ensuilte  de  quoy  il  faudra  la  ren¬ 
voyer  à  son  pays. 

Je  vous  prie  de  m’envoyer  un  des  billets  d’enterrement  de  M.  le 
le  comte  de  Tonnerre ,  que  le  roy  veut  voir  absolument. 

Le  roy  veut  bien  faire  mettre  à  Saint-Lazare,  pour  six  mois,  le 
nommé  Le  Conte,  aux  dépens  de  sa  famille;  après  quoy  on  verra  ce 
qu’il  conviendra  faire  de  luy. 

Voicy  le  temps  auquel  il  faut  que  voies  redoubliez  vostre  attention  sur 
les  irrévérences  aux  églises,  les  désordres  dans  les  spectacles  publics, 
sur  la  mendicité,  sur  l’exécution  des  ordonnances  contre  le  luxe,  et 
enfin  sur  les  maisons  où  l’on  joue  aux  jeux  delfendus.  On  sçait,  à  n’en 
pouvoir  douter,  qu’on  joue  publiquement  partout  à  la  bassette  et  au 
pharaon.  Le  roy  est  estonné  de  ne  le  sçavoir  pas  par  vous,  et  que 
vous  ne  poursuiviez  pas,  par  les  voyes  de  droit,  ceux  qui  tombent 
en  contravention  et  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  mériter  d’estre 
avertis  par  ordre.  Il  y  a  longtemps  que  vous  ne  m’avez  rien  manilé 
sur  celte  affaire.  Je  dois  vous  dire  que  les  abus  sur  cela  ne  font 
qu’augmenter.  Vous  sçavez  que  ce  n’est  que  par  une  aplication  conti¬ 
nuelle  et  suivie  qu’on  peut  les  abolir.  Ainsy  j’espère  que,  pendant  cet 
hyver,  vous  me  ferez  part  des  soins  que  vous  vous  y  donnerez  ,  et  des 
remèdes  que  vous  croirez  devoir  aporter  aux  contraventions. 

Je  vous  prie  de  me  faire  part  de  tout  ce  que  vous  aprendrez  de 
l’affaire  du  nommé  de  Lorrin ,  qui  a  donné  de  si  belles  marques  de 
son  désespoir  amoureux.  On  adjouste  à  son  histoire  que  les  femmes 
du  quartier,  touchées  de  compassion  de  son  estât,  allèrent  prendre 
de  force  la  fille  dont  il  est  si  amoureux,  pour  la  luy  faire  voir,  sans 
quoy  il  ne  vouloit  point  eslre  pansé  de  ses  blessures. 
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Je  vous  répéteray  encores  que  la  lotlerie  de  M"’®  de  Tonnerre  es- 
toit  très-sérieuse  avant  la  mort  de  M,  son  mary,  et  on  en  a  veu  des 
billets  d’avis  imprimez  ' . 

Le  13  janvier  1700. 

. Les  filles  de  TUnion  chrestienne  ont  beau  raisonner  et  vouloir 

interpretter  à  leur  mode  les  lettres  d’establissement  de  la  maison  de 
la  Villeneuve  ;  l'on  ne  peut  conclure  autre  chose  de  ces  lettres  sinon 
que  c’estoit  un  hospital  estably  où  il  y  avoit  5o  lits  pour  les  soldats; 
que,  contre  cette  destination  utile,  les  filles  de  l’Union  chrestienne,  qui 
estoient  alors  à  Charonne,  se  sont  fait  donner  cette  maison  et  les  licts, 
pour  y  exercer  l’hospitalité  envers  les  filles  persécutées  par  leurs  pa- 
rens  pour  la  religion,  celles  qui  viennent  à  Paris  pour  se  placer  en  con¬ 
dition  et  celles  qui  se  trouvent  sans  asyle  pour  se  loger.  Tout  cela  ne 
regarde  que  des  personnes  passagères ,  et  il  faut  tousjours  supposer 
que  les  5o  lits  sont  prests  à  recevoir  les  filles  de  cette  espèce.  Ces  lits 
ne  sont  point  faits  pour  recevoir  de  Fernex  et  fixer  sa  demeure 
dans  cette  maison,  où  l’on  parlera  bientost  de  faire  des  vœux  comme 
dans  un  couvent;  et,  puisque  les  filles  de  fUnion  chrestienne  s’opi- 
niastrent  si  fort  à  vouloir  changer  la  destination  de  cette  maison,  j’en- 
voye  à  M.  le  procureur  général  une  copie  des  lettres,  alfin  qu’il 
tienne  la  main  à  ce  qu’elles  s’exécutent  ponctuellement.  Je  luy  escris 
aussy  dans  la  niesme  Intention  sur  les  autres  communautez  qui  chan¬ 
gent  ainsy  leur  destination,  et  sur  celle  que  vous  dites  que  le  sieur 
Trolle  a  establie  depuis  peu  près  de  celle  du  Bon  Pasteur. 


Le  10  février. 

. Il  me  semble  que  vous  négligez  fort,  depuis  quelque  temps, 

plusieurs  affaires  dont  vous  devriez  cependant  me  mettre  en  estât  de 
rendre  compte  au  roy.  Telles  sont  les  irrévérences  dans  les  églises, 
les  désordres  dans  les  spectacles,  le  luxe,  les  mendians,  les  estran- 


‘  On  voit,  par  une  autre  lettre, qu’il  s’agissait  d’une  loterie  de  aoo  jambons. 
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gers  establis  à  Paris  ou  qui  y  sont  en  passant  seulement,  les  nouvelles 
qui  se  débitent  parmy  eux,  soit  parmy  les  autres  sujets  du  roy,  les 
espions  qui  peuvent  s’introduire  dans  Paris,  les  libelles  de  doctrine, 
les  placards  et  les  chansons.  \  ous  oubliez  aussy  le  mémoire  des  pri¬ 
sonniers  de  la  Bastille  ,  que  je  devois  avoir  à  la  fin  du  mois  passé;  et 
mesme  les  ordonnances  qui  s’expédient  à  la  lin  de  l’année  pour  les 
officiers  de  police  sont  escbappées  à  vostre  mémoire.  Après  touttes 
ces  obmissions  essentielles,  il  ne  m’est  pas  permis  de  vous  dire  que 
vous  oubliez  aussy  de  \  lllefrancbe  et  M"*^  de  la  Motte,  de  la  con- 
dultte  desquelles  vous  aviez  accoustumé  de  m’entretenir  quelquefois. 
Voyez  donc,  s’il  vous  plalst,  à  réparer  tant  de  fautes  par  une  plus 
grande  exactitude.  Vous  sçavez  que  le  roy  a  attention  sur  touttes  ces 
choses,  et  qu’il  veut  en  entendre  souvent  parler. 

. Je  n’ay  qu’à  me  louer  de  ce  que  vous  me  mandez  concernant 

vostre  attention  sur  toutes  les  parties  de  la  police  que  je  vous  soup- 
çonnois  de  négliger.  Ainsv  je  vous  prie  de  me  tenir  parole  et  d’estre 
exact  à  me  mander  tout  ce  qui  se  passera  à  cet  égard. 

Vous  me  mandez,  par  la  mesme  lettre,  que  vous  prenez  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empescher  les  enrollemens  forcez.  C’est  à 
quoy  vous  ne  sçaurlez  trop  veiller.  Je  dois  cependant  vous  dire,  à  cette 
occasion,  qu’il  m’est  revenu  que  Chantepie,  exempt  du  guet,  fait  luy- 
mesme  de  ces  enrollemens  forcez,  et  qu’il  se  sert  des  escouades  pour 
cet  usage.  J’en  fais  réprimande  au  sieur  Duval,  et  je  vous  prie,  de 
vostre  costé,  de  tenir  la  main  à  empescher  un  pareil  abus.  On  dit 
aussy  qu’il  s’en  sert  pour  arresler  des  déserteurs  et  pour  d’autres  usages 
semblables.  A  ous  sçavez  que  les  brigades  et  les  escouades  du  guet 
sont  uniquement  establles  pour  la  seureté  publique,  que  c’est  à  elles 
à  qui  on  a  recours  et  confiance  dans  les  occasions  de  violences,  de 
vols,  de  baldries,  et  autres  choses  semblables.  Si  on  les  employoil 
à  des  usages  comme  celuy  d'enroller,  cette  mesme  confiance  que  le 
peuple  y  a  s’esvanouiroll  bleuiost,  et  il  ne  pourrolt  en  arriver  que  de 
grands  inconvéniens.  Enfin  je  mande  au  sieur  Duval  que  je  veux  que 
le  guet  observe  les  mesmes  règles  qui  avoient  esté  si  sagement  esta- 
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blies  par  M.  Colbert,  et  que  le  feu  sieur  Blondeau  a  sçu  si  bien  main¬ 
tenir.  C’est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main  en  ce  qui  dépendra 
de  vous ,  et  de  me  mander  toutes  les  fols  qu’ils  s’en  escarteront. . . . 


-Le  17  février. 

Jacques  Abensur,  juif,  ne  m’a  fait  aucune  proposition  sur  les  four¬ 
nitures  de  la  marine  ;  s’il  en  a  à  me  faire ,  je  les  escouteray  avec  plaisir. 

Quoyque  la  perte  que  le  nommé  Duret  a  faite  par  un  Incendie  soit 
considérable  par  raport  à  luy,  le  roy  ne  peut  pas  luy  faire  une  cha¬ 
rité  telle  que  vous  la  proposez.  C’est  en  cette  occasion  où,  de  tout 
temps,  à  Paris,  les  personnes  charitables  ont  accoustumé  de  secourir 
ceux  qui  tombent  dans  de  tels  malheurs  :  il  ne  faut  pas  en  laisser 
perdre  l’habitude  en  venant  ainsy  directement  au  roy  en  toutes  occa¬ 
sions.  Laissez  agir  la  charité  des  particuliers,  et  quand  il  ne  s’agira 
que  de  donner  à  cet  homme  5  ou  lo  plstoles,  peut-estre  que  le  roy 
voudra  bien  le  faire'. 

Vous  me  mandez  que  les  brillants  des  de  la  Motte  et  de  Ville- 
franche  sont-blen  baissez,  et  que  leurs  charmes  sont  bien  moins  dan¬ 
gereux  qu’ils  n’estoient  dans  leurs  premières  années.  Vostre  lettre  est 
conçue  d’une  manière  à  faire  douter  si  c’est  d’une  seule  ou  des  deux 
ensemble  que  vous  entendez  parler  :  je  vous  prie  de  me  l’expliquer 
et  de  mander  quel  aage  ont  ces  deux  fdles,  qui  paroissent  jeunes.  11 
y  a  de  Canillac,  dont  la  beauté  fait  aussy  du  bmlt.  Pour  peu  que 
vous  vouliez  vous  mettre  sur  les  voyes,  vous  pourrez  nous  en  dire 
aussy  quelques  nouvelles. 

Le  24  février. 

. J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  con¬ 
cernant  les  gens  de  livrée  sodomites.  S.  M.  estime  qu’il  convient  de 
faire  d’abord  mettre  à  la  Bastille  les  nommez  Langlois ,  la  Boie  et 
Alexandre,  afin  que  vous  puissiez  les  interroger  à  fond  le  plus  tost 

'  Par  lettre  du  a4  février,  le  secrétaire  d’Etat  annonce  à  d’Argenson  un  don  roval  de 
1  oo  francs  pour  Duret. 


824 


C  0  R  U  E  S  [  >  O  N  D  A  N  C  E  A  D  i\  1 1 N  LS  T  K  A  T I  \  '  E 


qu’il  sera  possible  el  connoistre  leurs  intrigues  abominables,  leurs 
sociétez  et  tout  ce  mystère  d’iniquité  dont  vous  m’envoyerez  un  mé¬ 
moire  ample  avec  voslre  avis  sur  le  parly  qu’il  y  aura  à  prendre,  car 
vous  jugez  bien  que  de  telles  gens  ne  méritent  pas  l’honneur  d’estre 
à  la  Bastille . 


Le  24  mars. 

. l^es  deux  faux  liermittes  flamands  que  vous  avez  fait  arrester 

sont  bons  à  retenir  jusques  à  ce  que  j’aye  des  nouvelles  positives  d’eux 
par  M.  de  Bagnols,  à  qui  j’en  escris. 

Au  stile  des  vers  que  vous  m’avez  envoyé  sur  la  Correction  frater¬ 
nelle,  je  n’en  reconnois  point  fautheur;  alnsy  je  vous  prie  de  me  le 
nommer . 

Il  a  paru  Icy  un  livret  intitulé  le  Chapeau  pointu  de  Merinde,  Imprimé 
l’année  passée  sur  vostre  permission  du  26  avril.  Le  roy  a  esté  estonné 
de  voir  que  vous  ayez  permis  l’impression  d’un  tel  livre.  En  effet,  si  vous 
l’avez,  vous  verrez  en  plusieurs  endroits,  et  particulièrement  pages  1  2 
et  2  0,  qu’il  y  a  des  maximes  aussy  dangereuses  que  celles  qui  es- 
toient  dans  la  Correction  fraternelle.  S.  M.  veut  donc  sçavolr  comment 
vous  vous  estes  laissé  surprendre  en  donnant  cette  permission ,  et  qui 
est  l’approbateur  ejue  vous  aviez  commis  pour  examiner  ce  livre. 

On  a  dit  au  roy  qu’il  y  a  plusieurs  maisons  à  Paris  où  l’on  joue  à  la 
bassette  et  au  pharaon  avec  une  grande  hardiesse,  en  faisant  entendre 
que  ces  jeux  sont  authorisez  par  les  commissaires.  Il  y  en  a  mesme 
qu’on  dit  l’estre  de  vous,  ce  que  je  ne  puis  croire.  II  faut,  s’il  vous 
plaist,  renouveller  vostre  attention  à  cet  esgard,  et  voir  quelles  sont 
effectivement  les  gens  chez  qui  on  joue  ces  jeux,  afin  d’en  pouvoir 
rendre  compte  à  S.  M.,  et  de  les  punir  suivant  les  ordonnances. 
N’oubliez  pas  le  sieur  Bangonl,  qui  est  fort  noté  sur  cela . 

Le  7  avril. 

. Je  m’estonne  de  ce  que  vous  dites  que  vous  n’avez  point  de 

connoissance  du  livre  mtllulé  le  Chapeau  pointu.  Vous  verrez  qu’il  a 
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esté  imprimé  à  Paris  sur  vostre  permission  du  26®  avril  i  706.  Le  roy 
veut  donc  que  vous  le  fassiez  suprimer  à  cause  des  dangereuses 
maximes  qui  y  sont  insérées,  que  vous  examiniez  comment  vous  avez 
donné  cette  permission,  et  qui  a  esté  l’approbateur,  dont  je  vous  prie 
de  me  mander  le  nom,  et  que  vous  me  le  renvoyiez  au  plus  tost,  et  ce 
qui  se  fera  sur  cela . 

Le  14  avril. 

.  '  ■  -  i 

. On  a  esté  obligé  d’envoyer,  par  ordre  du  roy,  à  la  maison  de 

l’Union  chrétienne,  une  M”®  Lejeune  de  Contay,  dont  la  folie  est 
d’estre  amoureuse  du  roy,  si  cela  se  peut  appeler  folie;  car,  de  toutes 
manières,  elle  place  bien  son  amour.  Il  est  difficile  de  la  garder  dans 
cette  maison,  qui  n’est  point  fermée,  alnsy  que  vous  l’expliquera 
M.  l’abbé  de  Roquette  ;  c’est  pourquoy  il  faut  que  vous  preniez  la 
peine  de  voir  dans  quelle  maison  plus  convenable  on  pourra  la  mettre. 

T  3r'.  ■ 

^  Le  28  avril. 

Quoy  que  eh  dise  M.  l’abbé  Cherrier  du  livre  intitulé  Chapeau 
pointu,  auquel  il  a  donné  son  aprobatlon,  il  se  trompe  dans  le  juge¬ 
ment  qu’il  fait  sur  les  conséquences  que  cet  ouvrage  peut  avoir.  Ainsy 
vous  ne  sçauriez  trop  tost  le  faire  suprimer,  ny  estre  trop  circonspect 
à  donner  des  permissions  pour  imprimer  de  tels  ouvrages . 

A 

^  Le  12  may. 

Le  roy  a  fait  parler  aux  ministres  eslrangers,  chez  lesquels  on 
joue  à  la  bassette  et  au  pharaon ,  et  ils  ont  promis  de  s’en  abstenir. 
Cette  déférence  qu’ils  ont  aux  volontez  de  S.  M.  luy  donne  encore 
plus  d’indignation  contre  ceux  de  ses  sujets  qui,  après  avoir  esté 
avertis  cent  fois,  ne  laissent  pas  de  jouer  à  ces  jeux  avec  une  har¬ 
diesse  sans  exemple.  On  a  cité  à  S.  M.  une  infinité  de  maisons  où 
l’on  y  joue  publiquement,  et  on  met  au  nombre  de  ces  personnes 
M'”"  d’Argenson  et  mesdames  vos  belles-sœurs.  Un  des  plus  notez 
pour  tailler,  tant  à  la  bassette  qu’au  pharaon,  est  M.  Pelot,  que  S.  M. 
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veut  dez  aujoimPhuy  exiler,  suivant  l’ordre  que  je  vous  en  envoyé 
pour  le  luy  faire  notifier.  Après  cet  exemple,  et  ce  que  je  viens  de 
dire  de  la  déférence  des  ministres  estrangers ,  vous  jugez  bien  (pie 
le  roy  n’entend  point  que,  pourquebjue  raison  que  ce  soit,  vous  vous 
dispensiez  de  l’exécution  des  ordonnances  à  cet  esgard.  Tenez-y  donc 
la  main,  suivant  le  deu  de  vostre  charge,  et,  sans  exception  de  per¬ 
sonne,  condamnez  aux  amendes  ceux  qui  y  contreviendront.  Vous  au¬ 
rez  fait  vostre  devoir,  et  le  roy  sera  toujours  maistre  de  faire  grâce  à 
qui  il  luy  plaira 

,  „  .  Le  2  juin. 

- .Ayez  soin  de  me  faire  sçavoir  ce  que  fera  M.  de  Meyercron 

jusques  à  son  départ.  Il  seroit  bon  aussy  que  l’homme  qui  s’est  intro¬ 
duit  dans  la  confiance  de  son  ministre  pust  aprofondir  plus  particvi- 
lièrement  ce  qu’il  dit  de  la  liberté  qu’il  avoit  estant  à  Madrid,  de  visi¬ 
ter  les  malades  protestans,  etmesme  de  leur  administrer  les  sacremens 
jusques  dans  les  hospitaux.  11  ne  seroit  pas  moins  nécessaire  d’apren- 
dre  de  luy  ce  qu’il  veut  dire  de  l’envoyé  de  France  en  Danemark,  qu’il 
dit  avoir  paru  plus  porté  à  rompre  la  bonne  intelligence  qui  estoit 
entre  les  deux  couronnes  qu’à  la  maintenir. 

Il  faut  obliger  les  deux  Cordeliers  espagnols  nommez  Bournez  et 
Comlos  et  le  religieux  de  la  Mercy  à  se  retirer  dans  des  couvens  de 
leurs  ordies,  et,  au  surplus,  avoir  attention  sur  leur  conduitte. 

On  dit  icy  que  ces  jours  derniers  un  particulier  tira  un  coup  de 
pistolet  sur  un  autre  dans  l’église  des  Tbéatins,  et  (ju’ensuitte  d  s’alla 
jetter  à  la  rivière.  Je  m’estonne  que  vous  ne  m’ayez  pas  mandé  ce  fait, 
supposé  qu’il  soit  véritable.  ^ 

On  dit  aussy  qu’on  emprisonne  à  Paris  ceux  qui  parlent  de  nou¬ 
velles,  et  on  cite,  entr’autres,  trois  laquais  cjui  ont  esté  arrestez  dans 
un  cabaret  parce  qu’ils  parloient  des  nouvelles  du  temps.  Je  vous 
prie  de  me  mander  si  cela  est  vray,  et  s’il  a  esté  rendu  quelque  or¬ 
donnance  à  ce  sujet . 
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Le  9'  aoust. 

Je  VOUS  envoyé  un  mémoire  qui  a  esté  donné  de  bonne  part  sur 
des  séducteurs  de  jeunes  gens  qui  se  trouvent  à  Paris.  Rien  n’est  plus 
digne  de  l’attention  d’un  magisti-at  comme  vous  que  de  les  descouvrir, 
pour  desconcerter  leur  abominable  commerce  ;  le  roy  vous  y  aydera 
de  son  autliorité  immédiate,  autant  que  vous  le  jugerez  nécessaire. 
Prenez  donc  des  mesures  pour  estre  informé  de  ceux  qui  sont  cou¬ 
pables.  S’il  me  vient  sur  cela  de  nouveaux  avis,  je  vous  en  feray 
part.  Rendez-moy  compte  exactement,  je  vous  prie,  de  ce  que  vous 
ferez. 

Le  14  aoust. 

. Vous  me  mandez  que  le  public  a  esté  indigné  de  l’exécution 

faite  sur  le  cadavre  du  rubannier  qui  s’est  pendu,  et  qu’on  a  épargné 
cette  mesme  exécution  sur  le  cadavre  du  nommé  Coquebert.  Je  ne 
vois  pas  quelle  raison  peut  avoir  le  public  de  désapprouver  ces  exé¬ 
cutions,  qui  sont  conformes  aux  ordonnances. 

Le  10  septembre. 

Le  roy  sera  bien  aise  de  voir,  le  plus  tost  qu’il  se  pourra,  un  mé¬ 
moire  ample  et  détaillé  sur  les  corrupteurs  de  la  jeunesse  dont  je 
vous  ay  cy-devant  escrit,  dans  lequel  vous  marquerez  autant  de  faits 
que  vous  en  pourrez  descouvrir,  avec  vostre  avis  sur  les  moyens  de  re¬ 
médier  à  ce  mal  et  cbastier  les  coupables.  S.  M.  a  voulu  commencer 
par  faire  enfermer,  pour  un  an,  à  l’hospital,  le  nommé  Dumontier  b 
dont  M.  l’archevesque  de  Sens  dépeint  la  mauvaise  conduite  par  la 
lettre  que  je  vous  envoyé.  Cette  mesme  lettre  vous  mettra  aussÿ  en 
estât  d’interroger  le  nommé  Dumonceau,  sur  lequel  je  vous  ay  desjtà 
envoyé  des  mémoires. 

Voyez  la  lettre  à  l’archevêque  de  Sens  du  i"  septembre  de  la  même  année. 


io4. 
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15  septembre. 

Le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  concernant  la  description  de 
la  viUe  de  Saint-Malo  est  très-inutile  à  imprimer;  ainsy  il  faut  bien 
se  garder  d’en  donner  la  permission. 


Le  25  septembre. 

...Continuez  àm’escrire  ce  qui  se  passera  chez  M.  l’ambassadeur  d’Es¬ 
pagne  par  rapport  au  retrancbement  de  salivrée ,  et  autrescbosesqui  mé- 
rittent  curiosité.  Il  y  a  longtemps  que  vous  ne  m’avez  mandé  ce  qui  se 
passe  chez  les  ministres  eslrangers;  cependant  les  nouvelles  présentes 
semblent  devoir  vous  fournir  matière  sur  ce  sujet.  Vous  deviez  aussy  me 
faire  sçavoir  la  disposition  du  peuple  dans  cette  conjonctiu’e.  Vous  vou¬ 
lez  bien  aussy  que  je  vous  remette  sur  ce  qui  regarde  M"®de  Villefranche 
et  les  autres  beautés  de  réputation  dont  vous  ne  me  dittes  plus  rien . 

Le  13  octobre. 

Le  garde  du  roy  qui  a  blessé  le  postillon  du  carrosse  de  Lille  n’est 
pas  aussy  coupable  qu’on  vous  l’avoit  dit,  et  la  femme  qui  estoit  avec 
luy  dans  le  magazin  n’est  pas  du  caractère  dont  on  vous  l’avoit  dé¬ 
peinte,  ainsy  que  vous  le  verrez  par  les  lettres  que  je  vous  envoyé,  qui 
viennent  de  la  part  de  M.  de  Brazac,  ayde-major,  qui  est  à  l’armée. 
Vous  jugerez  par  là  qu’il  est  souvent  nécessaire  d’aprofondir  avec  un 
peu  plus  d’attention  ces  sortes  d’avis.  S.  M.  veut  absolument  que  le 
curé  de  Saint-Roch  exécute  l’ordre  qu’il  a  receu  d’aller  à  Laon,  et, 
s’il  ne  le  fait  pas  dans  le  temps  qu’il  vous  l’a  promis,  prenez  la  peine 
de  me  le  faire  sçavoir  aussitosi. 

S.  M.  souhaite  que  vous  employiez  vos  olbces  auprès  des  créanciers 
du  nommé  Briançon,  fripier,  pour  les  engager  à  luy  faire  le  mesme 
traitement  que  les  créanciers  des  autres  leur  ont  fait. 

Ce  que  \ous  avez  fait  à  i’esgard  du  nommé  Desquers,  tailleur,  est 
parfaitement  bien.  Il  ne  reste  qu’à  observer  si  sa  femme  reviendra , 
comme  il  l'a  promis. 
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J’ay  dit  au  roy  rattention  que  vous  ave2  sur  les  carrosses  dorez. 
Vous  sçavez  que  je  vous  donnay  avis,  il  y  a  quelque  temps,  que  des 
personnes,  pour  esluder  l’exécution  de  la  déclaration,  faisoient  pre¬ 
mièrement  dorer  leur  carrosse  etcouvroientensuitte  cette  dorure  d’une 
peinture  en  bronze,  ce  qui  faisoit  un  efl'et  tout  différent  de  ce  qu’on 
bronze  simplement;  et  comme  il  paroist  beaucoup  de  ces  bronzes, 
c’est  à  vous  à  voir  s’il  y  auroit  des  gens  assez  osez  pour  se  servir  de 
cet  expédient,  et,  en  un  mot,  ce  qu’il  faudroit  faire  pour  empescher 
tout  abus  à  cet  esgard. 

Pour  ce  qui  est  des  maisons  de  la  ville  et  de  la  campagne ,  où  vous 
dites  que  quelques  partisans  font  des  dorures,  et  qu’il  seroit  dange¬ 
reux  de  les  poursuivre,  parce  que  cela  les  jetteroit  dans  le  discrédit, 
je  ne  trouve  point  la  raison  bonne;  car  vous  pouvez  premièrement 
poursuivre  les  doreurs  qui  travaillent  à  de  telles  dorures,  et  d’ailleurs 
quand  un  partisan  qui  auroit  fait  dorer  sa  maison  seroit  assigné  à  la 
police  et  condamné  à  une  amende,  qui  est,  je  crois,  de  3oo*^,  et  à 
effacer  sa  dorure,  celte  poursuitle  ne  seroit  pas  capable  de  donner 
atteinte  à  son  crédit;  mais,  en  rendant  sage  par  un  tel  exemple  celuy 
qui  se  trouveroit  en  contravention,  on  empescheroit  cent  autres  d’y 
tomber;  et  enfin,  si  vous  ne  voulez  point  aller  contre  eux  jusqu’aux 
procédures,  vous  pouvez  m’envoyer  leurs  noms  et  la  qualité  de  leurs 
contraventions.  Un  avertissement  qui  leur  sera  donné  par  M.  de  Cha- 
millart  suffira  pour  les  contenir  et  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

Il  y  a  trois  ans  que  j’ay  eu  et  veu  imprimé  le  libelle  de  l’abbé  de 
la  Bourbe,  dont  vostre  homme  de  lettres  vous  a  donné  l’extrait.  Ne 
laissez  pas  de  le  louer  de  son  attention,  et  de  l’exciter  à  faire  toujours 
soigneusement  ses  recherches  pour  descouvrir  ces  sortes  d’ouvrages. 

Il  faut  espérer  que  M.  le  lieutenant  criminel  fera  justice  du  nommé 
Le  Roy  et  de  la  nommée  Le  Breton  sur  les  vols  qu’ils  ont  faits,  et 
quand  il  n’y  auroit  que  la  faute  que  ledit  Le  Roy  a  fait  d’estre  venu  à 
Paris,  après  d’estre  sorty  des  galères,  il  y  a  lieu  de  luy  faire  son 
procès. 

Vous  devez  vous  informer  auprès  de  M"'®de  la  Vallière  si  le  nommé 
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Ferrand  est  eflecliveinent  son  cuisinier,  afin  qu’en  ce  cas  elle  en  fasse 
justice;  sinon  il  faudra  le  faire  mettre  en  prison  pour  huit  jours. 

J’attends  vostre  response  sur  le  nommé  Coeilly,  pour  qui  M‘"‘  de 
Vivonne  demande  avec  de  grandes  instances  la  permission  de  rester 
à  Paris,  parce  qu’elle  en  a  besoin  pour  sa  santé  ;  je  n’ay  point  connois- 
sance  qu’il  ayt  esté  expédié  d’ordres  pour  f  en  faire  sortir.  Je  vous  en¬ 
voyé  Tordre  pour  faire  arrester  le  P.  Deschiens,  augustin  déchaussé  : 
faites-le,  s’il  vous  plaist,  exécuter. 

i  ' 

Le  20  octobre. 

Lorsque  le  P.  Deschiens  sera  à  la  Bastille,  vous  prendrés  la  peine, 
s’il  vous  plaist,  de  me  le  faire  sçavoir,  et  de  me  mander  où  et  de  quelle 
manière  on  l’aura  arresté. 

Vous  ne  pouvez  prendre  trop  de  soin  pour  descouvrir  l’homme  qui 
a  affiché  des  placards  à  la  porte  de  fesglise  de  Nostre-Dame  et  le 
faire  arrester.  Continuez  à  me  mander  les  nouvelles  qui  se  disent  dans 
les  cafTés  et  autres  lieux  publics . 


Le  27  octobre. 

. Le  roy  est  surpris  de  ce  que  le  P.  Deschiens  n’est  pas  encore 

arresté,  suivant  Tordre  que  je  vous  en  ay  envoyé.  On  sçait  qu’il  s’est 
retiré  au  chasteau  de  Rochefort,  appartenant  à  M.  le  prince  de  Gue- 
mené.  11  faut  y  envoyer  et  faire  faire  une  honnesteté  à  M.  le  prince 
de  Guemené' . 

Le  17  novembre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’escrivittes  concer¬ 
nant  les  forçats  mis  en  liberté  (|ui  viennent  à  Paris,  au  préjudice  de 
la  deffensequi  leur  est  faitte  par  leur  congé.  S.  M.  a  ordonné  que  do- 
resnavant  on  mette  dans  les  congez  cette  deffense  :  «  A  peine  d’estre 
renvoyez  aux  galères,  «  et  aiiisy  d  faucha  faire  arrester  tous  ceux  qui  se 

*  L’ordre  d’arrêter  le  P.  Dcschieiis  lut  révoqua  quelques  jours  après. 
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trouveront  en  contravention  à  son  ordre.  Ceux  qui  se  trouveront  y 
avoir  esté  condamnez  à  vie,  ou  n’avoir  pas  fait  leur  temps,  seront  mis 
à  la  Tournelle,  pour  estre  de  nouveau  conduits  aux  galères.  Quant  à 
ceux  qui  se  trouveront  avoir  fait  leur  temps,  la  punition  n’en  sera 
pas  si  aisée  ;  on  y  pourvoira  dans  les  cas  particuliers. 


Le  18  novembre. 

Je  VOUS  avois  mandé  qu’il  falloit  faire  mettre  en  prison  pour  quelque 
temps  les  selliers  de  Madame  et  de  M"®  la  princesse  de  Conty,  pour 
avoir  eu  l’insolence  d’asseurer  que  vous  leur  aviez  permis  de  faire 
dorer  leurs  carrosses  ;  mais  comme  M'*’  la  princesse  de  Conty  a  de¬ 
mandé  grâce  pour  son  sellier,  il  faut  la  faire  en  mesme  temps  à  l’autre. 
Ainsy,  sans  les  envoyer  en  prison,  il  faut  seulement  leur  en  faire  la 
peur,  et  ensuite,  après  une  réprimande  des  plus  vives,  vous  leur  ferez 
valoir  cette  grâce  d’une  manière  à  leur  faire  comprendre  que,  s’ils  re¬ 
tombent  en  pareille  faute,  ils  seront  punis  avec  la  dernière  sévérité. 

Reg.  secr.  ♦ 


LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 
AU  COMMANDANT  DES  MOUSQUETAIRES. 


A  Mariy,  le  27  juin  1703. 

Le  roy  a  sceu  l’aventure  d’un  mousquetaire  nommé  de  Centon  et 
de  trois  autres  jeunes  hommes  qui,  estant  pleins  de  vin,  ont  voulu, 
pendant  la  nuit,  contrefaire  les  voleurs  de  grands  chemins  dans  le 
parc  de  Vincennes.  Les  trois  particuliers  qui  sont  en  prison  y  reste¬ 
ront  assez  de  temps  pour  avoir  lieu  de  se  repentir  de  leur  faute  ;  et 
quoyque  M.  d’Argenson,  qui  auroit  deu  aussy  y  faire  melUe  le  mous¬ 
quetaire,  ait  eu  riionnestetc  de  vous  le  renvoyer,  ce  n’est  pas  dire 
pour  cela  qu’il  doive  estre  exempt  de  oha.stiment.  M.  d’Argenson 
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avoit  creu  que  vous  le  feriez  luetlre  aux  arrestz  ;  et  comme  on 
aprendquil  est  libre,  et  qu’il  a  esté  mesme  assez  inconsidérépour  aller 
voir  en  prison  les  compagnons  de  sa  ridicule  aventure,  le  roy  m’or¬ 
donne  de  vous  escrire  de  le  faire  mettre  aux  arrestz,  et  de  l’y  retenir 
aussy  longtemps  que  les  autres  seront  en  prison. 

Reg.  secr. 


LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PRÉSIDENT  FERRAND 

*  J  -î  - 

A  Versailles,  le  15  juillet  1703. 

Le  roy  a  bien  voulu,  par  considération  particulière  pour  vous,  vous 
espargner  le  chagrin  de  voir  faire  un  mauvais  mariage  à  M.  de  Bel- 
linzany ,  vostre  beau-frère.  Je  vous  envoyé  pour  cet  effet  un  ordre 
pour  le  faire  cor^duire  à  Saint-Lazare,  et  j’adresse  en  mesme  temps 
un  autre  ordre  à  M.  le  cardinal  de  Noailles,  pour  faire  enfermer  la 
fiUe  naturelle  de  M.  de  Sablé  dans  telle  communauté  ou  couvent  qu’il 
trouvera  à  propos.  Je  suis  bien  réjouy  de  voir  que  S.  M.  soit  entrée 
dans  vostre  peine  avec  autant  de  bonté  qu’elle  a  fait. 

Reg.  secr.  '  "" 


149 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  SURVILLE. 

,,  y, -P 

À  Marly,  le  8'  aoust  1703. 

.  •  ■  .  .  .i 

M,  de  Simiany,  officier  dans  le  régiment  du  Roy,  donna,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  un  coup  de  sabre  à  un  cocher  de  louage  sur  le  poignet,  dont 
il  a  esté  estropié.  On  l’a  sollicité  inutillement  de  plusieurs  endroits 
de  satisfaire  ce  cocher  et  de  payer  au  moins  les  frais  du  chirurgien. 
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qui  se  montent  à  plus  de-  joo^.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire 
de  terminer  cette  affaire  le  plus  tost  qu’il  se  pourra, 

Reg.  secr. 


150. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  DE  BLOIS. 

A  Mariy,  le  aoust  1703. 

jyjme  jg  Vaux  est  allée  à  Dlziers  pour  voir  M'"''  Guyon  sa  mère,  et 
quoyque  le  roy  n’ait  pas  deffendu  à  Guyon  d’y  voir  ses  enfans, 
mais  seulement  les  personnes  estrangères,  S.  M.  m’ordonne  néant- 
moins  de  vous  avertir  de  ce  voyage ,  afin  que  vous  ayez  encore  plus 
d’attention  sur  ce  qui  se  passera  dans  ce  1  leu-là. 

Le  19  septembre. 

Le  roy  a  permis  à  M"'°  Guyon  de  rester  encore  pendant  six  mois  avec 
sa  famille,  aux  mesmes  conditions  portées  par  le  premier  ordre,  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  escrire  de  continuer  à  l'observer,  et  d’avoir  une 
exacte  attention  sur  sa  conduite ,  afin  que  vous  puissiez  m’informer  le 

plus  souvent  que  vous  pourrez  de  tout  ce  qui  se  passera  chez  elle. 

» 

Le  22  aoust  1706. 

Suivant  vostre  advis,  le  roy  trouve  bon  que  AL"'  Guyon  aille  faire 
sa  demeure  dans  la  terre  de  Çourbouson  pendant  trois  mois,  durant 
lequel  temps  vous  examinerez  sa  conduitte  et  ses  dispositions,  que 
vous  prendrez  la  peine  de  me  faire  sçavoir,  pour  en  rendre  compte 

à  S.  M. 

Le  l"wpteinbre. 

Lorsque  le  roy  a  permis  à  Al""'  Guyon  d’aller  dans  la  terre  de  Cour- 
bouson,  S.  AL  nesçavolt  pas  que  cette  tei  re  fust  si  esloignée  de  vous 
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et  hors  de  vostre  diocèze.  Ainsy  le  roy  ne  veut  point  cjirelle  aille  dans 
cette  maison,  et  soidiaitle  que  vous  en  cherchiez  une  qui  luy  con¬ 
vienne  dans  quelqu’une  de  vos  parroisses  de  la  campagne,  où  vous 
soyez  à  portée  de  veiller  à  sa  conduitte,  et  d’en  estre  exactement 
informé.  J’attendray  donc  vostre  response  poui*  expédier  un  autre 
ordre,  et  vous  prendrez  la  peine  de  me  renvoyer  le  premier,  qui 
sera  inutile. 

Rcg.  sccr. 


151. 

LE  COMTE  DE  PONTCilARTMLN 
AU  SCPÉWEUR  GÉNÉRAL  DE  LA  MISSION. 

A  Fontainebleau,  le  10'  octobre  1703. 

Il  est  revenu  au  roy  que  la  pluspart  de  ceux  (|ui  sont  à  Saint- 
Lazare  par  ses  ordres  y  sont  tenus  avec  beaucoup  de  dureté  et 
mesme  que  tel  qui  y  a  esté  mis  dans  un  temps,  soit  pour  foiblesse 
d’esprit,  soit  pour  mauvaises  mœurs,  pourroit  estre  mis  en  liberté, 
si  leur  estât  estoit  connu  par  leurs  païens  ou  à  ceux  qui  s’intéressent 
pour  eux.  Ce  qui  a  obligé  le  roy  de  mander  à  M.  d’Argenson  d’aller 
dans  cette  maison  pour  y  faire  une  visite  générale  de  tous  ceux  qui  y 
sont  ainsy  détenus  par  ordre  de  S.  M.  de  les  voir  et  les  examiner  cha¬ 
cun  séparément,  poiu-  connoistre  leur  estât  et  en  rendre  compte. 
S.  M.  m’a  ordonné  en  mesme  temps  de  vous  escrire  de  luy  laisser 
toute  libellé  à  cet  esgard,  et  de  luy  donner  tous  les  esclaircissemens 
dont  il  aura  besoin  pour  l’exécution  de  'sa  commission. 

Reg.  secr. 

‘  L’abbé  Blaclie,  dans  ses  mémoires  pu-  beaucoup  sur  la  dureté  du  Irailemeiil  que 

bliés  par  la  Revue  rétrospective,  s’étend  subissaient  les  prisonniers  à  tiaini -Lazare. 
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152. 

« 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN 
AUX  INTENDANTS  DES  GÉNÉRALITÉS  DU  ROYAUME. 

A  Fontainebleau,  le  14*  octobre  1703. 

Le  roy  ayant  appris  que  M.  le  duc  de  Savoye  falsoit  arrester  les 
François  qui  se  trouvoient  dans  ses  Estais,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
escrire  de  faire  de  inesme  arrester  tous  les  sujets  du  duc  de  Savoye 
qui  se  trouveront  en  France,  à  l’exception  des  ramoneurs  et  autres 
gens  de  cette  sorte,  ausquels  il  faut  laisser  la  liberté  de  travaillera 
leiu"  ordinaire. 

.  Le  17  octobre. 

Dans  la  recherche  qu’on  a  faite  à  Paris  des  sujets  du  duc  de  Sa¬ 
voye,  on  a  trouvé  quelques-ims  de  ces  marchands  portant  balle  qu’on 
appelle  Savoyards,  qui  sont  originaires  de  la  vallée  de  Vietge,  qui 
despend  de  l’estât  de  Milan.  S.  M.  a  ordonné  qu’ils  seroient  laissés 
libres,  de  mesme  que  tous  les  autres  Savoyards  portant  halle,  qui 
vont  dans  les  foires,  et  les  ramoneurs.  Je  vous  en  advertis,  afin  que 
vous  puissiez  donner  vos  ordres  en  conformité. 

Reg.  secr. 


153. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN 
AL  SUPÉRIEUR  DES  FRÈRES  DE  LA  CHARITÉ  A  CHARENTON,  AU  SUPÉRIEUR 
GÉNÉRAL  DE  LA  MISSION'  A  SAINT-LAZARE  ET  AUX  ADMINISTRATEURS 

DE  L’HÔPITAL  GÉNÉRAL. 

A  Mariy,  le  28*  novembre  1703. 

Le  roy  est  informé  que  le  secret  n’est  pas  exactement  gardé  dans 
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vostre  maison  à  Tosgard  de  ceux  qui  y  sont  déleniis ,  soit  pour  demeure, 
soit  par  correction,  ce  qui  peut  faire  beaucoup  de  peine  aux  familles 
à  qui  ces  malheurs  arrivent.  Ainsy  l’intention  de  S.  M.  est  qu’à  l’avenir 
vous  teniez  un  registre  séparé  des  personnes  qui  vous  sont  envoyées 
par  son  ordre,  et  que  vous  ne  les  confondiez  point  avec  les  gens  qui 
sont  enfermez  de  rauthorité  de  la  justice.  Au  reste,  S.M.  ne  veut  point 
qu’ils  ayent  communication  de  vive  voix  ou  par  escrit,  sans  une  per¬ 
mission  expresse  du  roy  ou  de  l’ordre  de  M.  d’Argenson. 

Rcg.  sccr. 


154. 

D’ARGE.NSON  AU  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN. 

Paris,  ce  5  février  1704. 

•  > 

Le  bruit  qui  arriva  l’autre  jour  à  l’entrée  d’un  bal  ne  méritoit  pas 
d’aller  jusqu’à  vous,  puisqu’il  ne  consista  qu’en  quelques  espées  tirées 
et  remises  dans  le  fourreau  im  moment  après,  sans  que  personne  ait 
esté  blessé;  j’apprends  mesme  que  ceux  qui  se  querellèrent  ainsy  sans 
sçavoir  pourquoy,  s’embrassèrent  sur-le-cbamp  et  n’en  sont  que  meil¬ 
leurs  amis.  Hier  au  soir,  deux  jeunes  gens,  dont  l’iin  est  fils  de  l’ar¬ 
gentier  de  M.  le  duc  du  Maine,  après  avoir  battu  tout  de  leur  mieux 
im  cocher  de  louage  de  la  rue  Saint-Antoine,  à  coups  de  canne  et  de 
plat  d’épée,  luy  donnèrent  un  coup  du  tranchant  sur  le  poignet,  dont 
les  chirurgiens  craignent  qu’il  ne  demeure  estropié.  Ils  furent  aussi- 
lost  conduitz  en  prison,  mais  je  doute  fort  qu’il  en  soit  fait  aucune 
justice. 

Jamais  aucune  ordonnance  n’a  déterminé  la  condition  des  personnes 
qui  peuvent  mettre  sur  le  frontispice  de  leurs  maisons  l’inscription 
d!hoslcî;  la  naissance  et  les  digiiitez  ont  seules  estably  cette  distinc¬ 
tion  sans  l’autborlté  des  lois,  et  je  ne  vois  pas  que  jusau’à  présent 
on  ait  beaucoup  abusé  de  cette  liberté. 
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A  resgard  du  droit  de  mettre  des  barrières  à  l’entrée  de  sa  maison ,  il 
peut  avoir  ses  règles  et  ses  principes,  puisque  ce  droit  semble  présup¬ 
poser  celuy  d’avoir  des  gardes.  Ainsy  MM.  les  connestables  et  les  cban- 
celiers,  les  gouverneurs  de  Paris,  les  colonels  généraux  de  l’infanterie, 
les  grands  malstres  de  l’artillerie  de  France  ont  toujours  esté  dans  cet 
usage ,  que  l’on  peut  étendre  à  tous  ceux  qui ,  par  le  privilège  de  leur 
charge ,  peuvent  et  doivent  avoir  un  corps  de  garde  à  leur  porte.  .le  cber- 
cheray  parmy  nos  règlemens  quelque  trace  de  cette  prérogative,  sur¬ 
tout  par  rapport  aux  règnes  de  Charles  V  et  de  Louis  XI ,  où  les  rangs 
n’estolent  pas  encore  confondus  comme  ils  l’ont  esté  depuis,  beau¬ 
coup  moins  par  l’inclination  des  François ,  qui  ayment  naturellement 
à  se  croire  égaux  et  ne  cèdent  volontiers  qu’à  leur  souverain,  que  par 
cet  éclat  de  la  majesté  royale  qui  obscurcit  et  qui  confond  toute  auti  e 

Mél.  Clair,  vol.  CCXXXVII.  ' 


155. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  M""^  DE  MURAT. 

«  - 

A  Versailles,  le  20*  février  1704. 

J’ay  eu  occasion  de  parler  au  roy  non -seulement  de  toutes  les 
propositions  que  vous  avez  faites  sur  vostre  manière  de  vivre  dans  le 
chasteau  de  Loches ,  mais  encore  sur  les  veues  qu’avoit  eu  M.  le  mares- 
chal  de  Bouliers  de  vous  procurer  la  liberté  de  vous  retirer  en  pro¬ 
vince  dans  une  de  vos  terres.  Mais  S.  M.  n’a  point  voulu  consentir, 
à  moins  que  ce  ne  soit  avec  M.  de  Murat,  et  qu’il  ne  le  veuille  bien. 
C’est  à  quoy  vous  devez  taseber  de  l’engager,  car  lorsqu’il  demandera 
cette  grâce,  elle  vous  sera  accordée,  et  non  autrement.  Ce  pendant 
S.  M.  veut  que  vous  restiez  à  Loches  dans  l’estât  auquel  vous  avez 
esté  jusqu’à  présent,  tant  pour  le  logement  que  poiu*  la  pension  et  la 
manière  d’en  faire  l’employ,  en  vous  avertissant  que  M.  de  Barandin 
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doit  execiiter  les  ordres  qu’il  a  receus  à  vostre  égard,  et  que,  bien 
loin  de  vous  rendre  dilTicile,  coniine  vous  faites  avec  luy,  vous  devez 
respondre  aux  honnestetez  qu’il  a  eu  jusqu’à  présent  pour  vous,  afin 
de  1  exciter  à  les  continuer,  et  en  avoir  encore  de  plus  grandes,  s’il 
est  possible,  S.  M.  voulant  que,  si  vous  vous  mettez  sur  le  pied  de 
luy  faire  de  la  peine  et  de  l’embarras,  il  ait  moins  d’esgard  pour  vous 
qu’il  en  a  eu  jusqu’à  présent, 

Reg.  secr. 


156. 

LE  COMTE  DE  PONTCtIARTRAIN 
AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

A  VersaiHes,  le  5'  mars  1704. 

M.  d’Argenson  m’escrit  que  la  brigade  du  prévost  de  l’Isle,  esta- 
blie  àCbaillot,  ayant  trouvé  un  bomme  noyé  dans  la  rivière,  voulut  le 
faire  emporter  au  Chastelet  pour  estre  reconnu  ,  mais  que  les  officiers 
de  la  jurisdiction  du  lieu  s’y  opposèrent,  prétendant  que  c’estoit  faire 
injure  à  leur  justice.  Vous  sçavez  qu’il  est  de  conséquence  que  les 
corps  noyez  soient  exposez  dans  la  basse  geôle  du  Chastelet,  afin  que 
les  crimes,  le  plus  souvent  commis  contre  les  personnes,  n’eschappent 
point  à  la  connoissance  des  juges  royaux.  Je  vous  prie  de  me  mander 
quel  est  sur  cela  vostre  avis,  pour  en  rendre  compte  à  S.  M, 

Reg.  secr. 


157. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  DE  LAVAÜR. 

A  Versailles,  le  23  avril  1704. 

Il  y  a  longtemps  que  l’on  fut  obligé  de  chasser  de  Paris,  à  cause 
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de  sa  mauvaise  conduitte,  un  chevalier  de  Mailly,  qu’on  dit  estre  un 
bastard  de  vostre  maison,  lequel  y  est  revenu  sans  permission  et  y  vit 
de  la  mesme  manière.  11  présente  souvent  des  placets  pour  obtenir 
son  retour,  et  on  ne  pourra  pas  le  tenir  toujours  exilé,  Ainsy  le  roy 
m’a  ordonné  de  vous  avertir  de  voir  dans  vostre  famille  ce  qu’on  veut 
faire  de  luy. 

Reg.  secr. 


158. 

LE  COMTE  DE  PÜNTCHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  MARQUIS  DE  RICHELIEU. 

A  Versailles,  le  16  juin  1704. 

Le  roy  n’a  esté  que  trop  informé  de  tous  les  justes  sujets  de  cha¬ 
grin  que  vous  avez  eu  de  la  conduitte  de  M™®  la  marquise  de  Riche¬ 
lieu,  pour  voidoir  se  mesler  en  rien  de  ce  qui  la  regarde.  Ainsy,  sur 
le  compte  que  j’ay  rendu  à  S.  M.  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  con¬ 
cernant  la  visite  qui  vous  a  esté  faitte  de  la  part  de  M.  le  nonce,  elle 
m’a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  pouvez  agir  en  cela  suivant  ce 
qui  vous  conviendra,  sans  craindre  que  S.  M.  veuille  s’y  intéresser  en 
aucune  manière,  à  moins  que  ce  ne  fust  pour  vous  faire  plaisir. 

Reg.  secr. 


159. 

LE  COMl’E  DE  PONTCHARTRAIN  A  CHA^ÜLLART, 
SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A  Versailles,  le  29  juin  1704. 

Charles  Nitzschuvitz,  saxon,  avoit  esté  mis  à  la  Bastille  le  i  i  sep- 
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tendbre  1702,  parce  qu’il  s’estolt  trouvé  à  Paris,  au  préjudice  de  la 
déclaration  de  la  pierre.  On  espéroit  en  faire  un  eschange  ,  et  enfin  il 
a  esté  mis  en  liberté  au  mois  d’avril  dernier,  à  condition  de  sortir  du 
royaume.  Il  a  paru  très-sage  pendant  le  temps  de  sa  détention,  et 
mesme  on  a  connu  que  ce  qui  l’avoit  obligé  de  rester  à  Paris,  après 
la  déclaration  de  la  guerre,  c’estoit  l’impuissance  dans  laquelle  il  es- 
toit  alors  de  payer  ce  qu’il  de  voit  à  son  boste  et  autres,  et  qu’il  ne 
vouloit  pas  sortir  de  Paris  qu’en  ayant  receu  des  remises  qu’il  atteu- 
dolt.  Ainsy  je  ne  vols  rien  qui  puisse  empesclier  qu’on  le  laisse  sortir 
du  royaume,  suivant  l’ordre  qu’il  en  a  receu. 


A  Marty,  le  15  juillet  1705. 

On  sait  à  Paris  une  Intrigue  de  correspondances  criminelles  en  pays 
ennemy,  ausquelles  M®®  la  comtesse  de  Furstemberg  pourrolt  bien 
avoir  part.  Elle  a  auprès  d’elle  une  femme  de  chambre  nommée  Au- 
bertln,  sœur  d’un  bourgeois  de  la  ville  de  Luxembourg,  parles  mains 
duquel  passent  toutes  les  lettres  qui  vont  à  Cologne,  et  qui  paroist 
estre  l’agent  de  toute  l’intrigue;  on  asseure  mesme  qu’il  est  venu  deux 
fois  à  Paris  pendant  l’hiver  dernier.  Le  roy  m’a  ordonné  de  vous  es- 
crire  de  prendre  des  mesures  pour  faire  examiner  avec  soin  la  coii- 
duitte  de  cet  homme,  ses  relations  et  son  commerce.  Je  crois  qu’il  est 
inutile  de  vous  dire  que  la  chose  doit  estre  secrette  par  rapport  aux 
gens  qui  sont  à  Paris,  lesquels  s’effaroucheroient  s’il  leur  revenoit 
cpielque  chose  des  recherches  qu’on  fera  contre  ce  bourgeois  de 
Luxembomg. 

Reg.  secr. 


lüü. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  PELETIER. 

A  Versailles,  le  5  juillet  1704. 

11  semble  que  les  mendians  se  trouvent  aux  environs  de  Paris  en 
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plus  grand  nombre  qu’ils  n’onl  esté  depuis  la  dernière  déclaration ,  et 
le  roy  s’en  aperçoit  luy-mesnic  sur  le  chemin  d’icy  à  Saint-Germain. 
Je  donne  ordre  au  sieur  Douaire  d’y  avoir  plus  d’attention.  Il  faut  que, 
de  vostre  costé,  vous  veilliez  à  ce  qu’on  arreste  et  qu’on  conduise  à 
l’hospital  ceux  qui  se  trouveront  sur  les  chemins. 

Reg.  secr. 


161. 

LE  COMTE.  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  DE  POITIERS. 

A  Versailles,  le  9' juillet  1704. 

Le  roy  voulant  bien  entrer  en  la  peine  que  vous  fait  le  scandale  de 
deux  gentilshommes  qui  entretiennent  des  concubines,  a  fait  expé¬ 
dier  un  ordre  pour  les  faire  arrester  et  les  faire  enfermer  pendant 
quelque  temps.  Je  l’adresse  à  M.  Pinon,  en  luy  mandant  de  choisir 
le  lieu  que  vous  et  luy  croirez  le  plus  propre  à  les  mettre  ;  mais  ce  ne 
peut  estre  que  pour  un  certain  temps.  Quant  à  ce  que  vous  proposez 
de  les  envoyer  à  l’Amérique,  je  dois  vous  faire  observer  qu’on  n’y 
envoyé  personne  de  force  '. 

Reg.  secr. 


162. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LECONTE. 

A  Versailles,  le  2.3*  aoust  1704. 

L’action  du  prestre  qui  en  a  tué  un  autre  dans  sa  chambre,  rue 

'  Dans  une  lettre  à  l'intendant  de  Poi-  mois  ou  un  an  au  plus  tard,  vous  voyiez  en 
tiers,  qui  est  de  la  même  date,  le  secré-  quelle  situation  elles ^se  trouveront,  et  que 
taire  d'Etat  dit  :  «  Il  faudra  que,  dans  six  vous  me  le  fassiez  sçavoir.  » 
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du  Bouloir,  d’un  coup  do  pistolet,  a  fort  surpris  le  roy.  S.  M.  ne 
doute  pas  que  vous  ne  suiviez  cette  affaire  avec  toute  la  vivacité  pos¬ 
sible,  et  je  vous  prie  de  m’informer  de  tout  ce  que  vous  ferez  à  cet 
esgard. 


A  Marty,  le  16*  décembre  1705. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  concernant  le  nommé 
Delorme,  et  le  roy  a  esté  surpris  qu’après  qu’il  a  esté  ordonné  qu’il 
sera  mis  en  liberté,  vous  l’ayez  retenu  en  prison  parce  que  sa  mère 
vous  a  dit  qu’elle  vouloit  se  pourveoir  icy  pour  le  faire  enfermer. 
Vous  sçavez  bien  qu’il  n’y  a  rien  de  si  contraire  aux  bonnes  règles 
que  de  retenir  ainsy  un  homme  sous  un  tel  prétexte  ;  de  manière  qu’il 
n’y  a  qu’à  faire  exécuter  la  sentence  qui  a  esté  donnée  sur  ce  sujet; 
et,  s’il  se  passe  quelque  chose  de  nouveau  dans  son  affaire  qui  vienne 
à  vostre ''^iin  dssance ,  vous  m’en  donnerez  avis,  s’il  vous  plaist.  A 
l’cagard  du  no  nmé  Beamei ,  nous  voilà  dans  le  temps  auquel  l’on  s’est 
proposé  de  le  i  lettre  en  liberté.  Ainsy  il  n’y  a  qu’à  faire  exécuter  la 
sentence  rendue  à  son  esgard,  en  taschant  de  l’engager  au  service, 
s’il  y  est  propre. 

Le  1 5*  juillet  1 706. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  concernant  l’interroga¬ 
toire  que  vous  avez  fait  subir  à  de  Sassy.  Je  vous  prie  de  m’en 
envoyer  un  extrait;  et,  comme  il  n’y  a  pas  lieu  de  douter  que  cette 
femme,  ayant  eu  plusieurs  aventures  pendant  sa  vie,  il  ne  se  trouve, 
indépendamment  du  procez  dont  il  s’agit  aujourd’huy,  plusieurs  choses 
curieuses  dans  ses  papiers,  et  mesme  divertissantes  par  rapport  à  .sa 
conduite  passée,  si  en  examinant  ses  papiers  vous  trouviez  quelque 
chose  de  cette  nature,  je  vous  prie  de  m’en  faire  part. 


Reg.  secr. 
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163. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  SANSON. 

A  Paris,  le  29*  aoust  1704. 

Je  n’ay  rien  à  vous  dire  sur  le  livre  que  vous  avez  fait  saisir  chez  un 
imprimeur  à  Rouen ,  si  ce  n’est  qu’on  est  depuis  longtemps  accoiis- 
tumé  dans  cette  ville  à  y  faire,  avec  une  licence  très-grande,  com¬ 
merce  de  toutes  sortes  de  mauvais  livres,  et  que  vous  ne  sçauriez 
avoir  trop  d’attention  par  vous  et  par  les  officiers  de  police,  pour  faire 
chastier  les  libraires  qui  se  trouveront  en  faute. 

Reg.  secr. 


16^1. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  MANSART, 
INTENDANT  DES  BATIMENTS. 

A  Paris,  le  29*  aoost  1704. 

Les  créanciers  du  nommé  Boulle,  ébéniste,  qui  ont  des  contraintes 
par  corps  contre  luy,  demandent  la  permission  de  les  faire  exécuter 
dans  le  Louvre.  Et  comme  il  a  esté  un  temps  que  le  loy  et  Monsieur 
dévoient  des  sommes  assez  considérables  aux  ouvriers,  S.  M.  m’a  or¬ 
donné  de  voir  ce  qui  s’est  passé  depuis,  et  s’il  lui  est  encore  deu 
quelque  chose. 

Reg.  secr. 
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165. 

LE  COMTE  DE  PÜiNTCHARTRAIN  A  GLYENS. 

A  Fontainebleau,  le  18' octobre  1704. 

Pour  response  au  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé,  je  dois  vous 
dire  que  quand  AIVI.  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre,  qui 
sont  ordonnateurs  des  divertissemens  et  spectacles  chez  le  roy,  font 
tant  que  de  vouloir  entrer  à  l’Opéra  sans  payer,  vous  auriez  mauvaise 
grâce  de  vous  y  opposer.  A  l’esgard  des  ofliciers  de  la  maison  du  roy, 
vous  avez  en  main  des  ordonnances  si  précises  sur  ce  sujet,  qui  sont 
mesme  rappellées  dans  vostre  dernier  privilège,  qu’il  n’y  a  rien  à  y 
adjouter.  J’avertiray  les  commandans  des  mousquetaires  qu’il  n’aille 
point  à  l’Opéra  un  nombre  d’officiers  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  contenir  les  mousquetaires.  Quant  aux  officiers  aux  gardes,  il 
suffit  que  le  major,  l’aide-major  de  semaine  et  le  sergent-major  des 
gardes  françoises  y  entrent.  Envoy  ez-moy  un  plan  du  théâtre  de  l’Opéra , 
afin  que  je  puisse  vous  parler  plus  précisément  sur  la  loge  que  vous 
vous  proposez  de  démolir. 

Reg.  secr. 


166. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LEBLANC, 
INTENDANT  EN  AUVERGNE. 

A  Versailles,  le  26*  novembre  1704. 

On  a  arreslé  à  Paris  un  homme  attaché  à  la  recherche  de  la  pierre 
philosophale,  nommé  Michel  Boucheix,  âgé  de  soixante  ans,  natif  du 
boui^  de  Rochefort,  près  de  Clermont,  Et  comme  pour  mettre  fin  à 
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toutes  ses  extravagances,  il  propose  de  se  retirer  en  son  pays,  où  il 
assure  que  l’abbé  de  Cavilly,  qui  est  seigneur  de  la  ville  d’Ebreuil, 
voudra  bien  luy  accorder  une  retraite  fixe  et  perpétuelle,  le  roy 
soubaitte  que  vous  vous  informiez  si  effectivement  on  veut  bien  luy 
donner  cet  azyle,  afin  qu’on  puisse  l’y  envoyer.  C’est  ce  que  je  vous 
prie  de  prendre  la  peine  de  me  mander  le  plus  tost  qu’il  se  poimra. 

Le  1 0  décembre. 

M.  l’abbé  d’Ebreuil  ayant  envoyé  icy  son  consentement  de  se  char¬ 
ger  du  nommé  Boucheix,  dont  je  vous  escrivis  dernièrement,  il  a  esté 
mis  en  liberté ,  avec  ordre  de  se  retirer  incessamment  à  ceste  abbaye. 
Je  vous  en  donne  avis,  affin  que  vous  ayez  soin,  s’il  vous  plaist,  d’y 
faire  observer  sa  conduitte,  en  sorte  qu’il  ne  retombe  pas  dans  ses 

folies  de  pierre  philosophale,  dont  il  a  bien  promis  de  s’abstenir. 

♦ 

Reg.  secr.  ~  r 


167. 

t  «w  » 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 
AUX  COMMANDANTS  DES  PLACES  FRONTIÈRES. 

A  Versailles,  le  10*  décembre  1704. 

Un  graveur,  nommé  André  Houatte ,  a  gravé  à  Paris  une  planche 
insolente,  pour  laquelle  il  y  avoit  ordre  de  l’arrester;  mais  comme 
il  s’est  évadé ,  et  qu’il  pourroit  bien  avoir  pris  la  route  de  Valen¬ 
ciennes  pour  passer  hors  du  royaume,  le  roy  m’ordonne  de  vous  es- 
crire  de  le  faire  arrester,  en  cas  qu’on  le  puisse  trouver.  Je  vous  en¬ 
voyé  à  cet  effet  son  signalement. 

Reg.  secr. 
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168. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTHAIN  A  DE  NOLXTEL. 

A  Versailles,  le  1 1*  février  1705. 

On  a  arresté  à  Pans  iin  jeune  homme  nommé  Pierre  Seigneurie, 
natif  de  Rennes,  à  cause  d’un  mauvais  commerce  de  recherche  de  tré¬ 
sors,  de  chimie  et  de  pierre  philosophale,  dans  lequel  il  s’est  trouvé 
impliqué.  Il  dit,  entre  autres  choses,  (jue  le  P.  Marchand,  augustin 
de  la  ville  de  Rennes,  a  esté  son  maistre  dans  cette  science  chimérique. 
Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrlre  d’avertir  les  supérieurs  de  ce  religieux 
de  prendre  garde  à  sa  conduitte,  et  de  luy  donner  de  melUeures  occu¬ 
pations.  A  l’esgard  du  nommé  Seigneurie,  la  plus  grande  grâce  qu’on 
puisse  luy  faire  sera  de  le  mettre  en  liberté,  à  condition  de  se  retirer 
chez  luy.  C’est  de  quoy  il  faut  que  vous  avertissiez  ses  parens,  afin 
qu’ils  ayent  attention  sur  sa  conduitte,  et  il  ne  sortira  de  prison  qu’a- 
prez  que  vous  aurez  pris  la  peine  de  me  faire  response. 

Reg.  s€cr.  s- 


169. 

LE  COMTE  DE  POiNTCHARTRAIN  A  LAM.  DE  RAVILLE,  INTENDANT. 

•t.-r  .  ^ 

A  Versailles,  le  15*  mars  1705. 

Il  a  paru  depuis  quelques  jours,  à  Paris,  un  libelle  manuscrit,  très- 
séditieux,  contenant  trente  feuilles  de  papier  à  lettre,  intitulé:  Avis 
à  tous  les  alliez  protestons  et  catholiques  romains,  princes  et  peuples  sou¬ 
verains  et  sujets,  sur  le  secours  qu'on  doit  donner  aux  soulevez  des  Ce- 
vennes,  tyo5.  On  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  des¬ 
couvrir  les  distributeurs;  et  comme  il  n’y  a  pas  lieu  de  douter  que  les 
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maliiitentlonnez  n’ayent  envoyé  en  Languedoc  ce  libelle ,  soit  manus¬ 
crit,  soit  imprimé,  le  roy  m’a  ordonné  de  vous* en  avertir,  afin  que 
vous  y  ayez  l’attention  que  la  chose  mérite. 

Reg.  secr. 


17Ü. 

DE  HARl..\Y  AU  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRETAIRE  D’ÉTAT. 

s 

A  Paris,  ce  29  juillet  1705. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  carrières  où  l’on  fouille  des 
pierres,  aux  environs  de  cette  ville  de  Paris,  vinrent  hier  au  logis  où 
je  demeure,  en  très-grand  nombre,  lorsque  je  revins  du  palais,  se 
plaindre  de  ce  que  les  propriétaires  de  ces  carrières  ne  vouloient  plus 
les  faire  travailler;  que  quelques-uns  vouloient  les  fermer  et  faire  ces¬ 
ser  leur  travail,  et  les  autres  diminuer  au  moins  le  prix  de  leurs  jour¬ 
nées.  Je  leur  demanday  un  mémoire  de  leurs  plaintes,  et  les  priay 
de  me  l’apporter  aujourd’huy  en  moindre  nombre,  dans  fespérance 
de  dissiper  une  si  grande  assemblée  et  si  inutile.  Ils  sont  venus  me 
l’apporter  aujourd’buy  à  la  mesme  heure ,  en  petit  nombre  et  avec 
modestie,  et  m’ont  envoyé  les  carriers  qui  les  font  travailler.  Les 
plaintes  des  premiers  paroissent  assez  vagues  et  incertaines,  et  les  au¬ 
tres,  plus  raisonnables  et  en  moindre  nombre,  m’ont  paru  disposés 
à  soustenir  le  travail  de  ces  malheureux,  dont  la  vie  est  souvent  ex¬ 
posée  dans  ces  carrières  ;  et  il  me  paroist  qu’il  ne  sera  pas  malaisé  de 
contenir  les  uns  et  les  autres,  et  que  fon  pourroit  prévenir  tous  les 
inconvéniens,  si  Ton  veut  bien  donner  ordre  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  cpie  le  nouvel  impost  que  fon  a  esté  obligé  de  mettre 
sur  les  niatérlaux  ne  tombe  ni  sur  les  carriers  ni  sur  les  ouvriers  qui 
travaillent  dans  leurs  carrières  au  péril  de  leurs  vies,  et  que  ce  soient 
uniquement  ceux  qui  feront  bastir  qui  portent  la  despense. 

Pap.  Harl. 
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171. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  TURGOT,  INTENDANT. 

A  Versailles,  le  6*  septembre  1705. 

Je  VOUS  ay  desjà  bien  envoyé  des  mémoires  sur  les  mauvais  trait- 
temens  qu’on  fait  aux  prisonniers  du  chasteau  de  Saumur.  Il  en  vient 
tant  de  plaintes  de  toutes  parts  qu’il  est  impossible  quelles  n’ayent 
quelque  fondement.  Voicy  une  lettre  non  suspecte  que  la  veuve  Gamin 
a  escrit  en  Hollande ,  et  qui  a  esté  donnée  à  M.  le  marquis  d’Alègre 
en  passant  à  Utreck.  Vous  verrez  qu’on  y  avance  que  celuy  que  vous 
chargez  de  vous  informer  de  la  vérité,  ne  le  fait  pas;  en  un  mot,  il 
faut  voir  ce  qu’il  y  a  de  prisonniers  dans  ce  chasteau,  et  puisque  le 
sieur  Dery  ne  se  charge  de  leur  nourriture  que  pour  leur  retranchei 
et  en  sous-traitter  avec  le  quantinier,  je  crois  qu’il  faudra  prendre  l’ex¬ 
pédient  de  leur  donner  à  dépenser  ce  que  le  roy  fournit  pour  clia- 
cim,  en  retranchant  seulement  un  cinquième  ou  un  sixième  pour  les 
peines  des  gens  que  le  sieur  Dery  employé  pour  les  servir.  C’est  pour- 
quoy  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  vostre  sentiment,  après  que 
vous  aurez  examiné  la  chose. 

Reg.  iecT. 


172. 

/  ( 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  COLRSON, 
INTENDANT  A  ROUEN. 

A  Fontainebleau,  le  26  5epleiiibre  1705. 

L’abbé  Faydit,  dont  vous  connoissez  apparemment  la  réputation, 
_  obtint,  il  y  a  quelque  temps,  le  privilège  pour  fiinpression  des  re- 
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marques  qu’il  a  faites  sur  Homère  et  Virgile ,  et  ensuite  il  glissa  dans 
son  livre  ces  impertinences  qui  ont  donné  lieu  à  la  révocation  du 
privilège.  On  a  appris  que,  nonobstant  cette  révocation,  le  nommé 
Jaure  fait  imprimer  ce  livre  à  Rouen.  Sur  quoy  le  roy  m’ordonne  de 
vous  avertir  d’en  empescher  l’impression.  On  tient  que  cet  imprimeur 
est  homme  à  se  charger  des  plus  mauvais  livres,  et  il  fut  pour  cela 
condamné,  il  y  a  quelques  années,  à  fermer  la  boutique  qu’il  avolt  à 
Paris. 


Paris,  23  décembre. 

Vous  avez  sceu  que  le  sieur  Faydlt  avoit  fait  imprimer  un  livre  des 
remarques  sur  Virgile  et  Homère,  qui  a  esté  suprimé  à  cause  de  plu¬ 
sieurs  mauvaises  additions  qu’il  avoit  faites  après  le  privilège  obtenu. 
Il  me  mande  qu’il  sçait  qu’on  le  fait  réimprimer  à  Rouen  et  en  Hol¬ 
lande  avec  des  additions  encore  plus  mauvaises.  Nous  ne  pouvons 
pas  empescher  ce  qui  se  fera  en  Hollande;  mais  le  roy  m’ordonne  de 
vous  escrire  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empes¬ 
cher  qu’il  ne  soit  imprimé  à  Rouen. 

Reg.  secr,  .  -i , 


173. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  LE  LIEUTENANT  GENERAL  DE  POLICE. 

A  Versailles,  le  9*  décembre  1705. 

S.  M.  estant  informée  que  le  nommé  Lafontaine  et  sa  femme,  de¬ 
meurant  dans  l’enclos  de  Saint-Jean-de-Latran  à  Paris,  y  font  un  com¬ 
merce  public  de  toiles  peintes,  au  préjudice  des  delTenses  qui  ont 
esté  faites  de  l’usage  desdites  toiles,  et  auroient  fait  rébellion  au  sieur 
tisserand,  chargé  d’en  faire  la  recherche,  S.  M.  enjoint  au  sieur  d’x\r- 
gcnson,  conseiller  en  ses  conseils,  etc.,  lieutenant  général  de  police  de 
sa  ville,  prévosté  et  vicomté  de  Paris,  de  se  transporter  Incessamment 
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dans  ledit  enclos  de  Saint-Jean-de-Latran ,  pour  saisir  toutes  les  toiles 
de  la  qualité  susdite,  enjoignant  aux  par(iculiers  entre  les  mains  des¬ 
quels  elles  se  trouveront,  de  les  luy  remettre  incessamment  et  sans 
délay,  à  peine  de  désobéissance. 

Rcg.  secr. 


\ltx. 

LE  COMTE  DE  PONTCtlAUTRAIN  A  l.’ABBE  DE  l\OQLETTE. 

A  Marly,  le  6  janvier  1700. 

Ce  n’est  qu’après  avoir  leu  les  lettres  d’establissemenl  de  la  maison 
de  la  Villeneuve,  pour  la  réception  des  fdles  venant  des  provinces,  ([ue 
j’ay  fait  à  M.  d’Argenson  les  observations  dont  il  vous  a  donné  pari. 
Ce  n’est  pas  la  seule  maison  dans  Paris  où  l’on  a  changé  la  pratique 
pénible  et  laborieuse  de  l’hospitalité  en  des  retraites  oysives  et  inli  uc- 
tueuses  au  public,  et  c’est  à  quoy  le  roy  est  bien  résolu  de  remédier. 
11  n’v  aura  pas  doresnavant  lieu  de  craindre  ces  abus  dans  les  maisons 
de  la  conduitte  desquelles  vous  estes  cbai’gé,  estant  aussy  esclairé 
que  vous  estes. 

A  l’esgard  des  pensions  (jue  vous  demandez  pour  qiiebpies  biles 
qui  sont  à  Saint-Cbaumont,  prenez  la  peine  de  m’envoyer  les  mé¬ 
moires  de  chacune  en  particulier,  ipii  m’en  rappellent  le  souvenir, 
afin  qu’après  avoir  fait  vérilier  sur  mes  registres,  je  puisse  faire  expé¬ 
dier  celles  qui  le  doivent  estre. 

On  a  demandé  à  M.  Desgranges  l’expédition  de  l’ordonnance  de 
I  ooo^  pour  M*’®  Desbordes.  Je  lis  dire,  dans  le  mois  de  juillet  der¬ 
nier,  que  le  roy  ne  vouloil  plus  que  la  maison  qu  elle  tenoit  subsislast, 
et  que  ce  ne  seroit  qu’à  cette  condition  qu  elle  recevroit,  sa  vie  du¬ 
rant,  les  i,uoo^à  Saint-Chaumont.  On  dit  alors  que,  sans  mamjuer, 
cette  prétendue  communauté  de  la  rue  Cassette  seroit  rompue  au 
1*^'  octobre.  Cependant  elle  subsiste  encore;  ainsy  je  ne  pourray  expé- 
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(lier  l’ordonnance  à  M'*®  Desbordes  que  quand  je  la  sçauray  à  Saint- 
Chaumont . 

Reg.  secr. 


175. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LAMOIGNON. 

A  MaiHy,  le  26  janvier  1706. 

Le  roy  ayant  appris  la  mort  de  vostre  bibbothécaire,  dont  la  doc¬ 
trine  estoit  notoirement  suspecte,  S.  M.  m’a  dit  qu’elle  auroit  dû 
prendre  des  mesures  pour  s’asseurer  de  ses  escrits,  afin  (pj’ils  ne 
puissent  se  respandre  dans  le  public,  mais,  qu’ayant  une  entière 
confiance  en  vous,  elle  a  creu  qu’il  sufiisoit  de  vous  avertir  de  ce 
qu’elle  peut  désirer  à  cet  esgard,  pour  estre  seur  que  vous  le  ferez. 
Le  roy  souhaite  donc  que  vous  preniez  tellement  tous  les  escrits  et 
papiers  de  cet  homme  qu’il  ne  vous  en  escbappe  aucun,  afin  cpi’on 
soit  seur  qu’aucun  ne  passera  entre  d’autres  mains  que  les  vostres,  et 
ne  pourra  estre  imprimé.  Je  vous  prie  de  m’envoyer  un  mémoire  de 
ce  que  vous  aurez  trouvé,  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 

Le  3  février. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  mandé  concer¬ 
nant  les  escrits  du  feu  sieur  Baillet,  vostre  bibliothécaire.  Le  roy  est 
très-persuadé  de  vostre  attachement  à  tout  ce  qui  regarde  son  service 
et  le  bien  public,  et  ne  doute  pas  que  vous  ne  fussiez  le  premier  à 
supprimer  ce  qui  s’y  pourroit  trouver  de  mauvais  ou  de  suspect.  Aussy 
S.  M.  se  repose  entièrement  en  cela  sur  vos  soins,  en  m’ordonnant 
cependant  de  vous  dire  qu’elle  sera  bien  aise  de  voir  le  mémoire  des 
écrits  que  vous  pouvez  avoir  trouvé.  Je  l’attendray  donc  à  vostre  pre¬ 
mière  commodité,  pour  le  présenter  à  S.  M. 

Reg.  secr. 
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176. 

ORDRE  DU  ROI  A  UN  EXEMPT  DES  GARDES  DE  LA  PREVOTE. 

A  Versailles,  le  4'  février  1706. 

S.  M.  estant  informée  que  quelques  particuliers  se  sont  adonnez  à 
voiler  en  ce  lieu  de  Versailles  les  foiu’rages  destinez  aux  chevaux  de 
ses  grandes  et  petites  escuries,  ou  à  les  recel! er,  enjoint  au  capitaine 
Nérot,  exempt,  etc.  de  faire  incessamment  sortir  dudit  lieu  de  Ver¬ 
sailles  François  Cotlu  dit  Lafontaine,  Gastine  Bourget  sa  femme,  et 
Pi  erre  Chevalier  dit  Champagne,  ausquels  il  fera  delfense  très-ex¬ 
presse  de  revenir  audit  lieu  de  Versailles,  ny  en  aucun  autre  lieu  où 
seront  les  équipages  de  S.  M,  à  peine  de  désobéissance. 

Reg.  s€cr. 


177. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRMN 
AU  COMMANDANT  DU  CILVTEAU  DE  SAUMUR. 

A  Versailles,  le  20  mars  1 706. 

Le  roy  a  esté  obligé,  par  considération  pour  la  famille  de  M'^'^  de 
Murat,  de  la  faire  enfermer  au  chasteau  de  Loches,  où  elle  est  de¬ 
puis  quelques  années;  mais  ses  ennuvs  et  son  esprit  incompatible  ont 
obligé  M.  Barandin  à  demander  qu  elle  soit  transférée  ailleuis,  ce  qui  a 
esté  trouvé  d’autant  plus  nécessaire  qu’elle  ayoit  fait  quelques  tentatives 
pour  s’évader  de  ce  lieu,  ce  qui  ne  seroit  pas  dilhcile  à  cause  du  grand 
nombre  de  gens  qui  y  sont  logez.  S.  M.  la  fait  donc  transférer  au 
chasteau  de  Saumur,  et  m’ordonne  de  vous  escrire  de  l’y  garder  avec 
soin,  en  la  traitant  néantmoins  avec  toute  l’honnesleté  possible.  On 
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donnoit  ordinairement  à  Loches  4o®  par  jour  pour  sa  nourriture,  et 
2  0*  aussy  par  jour  pour  son  entretien,  dont  elle  a  la  disposition.  S.  M. 
veut  bien  continuer  la  mesme  despense.  Je  dois  vous  advertir  que  sa 
principale  faute  est  une  inclination  naturelle  au  vice,  qui  se  porte  plus 
volontiers  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes;  ainsy  vous  aurez 
à  y  prendre  garde. 

Reg.  secr. 


178. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRÂIN  A  ROUILLÉ  DES  FONTAINES, 

INTENDANT. 

A  Versailles,  le  10'  aoust  1 706. 

Il  y  a  au  chasteau  d’Angoulesrae  une  nommée  d’Angleherme,  fille 
d’un  apothicaire  d’Orléans,  qui  s’estoit  avisée,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
de  faire  confidence  à  M.  l’archevesque  de  Paris  quelle  avoit  intention 
d’attenter  à  la  personne  du  roy.  Elle  fut  en  ce  temps  arrestée  et  mise 
dans  un  couvent,  où  S.  M.  avoit  la  bonté  de  payer  sa  pension.  Elle 
tesmoigna  tant  d’inquiétude  dans  ce  couvent  et  dans  plusieurs  autres, 
où  elle  ne  se  trouvoit  jamais  bien ,  qu’on  fust  obligé  de  l’enfermer  à 
la  Bastille.  Elle  y  a  esté  plusieurs  années  ;  après  quoy  elle  fut  envoyée 
au  chasteau  d’Angoulesme,  où  elle  est  depuis  assez  longtemps.  Comme 
la  prison  et  l’aage  peuvent  avoir  amorty  ses  visions  et  changé  son 
tempérament,  et  qu’il  seroit  à  désirer  qu’on  pust  la  fixer  dans  quelque 
communauté  moins  ennuyeuse  qu’une  prison,  le  roy  m’a  ordonné  de 
vous  escrire  de  la  voir,  pour  essayer  à  connoistre  la  situation  pré¬ 
sente  de  son  esprit,  l’entretenir  sur  son  estât,  voir  si  elle  seroit  en 
disposition  de  prendre  celuy  que  je  propose,  et  m’envoyer  vostre  avis 
sur  ce  qui  la  concerne.  Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vous  observer  qu’il 
ne  faut  point  quelle  espère  de  revenir  en  ce  pays-cy,  et  que  plus  elle 
sera  esloignée,  mieux  cela  sera. 

Reg.  secr. 
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179. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ARCHENÈQLE  DE  SENS. 

A  Versailles,  le  1*'  septembre  1700. 

On  a  pris  qiielfjiies  mesures  à  Paris  pour  desconcerter  les  menées 
d’une  bande  d’infàmes  tpii  corrompent  la  jeunesse,  entre  lesquels  se 
trouve  un  chanoine  deBray,  nommé  Dumontier,  dont  je  ne  puis  vous 
faire  un  portrait  plus  fidèle  qu’en  vous  envoyant  la  lettre  que  M.  d’Ar- 
genson  escrit  sur  son  sujet.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  mander  de  faire 
entendre  au  malheureux  que ,  s’il  ne  réside  continuellement  à  son  bé¬ 
néfice,  sans  venir  à  Paris  poim  quelques  raisons  que  ce  puisse  estre, 
il  sera  enfermé  dans  une  pi  ison  pour  le  reste  de  ses  jours.  Au  sur¬ 
plus,  je  crois  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  avertir  de  prendre  des 
expédiens  pour  empescher  la  communication  de  ses  infâmes  vices  dans 
le  lieu  où  il  fait  sa  résidence. 

Le  20  octobre. 

J’ay  leu  au  roy  vostre  lettre  entière  du  12  de  ce  mois;  comme  il 
n’est  plus  question  du  nommé  Dumontier,  qu’on  a,  à  bon  droit,  fait 
enfermer,  mon  attention  n’a  esté  que  de  faire  connoistre  au  roy  les 
dispositions  de  vostre  esprit,  par  rapport  aux  choses  sur  lesquelles 
vous  aprébendiez  qu’on  n’eust  donné  de  mauvaises  impressions  de 
vous  à  S.  M.  Vous  pouvez  estre  asseuré  quelle  n’en  a  aucunes, 
et  qu’au  contraire  elle  a  toute  la  bonne  opinion  qu’on  doit  avoir  de 
vostre  doctrine  et  de  vos  autres  qualitez. 


Reg.  secr. 
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180. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  LA  PRINCESSE  DES  URSINS. 

A  Versailles,  le  10*  septembre  1706. 

Le  gouverneur  de  la  Bastille  a  escrit  au  roy  pour  avoir  la  penuis- 
•sion  de  faire  promener  quelquefois  dans  le  jardin  de  l’Arsenal  le  che¬ 
valier  des  Pennes,  qui  est  incommodé,  parce  que  le  chasteau  de  la 
Bastille  est  un  lieu  estroit  on  il  n’y  a  point  de  promenade.  S.  M.  n'a 
rien  voulu  décider  sur  cette  grâce,  quoyque  légère,  sans  sçavoir  si 
vous  l’agréerez  ;  car  ny  cela  ny  autres  choses  ne  luy  seront  accordées 
que  de  vostre  consentement. 

Reg.  secr. 


181. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  PUYSEGUR. 

A  Versailles,  le  25*  septembre  1706. 

Le  roy  ayant  receu  des  plaintes,  non-seulement  du  commerce  scan¬ 
daleux  que  M.  l’ahbé  de  Puységur  vostre  frère  a  avec  la  fille  d’un  ca- 
baretier  du  village  de  Viterne,  mais  encore  des  démolitions  d’édilices 
et  des  dégradations  qu’il  a  faites  dans  les  foresls  dépendantes  de  son 
abbaye  de  Samt-Epvre,  S.  M.  m’a  ordonné  d’expédier  un  ordre  pour 
le  faire  conduire  à  la  Bastille;  et  comme  je  sçais  que,  de  vostre  costé, 
vous  n’estiez  pas  trop  content  de  sa  conduite,  j’ay  cru  vous  devoir 
donner  avis  de  la  résolution  que  S,  M.  a  prise  à  son  esgard.  Je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  l’avis  porte  qu’il  est  si  fort  obsédé  par  cette 
créature  (qui  est  une  prostituée),  qu’il  ruine  entièrement  son  abbaye 
pour  avoir  de  quoy  contenter  son  avidité.  Ainsv  on  verra  les  mesures 
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qu’il  y  aura  à  prendre  dans  la  suite  pour  empescher  la  continuation 
de  ses  désordres  et  de  sa  dissipation. 

Rcg.  sccr. 


182. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A  FOUCAULT  DE  .MAGNY. 

A  Versailles,  Je  8'  décembre  1700. 

Le  nommé  Lemercier,  que  vous  avez  vu  à  Caen,  est  efTectivemenl 
secrétaire  de  M.  le  Meunier,  et  il  a  esté  esloigné  de  Paris  pour  avoir 
eu  la  sottise  de  composer  avec  de  faux  sorciers  et  avec  le  diable  pour 
estre  aymé  d’une  gueuse  dont  il  estoit  entesté,  adjoustant  à  cela  plu¬ 
sieurs  discours  insolens  contre  le  roy  et  le  gouvernement.  Il  n’y  a  nul 
inconvénient  de  le  laisser  à  Caen,  où  il  sera  bon,  s’il  vous  plaist,  que 
vous  fassiez  observer  sa  conduitte. 

Reg.  secr. 


183. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN 
A  LA  SUPÉRIEURE  DES  URSULLNES  D’ARGENTEUIL. 

A  Versailles,  le  8*  décembre  1706. 

Le  roy  a  esté  fort  smpris  d’aprendre  que  M**®  d’Arpajon  ayt  voidu 
tenter  de  s’esvader  de  vostre  maison,  quoyqu’elle  y  soit  par  ordre  de 
S.  M.  Elle  ne  sçait  apparemment  pas  le  respect  qui  est  deu  à  de  tels 
ordres.  Il  est  bon  que  vous  l’avertissiez  que,  sur  le  moindre  soupçon 
qu’elle  vous  donnera  sur  ce  sujet,  vous  aurez  soin  de  la  renfermer  de 
manière  qu’elle  ne  vous  donnera  aucune  inquiétude  à  cet  esgard  ;  et 
c’est  effectivement  l’expédient  que  S.  M.  veut  que  vous  preniez,  en 
cas  qu’elle  voulust  faire  quelque  nouvelle  tentative. 

Reg.  secr 
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184. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LEBLANC,  INTENDANT. 

Le  4  avril  1707. 

J’ay  receu  le  livre  que  vous  m’avés  envolé,  dont  je  vous  avols  escrlt. 
Je  vous  avoue  que  je  suis  siuq)ris  comment  les  officiers  de  police  de 
la  ville  de  Clermont  ont  permis  d’imprimer  un  livre  de  cette  qualité, 
non^seulement  par  rapport  aux  injures  et  aux  invectives  dont  il  est 
rempli ,  qui  blessent  toutes  les  règles  de  la  bienséance  et  de  l’honnes- 
teté,  mais  par  rapport  au  défaut  de  pouvoir  de  ces  officiers,  qui  ne 
peuvent  permettre  que  d’imprimer  des  bvrets  en  feuilles  volantes,  aux 
termes  de  plusieurs  règlemens  faits  pour  la  librairie,  entre  autres  de 
celuy  fait  le  2  7  febvrier  1 682 ,  et  non  pas  des  livres  tels  que  celuy  dont 
il  s’agit,  qui  ne  doivent  jamais  estre  imprimés  qu’en  vertu  des  lettres 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  conformément  aux  ordonnances 
faites  à  ce  sujet,  qui  ont  esté  exécutées  dans  tous  les  temps.  Ainsy  ces 
officiers  ont  grand  tort  d’avoir  permis  d’imprimer  un  semblable  livre  ; 
ils  se  sont  attribué  par  là  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartient  pas. 
L’approbation  des  deux  docteurs  en  théologie,  qui  a  esté  mise  à  la 
teste  de  ce  bvre,  n’a  pu  leur  servir  de  titre  pour  accorder  cette  per¬ 
mission,  parce  qu’ils  n’ont  pas  plus  de  caractère  pour  faire  examiner 
ces  livres  que  pour  permettre  de  les  imprimer  :  c’est  à  moy  seul  qu’il 
appartient  de  préposer  des  examinateurs  pour  les  livres  que  l’on  veut 
faire  imprimer,  comme  de  sceller  les  lettres  de  privilège  pour  l’im¬ 
pression.  Mais  quelque  blâmable  que  soit  le  procédé  de  ces  officiers 
dans  ce  rencontre ,  vous  prendrés  la  peine  de  leiu*  dire ,  de  ma  part , 
que  je  veux  bien  leur  pardonner  pour  cette  fois,  à  condition  néant- 
moins  qu’il  ne  leur  arrivera  plus  de  tomber  dans  une  semblable  faute , 
et  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  se  conformer  exactement,  à  l’avenir, 
aux  règles  prescrites  sur  cette  matière,  qu’ils  ne  doivent  pas  ignorer; 
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autrement  ils  ne  trouveroient  plus  dans  moy  la  mesnie  indulgence, 
et  ils  auroient  lieu  de  se  repentir  d’avoir  manqué  à  leur  devoir  en 
excédant  leur  pouvoir. 

Lettr.  Pootcb. 


185. 

LE  CHANCEUER  DE  POxNTCHARTRAlN 
A  JORT,  PROCUREUR  EN  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  A  ROUEN. 

A  Versailles,  le  18'  septembre  1707. 

Je  loue  vostre  travail  et  vostre  estude  ;  mais  il  y  a  bien  des  ma¬ 
tières,  parmy  celles  que  vous  me  dites  eslre  dans  le  dessein  de  trail- 
ter,  qui  ne  peuvent  estre  bonnes  dans  aucun  temps,  ou  qui,  du  moins, 
ne  le  sont  pas  dans  celuy-cy.  Quand  vous  auriés  mis  la  dernière  main 
à  ces  sortes  d’ouvrages,  ce  seroit  en  vain  que  vous  vous  flatteriés 
qu’on  vous  permist  de  les  donner  au  public,  à  cause  des  conséquences 
que  cela  pourroit  avoir,  surtout  dans  les  conjonctures  présentes. 
Ainsy  vous  devés  vous  réduire  à  des  matières  qui  n’intéressent  ni 
l’Estat  ni  les  puissances  estrangères,  et  qui  ne  puissent  mesme  estre 
préjudiciables  aux  particuliers  ;  c’est  à  quoy  vous  ferez  attention. 


Le  25  aou5t  1710. 

Je  doute  que  l’ouvrage  dont  vous  me  parlez  par  vostre  lettre  pro¬ 
duise  tout  le  bon  effet  que  vous  vous  en  promettez  en  faveur  des 
pauvres;  je  doute  mesme,  à  en  juger  par  le  plan  que  vous  m’en 
faites,  que,  si  vous  le  suivez  exactement,  vous  obteniez  la  permission 
de  le  donner  au  public,  le  nouveau  système  que  vous  vous  formez, 
touchant  l’origine  et  la  nature  de  la  disme,  me  paroissant  dangereux 
et  absolument  contraire  à  ce  qui  a  esté  dit  jusqu’à  présent.  Ainsy, 
sans  entrer  dans  une  plus  grande  discussion  à  ce  sujet,  je  vous  con- 
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seille  de  faire  les  réflexions  nécessaires  sur  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  avant  que  d’achever  vostre  li-avail,  et  de  consulter  des  personnes 
habiles  et  esclairées  sur  cette  matière.  Je  suis  à  vous,  monsieur. 

Lettr.  Pontcb. 


186. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  SAINT-NIZIER, 
LIEUTENANT  GÉNÉRAL  AU  PRÉSIDIAL  DE  BOURG -EN- DRESSE. 

A  Versailles,  le  30  décembre  1708. 

Pour  pouvoir  vous  respondre  décisivement  sur  la  dlfliculté  que 
vous  me  proposés  par  vostre  lettre  du  22  de  ce  mois,  il  faudroit  que 
je  fusse  mieux  esclaircy  que  je  ne  le  suis  par  ce  que  vous  me  man¬ 
dés,  si  les  danses  dont  on  se  plaint  ont  esté  faites  avec  scandale,  et 
que  je  fusse  informé  aussy  si  ces  danses  sont  en  usage  dans  vostre 
province,  et  comment  on  a  jugé  de  semblables  contestations  au  par¬ 
lement  de  Dijon,  lorsqu’elles  y  ont  esté  portées.  Car,  quoyque  par  les 
ordonnances  d’Orléans  et  de  Blois,  renouvelées  par  la  déclaration  du 
16  décembre  1698,  les  danses  publiques  soient  deflendues  les  festes 
et  dimanches,  on  les  tolère  cependant  en  certains  lieux,  pourveu 
qu’elles  ne  se  fassent  pas  pendant  le  service  divin,  et  quelles  ne  cau¬ 
sent  aucun  sc.andale,  parce  qu’on  présume  que  l’esprit  des  ordon¬ 
nances  n’a  pas  esté  d’interdire  indistinctement  toutes  sortes  de  danses , 
y  en  ayant  de  certaines  qui  peuvent  estre  regardées  comme  des  diver- 
tissemens  innocens,  ou  du  moins  comme  choses  tout  à  fait  indiffé¬ 
rentes,  ce  qui,  comme  je  viens  de  vous  marquer,  dépend  absolument 
des  circonstances  qui  se  rencontrent  dans  les  dilférens  cas  qui  se  pré¬ 
sentent,  dont  il  n’est  pas  possible  de  faire  une  décision  générale. 
Ainsy,  c’est  à  vous  à  juger  comme  vous  le  trouverés  à  propos  dans  le 
cas  dont  il  s’agit,  et  à  vous  conformer  à  ce  qui  a  esté  décidé  en  cas 
pareil;  et  si  vous  n’en  estes  pas  sufiisamment  informé,  vous  pouvés. 
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avant  que  de  vous  déterminer,  vous  adresser  au  parlement  de  Dijon, 
pour  en  estre  plus  parfaitement  esclaircy. 

Wcis.  Ponlcb.  II. 


187. 

LE  COMTE  DE  PONTGHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AUX  SYNDICS  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  LIBRAIRES  ET  IMPRIMEURS  DE  PARIS. 

A  Versailles,  le  27  février  1709. 

L’abus  qui  s’est  introduit  depuis  peu  de  faire  imprimer  les  pièces 
de  théâtre  autrement  qu’elles  n’ont  esté  représentées  m’a  fait  prendre 
la  résolution  de  ne  plus  accorder  doresnavant  ni  privilège ,  ni  permis¬ 
sion  pour  l’impression  d’aucunes  de  ces  pièces,  qu’elles  ne  m’ayent 
esté  présentées  par  les  auteurs  avant  cpie  d’estre  mises  sur  le  théâtre. 
Ainsy,  quand  ils  y  auront  manqué,  ce  sera  inutilement  que  l’on  me 
demandera  des  permissions  pour  les  faire  imprimer.  C’est  ce  que 
vous  ferez  sçavoir  à  tous  les  imprimeurs  et  libraires  de  vostre  com¬ 
munauté,  afin  qu’ils  s’y  conforment. 

Lettr.  Pontcli. 


188. 

•  LE  COMTE  DE  PONTCHARTRMN ,  SECRÉT.MRE  D’ÉTAT, 

A  ROUJAULT. 

Le  19  mars  1709. 

J’ay  expédié  un  ordre  pour  obliger  le  sieur  Mayor,  recteur  de  l’u- 
niyersité  de  Poitiers,  de  venir  icy  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
cause  d’un  discours  public  qu’il  a  fait,  dans  lequel  il  y  a  des  choses 
peu  convenables.  Prenez  la  peine  de  luy  faire  remettre  cet  ordre,  afin 
qu’il  obéisse  promptement. 
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Le  31  décembre. 

Je  VOUS  envoyé,  à  la  prière  de  M.  le  duc  d’Albe,  un  ordre  pour 
faire  remettre  entre  les  mains  de  leurs  supérieurs,  les  religieux  nom¬ 
mez  Citorio  et  Moralla,  qui  ont  volé  un  ciboire  à  Parthenay. 

Reg.  secr. 


189. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN ,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  SUPÉRIEUR  DE  SAINT-LAZARE. 

Le  6  juillet  1 709. 

Le  roy  a  fait  expédier  un  ordre  pour  faire  conduire  à  Saint-Lazare 
le  chevalier  de  Clisson,  garde-marine,  cpii,  après  avoir  abandonné  le 
service,  estoit  passé  en  Angleterre,  où  il  s’est  fait  protestant.  Il  faut 
que  vous  travailliez  à  son  instruction,  et  que  vous  concertiez  avec 
M.  le  grand  prévost,  le  marquis  Clisson,  capitaine  aux  gardes,  la  ma¬ 
nière  qu’on  aura  à  se  conduire  à  son  esgard. 

Reg.  secr. 


190. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  COURSON, 
INTENDANT  DE  ROUEN. 

A.  Versailles,  le  14  juin  1709. 

J’apprens  avec  surprise  que  nonobstant  les  deux  arrests  du  conseil 
dont  je  vous  envoie  la  copie,  qui  ordonnent  la  suppression  d’un  livre 
de  feu  M.  le  maréchal  de  Vauban,  qui  a  pour  titre  :  Projet  de  dixme 
royale,  etc.  ce  mesme  livre  n’a  pas  laissé  d’estre  imprimé  depuis  peu 
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à  Rouen  en  deux  volumes  ln-12.  On  soupçonne  le  nommé  Jaure  de 
l’avoir  fait  imprimer,  ce  particulier  ayant  esté  chassé  de  Paris  pour 
avoir  imprimé  plusieurs  livres  delTendus.  Vous  prendrés  la  peine  de 
vous  servir  au  plus  tost  de  toutes  les  voles  que  vos  jiigerés  les  plus 
convenables  pour  descouvrir  ceux  qui  ont  imprimé  et  débité  ce  livre; 
et  si  vous  pouvés  en  avoir  connoissance,  vous  aurés  soin  d’en  faire 
saisir  tous  les  exemplaires,  et  de  faire  faire  un  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  se  sera  trouvé,  que  vous  m’enverrés  aussytost,  afin  qu’après 
l’avoir  examiné,  je  fasse  là-dessus  ce  qui  conviendra.  Je  compte  sur 
vostre  exactitude  et  sur  vostre  diligence  en  cela  comme  en  toute 
autre  chose. 

Lettr.  Pontcl). 


191. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  PRÉVÔT  DE  MONTFORT. 

Le  27  janvier  1710. 

Les  trois  bergers  que  vous  avez  fait  arrester  ne  sont  bons  qu’à  en¬ 
voyer  à  l’hospital.  Ainsy  vous  n’avez  qu’à  les  y  conduire,  suivant 
l’ordre  que  je  vous  envoie. 

Reg.  socr. 


192. 

LE  CHANCELIER  DE  PüNTCIIARTRAIN  A  VOISIN, 

MINISTRE  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A  Versailles,  le  3*  juin  1710, 

Tay  fait  toutes  les  réflexions  que  vous  m’avés  inspirées,  et  que  mé¬ 
rite  ce  que  vous  m’avés  mis  entre  les  mains,  sur  l’impression  et  le 
débit  des  plans  des  villes  et  places  du  royaume;  et  en  me  rappelant 
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sur  cela  historiquement  tout  ce  qui  s’est  passé,  j’ay  trouvé  que,  de 
tout  temps,  ces  sortes  de  cartes  se  sont  imprimées  et  débitées  sans 
privilège,  et  que  c’estoit  les  ingénieurs  mesmes  et  certains  commis 
qui,  pour  leur  profit  particulier,  faisoient  ce  commerce.  L’abus  en 
parut  grand,  et  pour  y  remédier  et  remettre  tout  en  règle,  on  jugea 
à  propos  de  les  contraindre  à  prendre  une  permission.  Voilà  l’origine 
et  l’introduction  des  privilèges  à  cet  esgard.  Quand  on  veut  les  des- 
truire  aujourd’huy,  c’est  se  tromper  que  de  croire  que  ce  soit  pour 
l’utilité  du  service  du  roy,  et  pour  oster  aux  ennemis  la  connoissance 
des  places  et  des  citadelles  du  royaume.  Ils  en  ont  de  meilleiu-s  plans 
que  ceux  que  nous  débitons  icy,  et  ce  n’est  pas  sur  de  pareils  plans 
qu’il  attaquent  nos  villes.  Les  plans  des  leurs  se  sont  toujours  vendus 
et  se  vendent  encore  publiquement  chez  eux;  et  ce  n’a  jamais  esté 
non  plus  sur  pareils  imprimés  que  le  roy  leur  a  pris  un  nombre  in¬ 
fini  de  places.  On  sçait  assez  par  quelle  voie  on  en  a  de  plus  sûrs  et 
de  plus  corrects,  quand  on  en  veut  faire  un  usage  sérieux.  Cepen¬ 
dant  s’il  plait  au  roy  que  je  révoque  le  privilège,  je  le  feray  aussy- 
tost  que  l’arrest  en  sera  fait  et  expédié.  En  un  jour,  l’exécution  sera 
renvoyée  à  qui  vous  voudrez,  et  sous  telles  peines  qu’il  plaira  au  roy 
m’ordonner  d’insérer  dans  l’arrest.  Mais  je  dois  dire  en  honneur  et 
en  conscience  que  c’est  remettre  les  ingénieurs  et  les  commis  en 
estât  de  rentrer  dans  leur  ancien  commerce  et  dans  leur  première 
prévarication. 

Leur.  Pontefa. 

> 

\ 

193. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  LAMARE , 
COMMISSAIRE  AU  CHATELET. 

Le  26  septembre  1710. 

J’ai  lu  avec  plaisir  le  mémoire  que  vous  m’avés  envoié,  qui  cou- 
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tient  un  état  de  ce  qui  reste  à  imprimer  de  ce  que  vous  avés  fait  con¬ 
cernant  la  police  du  royaume.  Rien  ne  me  paroît  plus  utile;  je  ne 
doute  pas  que  le  public  ne  reçoive  aussy  favorablement  la  suite  de 
vostre  ouvrage  qu’il  a  receu  les  deux  volumes  qui  ont  paru;  et  je 
n’ay  pas  moins  d’impatience  que  vous  de  voir  le  tout  imprimé.  Vous 
pouvés  vous  assurer  que  j’y  contribueray  de  tout  mon  cœur,  en  tout 
ce  qui  dépendra  de  rnoy.  Je  voudrois  pouvoir  vous  procurer  quelque 
moyen  de  fournir  à  la  dépense  nécessaire  pour  cela;  celuy  que  vous 
proposés,  de  mettre  un  exemplaire  de  vostre  ouvrage  dans  chaque 
jurisdiction  du  royaume,  peut  estre  fort  bon  pour  en  attirer  le  débit, 
pour  vous  indemniser  de  toute  la  dépense  que  vous  fériés  pour  en 
achever  l’impression;  et  rien  ne  contribueroit  davantage  à  instruire 
tous  les  officiers  des  provinces  de  ces  matières,  qui  leur  sont  presque 
inconnues,  et  à  rendre  la  police  uniforme  dans  tout  le  royaume.  Mais 
ces  officiers,  accablés  de  taxes,  et  ayant  à  peine  de  quoy  subsister, 
sont  absolument  hors  d’état  de  faire  cette  dépense  :  ainsy,  ce  seroit 
inutilement  qu’on  le  leur  proposeroit,  ou  qu’on  voudroit  les  y  obliger. 

Le  second  expédient  que  vous  proposés,  qui  est  de  prendre  le  prix 
de  vostre  livre  sur  la  part  des  amendes  qui  sera  adjugée  aux  dénon¬ 
ciateurs  pendant  le  cours  d’une  année  en  chaque  jurisdiction,  est 
très-praticable,  et  j’y  entrerois  volontiers  s’il  estoit  en  ma  disposition; 
mais  comme  cela  regarde  uniquement  la  finance,  dont  je  ne  me  mesle 
point,  c’est  à  M.  Desmarets  que  vous  devés  le  proposer,  et  je  ne  doute 
pas  qu’il  n’y  entre  d’autant  plus  volontiers  que,  comme  vous  l’obser¬ 
vés,  la  portion  de  l’amende  que  l’on  applique  aux  dénonciateurs  n’ap¬ 
partient  pas  aux  receveurs  des  amendes  *. 

Lettr.  PontcL. 


*  Ce  ne  fut  qu’en  1715  que  le  roi  lit 
quelque  chose  pour  l’auteur  de  l'ulile  et 
vaste  Traité  de  la  police  ;  encore  sa  mort 
enipécha-t-elle  la  signature  de  l’oidun- 
nance,  qui  ne  fut  expédiée  qu’en  1 7 1 G  par 
le  régent.  Elle  portait  que  sur  le  droit  du 
neuvième  des  recettes  des  spectacles  al¬ 


loué  à  l’Hôtel-Dieu  ,  celui-ci  donnerait 
•  une  somme  convenable  à  M.  de  la  Mare 
pour  récompense  de  ses  longs  services, 
pour  le  dédommager  des  avances  qu’il 
avoit  faites  pour  la  composition  et  l’im¬ 
pression  de  son  Traité  de  la  police ,  et  pour 
le  mettre  en  état  d’achever  un  ouvrage  si 
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m. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DEYSSAC,  A  TOULOUSE. 

Le  6  jaillet  1711. 

Je  ne  vous  ay  fait  aucune  response  sur  l’ouvrage  que  vous  m’avez 
envoyé  au  mois  de  février  dernier,  parce  que  je  n’ay  pas  trouvé  qu’il 
méritast  aucun  des  éloges  que  vous  en  faites;  et  bien  loin  de  vous 
permettre  de  le  donner  au  public,  j’employerois  toute  mon  autorité 
pour  le  faire  supprimer,  s’il  estoit  imprimé.  Ainsy,  il  est  inutile  que 
vous  m’escriviés  davantage  pour  obtenir  cette  permission,  et  je  vous 
conseille  d’employer  vostre  temps  doresnavant  plus  utilement  qu’à 
composer  de  semblables  ouvrages. 

Lettr.  Pontch. 


195. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  GRESSEAU, 

CONSEILLER-CLERC  AU  PRÉSIDIAL  ET  LIEUTENANT  DE  POLICE  A  LA  ROCHELLE. 

A  Versailles,  le  7  décembre  1711. 

J’ay  receu  le  procès-verbal  que  vous  avés  joint  à  la  lettre  que  vous 
m’avés  escrite  touchant  ce  que  vous  vous  estes  avisé  de  faire  pour  l’exé¬ 
cution  de  l’arrest  du  Conseil  d’estat  du  i  i  du  mois  dernier.  Comme 
cet  arrest  ne  vous  est  pas  adressé  et  que  le  lieutenant  général  de  po¬ 
lice  de  Paris  est  chargé  seul  de  son  exécution  et  qu’il  ne  luy  permet 

utile  au  public,  t  Celte  part  fut  réglée  au-  ment  en  état  de  satisfaire  aux  engagemenLs 

thentiquement  à  3oo,ooo  livres;  mais  le  qu’il  avait  pris.  11  mourut  en  l'yaS  dans 

pauvre  Lamare  ne  la  toucha  jamais.  On  la  sa  84*  année, 
convertit  en  une  rente,  qui  le  mit  seule- 
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pas  raesiiie  de  saisir  che/  les  libraires  les  exemplaires  du  livje  dont 
cet  arrest  révoque  le  privilège,  mais  qu’il  fait  seulement  delTense  de 
le  vendre  et  débiter,  vous  m’cnvoirés  incessamment  la  commission  ou 
le  pouvoir  en  vertu  duquel  vous  vous  estes  transporté  chez  les  li¬ 
braires  et  Imprimeurs  de  la  Rochelle  pour  y  enlever  les  exemplaires 
de  ce  livre  qui  se  sont  trouvés  chez  eux,  et  pour  les  faire  porter 
chez  M.  l’évesque  delà  Rochelle,  pour  en  faire,  dites-vous,  tel  usage 
que  de  droit.  Comme  rien  n’est  plus  irrégulier  qu’un  pareil  pro¬ 
cédé  de  vostre  part  et  que  je  ne  prévois  pas  que  vous  puisslés  rien 
apporter  pour  le  justlRîer,  peu  s’en  faut  que  je  ne  vous  interdise  dès 
à  présent  de  vos  fonctions,  pour  rendre  vostre  punition  aussy  publique 
que  l’est  la  faute  que  vous  avés  faite,  en  violant  toutes  les  règles 
et  en  vous  attribuant  une  autorité  que  l’arrest  du. conseil  ne  vous  a 
pas  donnée,  et  que  S.  M.  seule  peut  vous  donner.  Mais  j’attendray  que 
j’aie  receu  vostre  response  avant  que  de  vous  condamner  absolument. 
Vous  ne  manquerez  pas,  en  m’envoiant  la  commission  ou  le  pouvoir 
que  je  vous  demande,  de  m’envoler  en  mesme  temps  une  copie  en 
forme  de  vos  provisions  de  lieutenant  de  police  de  la  ville  de  la  Ro¬ 
chelle  et  de  conseiller  au  présidial,  et  des  lettres  de  compatibilité,  si 
vous  en  avés  obtenu.  C’est  à  quoy  vous  ne  manquerés  pas  de  satisfaire 
incessamment. 


Le  27  décembre. 

Rien  de  tout  ce  que  vous  me  mandés  pour  vous  justilier  de  ce  que 
vous  avés  fait  de  vostre  seule  autorité,  sans  droit  et  sans  pouvoir, 
pour  l’exécution  de  l’arrest  du  Conseil  d’estat  du  i5  de  ce  mois,  ne 
me  satisfait,  et  c’est  en  vain  que  vous  vous  retranchez  dans  la  justice 
des  motifs  que  vous  dites  qui  vous  ont  fait  agii-,  puisque  je  suis  per¬ 
suadé  que  ces  motifs  sont  entièrement  contraires  à  ceux  que  vous  allé¬ 
guez.  Quoyque  jamais  officier  n’ait  mieux  mérité  cpie  vous  d’estre  in¬ 
terdit  de  ses  fonctions,  je  veux  bien  cependant  vous  épargner  la  honte 
d’une  interdiction  sur  la  parole  que  vous  me  donnés  que  vous  serés 
plus  sage  et  plus  réglé  à  l’avenir.  Vous  ne  manquerés  pas  de  remettre 
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incessamment  entre  les  mains  du  sindic  des  libraires,  s’il  y  en  a  un, 
ou  en  celles  du  plus  ancien  libraire  de  la  Rochelle,  les  livres  que  vous 
avés  saisis  et  qui  sont  contenus  dans  vostre  procès-verbal,  ou  bien 
vous  pouvés  me  les  envoier.  Au  surplus,  puisque  c’est  en  vertu  du 
titre  que  vous  me  marqués  que  vous  exercés  la  police  présentement 
à  la  Rochelle,  il  ne  reste  plus  qu’à  sçavoir  si  un  prestre  peut  exercer 
cette  fonction,  qui  est  souvent  meslée  de  criminel  :  c’est  ce  qui  demande 
quelque  discussion;  mais,  avant  que  d’y  entrer,  vous  me  manderez 
comment  vous  en  usés  lorsqu’il  survient  quelque  affaire  criminelle  b 

Leur.  Pontch. 


196. 


LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  ALLARD,  ANCIEN  AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  GRENOBLE 


Le  20  aoust  1712. 

Le  cahier  que  vous  avés  joint  à  vostre  lettre  du  i  4  de  ce  mois  ne 
contient  rien  qu’il  convienne  de  faire  imprimer.  Il  est  inutile  que  le 
public  soit  informé  des  ouvrages  que  vous  composés  dans  vostre  cabi¬ 
net,  et  de  tous  les  détails  expliqués  dans  ce  cahier,  qui  vous  regardent 
personnellement  et  qui  intéressent  la  réputation  des  magistrats  que 
vous  devés  respecter.  Si  vous  avés  fait  quelques  ouvrages  que  vous 
croyés  mériter  l’impression,  vous  n’avés  qu’à  me  les  envoyer  :  je  les 
feray  examiner  ;  et  si  les  examinateurs  trouvent  qu’ils  puissent  estre 
avantageux  au  public,  je  vous  accorderay  volontiers  le  privilège  pour 
les  faire  imprimer,  et  c’est  tout  ce  que  je  puis  faire  sur  ce  que  vous 
me  demandés.  •  ,  - 


Lettr.  Pontch. 

'  Le  1 8  janvier  171a,  le  chancelier  lui 
écrit  :  «  En  prenant  la  précaution  de  les 
renvoyer  (les  affaires  criminelles)  devant 
le  lieutenant  criminel  de  vostre  présidial, 


ou  de  les  laisser  juger  par  les  autres  offi¬ 
ciers  qui  exercent  la  police  avec  vous,  cela 
concilie  tout,  et  il  ne  peut  en  arriver  au¬ 
cun  inconvénient.!  [Lettr.  Pontch.) 
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197. 

ORDRE  DU  ROI  AU  GEOLIER  DES  PRISONS  DE  CLERMONT. 

A  Versailles,  le  26*  mars  1713. 

S.  M.  estant  informée  qu’en  exécution  de  l’arrest  du  conseil  du 
I  o  janvier  dernier,  le  maire  de  la  ville  de  Clermont  en  Beauvoisis  a 
esté  constitué  prisonnier,  pour  le  punir  de  son  manque  de  respect  en¬ 
vers  la  princesse  d’Harcourt ,  et  voulant  bien ,  à  sa  très-humble  sup¬ 
plication,  luy  accorder  à  présent  la  liberté,  enjoint  S.  M.  au  geôlier 
des  prisons  de  ladite  ville  de  l’en  laisser  sortir  incontinent  le  présent 
ordre  receu. 

/ 

Reg.  secr. 


198. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A  L’ÉVÊQUE  D’ANGERS. 

A  Versailles,  le  11  avril  1713. 

. A  l’esgard  des  dispenses  que  vous  accordés  de  se  marier  pen¬ 
dant  Pavent  et  le  caresme,  je  les  trouve  très-justes  et  très-sages;  mais 
je  ne  pense  pas  tout  à  fait  de  mesme  de  vostre  ordonnance  du  3  de 
ce  mois,  par  laquelle  vous  imposés  des  peines  à  ceux  qui  n’ont  pas 
satisfait  à  ces  conditions;  car  je  vous  diray  naturellement  que,  non- 
seulement  ces  peines  me  paroissent  trop  vives  et* trop  sévères;  mais, 
si  vous  avés  cru  devoir  les  imposer,  il  semble  que  ce  ne  devoit  estre  que 
pour  l’avenir  :  par  là  vous  auriés  évité  deux  choses  qu’on  ne  manquera 
pas  de  trouver  à  redire  dans  vostre  ordonnance  :  l’une  en  ce  que  vous 
décernés  des  peines  contre  ceux  qui  ont  dansé  aux  noces  qui  se  sont 
faites  pendant  le  caresme,  ou  qui  ont  souffert  ces  danses  dans  leurs 
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maisons,  quoyqu’il  n’y  ait  eu  aucune  deflense  auparavant,  de  vostre 
part,  qui  fust  connue  publique,  les  conditions  aposées  à  cet  esgard 
dans  vos  dispenses  n’estant  connues  qu’aux  parties  contractantes,  et 
ne  contenant  mesme  contre  elles  aucunes  peines  en  cas  de  contraven¬ 
tion;  de  sorte  que  par  là  vous  imposés  des  peines  contre  ceux  qui  ont 
contrevenu  à  une  loy  qui  n’estoit  pas  encore  faite,  ce  qui  paroist  bles¬ 
ser  les  règles  de  la  justice  et  de  l’équité.  Mais  ce  qui  ne  me  semble 
pas  moins  irrégulier,  et  ce  qui  ne  peut  manquer  de  causer  beaucoup 
de  scandale,  est  qu’en  comprenant  dans  vostre  ordonnance  tous  ceux 
qui  ont  dansé  ou  qui  ont  souffert  qu’on  dansast  aux  noces  qui  se  sont 
faites  ce  caresme  et  l’avent  dernier,  vous  désignés  nommément  tous 
ceux  que  vous  voulés  qu’on  regarde  comme  coupables  pour  avoir  fait 
une  chose  qui  ne  leur  estoit  pas  deffendue,  ou  qu’ils  ignoroient  abso¬ 
lument  leiu*  estre  deffendue ,  et  cette  désignation  de  personnes  peut 
estre  regardée  comme  une  grande  irrégularité  dans  vostre  ordonnance. 
Voilà  quelle  est  ma  pensée  sur  tout  ce  que  vous  m’escrivés,  puisque 

vous  voulés  la  sçavoir . 

Décis.  Pontch.  III. 


199. 

ORDRE  DU  KŒ  A  UN  OFFICIER  DE  POUCE. 

A  Mariy,  le  26*  juillet  1713. 

S.  M.  ayant  esté  informée  que  le  nommé  Cognel  se  mesle  de  faire 
un  commerce  suspect  de  plusieurs  titres,  parmy  lesquels  il  y  en  a  qui 

intéressent  ses  droits  et  son  authorité ,  S.  M.  ordonne  à . de  se 

transporter  incessamment  avec  tels  officiers  du  guet  ou  de  la  compa¬ 
gnie  du  lieutenant  criminel  de  robe  courte  dont  il  jugera  à  propos 
de  se  faire  assister,  dans  la  demeure  dudit  Cognel  et  partout  ailleurs 
où  besoin  sera ,  suivant  les  indications  qu’il  pourra  tirer  de  ce  qu’il 
trouvera  chez  ledit  Cognel ,  pour  y  faire  recherche  et  perquisition  des- 
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dits  titres  et  papiers,  en  dresser  procez-veibal ,  les  cotter  et  parapher, 
en  faire  une  description  sommaire,  mesme  arrester  ledit  Cognel  et  le 
faire  conduire  dans  tels  prisons  qu’il  sera  jugé  convenable,  et  l’y  es- 
crouer  de  l’ordre  de  S.  M, ,  le  tout  suivant  les  instructions  qu’il  rece¬ 
vra  du  procureur  général  de  S.  M.,  pour  y  estre  ensuitte  pourveii 
ainsy  qu’il  appartiendra ,  suivant  le  compte  qu’il  en  sera  rendu 

à  S.  M.  b 

Reg.  secr. 


200. 

ORDRE  DU  ROI  A  UN  GARDE  DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  L’HÔTEL. 

A  Marly,  le  27*aoust  1713. 

Il  est  ordonné  à  Chariot,  garde  de  la  prévosté  de  l’hostel  et  grande 
prévosté  de  France,  de  se  transporter  à-  Charenton ,  pour  y  arrester 
quelques  basteaux  chargez  d’avoine  vieiUe,  et  les  faire  remonter  jus¬ 
qu’au  pont  de  Valvin,  pour  la  fourniture  de  la  cour  et  sultte  de  S.  M. 
pendant  son  séjour  à  Fontainebleau,  à  condition  toutesfois  qu’il  sera 
tenu  compte  aux  maichands,  sur  le  taux  qui  sera  fait,  de  l’avoine  et 
des  frais  qu’ils  feront  pour  remonter  leurs  basteaux. 

Reg.  secr. 


201. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  CRONSTROEM. 
ENVOYÉ  DU  ROI  DE  SUEDE  EN  FRANCE. 

A  Versailles,  le  5  février  1714. 

Je  VOUS  feray  rendre  volontiers  autant  d’exemplaires  qu’il  vous  faut 
'  Un  ordre  subséquent,  daté  du  la  septembre,  bannit  Cognel  de  Paris  et  ordonne 
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pour  vostre  domestique  et  pour  vostre  propre  usage ,  des  livres  dont 
vous  m’escrivés,  qui  ont  esté  portés  en  la  chambre  des  sindics  des 
libraires  de  Paris;  mais  je  ne  puis  vous  en  faire  remettre  au  delà,  et 
je  ne  sçaurois  m’empescher  de  vous  dire  qu’il  me  paroist  fort  extraor¬ 
dinaire  que  vous  en  ayez  fait  passer,  sans  précaution  et  sans  mesure, 
une  aussy  prodigieuse  quantité  d’exemplaires,  et  je  vous  avoue  que  je 
ne  puis  en  imaginer  la  raison. 

Lettr.  PoDtcb.  '  -  ' 


202. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN 
A  LA  HEUSE,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  Versailles ,  le  5  février  1714. 

Vous  verrés,  par  la  lettre  anonyme  que  je  vous  envoie,  les  plaintes 
que  Tou  rne  porte  des  désordres  que  cause  le  jeu  de  pharaon  et  de 
lansquenet  dans  la  ville  de  Rennes.  Vous  aurés  soin  de  vous  en  infor¬ 
mer,  et  de  faire  ensuite  tout  ce  que  vous  croirés  estre  de  vostre-  mi¬ 
nistère  pour  remédier  à  ce  désordre.  •  r 

Leur.  PoDtcb.  -  • 


203. 

-  '  LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 

A  LEREY,  PROCUREUR  DU  ROI  A  LA  POUCE,  A  BOURGES. 

A  Versailles,  le  3  avril  1714. 

C’est  avec  raison  que  vous  vous  croyés  autorisé  à  veiller  à  ce  que 

la  suppression  des  copies  de  titres  qu’on  a  payement  de  la  part  des  personnes  qui  lui 
trouvées  chez  lui,  avec  les  promesses  de  avaient  demandé  ces  copies. 
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les  ordonnances  qui  dcffendent  les  pistolets  de  poche  soient  obser¬ 
vées  exactement  dans  la  ville  de  Bourges ,  et  à  ce  que  les  armuriers 
n’en  puissent  fabriquer  sans  une  permission  expresse  du  lieutenant 
de  police ,  qui  ne  doit  l’accorder  que  pour  les  vendre  aux  archers  et 
aux  autres  officiers  d’espée,  qui  sont  préposés  pour  la  seimeté  de  la 
ville  et  de  la  campagne,  et  qui  ne  doivent  les  porter  que  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions;  et  quand  il  s’en  trouve  dans  la  boutique  d’un 
armurier  lors  de  la  visite  que  les  officiers  de  police  sont  en  droit 
d’y  faire,  ils  peuvent  les  saisir  quand  ces  armes  ont  esté  fabriquées 
sans  leur  permission.  Mais  ce  seroit  porter  vostre  zèle  trop  loin  que  de 
faire  des  perquisitions  dans  les  maisons  des  bourgeois  et  dans  les 
auberges  pour  en  enlever  les  pistolets  de  cette  espèce;  ce  seroit  in¬ 
troduire  une  espèce  d’inquisition  domestique  toujours  odieuse,  et  qui 
peut  causer  plus  d’inconvéniens  quelle  ne  peut  causer  d’utilité,  et  si 
vous  le  faisiés,  on  pourrolt  s’en  plaindre  avec  d’autant  plus  de  raison 
que  les  officiers  de  police  de  la  ville  de  Paris,  que  vous  vous  proposés 
avec  raison  pour  modèles  dans  l’exercice  de  vos  fonctions,  ne  se 
croient  pas  autorisés  à  faire  des  perquisitions  de  ces  sortes  d’armes  que 
chez  les  armuriers  et  les  clinqualiers  :  ainsy  il  faut  vous  renfermer 
exactement  dans  ce  que  je  viens  de  vous  marquer,  et  vous  devés  rejeter 
comme  de  pures  visions  le  dépost  que  vous  vous  proposés  de  faire  d’une 
certaine  quantité  de  ces  sortes  d’armes  pour  les  distribuer  aux  offi¬ 
ciers  des  maréchaussées,  dans  le  cas  d’une  absolue  nécessité;  et  bien 
loin  que  vous  soyés  en  droit  de  poursuivre  l’effet  de  la  condamnation 
que  vous  me  mandés  avoir  obtenue  contre  un  archer  de  la  maré¬ 
chaussée  de  Bourges  qui  s’est  trouvé  saisy  d’un  pistolet  de  poche, 
vous  devés,  au  contraire,  vous  en  désister  absolument,  et  faire  rendre 
ce  pistolet  à  cet  archer  ;  autrement  le  parlement  ne  manqueroit  pas  de 
l’en  descharger  sur  l’appel  qu’il  y  a  interjetté  de  cette  condamnation, 
les  archers  estant  en  droit  de  porter  ces  sortes  d’armes,  comme  je 
viens  de  vous  le  marquer. 


DécU.  Poateb.  III. 


III. 


GALÈRES. 


1.  , 

LEJEUNE,  COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  A  LA  CONDUITE  DES  FORÇATS, 

A  COLBERT. 

A  Bourdeaux,  ce  19*  novembre  1661 

M^,  stiivanl  les  ordres  quil  vous  a  pieu  me  donner,  je  me  suis 
transporté  à  Alontauban  pour  trouver  M.  l’intendant,  et  ne  l’ayant  pas 
trouvé,  j’ai  esté  à  Agen,  de  là  en  d’autres  villes,  enfin  à  Boiu'deaux 
où  n’ayant  trouvé  que  M.  de  Saint-Luc,  je  lui  ai  présenté  les  ordres 
du  roy  dès  le  i5®  de  ce  mois,  à  laquelle  il  m’a  faict  responce  qu’il 
n’i  avoit  eu  que  8  prisonniers  dans  cette  défaicte,  que  cellui  qui  com- 
mandoit,  lequel  estoit  prestre ,  avoit  eu  la  teste  couppée ,  puis  coupé 
le  corps  en  quatre ,  pour  chaque  quartier  estre  exposez  dans  les  can¬ 
tons  de  la  ville  de  Soulle  en  Bigorre,  et  que  par  ainsy  mon  voiage 
estoit  inutile.  Il  est  parti  pour  la  cour  le  1 6®.  J’ay  attendu  M.  Hotte- 
man,  lequel  est  arrivé  le  i  7®,  m’a  confirmé  qu’il  n’y  avoit  de  ces 
8  hommes  que  2  condamnez  aux  gallères,  qu’il  falloit  aller  à  Tou- 
louze  prendre  ceux  qui  y  sont,  ce  que  je  me  résouls  de  faire  plustost 
que  de  retourner  sans  mettre  quelques  hommes  aux  gallaires  de  S.  M. 
J’ay  creu  estre  de  mon  devoir  de  vous  rendre  ce  compte-là  de  mon 
voiage,  afQn  que  s’il  vous  plaist  de  m’honorer  de  quelque  commande¬ 
ment  ,  je  le  reçoive  à  Toulouze ,  où  je  ne  puis  estre  de  1  5  ou  1 8  jours  ; 
faudroit  adresser  à  M.  le  procureur  général  dudit  parlement,  d’aul- 
tant  que  c’est  la  première  personne  que  je  vais  voir  dans  les  cours. 

Vol.  verts  C. 


conaEsp.  AOMtMsia.  —  n. 


lie 
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2. 

PELLOT,  INTENDANT  DE  POITOU,  A  COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  4  janvier  1662. 

. Tescrirai  aux  olTiciers  des  présidiaux  et  autres  sièges  de  iiioii 

tlépartement,  afin  qu’ils  condamnent,  le  plus  qu’ils  pounont,  les  cri¬ 
minels  aux  galères.  Je  sçauray  ce  qu’il  y  en  a  de  condamnez  dans  les 
prisons,  et  quand  nous  en  aurons  à  peu  près  le  nombre  dont  vous 
laites  mention,  je  vous  en  donnerai  advis.  Si  l’on  donne  la  peine  des 
galères  aux  faux  sauniers  de  la  Touraine,  l’on  en  aura  beaucoup  par 
ce  inoyen-là  :  vous  pouvez  prendre  la  peine  d’en  escrire  à  M.  Lejay. 
Ce  sont  bons  hommes  et  vigoureux,  et  fort  propres  pour  servir  à  ce 
mestier,  et  dont  l’on  purgera  ainsy  le  pays.  J’en  peux  parler  par  expé¬ 
rience,  en  ayant  tiré  8o  ou  cent  des  prisons  de  ce  pays-là,  que  je  fis 
conduire  et  embarquer  alors  que  j’eus  ordre  de  faire  des  recreues 
d’infanterie  pour  l’armée  de  Flandres.  Il  y  a  des  gens  de  Périgord  qui 
vierment  en  Limousin,  et  qui  servent  aux  gentilshommes  quand  ils 
en  ont  besoing  pour  faire  des  assemblées,  et  lever  la  gerbe  contre 
toute  justice  et  l’autborité  du  roy  et  ses  defPenses.  Quand  je  sçaurai 
que  ces  gens  gagez  ainsi  et  sans  aveu  sont  en  campagne,  je  tascbemi 
de  leur  mettre  en  trousse  quelque  compagnie  de  dragons,  et  les  ayant 
livrez  au  présidial,  d’en  faire  un  beau  coup  de  filet  pour  la  chaisne. 
M,  de  Fonteney  en  peut  faire  une  belle  de  ces  séditieux  des  environs 
de  Bordeaux  qui  ont  attaqué  si  audacieusement  les  troupes  du  roy.... 

Ce  8  avril. 

J’ay  jugé  à  BeUac,  avec  les  officiers  du  siège  royal,  les  gens  attrap- 
pez  du  marquis  de  la  Ponze.  Il  y  en  a  eu  5  condamnez  aux  galères, 
compris  le  capitaine  la  Treille.  Il  n’a  pas  tenu  à  moy  qu’il  n’y  en  ayt 
eu  davantage  ;  mais  l’on  n’est  pas  bien  maistre  des  juges.  Les  autres 
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ont  esté  condamnez  au  bannissement  et  en  des  amendes.  Ainsi,  jVL, 
j’ay  bien  à  présent  dans  mon  département  20  condamnez  aux  galères, 
qui  sont  bons  corps  et  vigoureux;  et  quand  il  vous  plaira,  vous  ferez 
partir  un  commissaire  avec  une  cbalsne  pour  les  prendre ,  et  le  plus 
tost  ce  sera  le  meilleur,  afin  qu’ils  ne  dépérissent  pas,  et  afin  que  les 
juges  soient  plus  disposez  doresnavant  à  donner  cette  peine,  quand  ils 
verront  que  leurs  prisons  ne  demeureront  pas  chargées  des  condamnez. 
Je  soubaiterois  bien  par  avance  de  sçavoir  par  où  la  chaisne  passera, 
afin  que  ces  condamnez  fussent  cependant  menez  dans  les  lieux  les 
plus  commodes  poiu*  joindre  la  cbaisne.  AI.  de  Terron  me  dolbt  en¬ 
voyer  dans  cesle  ville  les  5  condamnez  qui  font  mon  nombre  de  20. 

Le  27  avril. 

Je  trouve  bien  des  gens  qui  se  veullent  charger  de  conduire  des  for¬ 
çats  à  Toulon,  mais  ils  demandent  beaucoup,  s’il  me  semble.  Ils  veu¬ 
lent,  pour  chacpie  homme  rendu  à  Toulon,  80  ou  1 00^;  car  ils  disent 
qu’il  y  aura  près  de  4o  ou  5o  joiu's  de  marche ,  ce  pays  estant  esloigné 
de  près  de  200  lieues  de  celuy  où  l’on  doibt  se  rendre,  qu’il  faudra 
nourrir  ces  forçats  parles  chemins,  et  qu’il  faut  que  les  gardes  soient 
bien  payez  pour  l’aller  et  poim  le  retour.  Il  est  vray  que  s’ils  trouvent 
des  forçats  sur  leurs  chemins,  que  ces  gens  se  chargeront  de  leur 
conduite,  et  qu’ils  en  prendront  moins  et  à  proportion,  c’est-à-dire  que 
s’ils  prennent  1 00  livres  pour  la  conduite  d’un  forçat  trouvé  en  cette 
ville,  qu’ils  n’en  demanderont  que  5o^  pour  ceux  qu’ils  trouveront  à 
1 00  lieues  de  Toulon,  et  ainsi  des  autres  endroits  sur  le  mesme  pied. 
Comme  il  ne  se  trouve  point  en  ce  pays  des  gens  qui  se  soient  jamais 
meslé  de  ce  mestier,  et  qu’il  y  a  20  ou  3 o  ans  qu’il  n’y  a  passé  de 
chaisne,  et  que  c’est  du  plus  loing  dont  Ton  peut  se  souvenir,  aussi 
ces  gens  qui  se  présentent  ne  savent  pas  asseurément  les  moyens  qu’il 
y  a  pour  se  tirer  à  bon  compte  d’une  semblable  affaire,  comme  ceux 
qui  ont  fait  ce  mestier.  Ainsy,  je  croiray  qu’il  faudrolt  plustost  se  servir 
pour  cela  de  quelqu’un  de  Paris,  et  qui  prît  en  chemin  faisant  les  con¬ 
damnez  de  la  Beausse,  Touraine,  le  Maine,  Bretagne,  Guienne  et 
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autres  provinces  voisines  de  la  route.  Pour  cet  effet,  les  intendans  au- 
roient  soin  de  faire  mener  les  condamnez  dans  les  lieux  où  la  chaisne 
devroit  passer:  ou  bien,  si  vous  le  trouvez  bon,  je  ferai  mener  à  Paris 
les  gens  condamnez  de  mon  departement,  car  je  croy  que  quand  ils 
y  sont,  que  Ton  n’en  est  pas  en  peine,  et  qu’il  en  part  de  temps  en 
temps  des  cbaisnes  pour  Toulon.  11  m’est  venu  une  nouvelle  pensée 
sur  ce  sujet,  que  je  trouve  plus  facile  à  exécuter  que  toutes  les  autres  : 
ce  serolt  de  ramasser  tous  les  condamnez  de  ces  provinces,  et  de  les 
faire  embarquer  à  la  Rochelle  ou  en  quelque  autre  port  de  mer  pro¬ 
chain,  pour  les  mener  de  là  à  Toulon.  L’on  éviteroit  ainsi  beaucoup 
de  frais,  et  l’on  les  mèneroit  plus  seurement;  car  par  terre  l’on  est 
obbgé  souvent  d’en  laisser  beaucoup  de  malades  par  les  chemins,  sans 
les  différents  hazards  que  l’on  court,  qu’ils  ne  soient  reconnus  (se 
trouvant  qu’il  y  en  a  tousjours  quelqu’un  qui  a  des  amis) ,  ou  bien  qu’ils 
ne  se  sauvent  d’eux-mesmes,  de  sorte  que  l’on  m’a  asseuré  que  sou¬ 
vent  la  moitié  des  cbaisnes  n’arrivolt  pas  à  bon  port,  et  qu’il  y  a  dif- 
férens  exemples  autrefois  comme,  d’une  manière  ou  d’autre,  elles  ont 
esté  dissipées  et  réduites  à  rien,  au  lieu  que  par  mer  il  ne  s’en  peut 
point  sauver.  L’on  m’a  asseuré  aussi  que  cela  s’est  practiqué  autrefois, 
et  que  l’on  s’en  est  bien  mieux  trouvé  que  de  les  mener  parterre,  et 
que  l’on  vouloit  doresnavant,  pour  ces  pays,  prendre  cette  voie.  Il 
faudroit  dans  la  vérité  une  fois  autant  de  temps;  mais  la  chose  est 
bien  plus  seure,  et  l’un  récompense  l’autre.  Comme  il  part  à  présent 
souvent  des  vaisseaux  qui  prennent  cette  route.  Ton  n’attendioit  pas 
longtemps,  et  l’on  pourroit  faire  mener  tous  ces  condamnez  à  la  Ro- 
cheUe,  où  l’on  les  pourroit  bien  garder  dans  la  tour,  attendant  qu’il 
y  eût  un  nombre  considérable  et  l’occasion  pour  s’embarquer.  J’en 
escrirai  à  M.  de  Terron,  et  sçaurai  ses  sentimens,  et  j’attendrai  vos 
ordres. 

>  ^  *  ï  . 

Le  10  mai. 

Quoyque  M.  de  Terron  m’aye  mandé,  ainsi  que  je  vous  l’ay  fait 
sçavoir  par  ma  dernière,  que  la  voie  de  mer,  pour  mener  les  condam- 
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nez  aux  galères,  seroit  embarrassante,  je  croirols  néanmoins  toiisjours, 
suivant  vostre  sentiment,  qu’elle  seroit  la  meilleure;  car  j’ay  cherché 
de  tous  costez  des  gens  pour  les  conduire  par  terre,  et  ceux  qui  se 
présentent  veulent  des  loo  francs  ou  quantité  escus  par  homme,  et 
je  vois  qu’il  y  a  beaucoup  d’hazard  en  cette  conduite.  J’en  escrirai  en¬ 
core  à  M.  de  Terron,  et  je  le  prierai  d’examiner  davantage  la  chose, 
que  je  trouve  facile.  L’on  mèneroit  ces  condamnez  à  Brouage  de  cette 
province  et  des  autres  voisines ,  attendant  la  commodité  de  l’embar¬ 
quement,  et  il  me  semble  qu’un  vaisseau  de  guerre  ou  autre  en  pour- 
roit  prendre  beaucoup ,  et  que  les  mettant  en  fonds  de  calle  avec  une 
sentinelle,  qu’ils  ne  sçaiiroient  donner  de  la  peine.  Ce  qu’il  y  a  de 
plus,  c’est  que  quand  les  juges  verront  que  leurs  prisons  en  serolent 
bientost  deschargées,  ils  se  porteroient  plus  facilement  à  condamner 
les  criminels  à  cette  peine.  Enfin,  d’une  façon  ou  d’autre,  il  faut  en¬ 
voyer  les  condamnez  que  nous  avons,  qui  ne  peuvent  que  dépérir 
dans  les  prisons;  et  je  ne  manqueray  pas,  IVB,  de  vous  mander  si  M.  de 
Terron  n’a  point  changé  de  sentiment . 

D’Angoulesme ,  le  22  juin. 

. J’ai  fait  mettre  la  plus  grande  part  des  forçats  dans  les  prisons 

de  Poitiers,  et  le  reste  dans  celles  de  Bellac.  Ils  font  bien  à  peu  près 
le  nombre  de  3o,  ainsi  l’on  y  attend  la  cbaisne  avec  quelque  impa¬ 
tience.  Les  juges  ont  assez  bien  faict  leur  debvolr  sur  ce  sujet,  et  je 
les  voy  assez  bien  disposez  pour  continuer  à  donner  cette  peine  aux 
criminels,  pourveu  que  leurs  prisons  en  soient  desebargées  inconti¬ 
nent.  Ainsi,  je  croirols  que  pour  cela  il  seroit  bon  d’avoir  un  lieu 
destiné  dans  chacune  de  ces  généralitez  où  l’on  les  conduiroit  des  dif* 
férens  sièges  aussitost  qu’ils  seroient  condamnez,  et  où  on  les  garde- 
roit  jusques  au  passage  de  la  cbaisne.  La  ville  de  Poitiers  seroit  propre 
pour  sa  généralité,  et  la  ville  de  Bellac  pour  la  généralité  de  Limoges, 
desquelles  les  prisons  sont  assez  seures.  Je  fairai  en  sorte,  s’il  se  peut, 
que  les  frais  de  la  conduite  de  ces  gens,  dans  ces  lieux  destinez,  se 
prennent  sur  le  domaine,  afin  que  le  roy  ne  les  porte  pas;  mais  jus- 
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ques  à  ce  que  la  cliaisnc  passe,  afin  qu’ils  ne  dépérissent,  je  ne  vov 
pas  que  l’on  se  puisse  bien  empesclier  de  leur  donner  3  ou  l\  sous  à 
chacun  de  subsislence;  autrement  ils  seroicnt  trop  à  charge  dans  les 
prisons  de  ces  lieux-là,  y  estant  un  grand  nombre.  J’attends  sur  cela 
vos  ordres . 

Bordcauï,  le  18  février  1064. 

J’ay  receu  l’ordre  du  roy  qu’il  vous  a  pieu  m’envoyer  pour  la  con¬ 
duite  des  condamnez  aux  galères  de  mon  département;  ceux  qui  es- 
toient  dans  les  prisons  de  Montauban,  je  les  ay  fait  partir  au  nombre 
de  17,  quoyque  je  n’eusse  pas  cet  ordre,  parce  qu’ils  dépérissoient 
dans  leurs  prisons,  et  que  mesme  3  ou  4  s’estoient  sauvez  par  le  peu 
de  soing  du  concierge.  J’en  ramasseray  le  plus  que  je  pourray,  dans 
mon  estendue,  et  aussytost  que  j’en  auray  un  nombre  considérable, 
j’en  feray  une  chaisne  que  j’envoyeray  incontinent  à  Tholon  suivant 
ledit  ordre. 


Le  16  février  1665. 

. J’ay  chargé  le  s*^  Delort,  exempt  du  prévost  d’Armagnac,  de 

la  conduite  d’une  chaisne  de  forçais  pour  Toulon,  à  quoy  il  satisfera 
incessamment.  11  y  en  a  bien  4o  ou  5o,  qui  sont  forts  et  vigoureux. 
L’on  en  a  tiré  7  ou  8  des  prisons  de  ce  parlement,  et  1  o  ou  1  2 
qu’on  doit  prendre  à  Thoulouse.  Le  reste  sont  criminels  que  j’ay  con¬ 
damnez  ou  fait  condamner.  L’on  taschera  d’en  ramasser  et  d’en  avoir 
autant  qu’il  se  pourra,  puisque  S.  M.  en  a  besoing,  et  que  l’on  est 
satisfait  des  condamnez  que  l’on  envoyé  de  ce  pays,  que  l’on  trouve 
estre  des  plus  propres  pour  servir. 


Vol.  verts  C. 
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% 

DE  FORTIA,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Orléans,  ce  11  avril  1662. 

Cette  lettre  sera  seulement  pour  vous  informer  de  ce  que  j’ay  faict 
pour  l’exécution  de  la  volonté  du  roy,  pour  le  regard  des  criminels 
que  S.  M.  désire  estre  condamnez  aux  galères,  afin  de  restablir  ce 
corps  qui  est  nécessaire  à  l’Estat.  J’ay  faict  entendre  aux  officiers  du 
présidial  et  prévôts  de  cette  ville  l’intention  de  S.  M.  ;  iis  m’ont  faict 
connestre  pourquoy  on  ne  condamnoit  pas  aux  galères  tant  qu’on 
avoit  faict  par  le  passé,  et  cela,  parce  que  la  chaisne  avoit  accouslumé 
de  venir  icy  prendre  les  galériens,  et  que  présentement  ceux  qui  en 
ont  la  conduitte,  leur  escrivent  et  au  procureur  du  roy,  de  les  faire 
mener  à  Tours  ou  à  Bourges,  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  à  leurs  dé¬ 
pens.  D’ailleurs,  ceux  cp.ii  sont  condamnez  à  la  charge  de  f appel ,  ne 
sont  point  conduits  à  Paris,  les  fermiers  du  domaine  de  S.  A.  R.  n’en 
voulant  pas  donner  les  fonds.  Il  y  a  plus  d’un  an  qu’il  y  a  dans  les  pri¬ 
sons  5  qui  sont  condamnez  qu’on  ne  faict  point  conduire,  et  l’année 
passée  on  fut  obligé  de  donner  les  chemins  pour  prison  à  divers  qui 
avoient  faict  les  réquisitions  nécessaires  au  procureur  du  roy  de  les 
faire  mener  à  Paris.  Il  y  a  quantité  de  prisonniers  qui  pourront  esli  e 
condamnez  aux  gallères;  quand  vous  aurez  donné  quelques  ordres 
sur  les  difGcuItez  que  je  vous  représente,  la  volonté  du  roy  sera  sa- 
tisfaicte. 


VoK  verts  C. 
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4. 

BRÜL.\RT,  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BOURGOGNE, 

A  COLBERT. 


A  Dijon,  ce  26*  avril  1662. 

li  y  a  8  jours  que  je  receus  la  lettre  qu’il  vous  a  pieu  m’escrire  de 
la  part  du  roy  pour  faire  entendre  au  parlement  que  désirant  rétablir 
la  chiourme  de  ses  galères,  il  vouloit  que  désormais  la  peine  de  mort 
fût  convertie  en  celle  des  galères.  Il  a  fallu  attendre  la  rentrée  pom- 
le  luy  faire  sçavoir,  mais  cependant  j’ay  donné  des  ordres  à  tous  les 
juges  roiaux  de  ce  ressort  d’en  user  ainsy  à  l’avenir.  Depuis ,  la  vaca¬ 
tion  de  Pasques  estant  finie,  j’ay  fait  veoir  vostre  lettre,  et  ayant  aussy 
veunos  registres,  j’ay  remarqué  qu’afin  que  la  volonté  de  S.  M.  puisse 
estre  suivie  sans  dIfiDculté,  il  est  à  propos  d’en  user  comme  on  a  fait 
en  de  semblables  occasions,  où  le  roy  a  toujours  escrit  luy-mesme  à 
la  compagnie,  et  a  ajousté  ces  mots  :  pourvea  que  les  crimes  ne  fussent 
pas  noirs,  parce  qu’il  y  a  de  grands  inconvéniens  à  diminuer  les 
peines  en  toute  sorte  de  rencontres.  Mais  il  semble  qu’il  faille  d’ail¬ 
leurs  un  ordre  de  S.  M.  ou  mesme  une  déclaration,  à  cause  que  les 
juges  estant  obligez  à  suivre  les  ordonnances  qui  en  beaucoup  de  ren¬ 
contres  leur  marquent  ce  qu’ils  doivent  faire  dans  la  punition  des 
crimes,  ils  ne  peuvent  estre  dispensez  de  s’y  attacher,  que  par  des 
ordres  qui  contiennent  une  volonté  contraire  du  prince.  C’est  à  quoy 
il  vous  plaira  de  pourveoir . 

Le  10  mav. 

Ma  soumission  pour  les  ordres  de  S.  M.  et  mon  respect  pour  les 
choses  que  vous  m’escrivez,  m’ont  obligé  à  en  user  comme  j’ay  fait 
en  suite  de  la  lettre  qu’il  vous  a  plu  m’écrire  de  la  part  du  roy  pour 
faire  icy  le  plus  de  forçats  qu’on  pourroit  pour  les  galères.  Je  veux 
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dire  que  j’envoyay,  incontinent  après  l’avoir  receue,  mes  ordres  par 
tout  ce  ressort,  suivant  que  vous  me  le  mandiez,  pour  obliger  les 
juges  subalternes  à  se  conformer  à  la  volonté  de  S.  M.  Je  le  fis  en¬ 
tendre  aussy  à  plusieurs  officiers  de  ce  parlement,  sans  lire  néant- 
moins  ny  faire  voir  votre  lettre  à  la  compagnie,  quoyque  je  n’en  aye 
receu  aucune  jusques  à  présent  sur  ce  sujet  que  la  vôtre,  n’ayant  pas 
accoustumé  de  luy  faire  voir  mes  ordres,  s’il  ne  m’est  mandé  de  les 
luy  montrer,  ou  que  je  le  croye  nécessaire  pour  le  bien  du  sen  ice. 
Mais  comme  les  juges  ne  se  peuvent  dispenser  de  suivre  l’ordonnance 
que  par  une  volonté  contraire  du  prince,  laquelle  leur  soit  connue 
et  leur  serve  de  décharge ,  je  prens  la  liberté  de  vous  dire  une  se¬ 
conde  fois,  puisque  vous  le  désirez  ,  que  pour  faire  exécuter  dans  les 
rencontres  ce  qui  est  de  l’intention  de  S.  M. ,  il  est  de  l’ordre  et  de 
l’usage  d’envoyer  icy  une  déclaration ,  ou  du  moins  une  lettre  de  ca¬ 
chet  qui  ordonnera  aux  juges,  dans  les  jugemens  des  crimes  qui  ne 
seront  pas  noirs,  de  changer  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères . 

VoJ.  Terta  C. 


5. 


DE  LA  GUETTE,  INTENDANT  DE  LA  MARLNE,  A  COLBERT. 

A  Tolon ,  le  1"  may  1662. 

Je  feray  partir  devant  3  jours  des  officiers  des  gallères  pour  se 
rendre  à  Lyon  y  attendre  les  5oo  forçatz  que  vous  me  mandez  y 
devoir  bientost  arriver;  et  comme  je  ne  sçay  pas  si  nous  devons  four¬ 
nir  les  frais  de  cette  conduitte-là ,  ou  si  quelqu’un  a  le  fonds  pour 
faire  la  despense  depuis  Lyon  jusques  icy,  je  donneray  à  l’un  desdits 
officiers  une  lettre  de  créance  sur  quelque  banquier  de  Lyon,  afin 
d’esviter  que  faute  d’argent  le  service  du  roy  ne  souffrist  quelque 
retardement,  supposant  que  M”  de  Marseille  payeront  quelque  chose 
sur  les  76,000**,  de  quoy  je  vous  informeray  par  une  lettre  à  part. 
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ne  doutant  pas  que  ceux  que  j’ay  renvoyez  à  Marseille  ne  soient  de 
retour  auparavant  le  despart  de  nostre  courriei'. 

Je  croy  que  je  n’auray  pas  besoing  d’einoyer  en  Languedoc,  car 
j’ay  advis  que  la  chaisne  de  Toulouze  est  en  cliemin;  elle  arrivera 
demain. avec  3o  forçatz.  Je  ne  suis  pas  surpris,  quoyqiie  très-piqué, 
(ju’il  y  aye  des  gens  qui  vous  descrient  les  galères  et  tout  ce  que  je 
fais  icy,  puisque  je  sçay  que  fpiantité  de  personnes,  plus  intéressées 
(|ue  je  ne  suis,  ne  trouvent  pas  mes  maximes  à  leur  gré;  mais  encore 
il  se  faut  préparer  et  croire  que  les  cappilaines  des  galères,  principal- 
lement  ceux  de  la  Teste,  remuent  ciel  et  terre  pour  tascher  àpersuadei 
que  l’establissement  nouveau  f[uc  fait  le  roy  ne  peut  réussir,  et  qu’il 
faudra  leur  remettre  les  galères  comme  par  le  passé;  et  si  je  ne  void- 
lois  esviter  de  vous  importuner,  je  vous  dirois  des  choses  qui  vous 
feroient  connoistre  que  j'esvile  les  plaintes,  et  de  nuire  à  ceux  qui 
me  troublent  dans  ce  que  je  fais. 

Mais  après  vous  avoir  protesté  devant  Dieu  que  je  ne  voudrois  pas 
vous  avoir  escrit  un  mensonge,  croyant  cella  indigne  d’un  homme 
d’honneur,  je  vous  diray  qu’il  n’y  a  que  G  ou  7  mois  que  les  forçatz 
ont  esté  vestus  de  2  canesons,  2  chemises,  bas  de  chausse,  bonnets 
et  capotz,  et  cy-devant  on  ne  leur  donnoit  cette  vesture  qu’en  i4  ou 
1  5  mois.  Et  non  obstant  cella ,  je  leur  donne  à  présent  des  cazaques 
de  bonne  estoffe  rouge  et  des  bonnets  neufs. 

Les  galères  sont  radoubées  à  tel  point  que  j’ay  mis  les  cappitaines  à 
mesme  leur  disant  :  «  Dites  ce  que  vous  voulez,  et  il  vous  sera  fourny  ;  » 
et  si  cella  n’est  pas,  je  veux  estre  déshonoré. 

Elles  sont  mesme  touttes  peintes  à  neuf,  elles  ont  des  tentes  de 
cottonnine,  tendelletz  de  drap  rouge,  d’autres  de  cottonnine  bleus  et 
blancs,  et  une  cirée.  Elles  ont  des  bandières  et  flammes  touttes  neuves, 
et  jusques  aux  rames  elles  sont  peintes;  que  si  elles  n’ont  pas  des 
dorures  et  ornemens  de  damas,  comme  quelcjues-unes  en  avoient 
par  le  passé,  il  faut  se  souvenir  et  remarquer  la  despense  qui  s’y  est 
faicte. 

Les  forçatz  mangent  do  bon  pain  et  des  febvcs  tous  les  jours,  et 
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j’eo  faits  travailler  beaucoup  au  parcq,  ausquels  je  donne  3*  par  jour 
pour  avoir  de  la  douceur.  Ainsy,  je  mesnage  d’un  costé  l’argent  du 
roy,  et  fortifiie  le  corps  des  forçalz  ;  et  si  j’estols  d’humeur  à  me 
louer,  vous  sçauriés  tant  d’autres  choses  que  j’observe,  que  peut-estre 
en  seriez-vous  surpris  et  très-asseurément  fort  édiflié  ;  mais  quand 
j’ay  l’âme  contpnte,  je  croy  que  tout  le  monde  l’est  de  ma  con- 
duitte. 

Il  y  a  à  présent  i  8o  ouvriers  tant  aux  gallères  neuves  qu’aux  4  qui 
vont  à  la  mer,  et  à  moins  que  M.  le  duc  de  Créquy  vienne  Icy  avec 
la  pensée  de  me  nuire  par  de  mauvaises  relations,  je  suis  persuadé 
qu’il  sera  très-satisfait  des  4  galères,  lesquelles  sont  tellement  bonnes 
que  souvent,  devant  tout  le  monde,  je  mets  les  cappltalnes  en  dis¬ 
pute  les  uns  contre  les  autres  pour  ce  sujet-là;  car  ceux  qui  sont 
Ingénus  et  bien  disposez  pour  le  service,  les  soiistiennent  bonnes,  et 
les  autres  qui  ont  un  peu  de  fiel  cherchent  à  y  trouver  à  redire  en 
faisant  les  docteurs  en  marine;  et  la  vérité  est  que,  pour  n’aller  que 
dans  les  costes,  elles  peuvent  naviguer  encores  2  années  durant  l’esté. 
Que  si  elles  n’ont  pas  esté  sitost  en  estât  de  naviguer  que  vous  l’au- 
riés  désiré,  ayez  la  bonté  de  faire  réflexion  que  n’ayant  reccu  cette 
année  encore  que  55,ooo^,  qu’il  estoit  impossible  d’armer,  de  cons¬ 
truire  et  de  faire  subsister  les  bas-officiers,  chiourmes,  hospital,  etc. , 

tout  à  la  fois . En  vérité,  un  autre  moins  zélé  que  moy  auroit  eu 

peine  de  parvenir  à  mettre  touttes  choses  en  l’estât  où  elles  sont;  et 
je  me  trouve  contraint  de  vous  dire  que,  outre  mes  appointemens , 
que  j’ay  emprunté  5,ioo^  pour  faire  continuer  le  travail . 

Je  m’estonne  comme  l’on  dit  au  roy  que  ses  gallères  pouvoient 
empescher  l’insulte  que  les  Turcs  ont  faicte  proche  de  Saint-Tropez; 
car,  quand  il  y  en  eût  eu  3o  d’armées,  elles  n’aurolent  sceu  s’y  oppo¬ 
ser,  et  en  voicy  la  raison  :  les  Turcs  arrivent  dans  un  costé,  et  aussy- 
tost  qu’ils  ont  descouvert,  ils  mettent  pied  à  terre,  et  en  3  heures 
ils  font  leur  exécution,  et  vous  sçavez  qu’il  faut  un  jour  pour  avoir 
un  advls  dudict  Saint-Tropez ,  et  que  quand  dès  le  lendemain  les 
gallères  sortiroient,  quelles  auroient  peine  à  s’y  rendre,  y  ayant 
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2  0  grandes  lieues  de  mer.  Ainsy,  à  moins  que  d’avoir  autant  d’es¬ 
cadres  de  galères  qu’il  y  a  de  ports  dans  la  Provence,  ces  désordres- 
là  ne  se  peuvent  esviter;  vous  asseurant,  d’ailleurs,  que  les  gallères 
ne  prennent  guères  de  vaisseaux;  mais  plusieurs  gens  vous  parlent 
sans  sçavoir  ce  qu’ils  disent . 


Le  6  juin. 

Un  patron  est  arrivé  de  Mayorque,  qui  nous  apporte  9  Mores  que 
je  n’ay  pas  encore  veus,  les  ayant  laissez  à  Marseille;  mais  je  crains 
que  ce  ne  soit  pas  un  bon  achat;  car,  d’ordinaire,  ces  sortes  de  noirs- 
là  ne  vaUent  rien,  estant  fort  lasches.  Ils  ne  laissent  pas  de  nous  re¬ 
venir  à  36o^  8*  6^*  la  piesse,  ainsy  que  vous  le  pouvez  justiffier  par 
le  mémoire  cy-inclus,  qui  est  la  copie  de  celuy  que  m’a  envoyé  le 
consul  François  en  Alican.  Cette  despense  impréveue  accoursira  un 
peu  nostre  argent  comptant.  Vous  me  ferez  l’honneur  de  me  faire 
sçavoir  si  je  manderay  audit  consul  de  continuer  l’achat  des  esclaves 
mores.  Il  me  semble  qu’il  seroit  bon  d’attendre  à  voir  ce  que  fera 
nostre  armée  le  reste  de  l’esté’ . 


‘  A  celte  lettre  est  joint  le  pouvoir  sui 
vant  :  •  Le  duc  de  Beauforl.  prince  de  Mar¬ 
tigues,  pair  de  France,  pourveu  et  reçu 
en  survivance  à  la  charge  de  grand  niaistrc, 
chef  et  surintendant  général  de  la  naviga¬ 
tion  et  commerce  de  France,  exerçant 
ladite  charge  en  l’abscncc  de  M.  le  duc  de 
Vendosme,  nostre  Irès-honoré  père,  au 
sieur  consul  de  la  nation  françoise  establi 
à  Maillorque,  salut.  Estant  nécessaire  pour 
le  service  du  roy  nostre  souverain  seigneur, 
de  renforcer  et  peupler  la  chiourme  des 
galères  de  S.  M.  et  ne  pouvant  trouver  de 
meilleurs  hommes  ni  plus  forts  que  de 
ceux  qui  accompagnent  les  piraltes  d’Alger 
et  aultres lieux  delà  Barbarie,  nous  avons 
creu  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  com¬ 
mettre  des  gens  de  correspondance  et  de 


probité  pour,  dans  l’occasion,  en  achater 
elles  envoyer  en  Provence.  C’est  pourquov 
nous  vous  avons  commis  et  donné  pouvoir 
d’en  achater  tout  autant  que  vous  en  ren¬ 
contrerez  de  l’âge  de  vingt  ans  et  au-des- 
sus ,  j usques  à  quarante-cinq ,  pourveu  qu’ils 
soient  en  estât  de  servir  dans  lesdiles  ga¬ 
lères,  et  qu’ils  ne  soient  point  estropiés, 
et  d’y  mettre  jusques  a  la  somme  de  3oo” 
et  quelcpie  chose  au-dessus,  selon  la  force 
et  la  valeur  d’iceux,  et  de  les  envoyer  in¬ 
cessamment  par  les  premiers  vaisseaux  ou 
barques  qui  yront  à  Toulon,  et  les  adres¬ 
ser  au  sieur  de  la  Guette,  intendant  de  la 
marine,  avecq  la  coppie  du  présent  ordre 
pour  la  première  fois  seulement,  et  il  ne 
manquera  pas  de  pourvoir  à  vostre  rem¬ 
boursement.  En  lesmoin  de  quoy,  nous 
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Le  29  aoust. 


. De  Bouzé  nous  a  amené  de  Poitou  et  Limozin  33  forçats, 

d’assez  bons  hommes,  dont  j’ay  faict  mettre  28  sur  la  Dauphine.  Il  en 
a  perdu  3  dans  sa'routte,  2  morts  et  un  qu’il  dit  luy  avoir  esté  en- 
lesvé  par  nombre  de  noblesse  assemblée,  qui  estoit  un  gentilhomme 
nommé  de  Minty,  fdleul  de  M.  le  duc  de  Mazarin,  dont  j’ay  congnu 
le  père,  capitaine  au  régiment  de  Champagne.  Les  faulx  saulniers 
continuent  à  mourir  d’un  mal  que  l’on  juge  procéder  d’enniiy  et  d'af¬ 
fliction;  car  je  vous  proteste.  Dieu  vivant,  qu’ils  mangent  de  bon  pain, 
bonnes  fèves  dans  lesquelles,  de  fois  à  autre,  je  fais  mettre  de  la 
viande  pour  rendre  le  bouillon  meilleur;  et  sont  plus  soigneusement 
secourus  et  mieux  nourris  que  ne  l’ont  jamais  esté  aucuns  forçats;  et 
je  croirois  estre  indigne  de  la  miséricorde  de  Dieu  si  je  connivois  avec 
quelqu’un  pour  la  diminution  de  leur  vie  et  pain  quotidien.  Et  je 
puis  dire  avec  vérité  que  depuis  3  années  que  je  suis  icy,  que  je 


avons  signé  ce  présent  pouvoir  à  bord  de 
l’amiral ,  à  la  rade  de  Maillorque ,  ce  2  5'  d’a 
vril 1662. 

Signé  le  duc  de  Beaüfort. 

COMPTE  DE  9  MORES  ACHEPTEZ  À  MAILLORQDE 
PAR  L’ORDRE  DE  M*'  LE  DÜC  DE  BEADFORT. 

Héaai. 

Pour  9  Mores ,  à  raison  de  7 1 7  réaux  de 
platte  cardevasse  la  pièce,  montant. .  6,453 
Pour  le  droict  de  l’imposition  de  l’acbapt 

pour  tous .  aSg 

Pour  le  droict  de  marbouttin ,  à  35  rcaux 

pièce .  3 1 5 

Pour  le  droict  du  gardien  du  port,  à  1  a‘ 

pièce .  39 

Pour  le  droict  du  gardien  des  Mores , 

maistre  de  guette .  33 

Pour  le  droict  de  la  douanne,  à  10  pour 

centi .  645 

Pour  le  courtier  qui  a  faict  l’achapt. ...  32 

Pour  des  chemises  et  calsons  de  linge. .  3o 

A  reporter . 7,8o5 


Report . 7,8o5 

Pour  la  barque  qui  les  a  portez  à  bord. .  .  16 

Pour  des  grillons  de  fer .  36 

Pour  l’acte  de  notaire  entre  le  patron  et 

moy .  2  J 

Pour  trois  jours  que  je  leur  ay  donné  à 

manger .  i3 


7,892 

Lirra#. 

Les  7,892  réaux  de  platte  font  piastres 
986  1/2  ,quej’ay  réduict  avec  le  patron 
Jacques  Vidal  en  monnaye  de  France 

livres  tournois . 2,883 

Plus  pour  le  cliange ,  risque  de  ladite  par¬ 
tie,  frais  et  nourriture  a  esté  convenu 
entre  le  patron  Vidal  et  moy  de  la 


somme  de .  36o 

Partant  il  faudra  luy  payer  en  tout . 3,243 


Maillorque ,  ce  2  5  may  1662. 

François  Seguin,  consul. 
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n’ay  jamais  eu  plainte  du  pain  que  je  ne  l’aye  confisqué  ou  fait  chan¬ 
ger,  ou  fait  donner  un  quatriesme  pour  réparation,  l’une  de  ces  trois 
choses  se  faisant  suivant  la  qualité  du  pain  que  l’on  refuze . 

Le  30  (l’octobre  1603. 

. Je  feray  donner  les  tentes  d’hyver  à  la  Toussaint,  et  des  ca- 

potz  neufs  à  tous  les  forçats  qui  en  auront  de  trop  usez.  Ainsy,  je 
fais  tout  ce  qui  m’est  possible  pour  la  conservation  des  chiourmes;  car, 
d’ailleurs,  ils  sont  bien  nourris,  et  mesme  soulagez  de  plusieurs  dou¬ 
ceurs  pour  peu  qu’ils  soient  indisposez.  Ce  qui  n’empesche  pas  qu’il  n’en 
meure  tousjours  quehpi’un  au  retour  des  voyages.  Il  nous  est  mesme 
mort  un  Turq  à  force  de  boire  de  l’eau-de-vie,  et  je  ne  veuk  pas 
obmettre  à  vous  faire  sçavoir  que  pendant  le  voyage  il  n’est  mort  tpie 
36  forçatz.qui  est  un  bonheur  incroyalale;  car,  l’année  passée  ,  nous  en 
perdismes  plus  de  8o,  et  autrefois  les  galères  de  iMaltbe  en  ont  perdu 
des  3oo  en  faisant  la  mesme  navigation  que  nos  galères  ont  fait  cette  an¬ 
née,  l’air  de  la  coste  d’Espagne  et  de  Sardaigne  estant  très-malsain . 

Comme  il  est  sans  doubte  que  vous  pourrez  armer  8  galères  à  ce 
printemps,  il  faull  tascber  que  nous  ayons  de  nouvelles  chiourmes 
pour  armer  les  deux  galères  gardes-costes;  car  cela  fait  plusieurs  bons 
effetz,  mais  particulièrement  sert  visiblement  à  l’instruction  des  for- 
çatz  à  bien  ramer . 

Le  1"  de  janvier  1664. 

. Tay  tant  de  fois  mandé  l’année  dernière  que  les  Boulonnois 

et  les  faulx-saulniers  mouroient  fréquemment,  que  je  croyois  n’avoir 
que  trop  satisfait  à  ce  debvoir-là,  et  mesme  j’ay  plusieurs  de  vos  lettres 
qui  m’exhortent  de  chercher  les  moyens  de  les  conserver,  ce  que  j’ay 
fait  avec  soing  et  avec  des  sentimens  d’un  homme  qui  veidt  tascher  à 
ne  se  pas  damner.  Mais  puisqu’il  fault  estre  aussy  exact  à  faire  sçavoir 
les  choses  fascheuses,  et  ausquelles  il  n’y  a  point  de  remède,  je  vous 
envoyeray  de  3  mois  en  3  mois  le  nombre  des  forçatz  morts  à  l’hos- 
q)ital  ou  ailleurs . 
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Le  8  janvier. 

. M.  le  commandeur  de  Gousl  aiTiva  en  cette  ville  le  de 

ce  mois . 11  a  fait  la  revue  des  forçalz,  qu’il  a  trouvé  bien  nourriz 

et  bien  vestuz,  ayant  tous  des  capotz;  mais,  à  la  vérité,  ceux  qui  ont 
esté  envoyez  depuis  le  mois  de  juillet  n'ont  point  de  casaques  rouges, 
parce  que  ce  dolbt  estre  cette  année-cy  que  toute  la  chlourme  en  doibt 
avoir,  ce  vestement-là  et  les  capotz  ne  se  donnant  qu’en  deux  années 
une  fols.  Il  a  justiflié  qu’il  n’est  mort  que  j  4  Turqs,  entre  lesquelz  il 
n’y  en  a  que  8  de  nouveaux,  parmy  lesquelz  estoient  3  ou  4  fort  vieux. 
Il  a  trouvé  sur  les  galères  2o5o,  et  à  l'hospital  107  forçatz.  De  plus 
il  a  veu  sur  les  galères  282,  et  à  l'bospital  18  Turqs;  le  tout  en¬ 
semble  faisant  le  nombre  de  2,607  hommes.  11  a  visité  l’hospital,  et 
a  dit  tout  hault  :  «  Nous  cpil  faisons  les  entendus  à  Maltbe,  ne  tenons 
pas  nostre  hospital  en  meilleur  estât . » 

Vot.  verls  C. 


6. 

FIEÜBET,  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT,  A  COLBERT. 

A  Thoulpme,  ce  3'  may  1662. 

Vous  me  mai'qués  que  S.  M.,  désirant  restabllr  le  corps  de  ses  ga¬ 
lères,  veut  que  nostre  compagnie  y  condamne  le  plus  grand  nombre 
de  coupables  qu’d  se  pourra,  et  que  l’on  convertisse  la  peine  de  mort 
en  celle  des  galères.  Je  n’ay  pas  manqué,  suivant  vostre  ordre,  de 
faire  sçavoir  l’intention  et  la  volonté  de  S.  M.  à  de  la  Tournelle, 
et  aujoiu'd’huy  mesme  l'on  a  condamné  aux  galères  un  homme  qui 
méritoit  la  mort,  ainsy  que  M.  de  Marmiesse,  qui  a  présidé  à  sa  con¬ 
damnation,  me  l’a  dit,  J’escriray  demain  mesme  dans  touttes  les  jus¬ 
tices  subalternes  de  nostre  ressort,  affin  que  la  mesme  chose  y  soit 
obtenue,  et  je  vous  prie  d’estre  persuadé  que  je  n’obmettray  jamais 
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rien  de  ce  qu’il  fauldra  faire  pour  exécuter  ponctuellement  les  ordres 
du  roy;  mais  de  la  Tournelle  m’ont  prié  de  vous  escrire  que 
touttes  leurs  condamnations  aux  galères  seront  inutilles,  s’il  ne  vous 
plaist  faire  en  sorte  que  S.  M.  fasse  un  fonds  pour  la  conduitte  des 
galériens  que  l’on  laisse  souvent  les  années  entières  dans  nos  prisons, 
après  quoy  ceux  qui  s’en  chargent  s’acquittent  si  mal  de  leur  debvoir, 
qu’ils  laissent  escliaper  une  partie  de  ceux  qui  sont  destinés  à  la  chiourme 
avant  qu’ils  soient  arrivés  à  Marseille.  C’est  pourquoy  il  semble  qu’il 
seroit  à  propos  que  S.  M.  fist  faire  la  conduitte  des  forçats  par  quelque 
homme  fidelle  qui  se  cbargeast  de  ceux  (p.n  seroient  dans  les  prisons 
de  Bordeaux,  de  Pau  et  de  Tbouloiue ,  et  de  celte  façon  les  galères  se 
restabliroient,  et  les  crimes  ne  demeureroientpas  dans  l’impunité. .... 

Vol.  verts  C. 


7. 

LE  aiEVALIER  DE  GOÛT  A  COLBERT. 

A  Orange,  ce  10  may  1662. 

Les  soldats  que  j’avois  envoié  à  la  conduitte  de  trois  forçats  m’ont 
apporté  response  de  M.  de  la  Guette,  touchant  ce  que  je  luy  avois 
escrit  pour  avoir  des  esclaves  de  Malthe.  Il  me  dit  qu’il  a  nouvelles 
de  Malthe,  et  qu’il  a  fait  son  compte  que,  tant  l’achapt  desdits  esclaves 
que  le  change  de  l’argent  ou  la  seimeté  dudit  argent,  ou  ce  qu’on 
perd  sur  la  monnoye  ou  la  nourriture,  que  chaque  esclave  luy  revien- 
droit  à  près  de  5oo^,  et  cjue  le  roy  en  pourroit  avoir  d’ailleurs  à  meil¬ 
leur  marché.  Pour  moy,  je  croy  qu’il  se  trompe,  car,  selon  ce  qu’on 
m’escrit  de  Malthe,  je  ne  croy  pas  qu’ils  coustent,  toutes  choses  comp¬ 
tées,  rendus  à  Toidon,  4oo^.  J’en  ay  escrit,  et  en  sauray  la  chose 
bien  ponctuellement.  Je  sçay  bien  aussy  qu’on  ne  trouve  en  aucun  heu 
des  Turcs  à  vendre  qu’à  Malthe,  et,  pour  cest  effect,  si  vous  le  jugés 
à  propos,  lorsque  les  vaisseaux  du  roy  reviendront,  et  que  vous  les 
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fairés  assurément  bientost  réarmer,  si  vous  vouliés  qu’un  des  vaisseaux 
du  roy  m’embarquât,  et  son  chemin  faisant  me  laissât  à  Malthe ,  et 
qu’un  mois  après  il  me  vînt  reprendre  avec  les  Turcs  que  j’auray 
achetté,  j’espère  faire  un  bon  et  utile  voyage  pour  le  service  du  roy, 
et,  en  apportant  des  pistolles  d’Espagne,  on  gagne,  et  il  ne  se  paye 
ni  change  ni  remise  ;  et  suis  assuré  d’avoir  tout  ce  qui  y  sera  d’es¬ 
claves  à  vendre,  propres  pour  les  galères,  etpeut-estre  obliger  le  grand 
maistre  d’en  faire  un  présent  au  roy,  ou  en  son  propre,  ou  au  nom 
de  la  rebgion. 

Pour  nos  Boëmes  et  vagabonds  du  Languedoc,  le  prince  de 
Conty  doit  arriver  le  1 5  du  courant  à  Pezenas,  estant  à  présent  à  To- 
loze.  Dès  qu’il  sera  arrivé,  je  me  donneray  l’honneur  de  le  voir,  et 
feray,  de  mon  costé ,  tout  ce  qui  se  pourra . 

Le  31  mai. 

Tay  veu,  par  celle  qu’il  vous  a  pieu  de  m’escrire  du  lo  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  me  marqués  de  me  tenir  prest  pour  le  voyage 
de  Malthe  :  j’attens  vos  ordres  sur  cela,  et  qu’il  vous  plaize  me  donner 
des  instructions  sur  ce  que  je  dois  faire.  Si  le  roy,  par  la  lettre  qu’il 
fera  l’honneur  d’escrire  à  S.  E.,  que  S.  M.  a  dessein  de  faire  quelque 
grande  entreprise  sur  les  Turcs,  et  que  S.  M.  se  veut  servir  de  ses 
conseils  et  mesme  de  sa  personne,  et  que  S.  M.  l’estime,  cela  sera 
une  grande  satisfaction  pour  nostre  grand  maistre  et  pour  nostre 
ordre  ;  cela  me  fera  beaucoup  mieux  recepvoir  et  agrandira  le  pré¬ 
sent  de  Turcs;  et  je  feray  mon  achat  avec  plus  de  facilité,  et  je  croy 
que  si  le  roy  luy  envoyoit  une  espée,  il  se  flatteroit  de  l’espérance  de 
s’en  servir  à  la  teste  de  l’armée  du  roy  contre  les  ennemis  de  Dieu  : 
voillà  ce  que  je  prens  la  liberté  de  vous  dire.  Vous  me  marquerez,  s’il 
vous  plaist,  dans  les  instructions  que  vous  me  manderés,  si  je  trouve 
plus  de  200  Turcs  à  vendre,  si  je  les  achèteray,  et  si  je  trouvois  quel¬ 
ques  bons  pilottes,  comittes  ou  autres  personnes  nécessaires  et  bien 
capables,  je  les  arresteray  au  service  du  roy  et  je  les  emmeneray . 
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Le  28  juin. 

J’ay  un  bon  forçat,  que  j’ay  fait  condamner  à  ce  parlement,  que 
j’envoyeray  à  Tolon;  et  si  je  puis  attraper  encores  deux  uguenotz 
qui  ont  fait  les  insolens  à  la  procession  de  la  Feste-Dieu,  je  les  en- 
voyeray  de  compagnie . 


Le  19  juillet. 

J’ay  eu  des  nouvelles  de  Malthe  du  i  3  de  juin ,  par  lesquelles  on 
me  dit  que  M.  le  grand  maistre  a  fait  arrester  tous  les  esclaves  des 
particuliers,  et  de  défendre  que  personne  n’en  achette,  et  qu’il  le  fait 
pour  que  le  roy  en  puisse  trouver  un  grand  nombre,  quand  il  en  en- 
voyeça  achetter;  et,  outre  cela,  il  en  prépare  un  certain  nombre  de 
ceux  de  la  religion,  pour  les  donner  au  roy,  et  S.  E.,  en  particulier 
en  donnera  aussy . 

Le  X  juin  1664. 

Pour  respondre  à  l’une  des  vostres,  où  je  vois  que  vous  souhaitez 
que  je  vous  e.xplique  mieux  la  pensée  que  j’ay  eue  de  convertir  l’ar¬ 
gent  des  décimes  ordinaires  que  la  religion  de  Malte  paye  de  tout 
temps  au  roy,  qui  se  peut  monter  à  26,000  escus  tous  les  ans,  en 
obligeant  ladite  religion  à  bailler  tout  autant  de  Turcs  propres  cà  la 
rame,  à  raison  de  100  escus  pièce,  je  croy  qu’il  n’y  a  qu’à  advertir 
M.  l’ambassadeur  de  Malte,  affin  qu’il  en  donne  part  à  M.  le  grand 
maistre,  et  ensuitte  à  tous  les  receveurs  de  l’ordre,  affin  qu’ils  puis¬ 
sent  advertir  les  commandeurs  pour  qu’ils  puissent  recouvTer  des  Turcs 
à  proportion  de  la  somme  à  quoy  sont  taxées  leurs  commanderies. 
Cela  réussira  facilement,  et  mesmes  avec  quelque  petite  utilité  aux- 
dits  commandeurs,  puisqu’ds  n’achèteront  pas  les  Times  à  plus  de 
100  escus,  et  pour  les  six  commanderies  magistralles  que  le  grand 
maistre  a  en  France,  il  ne  sera  pas  malaisé  audit  grand  maistre  de 
baiUer  au  roy  56  Turcs  à  1 00  escus  pièce ,  n’y  ayant  rien  de  si  asseuré 
que  les  grands  maistres  en  ont  toujours  en  leur  particulier,  puisqu’ils 
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tirent  i  o  pour  cent  de  tous  les  Turcs  qui  sont  pris  sous  la  bannière 
de  Malte  ;  et  je  vous  diray  en  passant  que  M.  le  grand  maistre  d’au- 
jourd’huy  en  avoit  un  bon  nombre,  et  que  je  n’ay  pu  en  avoir  un 
pour  le  roy,  quelque  chose  que  j’aye  pu  faire . 

Vol.  verts  C. 


8. 

PONTAC,  PROCUREUR  GÉNÉRAL*  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  COLBERT. 

A  Bordeaux,  ce  15  de  may  1662. 

Je  crus  devoir  lire  à  nostre  compagnie  la  lettre  que  vous  m’aviez  fait 
l’honneur  de  m’escrire,  pour  faire  connoistre  combien  le  roy  avoit  à 
cœur  de  remplir  les  galères  de  forçatz,  et  pour  confirmer  celle  que 
M.  de  la  Vrillière  luy  avoit  escrite  par  ordre  de  S.  M.  sur  le  mesme 
sujet.  Cela  m’a  obligé  aussy  d’escrire  à  tous  les  lieutenans  criminelz  de 
nostre  ressort.  Nous  avons  dans  nos  registres  trois  ou  quatre  décla¬ 
rations  des  roys  qui  ont  ordonné  au  parlement  de  condamner  aux  ga¬ 
lères  autant  de  criminels  qu’il  se  pourroit ,  quoyqu’ils  fussent  dignes 
de  mort,  exceptant  seulement  les  coupables  de  lèze-majesté  et  autres 
criminels  extraordinaires.  Vous  jugerez  après  cela  si,  dans  cette  ren¬ 
contre,  pareilles  lettres  patentes  sont  nécessaires.  Quoy  qu’il  en  soit, 
je  ne  laisseray  pas  d’apporter  tous  mes  soins  pour  l’exécution  des  vo- 
lontez  de  S.  M.  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  suis,  etc. 

Le  16  février  1665. 

Vous  m’ordonnez  de  tenir  la  main  afin  que  le  parlement,  suivant 
l’intention  du  roy  et  sa  volonté ,  use  de  clémence  envers  ceux  qui  ont 
mérité  la  mort,  par  une  conversion  de  leur  peyne  en  celle  des  galères, 

'  11  fut  dans  la  suite  premier  président. 


lia. 
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pour  fortifier  ses  cliioui  mes  ;  à  quoy  je  n’ay  pas  manqué  jusquesà  pré¬ 
sent  de  contribuer  tous  mes  soin<;s. .... 

O 


Le  31  juillet. 

JVTayant  fait  fhonneur  de  m’escrire  souvent  sur  le  subject  de  nos 
condamnez  aux  galères,  et  de  m’envoyer  des  ordres  fort  exprès  de 
S.  M.  pour  faire  quelle  s’en  peust  servir  bientost  dans  ses  glorieux 
desseings,  j’ay  creu  que  vous  serés  bien  ayse  d’aprendre  qu’il  y  en 
a  vingt  de  ce  parlement  qui  vont  estre  attachés  ce  matin  à  la  cbaisne. 
Je  vous  asseure  qu’il  n’a  pas  tenu  à  moy  ny  à  mes  soings  que  la  chose 
n’ayt  esté  faite  plus  promptement  et  plus  advantageusement  pour  le 
service  du  roy,  n’y  ayant  rien  au  monde  que  je  désire  plus  ardemment 
que  (Fobéir  à  S.  M.  et  à  vos  coinmandemens . 

Le  17  aoust. 

Je  ne  vous  sçaurois  exprimer  la  joye  que  j’ay  eue  d’aprendre ,  par 
la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’escrire,  que  S.  M.  a  agréé 
le  soing  que  j’ay  pris  d’augmenter  le  nombre  des  forçatz  de  ses  ga¬ 
lères,  qui  ont  raison  de  bénir  leurs  chaisnes,  puisqu’elles  leur  sauvent 
la  vie  par  la  clémence  de  S.  M.  Je  ne  manqueray  pas  de  travailler  à 
la  mesme  chose  avec  ardeur. 

Vol.  verts  C. 


9. 

LAMBERT,  A  COLBERT. 

A  Lion,  ce  16*  juin  1662. 

Quoyque  je  sois  en  cette  ville  aveq  nombre  d’officiers  des  gallères,  > 
despuis  le  1 1  du  mois  passé ,  je  n’ay  pourtant  pas  encore  eu  l’occasion 
de  me  donner  l’honneur  de  vous  escrire  quelque  chose  de  solide  au 
^ubjet  de  la  commission  que  m’a  donnée  M.  l’intendant  de  la  marine  pour 
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recevoir icy  les  chaînes  desforçatz  elles  faire  conduire  dans  les  gallères 
du  roy.  Je  vous  diray  maintenant  que  despuis  le  6®  de  ce  mois  M.  Amory 
me  list  remettre  par  le  sieur  PoUelier  la  chaîne  de  Picardie,  Cham¬ 
pagne  et  Bourgongne,  composée  de  83  hommes,  tous  fort  dispos  et 
propres  pour  le  service  où  ils  sont  destinés.  Je  la  fis  partir  cinq  jours 
après  aveq  toutes  les  précautions  que  jejugeoi  nécessaires  pour  leur 
seureté ,  et  donnoi  pour  la  conduitte  un  mien  parent  très-propre  pour 
le  subjet.  Si  le  sieur  Amory  a  eu  beaucoup  de  bonheur,  n’ayant  perdu 
que  2  hommes,  l’un  mort  et  l’autre  esvadé,  le  sieur  Farrein  a  bien  eu 
d’autant  plus  de  malheur;  car,  de  96  hommes  qu’il  a  tiré  des  généra¬ 
lités  de  Touraine,  Anjou  et  Orléans,  il  luy  en  est  mort  33  dans  sa 
routte  et  autres  3  despuis  son  arrivée  en  cette  ville ,  qui  fust  le  1 2  de 
ce  mois.  Le  désordre  et  le  mauvais  estât  de  sa  chaîne  m’ont  obligé 
de  ne  m’en  charger  que  par  une  sommation,  suivie  d’un  rapport  de 
chirurgien  faict  par-devant  le  lieutenant  criminel  de  cette  ville,  par 
lequel  il  appert  que,  de  60  effectifs  qu’il  m’a  remis  depuis  le  1 3  ,  il  y 
en  a  une  vingtaine  de  fort  malades ,  et  le  surplus  harrassé  de  cette 
grande  routte.  La  mort  de  ces  trois  misérables,  suivie  de  celle  de  leurs 
argousins,  a  donné  l’épouvante  en  cette  ville;  le  prévost  des  marchands 
y  ayant  envoyé  un  commissaire  de  la  santé,  aveq  un  des  cinu^ens, 
qui  néantmoins  a  dissuadé  de  cette  fausse  opinion  de  peste,  et  en- 
suitte  a  faict  exercer  la  charitté  à  quelques-uns.  La  quantité  de  ces 
malades  et  la  lassitude  des  autres  m’ont  convié  à  faire  séjourner  cette 
chaîne  jusques  à  l’arrivée  de  celle  qui  doit  venir  du  château  de  Size  : 
ce  raffraischissement  la  mettra  en  meilleur  estât  de  se  rendre  à  Tollon. 

J’ay  creu  estre  obligé  de  vous  dire  que  les  commissaires  à  la  con¬ 
duitte  ne  me  remettent  que  partie  des  sentences  ou  arrestz  en  forme, 
les  autres  ne  faisant  aucune  mention  du  crime,  mais  seulement  pour 
les  cas  résultans  du  procès,  et  néanmoins  il  est  très-nécessaire  que 
les  officiers  des  gallères  soient  informés  de  la  différence  des  crimes 
des  condamnés.  Les  certificats  des  morts  ne  sont  attestés  que  des  cu¬ 
rés;  il  semble  qu’ils  devroicnt  estre  authorisés  par  les  officiers  des 
lieux,  et  c’est  ce  qui  m’a  obligé  de  ne  m’en  charger  qu’après  le  paraffe 


894 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

des  commissaires  ordonnés  aux  conduiltes  et  d’un  notaire.  Enfin,  mon¬ 
sieur,  je  tâche  d’estre  autant  exact  que  je  puis  dans  ma  commission, 
et  il  ne  se  passera  rien  dans  la  suitte  que  je  n’aye  l’honneur  de  vous 
en  escrire,  et  de  vous  asseurer  de  nouveau  des  respectz  de,  etc. 

I.e . juin. 

Despuis  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  escrire,  le  malheur 
de  la  chaîne  du  sieur  Fareina  continué  souhs  ma  conduitte,  en  estant 
mort  jusques  au  nombre  de  8.  Le  séjour  que  j’ay  faict  faire  à  cette 
chaîne  jusques  au  jour  d’hier  quelle  partit,  a  restably  les  forces  de  la 
plus  grande  partie.  Je  n’estime  pas  pourtant  qu’ils  puissent  tous  arri¬ 
ver  à  Thollon,  ayant  esté  contraint  d’en  faire  embarquer  quelques-uns 
qui  menaçoient  leurs  morts.  J’ay  esté  obligé  à  les  envoyer,  à  cause 
du  danger  qu’on  apréhandoit  en  cette  ville  par  la  suitte  de  leurs  ma¬ 
ladies,  qui  n’espargnent  pas  niesme  ceux  quy  en  ont  faict  la  conduitte, 
l’argousin  estant  mort  et  le  sieur  Debois  extrêmement  malade.  Du 
nombre  des  96  que  le  sieur  Farein  avoit  tiré  des  prisons  des  généra¬ 
lités  de  Thorène,  Anjou  et  Orléans,  et  autres  prisons  de  sa  routte,  il 
en  est  seulement  party  le  nombre  de  54,  et  sy  nous  en  avons  faict 
tirer  2  des  prisons  de  cette  ville.  J’ay  apris  (pie  la  première  chaîne 
estoit  arrivée  sans  perte  et  sans  accident  dans  les  gallères  du  roy.  Je 
souhetterois  bien  que  la  seconde  que  je  fis  partir  hier  y  arrivast  aussy 
heureusement.  Le  sieur  Lemoine,  dit  Duclos,  arriva  dimanche  en  cette 
ville  aveq  la  chaîne  du  parlement  de  Rouen  et  de  Paris,  composée  de 
55  hommes.  Je  luy  fis  voir  les  ordres  que  j’avois  de  M.  l’intendant 
de  la  marine  pour  faire  faire  la  conduitte  de  tous  les  forçatz  de  Lion 
à  Thollon,  que  pour  cet  effect,  j’avols  faict  préparer  toutes  les  choses 
nécessaires;  mais  il  ne  voulust  point  recognoistre  lesdits  ordres,  disant 
que  le  sien  estoit  du  roy  et  de  M.  le  procureur  général  pour  en  faire 
la  conduitte  à  droiture  à  Thollon,  ce  qui  m’obligea  de  luy  faire  une 
sommation  de  me  remettre  ladite  chaîne  sous  l’offre  de  l’en  deschar¬ 
ger  préalablement,  conformément  à  mes  ordres,  aveq  les  protestations 
de  tous  les  frais  que  j’avois  faict  pour  raison  de  ladite  conduitte.  Il 
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n’a  pas  laissé  de  passer  oultre,  et  partit  hier  aveq  la  chaîne  du  sieur 
Farein,  que  j’ay  confié  à  un  mien  beau-frère,  avec  toute  la  précau¬ 
tion  de  garde  nécessaire . 

J’attends  de  jour  à  autre  les  forçats  de  Decize.  L’on  me  dit  icy  que 
leur  séjour  leur  est  nuisible  et  qu’il  iuy  en  meurt  tous  les  jours.  Je 
ne  manqueray  pas  de  vous  faire  sçavoir  leur  arrivée  et  tout  ce  qui  se 
passera  au  subject  de  ma  commission,  ayant  ordre  exprès  de  M.  l’in¬ 
tendant  de  vous  informer  de  tout.  M.  l’arcbevesque  de  Lion  m’envoya 
quérir,  il  y  a  quelque  temps,  et  me  dit  avoir  l’ordre  du  roy  de  faire 
tirer  de  la  chaîne  un  jeune  homme,  âgé  de  i  5  ans,  nommé  François 
Bardé,  de  Soissons;  condamné  à  ladite  peine  des  gallères,  par  faute 
d’avoir  payé  loo^  d’amende,  pour  avoir  fait  le  fossonage,  et  me  re¬ 
présenta  des  lettres  en  forme  de  rappel  des  gallères  dudit  Bardé  ;  et 
comme  je  le  prié  de  voulloir  surseoir  cette  délivrance  jusques  à  ce 
que  ledit  Bardé  fust  au  pouvoir  des  officiers  des  gallères ,  il  me  dit 
qu’il  en  fourniroit  son  ordonnance  au  bas  d’une  copie  collationnée 
desdites  lettres,  et  comme  c’estoit  l’intention  du  roy,  je  ne  pouvois 
faillir  en  le  luy  remettant ,  et  qu’il  en  avoit  une  recommandation  très- 
expresse  de  la  part  de  madame  de  Soissons,  qui  f avoit  demandé  au 
roy  :  ce  qui  m’obligea  de  faire  mener  ledit  Bardé  en  bonne  et  seure 
garde  dans  l’bostel  dudit  seigneur,  où ,  après  qu’il  f  eut  considéré  et 
reconneu  que  fexposé  de  ses  lettres  estoit  conforme  à  son  âge  et  à  la 
sentence  qui  l’avoit  condamné,  il  m’ordonna  de  le  remettre  à  son 
pouvoir  et  de  donner  la  liberté  audit  Bardé,  auquel  il  remit  lesdiles 
lettres  de  rappel  des  gallères,  pour  se  rendre  incessamment  par-devant 
les  officiers  du  grenier  à  sel  d’Abbeville ,  auxquels  elles  sont  adressées 
pour  en  faire  l’entbérinement . 


Vol.  yerts  C. 
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10. 

LE  JAY,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

Ce  21  juin  1662. 

Par  la  despêche  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adfesser  con¬ 
cernant  le  désordre  arrivé  à  Laval,  vous  m’ordonnez  de  ne  me  servir 
qu’à  la  dernière  extrémité  des  deux  compagnies  de  cavallerie  du  ré¬ 
giment  de  M.  le  duc  d’Orléans  qui  sont  dans  cette  généralité.  De  là 
je  pense  que  l’on  peut  conclure  que  l’intention  du  roy  est  assuré¬ 
ment  que  ses  ordres  soient  exécutez  avec  le  plus  de  modération  qu’il 
se  pourra. 

En  effect,  il  seroit  assez  difficile  que  les  trouppes,  en  allant  et  re¬ 
venant,  ne  fissent  un  peu  de  désordre  dans  les  lieux  où  elles  passe- 
roient,  qui  estant  accablez,  et  de  nécessité  ou  de  maladies,  n’ont  pas 
besoin  de  ce  surcroît  d’allliclion. 

Je  ne  doute  nullement  que  les  habitans  de  Laval  ne  fassent  toutes 
choses  pour  adoucir  la  juste  colère  du  roy;  de  sorte  que,  s’ils  offroient 
de  remettre  tous  les  faulx  sauniers  condamnez  aux  galères,  qui  sont 
dans  leurs  prisons,  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  chargez  de  leur 
conduite;  si  volontairement  ils  livroient  les  deux  particuliers  que  l’on 
croit  les  plus  coupables  de  ce  désordre ,  et  qui  sont  marquez  par  l’ar- 
rest  du  conseil;  en  un  mot,  s’ils  accordoient  librement  toutes  les 
choses  que  l’on  pourroit  les  obliger  de  faire  parla  voie  de  la  force  et 
de  l’authorité ,  je  pense  que  vous  ne  trouveriez  point  mauvais  que 
l’on  acceptast  des  offres  si  raisonnables,  qui  cousteroient  si  peu  de 

peine  et  de  despenses  à  cette  malheureuse  province . 

Vol.  verts  C. 
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11. 

POULLETIER  A  COLBERT. 

De  Montreuil,  ce  31  juillet  1662. 

Monseignem*,  estant  arrivé  en  la  ville  de  Montreuil  pour  prendre 
les  prisonniers  condamnez  aux  galères,  d’ELbeuf  m’a  dit  qu’il  y 
en  avoit  4oo  qu’il  falloit  faire  partir  au  plustost,  ce  que  j’espère;  mais 
ils  sont  en  très-mauvais  estât,  car  ils  sont  tous  nuds  et  la  pluspart 
malades,  et  il  en  meurt  presque  tous  les  jours.  Mais  je  croy  que  quand 
ils  auront  pris  l’air,  qu’ils  se  porteront  mieux.  Si  vostre  bonté  permet- 
toit,  M^,  de  donner  ordre  pour  un  autre  fond  que  je  puisse  recep- 
voir  en  quelque  lieu,  car  l’argent  que  j’ay  receu  s’employe  tous  les 
jours  grandement,  tant  à  la  fabrique  des  chaînes  que  pour  la  part 
d’iceulx,  et  aussy  pour  la  conduitte  et  nourriture  d’un  si  grand  nombre 
de  forçatz. 

ESTAT  DES  PRISONNIERS  QUI  ONT  ESTÉ  FAICTS  A  HEÜCLIER  MONTANT  A  594, 

1  1  o  enfans  ,201  vieillards  ; 

16  morts,  18  à  l’extrémité; 

Celuy  de  M.  de  Montpezat  dont  il  en  a  escrit  à  M.  Letellier; 

Le  frère  des  3  petits  mousquetaires; 

2  au  lieutenant  général  de  Boidogne ,  pour  servir  d’espions ,  par 
l’ordre  de  M.  l’intendant; 

5  au  commandant  du  Mont-Hulin,  qu’il  avoit  envoyé  pour  les  re- 
cognoistre  ; 

8  demeurés  à  Boulogne; 

5  destacliés  de  la  chaisne ,  tombant  du  mal  caducq  ou  aflligés  de 
descentes,  que  M.  de  Machault  a  faict  destacher  luy-mesme; 

9  par  ordre  de  la  reyne  d’Angleterre  ; 

8  faicts  mourir  ; 
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Duclivet  sauvé  ; 

20  d’HeucIler  enveloppés  par  la  foule,  quand  les  révoltez  se  jet- 
tèrent  dans  ledit  bourg,  et  ((ul  se  sont  trouvés  innocens;  quelques-uns 
envoyés  par  l’ordre  de  M.  le  marquis  de  Monlcaurel ,  de  concert  avec 
le  commissaire  Esmail,  pour  sçavoir  ce  qui  se  passoit  parmy  eux. 

363  mis  à  la  cliaisne. 

Vol.  verts  C. 


12. 

PELUSARI  A  COLBERT. 

A  Paris,  le  6*  aousl  1062. 

Vous  aurez  la  bonté  de  vous  souvenir  de  faire  faire  un  ordre  au 
sieur  de  Saint-Martin,  pour  le  commissaire  des  forçais  qui  est  en 
Boulenois,  qui  demande  du  secours  pour  achever  la  conduilte  qu’il  a 
entrepris.  Il  dict  qu’il  y  en  a  4oo  bien  misérables  :  il  fault  faire  un  peu 
de  despense  extraordinaire,  afin  de  les  remettre  en  cœur,  car  ce  sont 
de  bons  hommes  qui  pourront  servir  s’ils  sont  ménagez  et  secourus. 
Si  l’on  les  peut  conduire  comme  il  fault ,  ce  sera  un  grand  renfort 
pour  les  galères  de  S.  .M.  Je  suis  asseuré  que  le  commissaire  fera  son 
devoir,  et  j’y  tiendray  la  main  autant  qu’il  me  sera  possible . 

Vol.  verts  C. 


13. 

BILLET  DE  LETELLIER,  SECRET  VIRE  D’ET.VT. 


Ce  jeudy  au  soir  (19  aousl  1662). 

On  me  mande  de  Picardie  qu’il  y  a  des  genz  qui  suivent  la  cbaisne 
desBoullennois ,  pour  essaier  de  procurer  la  liberté  à  aucuns  des  con- 
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damnés,  offrant  au  conducteur  200  pistollcs  de  chascun,  et  propo¬ 
sant  de  faire  substituer  quelques  faulx-saulniers  à  la  place  de  ceulx 
qu’on  leur  rendra;  sur  quoy  je  pense  qu’il  est  bon  qu’il  plaise  à  M.  Col¬ 
bert  de  faire  parler  audit  conducteur  par  celuy  qui  portera  l’ordre  du 


Vol.  verts  C. 


14. 

BOLLIOUD  A  COLBERT. 

A  Lyon, le  29'  aoust  1662. 

M8^  l’intendant  de  la  marine,  pour  esviter  la  despense  du  séjour 
des  olEciers  des  galères  en  cette  ville  à  attendre  les  chaisnes  des 
forçats,  m’a  envoyé  sa  commission  pour  les  y  recepvoir  et  en  faire 
faire  la  conduitte.  M.  Dupuys,  qui  est  arrivé  ce  matin  avec  celle  de 
Berri  et  Bourbonnois,  composée  de  48  bons  hommes  effectifs,  a  bien 
voulu  se  charger  de  les  rendre  à  Tboulon.  Il  a  si  bien  réussy  jus- 
qiies  icy  que  j’ay  creu  ne  la  pouvoir  confier  à  ime  personne  plus  ca¬ 
pable.  Il  a  tiré  4  condampnés  de  ces  prisons,  qui  augmentent  le  nombre 
de  48,  qui  sont  tous  en  estât  de  bien  servir.  J’observeray  très  fidel- 
lement  les  ordres  que  vous  avez  prescrits  au  s*^  Lambert,  dans  la  lettre 
que  vous  avez  faict  l’honneur  de  luy  escrire,  que  mondit  s'^  l’inten¬ 
dant  m’a  renvoyée  avec  recommandation  expresse  de  faire  soidager 
autant  qu’il  se  pourra  ces  misérables.  C'est  à  quoy  je  veilleray  avec 
affection. 

Vol.  verts  C. 


Il  a  fallu  deviner  quelques  mots  presque  illisibles  de  ce  billet  écrit  à  la  hâte. 
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15. 

VALBELLE  A  COLBERT. 


A  Marseille,  ce  3  octobre  1662. 


M^,  n’ayant  pas  de  plus  grande  passion  que  de  pouvoir  par  mes 
services  mériter  l’iionn-eur  de  vostre  protection,  et  comme  je  ne  puis 
en  avoir  le  moyen  que  par  ma  charge ,  et  que  vous  estes  un  des  pre¬ 
miers  et  principaux  appuis  de  la  marine,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
rendre  compte  d’une  procédure  que  j’ay  faitte  depuis  quelques  jours. 
Le  nommé  Olüvier,  originaire  de  cette  province,  et  marié  en  cette 
ville  de  Marseille,  ayant  armé  une  polacre  en  course,  et  pris  la  ban¬ 
nière  de  la  république  de  Venise,  il  rencontre,  il  y  a  environ  un  an, 
une  Largue  ou  saigne  des  Turcs,  chargée  de  riz,  que  le  nommé  Ras- 
tie,  du  lieu  de  Cassis,  son  lieutenant,  combattit  proche  de  Piodes,  et 
Payant  prise,  la  mena  au  hort  du  général  Morosini,  vénitien,  auquel 
ledit  Rastie  fit  part  de  ceste  prise,  et  ensuite  il  mena  la  polacre  en 
Candie,  et  de  là  en  ceste  ville,  où  ledit  Rastie  consigna  le  riz  à  la 
femme  dudit  Ollivier,  sans  qu’à  son  arrivée  il  aye  déclaié  ce  qui  s’es- 
toit  passé  en  son  voyage ,  ni  moins  qu’il  eût  des  Turcs  en  son  pou¬ 
voir,  comme  il  y  estoit  obligé  par  les  ordonnances.  Et  parce  que  j’ay 
esté  adverti  qu’il  y  avoit  3  Turcs  qui  se  promenoient  publiquement 
avec  la  chaisne  au  pied  dans  Cassis,  qu’Oilivier,  cappitaine,  en  avoit 
vendu  un  6o  piastres  aux  galères  d’Espagne  qui  estoient  dernièrement 
sur  nos  costes,  et  qu’un  des  deux  qui  luy  restent  offre  5oo  escus 
de  sa  rançon ,  j’ay  esté  audit  Cassis,  et  faict  ma  procédure  qui  contient 
tout  ce  que  dessus,  ayant  chargé  les  consuls  du  lieu  de  la  personne 
desdits  Turcs.  Je  n’ay  pas  voulu  pousser  plus  avant  sans  recevoir  vos 
ordres  et  l’honneur  de  vos  commandemens  sur  ceste  afl'aire,  aus- 
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quels  j’obéiray  avec  tout  le  respect  et  toute  la  soumission  possible, 
comme  vostre,  etc’. 

Vol.  verts  C. 


16. 

BLOT,  NÉGOCIANT  A  AMSTERDAM,  A  COLBERT. 

Amsterdam,  ce  26  de  april  1663. 

Pendant  le  séjour  de  M.  de  Thon  en  ce  pays,  je  fus  prié  d’infor¬ 
mer  et  donner  quelques  mémoires,  le  dernier  entr’autres,  touchant 
le  transport  des  noirs  dans  la  Méditerrannée,  à  quoy  je  satisfis  assez 
amplement,  sans  manquer  à  bien  faire  entendre  à  mondit  de  Thon 
le  peu  d’apparence  d’y  pouvoir  réussir  avec  l’bonneur  et  l’utilité  re¬ 
quise,  quoyque  dans  le  propre  d’estre  préféré  de  la  commission^ . 

Vol.  verts  C. 


'  Colbert  a  écrit  sur  celte  lettre  :  «  Il 
faut  les  mettre  aux  galères.  •  Dans  une  lettre 
du  2  5  septembre  1671,  le  ministre  écrit  à 
Valbelle  ;  «  J’envoye  les  ordres  du  roy  né¬ 
cessaires  pour  attacher  à  la  cbaisne  les 
quatre  Turcs  qui  sont  dans  les  prisons  de 
Marseille;  et  à  l’esgard  du  renégat,  comme 
ce  n’est  pas  le  premier  qui  ayl  été  pris  par 
les  galères  ou  les  vaisseaux  du  roy,  vous 
en  debvez  user  ainsy  que  vous  avez  accous- 
tumé.  »  {Reg.  dépêch.  conim.) 

*  A  une  autre  lettre  d’Amsterdam,  da¬ 
tée  du  mois  de  février  1667,  est  jointe  une 
proposition  de  la  teneur  suivante  : 

•  Conditions  auxquelles  on  offre  de  li¬ 
vrer,  à  Toulon  ou  à  Marseille,  partie  de 
nègres,  sçavoir  : 

«  i5o  à  200  pièces,  très -beaux  et 
bons,  soit  d’Angèle,  d’Ardres  ou  d’autres 


endroicts ,  qui  ne  valent  pas  moins. 

•  De  livrer  tous  hommes  despuis  l’àge  de 
vingt  ans  jusqu’à  trente-cinq,  sains,  bien 
faicts  de  corps  et  sansdeffaut  considérable; 
que  l’on  les  recevra  trois  jours  après  l’ar¬ 
rivée  du  navire. 

«  Ceux  qui  ne  se  trouveront  de  la  con¬ 
dition  cy- dessus,  sçavoir  :  sains  et  bien 
dispos ,  s’accorder  par  dire  d’arbitres  de  la 
moindre  valeur,  ou  bien  permis  au  maistre 
du  navire  de  les  transporter  où  bon  luy 
semblera. 

«Que  le  maistre  pourra,  le  trouvant  à 
propos,  escalier  aux  islcs  des  Caraïbes, 
Cura.sco  ou  autres  endroicts,  en  retour¬ 
nant  pour  y  descharger  ceux  qui,  suivant 
la  teneur  du  contract,  ne  se  trouveront 
pas  livrables. 

«  Que  la  moitié  du  montant  qui  se  trait- 
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17. 

THIBALT,  PRÉVÔT  DE  LA  xMARLNE,  A  COLBERT. 

A  Tholouse,  le  15'  aoust  1665. 

comme  vous  avés  grande  inclination  à  faire  munir  de  forçats  les 
galères  du  roy,  je  n’ay  pas  voleu  manquer  de  vous  faire  sçavoir  que  j’ay 
esté  envoyé  par  M.  de  la  Guette,  intendant  de  la  marine,  le  5®  du  mois 
de  juin  passé,  pour  venir  aux  villes  de  Tholouse,  Bourdeaux  et  Peau, 
pour  recepvolr  tous  les  condampnez  aus  dites  galères  par  les  parle- 
mens  desdites  villes,  pour  les  conduire  en  sûreté  à  Toulon,  et  vous 
fais  sçavoir  aussy  comme  je  suis  party  de  Bourdeaux,  le  2®  de  ce  mois 
d’aousl,  avec  une  chenne  de  3o  condampnez,  lesquelz  j’ay  conduitz 
tous  en  sûreté  et  en  bon  estât  en  ceste  ville  de  Tholouse  où  je  suis 
arrivé  le  i  3®  de  ce  mois,  vous  assurant  que  ce  n’a  pas  esté  sans  beau¬ 
coup  de  peine,  poim  ce  qu’il  se  treuve  parmy  iceux  des  principaux 
fdz  de  bourgeois  dudit  Bourdeaux  qui  avoient  fait  partie  de  les  enle¬ 
ver  dans  la  routte.  Mais  comme  je  me  suis  précautionné  d’un  ordre 


tera,  soit  de  i5o  ou  de  aoo  pièces,  se 
payera  comptant  et  par  avance,  sous  bonne 
et  .sutTisante  caution ,  quinze  jours  après  la 
date  du  con tract,  dont  rachellenr  courra 
les  risques  de  la  mer,  tant  en  allant  que 
retournant. 

«Si,  contre’  espérance,  il  ne  s’en  pou- 
voil  tant  livrer  que  l'argent  avancé,  il  se- 
roit  promptement  restitué  à  Amsterdam. 

«Si  ledit  navire,  à.  son  arrivée  <à Toulon 
ou  à  Marseille,  esloit  chargé  de  quelque 
autre  sorte  de  marchandises,  il  ne  payera 
aucuns  droits  d’entrée  ni  de  sortie. 

«  Qu’il  sera  pennis  aux  nègres  d’exercer 
la  religion  réfonnée  et  tl’y  fréquenter  les 


presches,  de  souffrir  qu’ils  y  soient  ins- 
truietts ,  de  leur  laisser  solemniser  les  lestes 
et  dimanches  autant  que  l’équité  et  leur 
service  le  requièrent. 

«Que  S.  M.  T.  Chr.  fournira  ses  passe¬ 
ports  pour  la  garantie  des  Turqs. 

«  Pour  les  prix,  si  l’on  n’en  veut  que 


loo .  à  4 5o  florins  pièce. 

1 5o .  4  4  25 

200 .  à  4oo 


«  Que  le  vendeur  employera  deux  na¬ 
vires  pour  CCS  nègres,  dont  l’un  partira  en 
avril  ou  may  prochain  ,  et  l’autre  dans  l’an¬ 
née,  le  tout  aux  mesmes  conditions.  » 
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(le  M.  Legey,  intendant  de  la  général lité  de  Boiirdeaux,  pour  avoir 
escorte  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  routte,  cella  m’a  beaucoup 
plus  servy  qu’un  arrest  (pie  iM.  de  Pontac,  procureur  général  dudit 
parlement,  m’a  fait  deslivrer,  duquel  les  communautés  n’ont  tenu  grand 
compte.  Il  ne  s’est  treuvé  aucun  condampné  aux  galères  dans  le  parle¬ 
ment  de  Peau.  Il  est  \Tai  qu’il  fait  environ  3  mois  qu’ilz  en  firent  con¬ 
duire  3  pour  venir  à  Tholouse,  mais  ils  furent  enlevés  en  chemin 
par  intelligence.  Il  seroit  très  nécessaire  d’envoier  un  ordre  du  rov 
à  ceux  qui  faisant  de  semblables  condnittes,  pour  avoir  les  escortes 
nécessaires  des  villes  et  lieux  des  routes,  et  l’adresser  à  mondit  de 
la  Guette,  pour  empescher  les  enlèvemens  desdits  forçats,  et  rendre 
les  communautez  responsables  des  inconvéniens ,  puisqu’elles  font 
difficulté  d’obéir  ausdits  arrestz. 

J’estime  que  vous  aurés  receu  par  la  voie  de  M.  le  procureur  géné¬ 
ral  de  Bourdeaux  l’estât  du  nombre  desdits  forçats  que  j’ay  receus,  les- 
quelz  sont  tous  en  bon  estât,  fors  un  cpil  est  tombé  malade,  que  je 
conduiré  le  mieux  qu’il  me  sera  possible. 

M.  de  Manlban,  advocat  général  de  ce  parlement  de  Tholouse  ,  me 
doibt  faire  livrer  demain,  i  6*^  du  présent  mois,  i3  condampnés  aus- 
dites  galères,  lesquelz  je  feray  encbéner  et  conduiray  avec  les  aultres, 
et  je  partlroy  àmesme  temps,  s’il  n’estoit  cju’on  m’arreste  extraordinai¬ 
rement  pour  avoir  les  extraits  des  arrestz  de  condampnatiou  et  autres 
expéditions  nécessaires,  et  quoique  j’eusse  adverti  ces  messieurs  lors 
de  mon  passage  pour  Bomdeaux  et  Peau,  pour  me  tenir  toutes  choses 
prestes,  ce  néantmoings  il  faut  que  j’arreste  pour  ce  sujet,  n’aiant 
mesme  condampné  aucune  personne  durant  le  temps  que  j’ay  demeuré 
à  mon  voyage  de  Bourdeaux,  quoiqu’il  y  aye  grande  quantité  de  pii- 
sonnlers  criminels  dans  toutes  les  prisons  de  ceste  ville,  la  justice 
de.squelz  va  fort  lentement,  et  ne  suivent  pas  par  ce  moïen  l’intention 
de  S.  M.  ainsin  que  je  leur  ay  fait  cognoistre,  vous  suppliant  très 
humblement,  M^'',  de  croire  que  je  ne  manqueray  jamais  à  faire  valoir 
l’authorité  du  roy  et  l’honneur  de  vos  commandemenz.  Je  vous  sup¬ 
plie  très  humblement  me  faire  la  grâce  de  considérer  les  despenses 
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extraordinaires  que  j’ay  failles,  pour  avoir  quelque  récompense  de 
mes  services . 

Vol.  Tcrts  C. 


18. 

MANIBAN,  AVOCAT  GÉNÉR^VL  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A  COLBERT. 

A  Thoulouse ,  ce  18*aoust  1663. 

Je  ne  double  pas  que  vous  ne  soies  bien  aise  de  voir  arrivé  le 
s'Tbibaull  avec  une  cbaisne  de  forçais,  lous  bien  fails  el  en  eslal  de 
ne  nous  eslre  point  à  charge.  Elle  n’est  composée  que  de  4  3  condemnés, 
dont  il  y  en  a  3o  qu’on  a  amenés  de  Bordeaux,  3  que  j’ay  fait  venir 
de  Castres,  et  lo  qui  se  sont  trouvés  dans  nos  prisons.  J’avoue  que 
nous  devTions  avoir  de  la  confusion  de  si  mal  servir  le  roy  en  ceste 
partie  et  la  nécessité  qu’il  tesmoigne  avoir  de  forçats;  mais  outre  que 
j’espère  de  vous  en  rendre  raison  par  la  lettre  que  j’auray  l’honneur 
de  vous  escrire  lundy  prochain  par  la  vole  du  sieur  Thibault,  je  crois, 
d’adleurs,  que  les  jurisdictions  subalternes  suppléeront  pom  ceste  fois 
à  nostre  delfaut;  car  il  faut,  selon  les  mémoires  qu’on  m’en  a  donnés, 
qu’il  y  ayt  20  ou  26  forçats  dans  leurs  prisons,  qui  composeront  une 
chaisne  de  60  et  plus  de  bons  forçats,  dont  la  conduitte  ne  nous  cous- 
tera  pas  beaucoup,  puisque  cellui  qui  en  a  le  soing  est  extrêmement 
affectionné,  et  qu’il  aime  les  intérests  de  son  maistre.  Il  a  demeuré 
en  ceste  ville  quelques  jours  par  la  rencontre  de  quelques  festes  qui 
ont  retardé  l’expédition  des  airests;  mais  enfin,  M^  aïant  baillé  au 
s'  Thibaut  tout  ce  qui  lui  a  esté  nécessaire  ,  j’ay  demeuré  d’accort  qu’il 
partira  lundy  prochain,  lequel  vous  portera  les  protestations  que  je 
vous  ay  failles  d’estre  tousjours,  etc. 


Vol.  verts  C. 
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19. 

LE  DUC  DE  BEAUFORT  A  COLBERT. 

De  Toulon,  ce  18*  octobre  1663. 

Je  faicts  response  à  M.  de  Lyonne  sur  une  lettre  que  j’ay  receu  de 
luy  touchant  quelques  jeunes  Turqs.  En  vérité,  M'’,  j’ay  tant  eu  de  soin 
d’augmenter  et  conserver  la  cliiourme  des  galères,  ayant  veu  que  le 
roy  le  désiroit  avec  passion,  que  je  vous  supplie  très  humblement  de 
le  bien  persuader  que  je  n’aurois  pas ,  peur  quoy  que  ce  soit  au  monde , 
gardé  la  moindre  créature  de  celles  qui  peuvent  estre  propres  au  ser¬ 
vice.  Il  y  a  bien  paru,  ayant  donné  2  grands  Turqs  dont  le  vice-roy 
d’Oran  m’avoit  faict  présent;  et  s’il  m’estoit  permis,  j’y  mettrois  jus¬ 
qu’à  mes  valets.  Le  suject  pourquoy  on  a  pu  mander  ces  choses-là  à 
Paris,  ça  esté  sur  3  petits  Mores,  l’un  de  8  ans,  l’autre  de  lo  et 
l’autre  de  i  2 . 

Les  galères  arrivèrent  beiu-eusement  hier  en  ce  port;  la  cliiourme 
sera  belle  et  bonne,  si  on  en  a  un  soin  particidier  cet  hiver,  comme 
je  n’en  doubte  point.  J’ay  esté  bien  aise  de  les  remettre  entre  les  mains 
de  M.  de  la  Guette,  en  bon  estât  après  un  si  long  voyage . 

VeJ.  verts  C. 


20. 

LE  CHEV.VLIER  DE  TONNERRE  A  COI^ERT. 

De  la  rade  de  Toulon,  ce  10  juin  1664. 

je  croys  estre  obligé  de  vous  donner  avis  de  l’heureuse  ren¬ 
contre  que  nos  fismes  hier  d’im  brigantin  turc,  lequel  nous  avons  pris 
et  amené  à  Toulon  avec  2  S  bomrues,  tous  bons  pour  le  rang,  inesme 

ni 


connesp.  administr.  —  ii. 
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on  pourra  trouver  dans  ce  nombre  jusqu’à  i  o  vogu’avant,  V  ous  devez 
estre  persuadé  de  la  joye  de  M.  de  Crémaux  et  de  la  mienne,  puisque 
nos  plus  fortes  passions  sont  de  faire  connoistre  au  roy  que  nos  ser¬ 
vices  ne  sont  pas  inutiles.  Je  soubailte -souvent  de  pareilles  fortunes, 
et  après  vous  avoir  demandé  la  continuation  de  l’honneur  de  vostre 
protection,  la  grâce  de  me  croire  d’un  profond  respect,  vostre  très 
humble,  etc. 

Vol,  verts  C. 


»  21. 

MONTIGNY,  AVOCAT  GÉNÉIGVL  AU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A  COLBERT. 

(Juin  1664.) 

obéissant  à  vos  ordres,  je  viens  de  faire  la  reveue  de  ce  que 
nous  avons  de  galériens  dans  nos  prisons.  J’y  en  ay  trouvé  38  de  con¬ 
damnez  en  dernier  ressort ,  sans  parler,  de  i  o  ou  12  qui  ne  le  sont 
pas  encore,  mais  qui  le  pourront  estre  par  les  soins  que  nous  appor¬ 
terons  avant  que  l’ordre  nous  soit  venu  pour  le  partement  de  la 
cliaîne,  si  bien  qu’on  se  peut  promettre  qu  elle  ne  sera  pas  moins  forte 
que  la  dernière,  qui  estoit  composée  de  43  forçats.  J’auray  la  mesme 
exactitude  à  faire  sçavoir  à  nostre  compagnie,  dès  qu’elle  sera  en  es¬ 
tât  de  travailler,  et  que  l’ouverture  du  semestre  sera  faite,  qui  doit 
estre  dans  peu  de  jours,  que  la  volonté  du  roy  est  qu’elle  continue  de 
contribuer  autant  qu  elle  pourra  au  rétablissement  des  cbiourmes  de 
S.  M.  par  ses  fréquentes  condamnatigns  aux  galères ,  au  lieu  de  la  peine 
de  mort. 


Vol.  verls  C. 
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22. 

LE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  A  DE  IIARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

ASaint-Germain-en-Laye,  le  8*  aoust  1665. 

Sur  le  placet  présenté  au  roy  de  la  part  du  nommé  Rouyer,  qui 
est  un  pauvre  plastrierde  Nanterre,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  faire 
scavoir  qu’elle  désire  que  vous  preniez  la  peine  de  le  faire  visitter  par 
un  chirurgien  fidelle,  pour  vériffier  s’il  est,  comme  il  prétend,  inca¬ 
pable  de  servir  dans  les  galères.  Et  après  qu’il  vous  aura  plu  d’adres¬ 
ser  icy  le  proccz-verbal  du  chirurgien,  et  que  S.  M.  l’aura  veu,  si 
Rouyer  se  trouve  invalide,  elle  lui  accordera  un  rappel  de  gallères,  à 
condition  de  servir  dans  quelque  garnison ,  ou  de  payer  la  somme  qu’il 
conviendra  pour  l’achapt  d’un  Turc  qui  sera  mis  à  sa  place. 

Pap.  Harl. 


23. 

LE  COMTE  DE  BUEIL  A  COLBERT. 

A  Marseille,  ce  24'  octobre  1665. 

Je  doibs  rendre  compte  à  V.  Gr.  du  voyage  que  j'ay  fait  avec  les 

galères  par  le  deuh  de  ma  charge  de  commissaire  général . 

Après  nostre  arrivée,  M.  Arnoul,  intendant,  a  désiré  que  je  fisse  la 
reveue  pour  le  nombre  des  forçats,  les  mallades  et  les  habillemens. 
Je  crois  qu’il  vous  aura  escril,  il  s’est  sauvé  4  forçats  et  2  Turcs  dans 
la  campagne,  et  il  en  est  mort  une  cinquantaine,  la  pluspart  sur  la 
Saint-Louis,  mais  qu’on  avoit  embarqués  à  moitié  malladesjiar  la  né¬ 
cessité  qu’il  y  avoit  de  chiourmes  pour  armer  les  1  o  gallères.  M.  l’in¬ 
tendant  a  donné  les  ordres  si  justes  et  nécessaires  pour  un  grand 
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nombre  de  niallades  qui  sont  revenus,  que  S.  M.  doit  estre  asseurée 

qu’  on  travaille  avec  application  à  la  conservation  de  la  cliiourme . 

Vol.  verta  C. 


2k.  . 

ARNOÜL,  INTENDANT  DES  GALÈRES,  A  COLBERT. 

A  Marseille,  ce  9*  janvier  166C. 

Par  les  dernières  lettres  que  j’ay  receues  de  Livourne,  on  me 
mande  le  traité  des  esclaves  estre  quasi  concludà  i  1 5  pièces  chacun,  et 
qu’on  espère  en  tirer  6o,  pourveu  que  j’y  fasse  tenir  l’argent  prompte¬ 
ment;  à  quoy  je  donne  ordre  aujourd’Imy. 

Je  continueray  la  pensée  que  j’avois  de  m’en  senir  poiu'  eschanger 
contre  les  forçats  de  qui  on  peut  tirer  des  Turcs  par  permission  du 
roy.  Quelques-uns  de  ceux  qui  ont  quelque  chose,  bien  qu’ils  ayent 
fait  leur  temps,  en  offrent  d’en  donner,  et  quelques-uns  d’en  donner 
jusques  à  deux.  Je  vous  en  envoyeray  le  mémoire  au  premier  jour,  et 
prendray  garde  de  sçavoir  exactement  les  crimes  pour  lesquels  ils  sont 
condamnez,  pour  ne  pas  redonner  au  public  les  méchans  dont  la 
justice  les  a  délivrez,  ce  qui  feroit  un  mauvais  effet,  si  après  avoir 
esté  condamnez  aux  galères,  il  n’y  avoit  qu’à  donner  4oo^  pour  en 
sortir.  Je  ne  comprendray  dans  mon  mémoire  que  ceux  qui  ayant  fait 
leur  temps,  et  par  conséquent  satisfait  à  justice  et  fort  âgez,  mettent 
à  leur  place  un  Turc  plus  jeune  et  plus  vigoureux  qu’eux.  D’autres, 
qui  sont  plus  malheureux  que  coupables,  s’estant  trouvez  en  mauvaise 
compagnie;  d’autres  qui  n’y  sont  que  pour  du  faux  sel,  que  je  trou- 
verois  assez  cbastiez  d’avoir  esté  aux  galères  quelque  temps,  et  de 
donner  encore  4oo^;  il  n’y  en  aura  guère  de  ceux-là,  car  ce  sont 
tous  misérables.  Je  prendrai  garde  de  fort  près  de  ne  point  proposer 
d’escbanges  qui  puissent  nuire  ;  mais  comme  je  n’ay  point  autre  veue 
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que  de  fortifier  et  augmenter  les  chiournies,  je  cherche  tous  les 
moyens  pour  cela. 

Tespère  plus  que  jamais  réussir  aux  esclaves  du  Levant  :  il  n’y  a 
que  pour  les  ramener  en  seureté  qui  m’embarrasse;  néantmoins,  je 
croy  en  venir  à  bout.  Je  ne  vous  en  parle  que  par  manière  d’acquit; 
il  sera  assez  temps  quand  j’en  auray  tiré  quelques-uns.  Je  feray  signer 
ce  matin  un  ordre  à  M.  l’admirai  affin  que  tous  les  lieiitenans  des 
sièges  de  l’admirauté  de  Provence,  en  expédiant  les  passeports  des 
vaisseaux  et  barques  qui  vont  au  Levant,  les  obligent  au  retour  à 
rapporter  ce  qu’ils  pourront  d’esclaves  qui  leur  seront  consignés,  et 
dont  on  conviendra  avec  eux  pour  le  nolis  par  ceux  qui  ont  soin  de 
l’alTalre  en  Levant  b 

.  Nous  avons  ces  jours  icy  renvoyé  les  invalides,  dont  j’ay 

retranché  deux  qui  pouvoient  encore  servir.  Je  vous  puis  assurer  que 
de  tout  ce  que  nous  avons  renvoyé,  on  n’en  feroit  pas  un  homme 
entier,  et  que  les  galères  n’en  souffrent  aucune  diminution. 

Le  6  février. 

.  Si  les  affaires  s’échauffent,  il  faudra  chercher  quelques  biais 

poiu*  estre  plus  assuré  en  cas  de  nécessité;  car,  considérant  que  tout 
le  service  de  la  Méditerranée  consiste  aux  galères,  je  porteray  tous 
mes  soins  à  les  mettre  en  estât  qu’elles  puissent  tenir  la  mer  tant  de 
temps  que  l’on  voudra. 

De  plus  habiles  gens  que  moy  vous  diront  l’importance  de  ce  ccH’ps 
que  vous  ne  connoissez  que  trop  ;  ainsy  qu’il  me  paroist  par  les  ordres 
que  vous  donnez  pour  le  mettre  en  estât  et  le  fortifier.  Nous  aurons 
des  corps  de  galères;  cela  ne  dépend  que  de  l’argent  et  un  peu  de 


'  Le  29  du  même  mois, Colbert,  en  ré¬ 
pondant  à  Arnoul,  lui  dit  :  « . Je  croy 

que,  quand  vous  vous  estes  conGé  au  che¬ 
valier  de  Janson  au  sujet  des  esclaves  de 
l’Archipel  que  vous  vous  estes  proposé 
d’achepter,  vous  aurez  esté  bien  asseuré  de 


sa  probité  et  de  son  intelligence,  parce  que  ' 
ces  sortes  de  choses  sont  assez  délicates  à 
commettre  à  un  chevalier  de  Malle,  qui 
n’a  pas  encore  fait  sa  probation  entière.  » 

(  Vol.  verls  C.  ) 
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soin;  nous  aurons  des  testes,  il  y  a  assez  de  capitaines  en  France; 
mais  il  nous  faut  des  bras ,  rjiii  est  ce  qui  nous  manque. 

M.  de  Mansse  m’a  fait  connoistre  que  si  on  avoit  envoyé  à  M.  Tu- 
beuf,  intendant  de  Languedoc,  un  ordre  du  roy  pour  prendre  tous  les 
vagabonds  et  fainéans  de  la  province,  il  nous  en  auroit  déjà  envoyé 
quelque  quantité  :  il  y  a  tant  de  ces  sortes  de  gens,  que,  si  nous  avions 
tous  ceux  qui  méritent  les  galères,  je  n’en  serois  pas  tant  en  peine.  Je 
cherche  tous  les  jours  dans  mon  esprit  quelque  lénitlf  et  quelque 
moyen  pour  avoir  deux  ou  trois  classes  de  forçats,  et  faire  diflérence 
du  criminel  qui  y  est  par  chastiment  à  celui  qui  n\  seroit  que  pour 
apprendre  à  gagner  son  pain  et  ne  pas  manger  la  provision  des  autres 
inutilement;  car  de  croire  que  les  galères  soient  un  si  rude  supplice 
hors  de  la  perte  de  la  liberté,  et  quelques  coups  de  baston  qu’on  ne 
peut  pas  s’empescher  de  leur  donner  quand  il  faut  faire  force  dans  les 
voyages  ou  dans  les  combats!  Du  reste,  ils  sont  bien  nourrys,  bien 
chaussez,  bien  vestus;  ils  ont  tous  de  l’argent,  ils  ne  s’enyvrent  que 
trop  souvent  de  celuy  qu’on  leur  fait  gagner;  enfin  c’est  une  yvrongnerie 
perpétuelle;  et  je  vous  assure  qu’il  y  a  plus  de  malacb’e  d’esprit  que 
de  corps.  Je  voudrois,  si  l’on  prenoit  résolution  d’envoyer  tous  les 
fainéans,  les  pèlerins,  les  enfermez  dans  les  hôpitaux,  les  bohèmes 
et  autres  vagabonds ,  en  armer  des  galères  toutes  entières,  les  exercer 
dans  le  port,  leur  donner,  outre  le  pain  et  les  febves,  une  pinte  de 
vin  par  jour,  qui  ne  coustera  qu’un  sol,  et  du  tabac,  les  mettre  cou¬ 
cher  dans  des  bagnes  lorsqu’ils  ne  seroient  pas  en  mer,  leur  donner 
des  comités  les  plus  doux  qu’on  pourroit,  trouver  des  moyens  de  les 
faire  travailler  et  gagner  quelque  chose,  comme  de  scier  les  marbres 
et  autres  manufactures  qiie  Ton  pourroit  inventer;  je  ne  voy  pas  qu’il 
y  eust  d’injustice;  mais,  au  contraire,  cela  nettoyroit  le  monde  d’une 
ordure  qui  luy  est  fort  à  charge. .... 

Je  vous  informeray  du  détail  du  biais  que  j’ay  pris  pour  réussir  aux 
esclaves  de  l’Archipel;  souvenez-vous,  s’il  vous  plalst,  que  cette  mar¬ 
chandise  ne  se  donne  qu’avec  argent  comptant,  et  cpie  j’espère  avoir 
'dans  peu  les  6o  de  Livourne . 
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Le  20  février. 

.  Je  prendray  la  liberté  de  vous  donner  tous  les  advis  que  je 

croiray  nécessaires,  sans  qu’il  paroisse  que  cela  vienne  de  moy;  non  pas 
que  j’apréhende  rien  en  servant,  ny  que  je  reconnoisse  aucun  man¬ 
quement,  au  contraire;  mais  ce  n’est  que  par  prévoyance  et  pour  le 
service,  un  petit  mot  ou  du  roy  ou  de  vous  à  M.  le  comte  *  de  bien  par¬ 
tager  les  cbiourmes,  de  les  rendre  esgales  en  force,  afiin  que  la  Ibrte 
ne  tue  pas  la  foible,  les  comités  estant  quelquefois  quelque  choseMe 
pire  que  les  cochers  de  Paris,  qui  tueroient  volontiers  leurs  chevaux 
pour  passer  les  premiers.  Ainsy  une  galère  un  peu  mieux  armée  qu’une 
autre,  la  forte  allant  au  pas,  il  faut  que  la  foible  gallope  et  se  tue  à  la 
lin.  J’ay  fort  adverty  de  cela,  et  je  suis  assuré  que  M.  le  comte  y  prend 
garde,  que  son  comité  est  assez  prudent;  mais  outre  que  cet  advertis- 
sement  peut  servir,  il  est  bon  qu’il  vienne  de  là-bas,  et  que  le  roy  voye 
et  gouverne  le  timon  de  ses  galères  de  son  cabinet;  cela  tiendra  «n 
haleine  et  en  subjection . 

Puisque  S.  M.  le  trouve  bon,  j’ai  commencé  depuis  trois  jours 
l’action  d’intendance  de  justice,  nos  malheureux  forçats  vendant  lem*s 
chemises  et  habits  pour  yvrongner.  J’en  ay  fait  chastier,  en  ma  pré¬ 
sence,  quatre  ou  cinq;  mais  comme  les  coups  de  gourdins  et  de  lattes 
ne  sont  que  des  chatouillemens  pour  eux,  je  leur  ai  promis  de  leur  faire 
couper  le  nez  aux  chrestiens,  et  les  oreilles  aux  Turcs.  11  faut  néces¬ 
sairement  cette  sévérité,  et  quelque  chose  au-delà,  et  forcer  son 
naturel . 


Le  7  aoust. 

9 

Tout  le  monde  est  satisfait  de  mes  achapts  de  Malte  et  de  Candie, 
et  S.  A.  Mgr.  de  Vendosme  fut  surpris  de  voir  les  hommes  qui  y 
sont,  grands  et  forts  outre  mesure.  J’en  ay  desjà  icy  i  o4,  et  d’achep- 
tez  plus  de  5o;  j’en  tireray  bien  200  cette  année,  le  tout  à  compte 

• 

De  Vivonne,  général  des  galères-  •  • 
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raisonnable,  travaillant  à  présent  par  correspondence  entre  les  agens 
à  les  baisser  de  prix . 

Il  ne  faut  pas  que  j’oublie  de  vous  dire  nia  pensée  sur  le  sujet  des 
bonnevoglies.  Il  se  vend  à  Constantinople  quantité  de  Ruseaux  que  les 
Tartares  font  prisonniers,  sont  bons  hommes,  j’en  ay  5  ou  6  icy.  Ces 
Ruseaux  sont  catholiques,  les  Turcs  les  acheptent  pour  esclaves,  el 
souvent  les  obligent  à  renier.  Ceux-cy  m’asseurent  qu’ils  aymeroient 
bioQ  mieux  estre  acheptez  par  les  François,  servir  sur  les  galères  pour 
le  temps  de  leur  rachapt,  qu’ils  espéreroient  au  moins  par  leur  tra¬ 
vail,  et  on  ne  les  inquiéteroit  point  sur  la  religion.  J’en  escriray  à 
M.  l’ambassadeur,  et  de  sa  réponse  je  vous  donneray  advis . 

Je  crois  vous  avoir  mandé  que,  dans  le  nombre  des  esclaves  venus 
de  Malte,  il  y  avoit  4  juifs,  et  que  l’on  me  mandoit  que  si  j’en  voulois, 
j’en  aurois  à  bon  marché.  Ces  misérables  ne  valent  rien.  Je  crois  que 
S.  M.  trouvera  bon  que  je  les  rende,  en  me  rendant  mon  argent  et 
autres  frais. 


Ce  2  octobre. 

Je  vom  envoyé  le  rooUe  de  nos  invalides,  qui  a  esté  faict  en  pré¬ 
sence  de  M”  le  général,  lieutenant  général,  commissaire  contrôleur, 
médecins,  chirurgien  et  moy.  Nous  y  avons  aporté  toute  .la  précau¬ 
tion  imaginable,  et  assurément,  quoiqu’il  y  en  ait  beaucoup,  cela  ne 
diminue  en  rien  les  forces  des  galères  du  roy,  bien  que  cela  diminue 
le  nombre  des  forçats;  et  quoiqu’il  y  en  ait  qui  n’ont  pour  invalidité 
que  J’aage  et  le  grand  temps  qu’ils  sont  dans  les  galères,  après  avoir 
achevé  leurs  services,  ils  sont  hors  d’estat  de  travailler,  et  quand  bien 
me*me  il  leur  resteroit  quelque  petite  vigueur,  il  est  très-important 
d'en  sortir  quelques-uns  qui  ayent  fait  leur  temps,  et  qui  paroissent 
ne  sortir  que  sous  ce  prétexte,  pour  guérir  la  fantaisie  blessée  de  ceux 
qui  ont  passé  leur  temps  de  leurs  condamnations,  que  le  désespoir 
saisit,  et  qui  commettent  sur  eux-mesmes  des  excès  pour  trouver 
leur  liberté.  Les  informations  et  jugement  que  je  vous  envoyé,  donné 
contre  deux,  vous  en  feront  voir  des  marques. 
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A  l’esgard  de  ceux  que  je  propose  de  sortir,  qui  ont  de  l’argent 
pour  payer  des  Turcs  de  ceux  que  j’ay  acheptez  à  Livourne,  sont  tous 
gens  dont  les  services  ne  seront  jamais  si  bons  que  celuy  d’un  Turc 
qu’ils  fourniront,  dont  les  crimes  sont  plutost  de  malheur  qu’autre- 
ment.  Néantmoins,  s’il  plaist  à  S.  M.  ne  pas  accorder  la  grâce  en  vertu 
de  l’estât  que  j’envoye,  on  peut  le  garder,  et  expédier,  sur  iceluy,  des 
descharges  en  particidier,  en  faisant  aparoir  à  la  cour  du  sujet  de 
leurs  condamnations;  car  pour  leurs  services,  ils  ne  seront  jamais 
grand’chose;  de  tous  ceux  que  j’emploie,  j’ay  fait  recevoir  leur  ar¬ 
gent  par  le  trésorier,  qui  servira  à  payer  autant  de  Turcs  de  ceux  achep¬ 
tez  audit  Livourne . 


Ce  4  décemBre. 

.4.*.  11  nous  arriva  hier  une  chaisne  de  8  hommes  à  la  mine 
très-méchans,  mais  tous  bons  en  aparence  pour  la  profession  que  la 
justice  leur  a  choisy.  Ils  se  sont  révoltez  par  le  chemin,  et  ont  réduit 
le  sieur  Richalet  à  en  tuer  un,  et  un  autre  qui  s’est  sçauvé.  Il  en 
attribue  la  faulte  à  un  nommé  S*-Père,  que  nous  avions  desjà  eu  icy, 
et  qui  en  estoit  sorty  pour  un  Turc,  par  ordre  du  roy,  et  qui,  mesme 
encore  à  présent,  est  porteur  d’une  lettre  de  cachet  adressante  au 
dit  Richalet  poux'  le  remettre  dans  la  plus  prochaine  prison  du  lieu  où 
l’on  recontrera  la  chaisne.  Je  vous  diray  sur  ce  sujet  ce  que  j’apré- 
hendois  qui  arriveroit  si  l’on  continuoit.  Vous  m’aviez  donné  ordre 
de  mettre  en  liberté  les  forçats  qui,  ayant  fait  leur  temps,  mettroient 
un  Turc  à  leur  place;  à  cela  le  roy  y  profiteroit,  et  je  n’y  faisois  pas 
de  difficulté,  n’en  ayant  pourtant  sorty  que  3  ou  4  jusques  à  présent, 
et  ayant  faict  recevoir  encore  l’argent  de  5  ou  6;  mais  j’arresteray 
jusques  à  nouvel  ordre.  Je  vous  avois  aussy  envoyé  l’estât  des  invalides 
et  autres,  qui  par  foiblesse  de  nature  et  autres  accidens  et  dont  les 
crimes  ne  sont  point  à  charge,  quelques-uns  ayant  satisfaict  â  partie, 
et  d’autres  incommodez  et  qui  ne  serviroient  jamais,  en  regardant  les 
galères  que  du  costé  de  la  guerre  et  du  service  de  la  mer.  J’y  trouvois 
beaucoup  d’advantages  :  j’espérois  avec  l’argent  de  ces  gens-là  payer 
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les  35  Turcs  acheptcz  à  Livourne,  et  espargner  cela  au  roy,  nous 
deffaire  de  gens  qui  nous  sont  fort  à  charge,  qu’il  faut  nourrir,  qui 
engagent  à  la  despense  des  bas-officiers  d’ime  galère  dans  le  port,  inu¬ 
tile  au  sei^lce;  mais  de  la  façon  que  je  voy  que  les  choses  se  prennent 
et  le  mauvais  effect  que  cela  pourroit  faire  dans  l’esprit  des  parle- 
inens,  qui,  n’examinant  pas  tousjoiirs  les  affaires  à  fonds,  pourroient 
dire  qu’au  lieu  de  condamner  aux  galères,  ils  n’auroient  qu’à  condam¬ 
ner  à  une  amende  ou  à  im  Turc,  ce  qui  causeroit  un  très-grand  afius, 
je  me  résous,  après  pourtant  que  j’aiuay  flionneur  de  vos  coniman- 
demens,  à  avoir  une  vieille  galère  comme  nous  en  avons  une  qui  est 
la  vieille  Sainl-Dominique ,  qui  ne  sera  que  comme  une  prison  pour 
ceux  qui  ne  pourront  travailler,  et  qui  fourniront  à  la  peine  à  laquelle 
la  justice  les  a  condamnez,  et  faire  rendre  l’argent  à  ceux  qui  l’avoient 
avancé.  Il  n’y  aura  que  le  roy  qui  y  perdra;  et  à  l’esgard  de  ceux  qui 
ont  faict  leur  temps,  je  leur  donneray  des  certificats  sur  lesquels  S.  M., 
en  connoissance  de  cause,  ordonnera  de  sa  volonté,  ne  voyant  pas 
(la  chose  estant  bien  entendue,  mais  c’est  le  point)  que  l’on  puisse 
trouver  à  redire  dans  la  nécessité  où  S.  M.  est  d’augmenter  ses  ga¬ 
lères  que  l’on  mette  en  liberté  un  homme  qui  a  satisfait  à  sa  peine,  et 
lequel,  à  cause  de  la  nécessité  que  le  roy  a  de  forçats,  met  un  Turc  à 
sa  place. 

Il  y  a  5  ou  6  Boulenois  qui  en  veulent  donner;  mais  comme  d  n’y 
a  point  d’arrest  de  condamnation  particulière  contre  eux,  et  (jue  ce 
fut  pour  une  rébellion,  on  m’asseure  qu’ils  ne  furent  condamnez  que 
pour  trois  ans,  qui  sont  accomplis  et  au  delà.  Néantmoms,  je  ne  feray 
rien  sans  ordre,  bien  que  je  n’aye  pour  but  que  le  service.  Sur  l’estât 
que  j’ay  envoyé,  il  est  très-nécessaire,  et  le  général  et  de  Ternes 
vous  le  confirmeront,  de  sortir  les  invalides  et  quelques-uns  qui  ont 
faict  leur  temps,  par  la  seule  raison  de  donner  espérance  et  guarir  le 
désespoir  qui  les  faict  abandonner  à  toutes  sortes  d’extrémitez. 

Je  feray  soigneusement  garder  3  ou  4  arrivez  dans  cette  der¬ 
nière  chaisne,  qui  sont  recommandez  de  la  part  de  Ms""  le  chancelier, 
et  je  leur  feray  mettre  deux  chaisnes,  et  à  quelques-uns  des  menottes 
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dans  le  port,  pour  leur  osier  la  facilité  d’escrire  et  faire  peut-eslre 
encore  quelque  mal.  Je  n’obmetteray  rien  pour  le  chastiment,  seureté 
et  bon  traitement . 


Ce  28  décembre. 

Les  dernières  lettres  que  j’ay  receu  de  Candie  m’obligent  à  vous 
demander  vos  ordres  sur  le  sujet  de  commerce,  d’autant  que  le 
voyant  establi  à  Malte  et  dans  tout  l’Archipel,  je  ne  fais  point  de 
difficulté  que  le  roy  ne  tirast  les  esclaves  dont  il  auroit  besoin  en 
continuant  la  chose  comme  elle  est;  mais  en  vérité  je  la  trouve  bien 
chère,  et  il  faudroit  voir  s’il  n’y  a  point  d’autres  voyes  pour  en  avoir, 
et  si  celle  de  la  Guinée  ne  seroit  point  plus  advantageuse ,  quoyqu’on 
m’a  dit  qu’ils  ne  valent  guères.  L’Espagne  ny  Malte  mesme  ne  s’es- 
toient  point  advisées  de  la  voye  que  nous  avons  tenue,  et  se  conlen- 
toient  de  les  achepter  chez  eux,  quand  on  les  y  menoit,  et  l’Espagne 
à  Livourne  ou  à  Gennes,  et  les  mettoient  à  un  prix  bien  hault,  ceux 
de  Malte  à  loo  escus  pris  sur  le  lieu,  et  ceux  de  Livourne  et  Gennes 
à  125  et  i3o.  Ceux  que  j’ay  fait  achepter  jusqu’à  présent  dans  les  îles 
de  l’Archipel  me  reviennent  depuis  6o  jusques  à  8o  pris  sur  le  lieu; 
niais  la  difficulté  est  de  les  faire  venir  en  seureté ,  et  j’en  ay  tiré  jus¬ 
ques  à  présent  i35  ou  i4o;  sçavoir  :  loo  de  Malte  et  .Vrchipel,  et 
les  35  de  Livourne.  Comme  ceux  de  Livourne  sont  un  peu  chers,  je 
vous  ay  mandé  que  je  les  fesois  prendre  et  rembourser  par  les  forçats 
qui  ont  faict  leur  temps,  et  qui  peuvent  mettre  un  Turc  à  leur  place. 
Ainsy  ceux  de  Livourne  ne  cousteroient  rien  au  roy  que  fadvance  en¬ 
core  en  partie,  et  il  fera  justice  et  ostera,  en  gaignant  un  bon  Turc 
pour  un  foible  chrestien,  petit  à  petit  les  plaintes  de  ces  forçats  qui 
ont  faict  leur  temps,  et  guériroit  insensiblement  le  scrupule  de  M"  du 
parlement,  lesquels  ne  trouvant  pas  leur  compte  d’un  costé  se  jettent 
de  l’autre,  ainsy  que  je  fis  connoistre  à  M.  le  président  de  Raguse  la 
dernière  fois  que  je  fus  à  Aix,  et  c’est  ce  qui  me  fit  vous  escrire  que 
non  obstant  que  par  l’estât  des  invalides  j’en  eusse  compris  quelques- 
uns  qui  ne  pouvoient  pas  ramer  par  foiblesse  de  nature  ou  autre  in- 
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commodité,  offroient  de  mellie  des  Turcs  à  leur  place,  leur  donnant 
leur  liberté,  il  seroit  bon  de  ne  les  pas  laisser  sortir,  pour  faire  cesser 
la  plainte  que  pourroient  faire  les  parlemens,  s’ils  voyoient  sortir  un 
homme  devant  son  temps.  Le  roy  n’y  peut  rien  perdre,  soit  en  les 
faisant  sortir,  ou  en  les  retenant,  d’autant  que  j’ay  le  forçat,  le  Turc 
et  l’argent,  que  je  ne  rendray  point  qu’ils  n’ayent  faict  leur  temps, 
crainte  qu’ils  ne  le  mangent;  et  leur  temps  achevé,  ils  pourront  sortir, 
sans  que  cela  donne  sujet  de  crierie  ;  mais  il  faut,  s’il  vous  plaist,  sortir 
les  invalides  :  j’y  prendray  garde  de  si  près  que  je  vous  responds  des 
abus. 

La  grande  passion  que  j’ay  pour  l’accroissement  de  ce  corps, 
croyant  qu’il  est  nécessaire  au  service,  principalement  si  nous  ve¬ 
nons  à  avoir  à  démesler  avec  l’Espagne,  me  faict  aprébender  de  m’en¬ 
gager  au  delà  de  ce  que  je  devrois,  estendant  l’arrest  des  bobesmes 
et  des  vagabonds  le  plus  loin  que  je  puis.  Outre  les  quatorze  que  je  vous 
ay  mandé  que  l’on  m’avoit  amené,  j’en  ay  faict  prendre  encore  cinq 
qu’on  a  trouvez  dans  un  village  près  d’icy,  avec  un  bon  Turc  qui 
s’estoit  sauvé  des  galères  d’Espagne,  et  que  Ton  tenoit  dans  une  bas¬ 
tide  ou  maison  de  campagne  à  tourner  un  moulin  à  huile;  le  garde 
que  j’avois  envoyé  pour  prendre  ledit  Turc  et  vagabonds,  m’a  raporté 
la  copie  du  certificat  ci-joint,  et  adjoute  que  les  habitans  luy  ont  dit 
que  ces  gens-là  ne  fesoient  que  rôder  à  l’entour  du  village,  cherchant 
peut-estre,  je  n’en  sçais  rien,  à  desrober;  néantmoins,  commejen’ay 
point  d’autres  preuves,  j’ay  peine  à  les  retenir;  mais  j’en  ay  encore 
davantage  à  les  laisser  aller.  Leur  fislognomle  est  de  galère;  mais  je 
ne  sçay  si  leur  vie  est  semblable,  et  il  y  en  a  quelques-uns  parmy 
eux  que  je  crois  déserteurs.  Quand  les  soldats  sçauront  qu’on  les 
court  partout,  cela  les  empescbera  de  déserter. 

Si  le  roy  désire  augmenter  ce  corps  en  diligence,  je  voudrois  promp¬ 
tement  acbepter  pour  trois  galères  en  Guinée,  et  tous  les  ans  jusques 
à  6o  ou  8o  Turcs;  avec  nos  condamnés  bien  choyez  et  bien  trai¬ 
tez,  en  deux  ou  trois  ans  le  rov  auroit  vingt  galères,  qui  est  le  moins 
qu’il  luy  faille ,  non  pas  pour  abattre  toutes  celles  d’Espagne ,  quoyque 
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vingt  des  siennes  en  battront  ti  ente;  mais  pour  empesclier  leurs  jonc¬ 
tions  d’escadres,  et  les  combattre  séparément.  Après  cela,  si  S.  M.  en 
veut  proportionné  à  sa  puissance ,  il  peut  aller  à  vingt-cinq  et  plus. 
Son  arsenal  en  pourra  armer  ce  nombre  fort  à  son  aise;  le  pain  jus- 
ques  à  vingt  ne  luy  coustera  rien;  aussy  c’est  à  S.  M.  à  prendre  ses 
mesures.  Vous  me  tesmoignez,  par  celle  que  je  receus  bier,  qu’ayant 
encore  receu  la  cbaisne  de  quatre-vingt,  je  pourrois  armer  la  galère 
neufve;  je  le  ferois  bien;  mais  voicy  ma  pensée  et  ce  que  j’ay  faict  : 
j’ay  mis  toutes  les  galères  au  nombre  qu’il  le  fault  de  forçats  pour 
douze;  il  m’en  reste  encore;  mais  si  vous  n’avez  point  de  dessein, 
n’en  voyant  point,  hors  celuy  des  Tripolins  se  joignant  à  Malte,  je 
me  dois  aboucher  avec  un  homme  pour  cela  qui  me  veut  donner 
quelques  advis.  Au  moins  le  roy  feroit  connoistre  que  si  sa  charité 
l’oblige  à  racbepter  ses  sujets  avec  de  l’argent,  sa  grandeur  sçait  bien 
les  ravoir  par  force  quand  il  luy  plaist.  Pour  ce  dessein,  il  n’auroit 
besoin  que  de  dix  galères  bien  armées,  et  de  toutes  les  nouvelles 
chiourmes  on  en  composeroit  deux  ou  trois  gardes-costes ,  ou  plutost 
académies  pour  leur  aprendre  la  fatigue,  et  leur  faire  prendre  l’air 
de  la  galère.  Comme  cela  nous  augmenterions  à  vue  d’œil;  et  quand 
le  roy  aura  besoin  de  galères,  il  en  aura  le  nombre  suffisant  pour 
s’opposer  à  ses  ennemis,  au  lieu  que  avec  quatorze  ou  quinze  galères 
il  est  tous  les  jours  à  la  veille  de  recevoir  un  affront,  l’Espagne  en 
ayant  quarante.  Tout  cela  sont  des  raisonnemens  en  papier  qui  ne 
font  aucun  effect,  et  qui  ne  doivent  servir  qu’autant  que  S.  M.  le 
trouve  à  propos. 

J’ay  pris  la  bberté  de  vous  mander  que  comme  on  avoit  tiré  des 
lettres  de  change  sur  moy  pour  les  esclaves  que  l’on  avoit  acbepté, 
et  que  je  pouvois  faire  estât  à  Malte  et  en  Candie  de  soixante  ou 
quatre-vingt,  je  seray  obligé  de  tirer  pareille  somme  à  Paris  sur  le 
thrésorier  des  galères,  et  comme  vous  avez  à  présent  l’estât  des  des- 
•  penses  de  l’année  soixante-sept,  je  vous  prie  de  nous  faire  advancer 
quelques  sommes,  outre  les  100,000  francs  que  vous  m’avez  faict 
donner  par  advance,  l’argent  comptant  estant  tout  ce  qui  peut  con- 
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tribiier  au  mcsnage,  outre  que  je  vas  commencer  deux  ou  trois  galères, 
tout  à  la  fols  pour  pouvoir  instruire  à  loisir  quarante  charpentiers  for¬ 
çats  qui  sont  dans  les  galères,  qui  soulageront  toujours  le  nombre 
des  ouvriers  quand  on  en  aura  besoin,  sur  les  100,000  francs  ([ue 
vous  m’avez  faict  advancer.  J’ay  près  de  trois  mille  paires  d’habits  tout 
prests,  partie  de  toiles  pour  les  chemises  et  calsons,  la  merluche, 
chair  de  bœuf  et  chair  de  porc,  les  rames  et  autres  menues  néces¬ 
sitez  qu’il  fault  avoir  par  advance  pour  bien  faire.  Si  je  puis,  comme 
je  l’espère,  augmenter  de  trois  galères  en  68,  et  que  le  roy  agrée 
d’honorer  d’une  M*"  le  chevalier  de  Janson,  dont  je  vous  ay  faict  le 
portrait,  après  voiis  avoir  protesté  que  je  n’ay  ny  amitié  ny  afièction 
pour  qui  que  ce  soit,  que  pour  le  service,  et  que  c’est  ce  que  je  re¬ 
garde  toujours  le  premier,  je  vous  proposerois  sans  affectation  aucune 
le  sieur  de  Viviers  Clément,  11  n’a  pas  cette  taille  c|ue  je  vous  ay 
mandé  autrefois  que  je  souhaittois  en  un  homme  de  commandement; 
mais  il  a  beaucoup  d’esprit  et  de  sçavoir  pour  les  choses  que  vous 
souhaittez.  Il  a  faict  deux  ou  trois  campagnes  sur  les  galères,  et  je 
suis  asseuré  que  si  vostre  pensée  s’accordoit  avec  la  mienne,  nous 
aiurions  des  cartes  des  costes  de  la  mer  Méditerranée  bonnes  et  justes 
en  peu  de  temps.  Comme  ce  ne  seroit  que  pour  commencer  en  68, 
il  serviroit  de  volontaire  l’année  67,  et  commenceroit  de  mettre  les 
fers  au  feu  pour  lesdites  cartes.  Je  vous  proteste  que  ce  n’est  que  la 
veue  du  service,  ne  voyant  point  ou  fort  peu  de  gens  qui  s’aplicpient 
à  leur  mestier  :  c’est  un  abbé  qui  preschoit  à  miracle ,  qui  devient 
muet  sltost  qu’il  est  évesque, .  . . 

‘  A  ce  rapport  sont  jointes  les  copies 
de  deux  lettres,  l’une  de  Milo  et  l’autre  de 
Candie;  la  dernière,  de  la  date  du  3o  sep¬ 
tembre  1666,  porte  ce  qui  suit  :  «  J’espère 
partir  dans  la  fin  du  mois  prochain  ;  mais 
ce  ne  sera  pas  sans  avoir  fait  quelque  amas 
d’esclaves.  J’en  ay  acliepté  22,  qui  m’ont 
esté  portez  par  le  capitaine  Martin  et  sa 
conserve,  et  M.de  Ledeni  me  les  a  vendus 


à  75  piastres  chacun.  11  ne  s’est  jamais  veu 
de  si  bons  hommes;  ce  sont  pour  la  plu¬ 
part  des  colosses,  et  si  vous  avez  trouvé 
ceux  que  je  vous  ay  envoyé  bons,  vous  se¬ 
rez  charmé  de  ceux-cy.  On  me  mande  du 
Millo  que  l’on  y  a  faict  marché  de  quelques- 
uns,  sans  me  dire  précisément  le  nombre; 
mais  cela  pourra  aller  à  quelque  vingtaine. 
M.  de  l’Escazes  m’escrit  de  l’armée,  qu’il 
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Ce  22  janvier  1067. 


. Le  désordre  des  forçats  qui  commencent  à  estre  trop  bien, 

principalement  à  l’esgard  des  Turcs,  est  si  grand  pour  le  larcin  et 
l’ivrognerie,  qu’ils  me  donnent  bien  de  la  peine.  Il  est  bon  pourtant 
qu’ils  boivent,  cela  les  fortifie;  il  vaut  mieux  un  peu  soufrir  pour  le 
larcin.  Ils  dérobent  et  vendent  leurs  habits;  pour  le  premier  on  y 
prend  garde;  pour  le  second,  en  ayant  trouvé  qui  vendoient  leurs 
habits  à  des  habitans,  les  ayant  voulu  faire  arrester,  et  n’ayant  point 
d’autre  prison  que  la  galère,  j’y  fis  mettre  l’habitant.  Messieurs  de  la 
ville  s’en  plaignirent  à  de  Pile,  comme  gouverneur,  qui  me  l’en¬ 
voya  redemander  ;  pour  éviter  la  plainte ,  et  croyant  qu’ils  m’en  fe- 
roient  justice ,  je  le  rendis.  Il  est  encore  innocent.  Je  crois  qu’il  sera 
bon  qu’il  y  ait  im  petit  règlement  sur  cela.  11  ne  m’importe  qui  fasse 
justice,  pourvu  qu’on  la  fasse,  et  que  le  roy  soit  servy.  Si  l’on  soufre 
que  ces  malheiu-eux  vendent  leurs  habits,  il  leur  en  faudrolt  tous 
les  jours,  ou  les  laisser  mourir.  Je  ne  m’estonne  pas  du  passé;  le 
roy  n’y  fourniroit  jamais  s’il  n’y  avoit  qu’à  vendre  et  à  redonner.  Je 
croy  qu’un  ortb  e  du  roy  qui  feroit  entendre  sa  volonté ,  et  déclare- 
roit  criminel  celuy  auquel  on  trouveroit  chez  luy  ou  acheptant  hardes 
de  forçats,  ou  dérobées  par  forçats,  condamné  à  i  oo  ^  d’amende 
pour  la  première  fois,  applicable  à  l’hospital  desdits  forçats,  et  pum- 


en  aachepté  lo,  qu’il  a  envoyé  au  Millo; 
mais  il  a  passé  mon  ordre  pour  le  prix;  il 
en  a  donné  8o  piastres.  Je  veux  croire  qu’il 
a  cru  bien  faire,  et  que,  voyant  lorsqu’il 
partit  d’icy  que  Je  n’en  avois  que  peu,  il 
a  jugé  qu’à  quelque  prix  que  ce  fust,  il  en 
falloit  avoir.  On  peut  néantmoins  remar¬ 
quer  en  passant  ce  que  c’est  de  faire  faire 
les  choses  par  autruy .  Pour  reprendre  donc 
le  nombre  des  esclaves  que  je  puis  avoir 
à  présent,  il  faut  compter  lo  de  M.  de  l’Es- 
cazes,  les  23  quej’ay  icy,  les  20  ou  environ 
que  l’on  aura  achepté  au  Millo,  'et  ceux 


que  j’attends  du  Tino,  d’où  je  ne  doute 
point  que  le  patron  Roslit  ne  m’en  âporte 
environ  10.  En  voilà  en  ces  quatre  arti¬ 
cles  quelque  soixantaine.  U  y  a  encore 
deux  corsaires  que  l’on  attend  de  jour  en 
jour  à  l’Estantic ,  qui  en  ont  aussy  quel 
que  vingt  ;  ainsy  voilà  80  esclaves  que  je 
puis  avoir,  et  que  je  suis  en  résolution  de 
prendre,  en  ayant  desjà  partie,  bien  que 
je  voye  quelque  dillicullé  pour  1  envoy. 
Il  y  en  aura  partie  icy,  et  l’autre  au  Millo, 
où  il  n’y  a  pas  de  danger  de  les  tenir 
l’biver . » 
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tion  corporelle  pour  la  seconde,  et  soit  le  juge  de  la  ville,  soitmoy  qui 
chastie,  il  ne  m’importe  :  je  croy  pourtant  que  cela  seroit  de  l’intendant; 
mais  à  cause  que  cela  regarde  un  habitant,  et  y  peut  avoir  quelque 
chose  à  dire,  S.  M.  en  ordonnera  comme  il  luy  plaira.  Mais  avant  que 
de  vous  envoyer  un  ordre  qui  ne  seroit  qu’une  bagatelle,  et  où  il  ne 
fault  point  mettre  le  nom  du  roy ,  je  me  plaindray  à  ]\P  le  gouverneur 
et  à  M"  de  la  ville,  au  juge  mesme,  les  prieray  de  faire  faire  la  dé¬ 
fense  ;  après  cela ,  selon  ce  qui  en  arrivera ,  je  prendray  mes  mesures . 

Le  30  novembre. 

*  V 

. Voyant  le  service  des  Suisses  n’estre  pas  assez  exact  poim  les 

gens  à  qui  nous  avons  à  faire,  je  les  ay  changez ,  suivant  vostre  approba¬ 
tion.  Ce  n’est  pas  que  l’on  n’a^l  de  la  peine  de  trouver  de  ces  gardiens, 
deux  forçats  en  ayant  tué  un  depuis  quinze  jours,  et  enterré  dans  un 
cellier  où  ils  avoient  eu  l’adresse  de  le  faire  entrer.  Je  suis  après  à 
en  faire  justice.  J’ay  regret  de  perdre  un  homme,  l’autre  s’estant 
sauvé;  mais  estant  desjà  condamné  aux  galères,  il  n’y  a  que  la  corde 
ou  la  roue  pour  ce  crime.  Je  me  fais  assister  d’avocats  habiles  pour 
ne  me  tascher  du  sang  d’autruy,  mais  il  faut  de  la  crainte . 

Ce  25  febvrier  1668. 

. Ma  maladie  m’ayant  donné  assez  de  relâche  pour  vacquer  à 

sortir  les  invalides,  de  soixante-dix  à  soixante-douze,  il  s’en  trouve 
vingt  condamnés  à  vie,  mais  invalides.  Je  n’ay  pas  voulu  les  mettre 
dehors,  attendu  que  l’invalidité  ne  fait  pas  ouvrir  les  prisons.  D’autre 
costé,  cela  seroit  infiniment  cà  charge  au  roy  s’il  les  falloit  garder,  et 
U  ne  faudrait  que  commencer  à  bastir  un  hospital  pour  cela.  De  tout 
temps  on  les  a  mis  dehors,  supposant  que  le  service  qu’ils  ont  rendu, 
avec  l’estât  auquel  ils  sont  réduits,  les  empeschoit  de  mal  faire,  il 
semble  qu’il  y  a  quelque  justice  à  s’en  décharger.  J’en  escris  à  de 
Lyonne,  et  ne  sortiray  que  ceux  dont  l’invalidité  s’oppose  absolument 
à  la  mauvaise  inclination  qui  leur  pourrait  rester,  et  si  je  prens  le 
-soin  du  curage  du  port,  comme  c’est  l’advis  de  M.le  premier  président. 
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et  même  tout  le  monde,  n’y  ayant  que  sept  ou  huit  qui  profitent  de  la 
perte  de  ce  que  la  nature  a  jamais  fait  de  plus  beau  pour  la  marine,  je 
me  servirais  de  ces  invalides  qui ,  quoyque  rompus  et  incapables  pour 
la  rame,  qui  est  nostre  mal  plus  commun,  serviront  pourtant  bien  aux 
pontons  du  curage . 

Le  2  avril. 

Je  vous  ay  escrit  mon  sentiment  sur  les  cbaisnes  que  vous  me 
mandez  devoir  arriver  au  nombre  de  deux  cens  par  le  sieur  Richalet, 
cinquante  de  Paris  et  cinquante  de  M""  Pellot.  Tout  cela  feroit  de  la 
chiourme  en  nombre  pour  quinze  galères,  avec  les  deux  cens  Turcs 
arrivez  par  le  vaisseau,  qui  sont  bons  hommes;  mais  de  faire  travailler 
ceux  qui  arriveront  des  cbaisnes  dès  l’abord,  ce  seroit  les  perdre, 
ainsy  que  j’ay  pris  la  liberté  de  vous  mander.  Je  croy  qu’il  seroit  du 
service  de  les  laisser  reposer  dans  le  port,  néantmoinsje  tiens tous- 
jours  les  quinze  corps  de  galères  et  les  trois  galiottes  prestes;  mais 
après  avoir  bien  raisonné  avec  les  sçavans  et  sans  passion,  ils  sont  de 
mon  advis  :  tout  dépendra  de  la  volonté  du  roy  et  de  ses  desseins. 
Avant  que  j’eusse  receu  la  vostre,  je  vous  avois  répondu  sur  les  ga- 
liotles  :  je  ne  les  ay  jamais  considérées  que  pour  venir  aux  gens  de 
liberté,  et  je  vous  mandois  la  mesme  chose  que  vous  me  faites  la  grâce 
de  m’escrire.  J’espère  par  le  moyen  des  Russeaux  venir  à  mon  but, 
et  plus  aisément  et  à  meilleur  compte  que  par  les  gens  de  liberté  du 
pays.  Je  m’examine  autant  que  je  puis,  crainte  de  me  laisser  prévenir 
moy-mesme,  je  ne  regarde  que  ce  qui  est  advantageux,  et  si  je  man¬ 
que  ,  c’est  de  passion  de  le  pouvoir  faire  réussir.  Sans  les  accidens  que 
je  vous  ay  mandé,  le  roy  auroit  eu  quatre  cens  esclaves.  Si  les  Rus¬ 
seaux  me  réussissent,  on  n’aura  que  faire  des  privilèges  dont  je  vous 
escrivois  pour  les  gens  de  liberté ,  et  que  vous  me  remettez  avec  raison 
après  l’expérience  faite  d’une  galère . 

Le  14  avril. 

. J’atendray  vostre  aprobation  ou  advis  sur  la  pensée  que  j’avois 
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débrouiller'  les  niaiiniers  des  galiottes  avec  les  forçats,  pour  voir  ce 
que  Ton  en  peut  espérer  poui-  les  bonnevoglies'^  J  ay.  les  trois  Rus- 
seaux  chez  nioy  pour  les  aprivoiser  ;  sont  bons  bonimes.  Ce  sera  un 
grand  avantage  s’ils  se  résolvent  de  servir  comme  bonnevoglies  et 
volontairement,  pour  me  guérir  du  scrupule  que  j’aurois  estant  dires- 
tiens  de  les  tenir  en  cbaisnes  aux  galères,  bien  que,  selon  Dieu  et  le 
monde,  ils  soient  plus  en  estât  de  salut  et  mieux  sans  comparaison 
sur  les  galères  du  roy  qu’en  Turquie,  où  ils  renient  presque  tous. 

Ayant  eu  hier  l’honneur  de  saluer  M.  le  prince  de  Monaco,  ({ui 
s’en  va  à  la  cour,  il  me  dit  avoir  une  proposition  à  faire  au  roy  de 
mil  bonnevoglies  italiens  ;  ce  seroit  le  plus  court  et  à  meilleur  mar¬ 
ché . 

Le  20  avril. 

. Quand  je  vous  ay  demandé  résolution  sur  le  commerce  des 

esclaves  de  Candye,  ce  n’est  que  pour  sçavoLr  si  S.  M.  le  désire  con¬ 
tinuer,  et  ce  qu’elle  y  veut  dépenser  par  an,  n’estant  pas  en  peyne 
d’en  trouver  si  les  choses  ne  changent  tout  à  fait  de  face.  Pour  ceux 
de  Russie,  je  suivray  ce  que  m’ordonnez,  et  donneray  les  deux  que 
j’ay  en  ma  maison  à  des  capitaines  qui  en  useront  chrestienneinent  et 
charitablement.  Ces  pauvres  gens  me  feroient  pitié,  sont  de  hon^ 
hommes:  depuis  quinze  jours  ou  trois  sepmaines  que  je  les  ay,  je 
les  ay  fait  tousjours  travailler,  ils  fatiguent  bien.  Je  viens  de  m’en¬ 
tretenir  sur  ce  sujet  avec  le  fils  de  mon  correspondant  de  Constanti¬ 
nople,  qui  est  de  Marseille,  que  je  ne  connois  point.  Tout  ce  qui  me 
fâche,  est  qu’il  me  faut  confier,  et  je  crains  1  humeur;  mais  je  ne 
donneray  guère  d’argent  à  la  fois,  appréhendant  les  tours  de  souplesse 
de  ceux  qui  ne  vont  de  Marseille  au  Levant  que  pour  faire  les  affaires 
d’autruy,  n’ayant  sceu  venir  à  bout  des  leurs,  et  de  les  racomiuoder 

à  leurs  despens  :  voilà  ma  peyne . 

Je  vous  envoie  l’estât  de  la  quantité  des  forçats  qui  composent  la 

'  C’est-à-dire  mêler. 

*  Enrôlés  volontaires. 
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chiouiTDe  des  galères  du  roy.  Vous  verrez  que  nous  ne  sommes  point 
mal;  et  si  les  chaisnes  arrivent,  et  que  nous  ne  fassions  rien,  je  gar- 
deray  des  soldats  pour  armer  une  galère,  et  promèneray  les  nouvelles 
chiourmes  au  chasteau  d’If  pour  les  faire;  au  moins  que  si  nous  ne 
servons  d’un  costé,  nous  servirons  de  l’autre . 

Le  28  avril. 

.  Je  vous  ay  mandé  comme  j’avois  esté  à  Thoulon,  et  ce  que 

ces  messieurs  avoient  résolu  sur  le  voyage.  Les  galères  partirent  avant- 
hier  au  nombre  de  onze;  elles  auroient  facilement  esté  quatorze  sans 
les  galiottes.  J’avois  bien  pris  mes  mesures  ;  mais  puisque  la  volonté 
du  roy  a  esté  de  n’en  avoir  que  onze,  au  moins  vous  puis-je  asseurer 
que  jamais  galères  n’ont  esté  si  bien  armées.  Je  les  vis  sortir  :  il  n’y 
a  guère  de  cheval  de  poste  qui  allast  plus  viste,  la  vogue  estant  si 
esgalle  et  si  juste,  qu’ime  rame  ne  passoit  pas  l’autre.  Elles  ont  pour 
cinquante  jours  de  vi\Tes,  et  j’en  envoyé  à  Thoulon  par  six  barques, 

et  sur  les  vaisseaux  pour  autres  cinquante  jours . 

M.  Trubert  m’a  dit  qu’il  vous  escriroit  son  sentiment  sur  faire  pa- 
roistre  les  galères  à  Alger;  que  ce  seroit  le  moyen  de  faire  crier  à 
cause  des  esclaves  du  roy,  dont  les  pères,  mères,  femmes  et  parens 

auroient  advis,  ce  qui  feroit  un  mauvais  effet . 

Je  travaillai  hier  à  voir  ce  que  nous  pourrons  faire  de  tout  le  rebut 
des  forçats  qu’on  nous  a  laissé ,  qui ,  avec  la  chaisne  de  cent  neuf  qui 
arriva  hier,  pourront  armer  deux  galères.  Ce  n’est  pas  qu’en  nombre 
il  n’y  en  ayt  pour  trois  et  plus;  si  je  trouve  que  deux  soient  bien  armées, 
je  les  feray  sortir  jusques  au  chasteau  d’If  avec  les  galiottes,  estant 
payez  tous  pour  trois  mois ,  et  licencieray  encore  féquipage  de  la 
Saint -Dominique.  Ainsy  nous  exercerons  nos  nouveaux  venus,  qui 
seront  bons  forçats  à  la  fin  de  l’année,  et  tascheray  à  mesler  les  ga¬ 
liottes,  en  attendant  des  ordres  plus  précis . 

Le  1“  mai. 

. Le  sieur  Richalsa  amené  cent  neuf  forçats  assez  bons  et  bien 
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conduits.  Je  vous  en  envoyeray  le  roole.  Vous  remarquerez  qu’il  yen 
a  sans  condamnation  que  messieurs  des  gabeUes  envoyent.  Il  les  fault 
obliger  et  les  faire  condamner  à  fournir  la  condamnation,  à  Richals 
à  les  raporter.  Si  l’on  pouvoit  aussy  obliger  ceux  qui  luy  livrent  les 
condamnez  de  m’en  envoyer  un  roolle  ,  je  pourrois  justifier  s’il  amène 
le  tout,  sans  quoy  il  faut  prendre  ce  qu’il  donne  V 


'  A  la  correspondance  d’Arnoul  sont 
jointes  les  pièces  suivantes  : 

EXTRAITS  DES  LETTRES  DE  LA  GRÈCE 
ET  DE  LA  TÜRQCIE. 

De  ta  Lampadouse,  le  30  avril  IG6G. 

•  J'avois  quinze  hommes,  bons  hommes 
pour  galères.  J’ay  esté  assez  malheureux 
pour  perdre  mon  vaisseau  le  i"  febvrier  à 
une  isle  appelée  Singosge ,  dans  l’Archipel , 
et  comme  j’ay  beaucoup  de  connotssanc'e 
en  ce  pays-là,  sitost  que  j'ay  receu  lavoslre 
au  Millo,  j’ay  esté  traiter  avec  le  comman¬ 
dant  de  toutes  les  galiotes  de  .l'Archipel 
pour  les  esclaves  bons  pour  les  galères. 
Vous  en  pourrez  avoir  de  ce  pays-là  tous 
les  ans  aSo.  De  vous  mander  le  traité  il 
seroit  inutil;  car  huit  jours  après  mon 
arrivée  à  Malte,  s’il  plaist  à  Dieu,  je  par- 
tiray  pour  aler  en  Provence  faire  nn  vais¬ 
seau,  ou  à  Marseille  ou  à  la  Cioutat,  et  là, 
je  vous  infomieray  du  traité  que  j’ay  faict, 
qui  est,  selon  mon  jugement,  à  fort  bon 
marché.  De  plus,  j’ay  prié  huit  chevaliers 
corsaires  de  mes  amis  de  vouloir  me  gar¬ 
der  tous  les  renégats,  et  ce  qu’ils  pren¬ 
dront  durant  six  mois,  lesquels  on  con¬ 
damne  aux  galères  quand  ils  combattent; 
et  lorsque  je  seray  en  Provence,  je  vous 
diray  comme  il  faudra  faire  pour  les  faire 
venir  de  ce  pays-là.  n 

(Signé  le  chevalier  d’EsTAMPES.) 


An  port  de  Sire,  le  4*  febvrier  1GG8. 

•  11  fault  que  je  vous  rende  raison  de 
nos  courses  depuis  que  nous  sommes 
partis  de  Millo,  et  de  ce  que  j’ay  tasché 
de  négotier.  Le  vaisseau  du  roy  a  pris 
port  en  deux  lieux;  le  i"  a  esté  à  André, 
où  nous  n’avons  demeuré  que  quatre  jours , 
ne  l’ayant  pas  trouvé  bon  pour  nostre 
dessein.  Nous  sommes  ensuitte  venus  icy , 
et  nous  y  avons  fait  rencontre  d’un  cor¬ 
saire  avec  onze  esclaves.  J’en  ay  pris  huit 
que  j’ay  trouvé  bons  pour  les  galères; 
après  quoy  j’ay  envoyé  au  Tino  et  à  Micoli, 
qui  sont  deux  isles  à  dix  ou  douze  milles 
d’iev,  et  où  nous  ne  sçaurions  aller  avec  le 
vaisseau.  J’espérois  trouver  beaucoup 
d’esclaves  en  ces  deux  lieux;  mais  il  ne 
s’y  en  est  point  rencontré  à  Micoli;  pour 
le  Tino,  de  quarante  qu’il  y  en  a;  l’on 
n’en  a  trouvé  que  dix  propres  pour  la  ga¬ 
lère,  les  austres  estant  ou  vieux  ou  de 
racliapt.  Des  dix  qui  sont  bons  pour  vous, 
on  en  veult . . .  piastres  de  la  pièce.  Ainsy  on 
en  est  revenu  sans  rien  faire.  J’ay  renvoyé 
pour  tascher  de  les  avoir  au  meilleur  prix 
que  l’on  pourra;  car  j’ay  apréhension  que 
nous  n’en  trouvions  pas  beaucoup  en  ces 
isles  ;  les  galiottes  que  je  vous  avois  mandé 
avoir  quitté Candieetleservice  publicpour 
leur  particulier,  se  trouvent  touttes  avec 
George  Marie,  qui  s’est  engagé  au  capi¬ 
taine  général  d’aller  faire  des  esclaves  tant 
Turcs  que  Grecs  chrestiens  pour  armer  les 
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Ce  25  juin  1668. 

. J’ai  receu  des  lettres  du  Milieu ,  qui  vous  feront  connoistre 

comme  voulant  faire  encore  un  achapt  d’esclaves  en  Dalmatie,  on 
m’escrit  que  l’on  auroit  besoin  de  recpmmandation  au  sénat  de  Ve- 


galères  vénitiennes.  Ainsy  tout  ce  qu’elles 
prendront  sera  pour  le  service  de  la  répu¬ 
blique  :  cela  me  met  bien  loing  de  mon 
compte,  et  ce  nouvel  obstacle  me  faict 
craindre  que  je  ne  feray  pas  tout  ce  que 
j’avois  espéré..... 

«  M.  le  commandant  de  Boulière  faict  ce 
qu’il  peust  de  son  costé,  ayant  connois- 
sance  avec  tous  les  corsaires;  mais  ces 
M"  les  corsaires  ne  font  non  plus  que  les 
galiottes;  il  y  en  a  quatre  dans  ce  port  qui 
sont  revenus  de  dedans  l’Archipel ,  crainte 
qu’ils  ont  des  vaisseaux  de  Tunis,  d’Alger 
et  de  Tripoli ,  qui  sont  au  nombre  de  vingt 
navires.  Us  sont  en  ces  quartiers  pour 
transporter  des  troupes  dans  l’isle  de 
Candie,  et  les  corsaires  ont  raison  de 
craindre  leur  rencontre. 

«  Je  vous  ay  mandé  que  l’on  m’avoit  es- 
cript  de  Candie  que  i  on  avoit  acheplé 
quinze  esclaves  qui  esloient  à  la  Sude,  et 
que  l’on  debvoit  envoicr  en  Candie.  Hz 
avoient  aussy  faict  un  autre  marché  que 
l’on  se  promettoit  de  faire  audit  lieu  de  la 
Sude,  et  nous  estions  résolu  au  sortir  de 
Candie  d’y  passer  et  y  prendre  ce  que 
l’on  y  auroit  amassé;  mais  s’il  est  vray 
que  la  peste  y  soit ,  comme  un  corsaire 
vient  de  nous  dire,  nous  ne  pourrons  y 
aller.  Ce  sera  à  ce  coup  que  je  me  plain- 
dray  de  ma  mauvaise  fortune.  Je  ne  veux 
pas  croire  à  ce  dernier  malheur,  et  j’at- 
tendray  à  estre  au  Millo  pour  sçavoir  si  la 
chose  est  bien  vraye.  Là  je  vous  diray  ce 
que  nous  aurons  effectivement  d’esclaves 


dans  noslre  bord  et  les  nouvelles  que  j’au- 
ray  de  Candie. 

•  Il  semble  que  touttes  choses  conspirent 
contre  nostre  dessein  :  cent  incidens  que 
1  on  ne  pouvoit  prévoir,  arrivent  cette  an¬ 
née.  Je  vous  asseure  pourtant  que  nous 
ne  négligerons  rien,  et  je  suis  persuadé 
que  vous  me  faittes  cette  justice  de  me 
croire,  et  que  nous  ne  perdons  pas  cou¬ 
rage.  Nous  chercherons  dans  tous  les  ports 
et  dans  touttes  les  cachettes,  et  emploi- 
rons  le  temps  que  nous  avons  à  estre  de¬ 
hors,  affin  que  vous  ayez  le  plus  de  satis¬ 
faction  qui  me  sera  possible.  Voilà  tout  ce 
que  je  vous  puis  mander  d’un  lieu  où  on 
n’a  que  peu  de  nouvelles. 

Le  8  levrier. 

«  Le  siège  de  Candie,  que  les  Turcs  pré¬ 
tendent  continuer;  le  désarmement  de  la 
plus  grande  partie  des  galères  vénitien¬ 
nes,  n’en  restant  que  lo  qui  ayent  de  la 
chiourme;  Georges  Marie,  avec  touttes 
les  galiotes  qui  ne  travaillent  que  pour 
mettre  sur  pied  celles  qui  sont  tirées  à 
terre ,  et  pour  surcroît  la  peste  dans  la 
bude,  d’où  nous  faisions  estât  de  tirer 
cent  esclaves,  sont  dos  causes  assez  suffi¬ 
santes  pour  rendre  nostre  voyage  dis¬ 
gracié.  àT  lecommandant  Boulevrier,  qui 
connoist  tous  les  corsaires  et  tous  les  lieux 
où  ils  se  retirent,  et  le  moyen  de  les  ren 
contrer,  ne  néglige  rien  pour  réparer  par 
la  diligence  tant  île  mauvais  incidens  qui 
nous  talonnent,  sans  pourtant  perdre  un 
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nlse.  Du  reste,  je  n’y  perclray  pas  un  moment  de  temps;  donnez,  s’il 
vousplaist,  ordre  au  fonds  que  le  roy  y  veut  employer  tous  les  ans, 


moment  de  temps;  car  il  n’ignore  pas 
qu’il  ne  suffît  point  d’avoir  des  esclaves, 
mais  qu’il  fault  aussy  se  rendre  en  Pro¬ 
vence  dans  un  temps  qui  vous  fasse 
trouver  ce  renfort  pour  les  galères  utile  et 
profitable.  C’est  à  quoy  nous  songeons, 
et  prendrons  nos  mesures  tout  autant  que 
nous  pourrons  pour  estrc  dans  le  mois  de 
mars  en  France,  ce  que  j’espère  que  nous 
pourrons  faire,  si  le  temps  nous  sert  au 
retour  comme  il  a  faict  au  despart  de 
Toulon . 

•  Pour  ce  qui  est  des  esclaves,  je  trouve 
que  vous  avez  raison  d’en  souhaitter  beau 
coup;  mais  s’il  vous  plaist  de  vous  sou¬ 
venir  de  ce  que  nous  avons  creu  que  l’on 
en  pourroit  tirer  cette  année,  veu  les  fas- 
chcuses  occurrences  que  nous  n’avons  pas 
ignorées  avant  que  partir,  vous  ne  trou¬ 
verez  pas  mauvais  si  nous  vous  en  ame¬ 
nons  moins  que  vous  nous  en  demandez. 
Ce  sera  avec  un  grand  mal  de  cœur  que 
nous  n’accomplissons  point  vos  souliaits, 
mais  vous  en  voyez  les  raisons.  Nous  en 
avons  présentement  quarante  clans  le 
bort;  il  V  en  a  trente-deux  au  Mille;  nous 
attendons  que  l’on  nous  amène  les  six  qui 
sont  au  Tino  :  ainsy  cela  fera  quatre  vingt 
deux.  Nous  en  avons  laissé  six  au  Zante,  et 
huit  à  la  Séfalonie,  que  nous  n  eusmes 
pas  le  temps  de  prendre,  n’ayant  pas 
trouvé  à  propos  d’attendre  qu’ils  feussent 
venus  d’un  autre  endroit  (|ue  celuy  où 
nous  estions,  et  que  l’on  doit  envoicr  au 
Zante.  En  voibà  près  de  cent  asseurez.  Je 
ne  compte  point  ce  que  l’on  aura  peu 
faire  soit  dans  la  Séfalonie,  soit  au  Zante 
depuis  que  nous  en  sommes  partis.  Je  ne 


mets  point  aussi  Candie  :  il  est  vray  que 
je  n’en  espère  pas  de  ce  costé-là,  ou  ce 

sera  peu . Si  M.  le  chevalier  de  Jans- 

son,  qui  avoit  soixante  clixesclaves  lorsque 
nous  avons  passé  à  Malte,  en  a  augmenté 
le  nombre  jusques  à  cent  (il  me  l’a  faict 
espérer),  nous  pourrions  approcher  celuy 
que  vous  nous  demandez.  » 

.■\ntre  lettre  de  Milo,  10  janvier  1668. 

• . Dans  ce  port,  nous  avons  trouvé 

cinq  corsaires;  ceux  quiavoienl  mené  des 
esclaves  les  avoient  desjà  vendus  au  sieur 
Bonnet,  qui  estoit  adverty  par  mes  lettres 
que  nous  venions.  J’en  trouve  trente-sept 
tous  fort  bons  et  dont  je  suis  fort  satisfaict. 
Nous  attendons  des  nouvelles  de  Candie; 
j’apréhende  fort  que  nous  n’aurons  pas 
beaucoup  d’esclaves  de  ce  costé-là;  caries 
galères  des  Vénitiens  en  ont  trop  de  be- 
soing,  leur  ebiourme  estant  si  diminuée, 
que  de  vingt  huit  galères  que  j’y  ay  veu 
l'année  dernière,  on  asseure  qu  il  n’y  en 

a  que  dix  qui  soient  armées .  Noslre 

résolution  est  d’aller  dans  d’autres  isles  de 
l  Arcbipel,  affin  de  ne  laisser  pas  un  trou 
que  nous  ne  visitions  ou  n’envoyions. . , . .  » 

Autre  cïtrail  de  lettre  de  Galata  de 
Constantinople ,  du  7  janvier  1668. 

. .  Nous  voyons  la  résolution  que 

vous  avez  prise  de  faire  un  essay  des  Bus 
seaux,  et  pour  cet  effect  vous  avez  envoyé 

la  somme  de  333  piastres .  Nous 

voyons  que  vous  estiez  dans  la  volonté  de 
nous  faire  tenir  plus  grande  somme;  mais 
l’aprébension  que  vous  aviez  que  la  chose 
ne  réussit  pas,  vous  en  a  empesebé.  Sur 


927 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

et  j’espère  venir  à  bout  du  reste  Je  vous  envoyé  une  lettre  de  mon¬ 
sieur  l’ambassadeur  de  Constantinople;  mais  il  ne  me  mande  rien  des 
Russeaux.  J’attends  le  retour  du  vaisseau  quej’ay  envoyé.  Si  l’on  con¬ 
tinue  d’envoyer  les  déserteurs  des  troupes  aux  galères,  cela  nous  peu¬ 
plera  dans  peu.  Dans  la  dernière  cbaisne  dont  je  vous  envoyé  le  rolle, 
vous  verrez  qu’il  y  en  a  beaucoup  :  ce  sont  bons  hommes  et  jeunes , 
et  quelque  chaleur  qu’il  fasse,  bien  conduits;  nonobstant  cela,  c'est 
ce  qui  peuple  l’bospital,  la  fatigue  du  chemin,  le  mauvais  traitement, 
le  changement  d’air  et  de  vie  ne  permet  pas  à  tous  les  corps  de  ré- 


quoy  nous  vous  dirons  qu’il  est  bien  pour 
celte  fois  que  vous  n’en  ayez  pas  envoyé 
davantage.  Lorsque  nous  receusmes  vos- 
Ire  lettre,  nous  nous  portasnies  chez 
M.  l’ambassadeur  pour  conférer  avec  luv 
de  la  chose,  et  luy  fismes  connoistre  que 
s’il  le  trouvoit  à  propos ,  nous  la  mettrions 
en  exécution,  dont  après  avoir  beaucoup 
raisonné  sur  ce  sujet,  il  nous  dict  qu’il  ne 
manqueroit  de  nous  apuier  de  tout  son 
crédit,  et  mesme  qu’il  nous  fourniroit  la 
somme  que  nous  pourrions  avoir  de  be¬ 
soin  pour  cela,  et  afin  que  l’affaire  fu^t 
menée  avec  adresse,  nous  conclûmes  que 
lorsque  nos  vaisseaux  ou  barques  seroienl 
prestes  à  partir,  nous  vous  envoirions 
quelqu’un,  de  manière  que  sur  touttes  les 
voiles  qui  partiront  d’icy,  nous  pourrions 
vous  en  envoyer.  Véritablement,  à  présent 
que  sommes  dans  la  rigueur  de  I  hiver, 
il  ne  s’en  met  guère  en  vente.  Le  temps 
qu’on  aporie  ces  misérables  de  la  mer 
Noire  est  en  esté;  c’est  dans  cette  saison 
que  nous  pourrons  faire  lever  de  ces  gens 
et  à  bon  prix.  Enfin  nous  ne  manquerons 
pas  de  soigner  l’affaire  autant  qu’il  nous 
.sera  possible,  vous  asseuranl,  .M',  que  la 
passion  que  nous  avons  de  vous  servir, 
non-seulement  dans  celte  rencontre,  mais 


en  toute  autre  qu’il  vous  plaira  nous  com¬ 
mander,  a  quelque  chose  de  plus  pressant 
que  le  proffit  que  nous  prétendons.  Si 
vous  exécuttez  le  dessein  que  vous  avez 
d’envoyer  un  vaisseau  en  cette  eschelle, 
nous  croyons  appareiument  que  vous  y 
pourriez  avoir  quelque  rencontre  favora¬ 
ble  pour  les  Russeaux  ;  mais  il  les  faudroit 
faire  partir  pour  la  fin  du  mois  de  mav, 
pour  estre  icv  dans  la  vraye  saison  des 
ventes.  « 

Elirait  d'an«  lettre  de  bannie  , 
do  3  felnrrier  1668. 

« . Pour  ce  qui  est  des  Russeaux  , 

je  ne  crois  pas  qu'il  se  puisse  faire  icv 
grande  chose,  attendu  qu’il  n’v  en  a  pas 
beaucoup ,  et  d’ailleurs  ce  n’est  que  par 
rencontre  qu’il  s’en  trouve  à  vendre.  A 
Constantinople,  l’ambassadeur  pourra 
le  faire  avec  plus  de  facilité ,  puisque 
c’est  de  là  dedans  qu'ils  viennent ,  si  ce 
n’est  que  la  guerre  de  Candie  et  le  be 
soin  que  le  Gr.  peut  avoir  de  ces  gens 
pour  les  galères  qu'il  fait  fabriquer  tous 
les  jours,  y  uporleiil  de  l’obstacle. 

‘  Colbert  a  mis  en  marge  ;  «  Lui  donner 
advis  du  fonds  faict  pour  les  esclaves; qu’il 
continue  de  tous  costez  à  en  acheter.  •> 
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sister.  J’en  prends  le  plus  de  soin  que  je  puis  :  c’est  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  moy. 

Le  7  juillet. 

. J’attends  vos  ordres  sur  les  esclaves  de  Libourne,  et  crains 

que  la  paix  ne  change  les  pensées  du  roy  sur  ce  sujet . 


Le  1 4  juillet. 

.  Je  travaille  autant  que  je  puis  à  l’affaire  des  esclaves  de  Li- 

goume,  et  d’autant  plus  que  si  la  nouvelle  qui  court  icy  sur  la  place 
est  véritable,  nous  aurons  doresnavant  de  la  peine  pour  les  esclaves. 
On  m’asseura  hier  que  George  Marie  et  le  sieur  de  Lescasse,  qui  es- 
toient  les  deux  plus  grands  corsaires  vénitiens ,  et  qui  faisoient  le 
plus  de  prises  d’esclaves  sur  les  Turcs  dans  l’Archipel,  avoient  esté 
attaquez  par  trente  galères  bélières  des  Turcs,  avec  quatre  vaisseau.\ 
de  Tripoly,  où  après  un  long  combat  opiniastre  il  fallut  céder  à  la 
force,  le  sieur  Lescasse  se  trouvant  grièvement  blessé  en  trois  ou 
quatre  endroits,  et  ne  luy  restant  plus  que  cinq  hommes  de  son  équi¬ 
page  en  estât  de  combattre,  et  ayant  dans  son  bord  plus  de  cent 
cinquante  esclaves  qu’il  avoit  pris,  et  que  j’espérois  avoir  pour  le 

roy,  ainsy  que  nous  estions  convenus . Georges  Marie,  qui  estoit 

de  conserve  avec  luy  dans  le  combat,  et  cjui  avoit  deux  cens  es¬ 
claves  dans  son  bord,  avec  lequel  j’avois  aussy  traité,  comme  je  vous 
av  mandé ,  en  a  usé  autrement  ;  se  voyant  accablé  par  le  nombre , 
plustost  que  de  tomber  dans  la  puissance  des  Turcs,  a  mis  le  feu  dans 
ses  poudres  et  terminé  le  différend,  y  estant  mort  avec  tout  ce  qui 
estoit  avec  luy,  et  les  deux  cens  esclaves  perdus.  Voilà  qui  me  re¬ 
cule  un  peu;  néantmoins  je  croy  en  avoir  d’acheptez  au  Milo  et 
aiUeurs.  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  deux  lettres  qui  vous 
feront  connoistre  l’estai  des  esclaves  de  Ligourne;  j’envoyai  hier  un 
exprès  pour  donner  pouvoir  à  mes  correspondans  d'aller  jusques  à 
I  i5  piastres  à  tout  prendre  les  deux  cent  vingt  ou  trente  qu’il  y  a;  et 
comme  je  ne  pourray  pas  avoir  l’honneur  de  vostre  response  avant 
l’affaire  faicte  ou  faillie,  je  ferav  pour  le  mieux . 
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Le  24  juillet. 

. Je  contiâue  la  négociation  des  esclaves  de  Livourne  :  j’ay  bien 

de  la  peyne  à  me  résoudre,  les  trouvant  trop  chers . 

Le  28  Juillet 

Je  vous  escris  avec  joye,  ayant  mieux  réussy  que  je  ne  croyois,  au 
traité  des  esclaves  de  Livourne.  Je  vous  envoyé  la  lettre  de  mes  cor- 
respondans  qui  vous  fera  voir  que  le  roy  n’a  pas  esté  mal  servy,  puis¬ 
qu’il  en  est  quitte  pour  i  lo  piastres  chacun.  Ceux  qui  les  ont  veus 
m’asseurent  qu’il  ne  se  peut  rien  de  meilleur,  et  c’est  ce  qui  m’a 
faict  résoudre,  d’autant  que  voyant  la  paix  faite,  je  m’estois  fort  ra- 
lenty  d’achepter  des  esclaves  à  cause  de  la  dépense,  outre  que  j’en  ay 
encore  cent  à  Malte  ou  à  Marseille,  sans  ceux  que  j’ay  dans  l’Archipel, 
ayant  de  l’argent  partout.  Vous  voyez  bien  que  ce  que  l’on  croyoit 
impossible  n’est  rien  quand  on  en  veut  prendre  la  peyne,  et  que  ce 

corps  est  aisé  à  augmenter  si  le  roy  le  souhaite  tout  de  bon . Il 

part  trois  galères  pour  les  aller  quérir;  j’y  envoyé  mon  fdsavec  nostre 
chirurgien  réal,  pour  estre  asseuré  de  ce  que  j’achepte ,  et  le  faire  si 
bien  visiter,  que  le  roy  n’aye  rien  que  de  bon.  Ce  qui  m’a  encore 
plus  porté  à  cet  achapt,  c’est  que  j’ay  apris  que  c’est  une  partie  de 
six  cens  janissaires  choisis  que  l’on  envoyoit  en  Candie  :  jugez  si  ce 
sont  de  bons  hommes.  Si  j’ozois  vous  dire  mon  advis,  ce  seroit  de 

bastir  encore  deux  galères  outre  celles  qui  sont  sim  les  chantiers . 

Le  roy  a  à  présent,  au  retour  des  galères ,  de  la  chiourme  pour  quinze. 
S’il  vient  icy,  et  qu’en  vostre  présence,  une  fois  pour  toutes,  nous 
puissions  purger  ce  corps  et  en  oster  tout  ce  qui  est  de  mauvais  qui 
nous  nuict  et  dépense,  il  en  faudra  bien  retrancher  cent  cinquante, 
qui  seront  remplacez  par  ces  cent  Turcs  que  j’ay  d’acheplez,  et  par 
ce  que  j’amasse  deçà  et  delà.  M.  le  vice -légat  m’en  fit  présent  hier 
de  deux;  j’atends  ceux  de  son  altesse  de  Savoye;  ainsy  il  faut  compter 
quinze  galères;  les  deux  cent  vingt-cinq  Turcs  de  Livourne,  ce  que 
j’espère  d’achepter  dans  l’Archipel,  elles  Russeaux  de  Constantinople , 
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feront  encore  près  de  quatre  cens.  Ce  qui  viendra  des  cliaisnes  le 
reste  de  cette  année  et  toute  l’année  suivante  feront  encore  près  de 
quatre  cens  :  ce  sont  huit  cens  forçats  :  cela  peut  armer  trois  ga¬ 
lères . 


Le  4  aoust. 

. Je  fiz  entrer  hier  les  quarante  esclaves  qui  m’ont  esté  envoyez 

du  Levant  et  qui  estoient  aux  infirmeries;  il  ne  s’est  jamais  veii  de 
plus  beaux  hommes,  ils  avoient  la  gayeté  dans  le  cœur  et  sur  le 
visage . 

Le  11  aoust. 

. L’on  m’a  dit  qu’il  viendra  une  bonne  chaisne  de  Paris;  avec 

ce  que  j’amasse  d’un  costé  et  d’autre,  cela  feroit  dix-sept  ou  dix-huit 
galères.  Vous  voyez  bien  comme  cela  croît  à  veue  d’œil.  Il  ne  faut  cpie 

haster  des  galères,  et  le  roy  en  aura  dans  peu  vingt . 

Vol.  verts  G. 


2,5. 

COLBERT  A  HUGHET. 

22*  janvier  1660. 

Dans  la  nécessité  présente  où  le  roy  est  de  fortilïier  les  chiourmes 
de  ses  galères,  c’est  une  bonne  nouvelle  pour  sa  majesté  qu’il  y  eust 
trente  bons  forçats  dans  la  conciergerie  de  Rennes;  et  elle  désire  que 
vous  preniez  la  peine  de  faire  ramasser  tous  les  autres  qui  se  trouve¬ 
ront  dans  les  justices  subalternes  de  la  province ,  afin  que  le  commis¬ 
saire  les  puisse  enlever  tous  en  mesme  temps. 

Reg.  secr. 
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26. 

DE  VIVONNE,  GÉNÉRAL  DES  GALÈRES,  A  COLBERT. 

A  Marseille,  le  1"  de  niay  1666. 

.  Jusqiies  à  ce  que  vous  m’ayés  fait  Thonneur  de  me  mander 

les  ordres  de  sa  majesté  sur  le  cliastiment  des  déserteurs,  nous  nous 
contenterons  de  les  mettre  à  la  chaîne,  tant  à  cause  que  le  cbasti- 
ment  sera  toujours  devant  les  yeux  des  autres,  qu’eà  cause  que  nous 
avons  besoing  de  chiourme. 

Le  petit  vent  de  la  besche  qui  règne  présentement  sera  cause  que 
nous  aurons  demain  le  renfort  de  la  nouvelle  chaîne ,  qui  nous  ser¬ 
vira  beaucoup.  Ce  n’est  pas  que  le  temps  ne  soit  fort  beau;  mais  les 
galères  n’entreprennent  pas  un  canal  comme  celui  du  golpbe  de  Léon 
avec  un  vent  contraire,  tout  petit  qu’il  soit. 

Sa  majesté  avoit  donné  ordre  aux  évesques  d’arrester  tous  les  vaga- 
bons  de  Languedoc,  qui  s’estoient  retirés  sur  cet  advis;  mais  comme 
ils  sont  revenus  voyant  que  l’ordre  n’avoit  pas  esté  exécuté,  on  m’a 
assuré  que  le  vray  moyen  de  les  attraper  seroit  que  le  roy  envoyast 
une  lettre  de  cachet  à  M”  de  Beson  et  Tubeuf  pour  les  faire  prendre 
incessamment  :  ce  seroit  un  grand  renfort  pour  nos  galères. 

Je  ne  vous  mande  point  les  advis  de  nos  officiers  sur  les  saluts  de 
Gènes  et  de  Ligourne,  d’autant  que  présentement  nous  tournons  le 
dos  à  ces  quartiers-là. 

Nous  avons  encor  à  sçavoir  où  vous  voulés  que  nous  prenions  nos 
vivres  après  que  ceux  que  nous  avons  pour  cent  jours  seront  consom¬ 
més,  et  où  il  faudra  que  nous  espalmions.  Je  croy  que  le  combat 
ayant  esté  donné,  la  meilleure  croysière  que  l’on  pourra  choisir  pour 
ruiner  le  commerce  des  Anglois  seroit  vers  Malte  et  la  Sicyle,  leur 
grand  trafic  se  faisant  vers  le  Levant. 

Je  vous  ay  mandé  cy-devant  la  pensée  que  j’avois  d’avoir  des  Mores 
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de  Guinée,  et  la  facilité  d’en  avoir  en  Portugal,  et  tout  4  la  fois  le 
nombre  dont  on  en  auroit  besoing  :  ce  qui  seroit  très  advantageux 
pour  le  service  du  roy,  à  cause  que  la  cbiourme  feroit  son  novissiat 
tout  ensemble  ,  et  qu’elle  seroit  bonne  la  seconde  année.  Je  vous  sup¬ 
plie  de  ne  point  trouver  mauvais  la  liberté  que  je  prens  de  vous 
mander  toutes  mes  pensées,  et  faites-moy  la  justice  de  croyre  que 
c’est  avec  passion  très  sincère  que  je  suis,  etc. 

Vol.  verts  C. 


27. 

DE  HARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL,  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  23  octobre  1666. 

Je  vous  supplie  Irès-bumblcment  de  jelter  les  yeux  sur  le  mémoire 
^  cy-joint,  qui  est  de  très  grande  conséquence  pour  le  bien  de  la  jus¬ 
tice;  et  d’avoir  la  bonté  de  me  faire  sçavoir  vostre  volonté  demain, 
parce  que  j’espère  faire  partir  la  chaisne  lundy  ou  mardy  au  plus  tard. 
J’ai  cru  cpi’il  estoit  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte  de  cette 
affaire ,  quoyqu’il  ne  me  paroisse  pas  y  avoir  de  difQculté  de  ren¬ 
voyer  aux  galères  celuy  qui  a  suiq)ris,  comme  vous  le  verrés,  une 
lettre  de  cachet  pour  en  sortir. 

Le  nommé  Saint-Pair  a  esté  condamné  à  cinq  ans  de  galères  par 
arrest  du  parlement  du  2  1' juillet  i665.  Il  a  trouvé  la  facilité  d’ob¬ 
tenir  une  lettre  de  cachet  du  i3  décembre  suivant,  par  laquelle  il  est 
enjoint  à  M.  de  Vivonne  et  à  l’intendant  des  galères  de  l’en  faire  sor¬ 
tir  en  mettant  un  Turc  à  sa  place,  ce  qui  a  esté  exécuté;  en  sorte 
qu’estant  revenu  à  Paris*  il  a  esté  emprisonné  au  Cbastelet,  d’où,  par 
sentence  du  lieutenant  criminel,  il  a  esté  ran)cné  à  la  tour  Saint-Ber¬ 
nard.  Il  a  présenté  aujourd’lmy  requeste  au  parlement  pour  en  estre 
tiré,  ce  qu’on  n’a  garde  de  faire,  à  moins  d’un  exprez  commande¬ 
ment  du  roy,  que  l’on  est  asseuré  que  sa  majesté  ne  donnera  pas,  et 
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qu’au  contraire  elle  donnera  ordre  que  les  condamnations  du  parle¬ 
ment  et  autres  ne  soient  pas  rendues  inutiles  par  des  lettres  de  cachet 
de  cette  nature,  auxquelles  les  ordonnances  nous  delTendent  d’obéir 
en  ces  cas. 

1675. 

On  n’a  pas  accoustumé  de  faire  partir  un  aussy  petit  nombre  de 
condamnés  aus  galères  que  celuy  qui  se  trouve  présentement  dans  la 
tour  Saint-Bernard;  néantmoins.  Monsieur,  je  mande  que  l’on  les  re¬ 
mette  à  du  Pasti ,  selon  ce  qu’il  vous  a  plu  m’escrire ,  après  qu’il 
aura  donné  les  cautions  nécessaires ,  et  ausquelles  on  doit  estre  plus 
difficile,  parce  qu’il  s’acquita  très-mal  de  la  conduite  que  l’on  luy 
donna  il  y  a  quelques  années. 

Vol.  verts  C. 


28. 

JUSSÏER,  PRÉVÔT  DE  L’ISLE.  A  COLBERT. 

De  Paris,  ce  28  novembre  1666. 

J’ay  condamné  les  deux  voleurs  des  forests  de  Saint-Germain  et  de 
Livry,  qui  avoient  esté  gardez  jusques  après  l’exécution  de  celuy  qui 
a  esté  condamné  à  mort,  qui  a  soustenu  la  question  ordinaire  extra¬ 
ordinaire  sans  vouloir  accuser  ses  complices ,  qui  néanmoins  ont  esté 
depuis  condamnés  à  la  question  ordinaire  extraordinaire,  et  en  cas 
qu’ils  ne  confessassent  rien,  l’un  aux  gallères  pour  neuf  ans ,  et  l’autre 
à  perpétuité.  Je  les  ay  faict  conduire  et  attacher  à  la  cbaisne,  n’ayant 
sceu  tirer  aucun  fruict  de  la  question.  Je  fais  tout  mon  possible  pour 
la  seureté  de  la  campagne,  vous  asseurant,  mon  bon  maistre,  que  je 
suis  avec  respect.  Monseigneur,  vostre,  etc. 

Vol.  verts  C. 
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29. 

COLBERT  A  DE  H ARLAY. 

A  Saint-Germain-CD-Laje,  le  13' décembre  1606. 

On  m’a  donné  advis  que  le  sieur  de  La  Grée,  gentilhomme  breton, 
qui  est  im  msigne  faux  moniioyeur,  et  qui  ayant  esté  condamné  aux 
galères  au  lieu  de  la  peine  de  mort  qu’il  méritoit,  fust  destaché  de  la 
chaisne*  par  la  corruption  de  ccluy  qui  en  avoit  la  conduite,  a  esté 
depuis  peu  repris  à  Pans,  et  constitué  de  nouveau  prisonnier  dans 
Saint-Martin-des-Champs,  d’où  je  ne  sçay  s’il  n’a  pas  esté  transféré. 
Quoy  qu’il  en  soit,  estant  important  de  purger  le  public  de  ceux  qui 
se  meslent  de  ce  misérable  mestier,  je  croys  que  vous  pouvés  em¬ 
ployer  utilement  vostre  zèle  en  tenant  la  main  que  ce  particulier  n’es- 
,  chappe  pas  ime  seconde  fois  la  punition  cpii  n’est  que  trop  douce ,  eu 
esgard  à  son  crime. 

Reg.  sfcr. 


30. 

LE  MARQLIS  DE  TERNES  A  COLBERT. 

A  Marseille,  ce  29*  novembre  1667. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  parler  des  désordres  des  conduc¬ 
teurs  des  chaînes ,  quoyque  j’eusse  résolu  de  ne  vous  escrire  plus  des 
intérêts  de  ce  corps,  pour  les  remettre  tous  à  Arnoul,  qui  vous  les 
fait  cognoître  plus  efficacement.  Mais  comme  je  m’intéresse  avec  toute 
mon  appheation  à  l’augmentation  des  galères,  selon  les  intentions  de 
S.  M.  et  les  grands  soins  que  vous  y  aportés,  j’ay  creu  estre  obligé 
de  vous  faire  cognoître  que  les  mauvais  traitemens  que  reçoivent  les 
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condamnés  des  parlemens  par  ceux  qui  les  conduisent,  rendent  les 
plus  grands  soins  presque  inutilles.  Les  deux  chaisnes  que  nous  ve¬ 
nons  de  recepvoir,  sont  arrivées  icy  plus  foibles  pour  cette  raison,  et 
la  dernière  de  Gulenne,  outre  la  perte  qui  s’est  faite  dans  sa  route 
par  les  rigueurs  de  ceux  qui  les  conduisent  et  leur  avarice,  est  venue 
si  ruinée  qu’une  paille  a  péry  icy  entièrement,  et  l’autre  ne  vaut 
grière  mieux.  Ainsy  je  crains  avec  raison  que  nous  aurons  de  la  peine 
de  sortir  avec  quatorze  galères,  si  les  esclaves  achetés  ne  réparent 
bien  abondamment  ce  delTaut;  à  quoy  M*"  Arnoul  travaille  de  tout  son 
pouvoir,  et  s’en  va  aujourd’huy  à  Tboulon,  pour  faire  partir  le  vais¬ 
seau  qui  les  doibt  aporter  icy,  où  s’embarque  le  sieur  de  Lu.ssac  avec 
ime  somme  d’argent  considérable.  C’est  à  quoy  il  ne  se  peut  rien  ad- 
jouter. 

Mais  pour  apporter  quelque  remède  à  la  mauvaise  foy  de  ceux  qui 
conduisent  les  chaisnes,  dont  le  meilleur  est  bien  plus  intéressé  pour 
luy  que  dans  la  fidébté  du  bon  service ,  j’ay  proposé  il  y  a  trois  ou 
quatre  jours  à  Arnoul  un  expédient  que  je  croy  unicpie,  affin  de 
pourvoir  seurement  à  ce  désordre,  qui  vous  soulagera  de  la  plus 
grande  partie  de  la  despense,  rendra  cette  conduite  plus  asseurée, 
conservera  ces  misérables  en  estât  de  servir  en  les  guarantissant  des 
maladies,  et  les  tiendra  en  vigueur,  en  sorte  que  nostrc, hospital,  qui 
en  est  tout  remply  avec  grande  despense,  n’en  sera  plus  occupé  :  c’est 
de  les  faire  conduire,  au  sortir  des  prisons  des  parlemens  (où  ils 
debvroient  estre  mieux  traités),  en  leur  donnant  des  routes  comme 
aus  gens  de  guerre,  et  d’esîablir  des  eslapes  en  tous  leurs  logemens, 
ce  que  les  villes  et  bourgs  où  ils  dolbvcnt  passer,  fourniront  agréa¬ 
blement,  ces  occasions  n’estant  pas  fort  fréquentes;  et  ainsy  les  con¬ 
ducteurs  et  leurs  guardes  n’auront  loi  que  de  demander  leurs  appoin- 
temens,  et  les  chaisnes  viendront  plus  promptement  et  plus  sainement 
jusques  à  nous. 

M.  Arnoul  approuvant  fort  cette  pensée  y  adjouta  qu’il  seroit  bon 
de  les  faire  habiller  avec  des  bas  et  des  souliers,  dont  les  conduc¬ 
teurs  seroient  responsables,  et  soigneus  de  ics  conserver,  affin  qu’ar- 
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rivant  icy  ils  puissent  entrer  dans  les  galères  en  estât  de  pouvoir  ser¬ 
vir . 

Vol,  verts  C. 


31. 

MILLOTET  A  COLBERT. 

A  Dijon,  ce  10* décembre  1667. 

A  l’instant  que  j’ay  receu  vos  ordres,  j’ay  fait  délivrer  au  sieur  Ri- 
chals  les  condamnés  aux  galères  qu’amena  le  prévost  de  Metz,  et 
ceux  qui  se  sont  trouvés  en  nos  prisons,  excepté  deux,  dont  l’un  ne 
sera  jamais  en  estât  de  servir,  parce  qu’il  eut  le  bras  rompu  à  la 
question,  et  les  nerfs  tellement  raccourcis  qu’aucuns  des  conducteurs 
ne  s’en  sont  voulu  charger.  Pour  l’autre ,  il  n’est  pas  en  estât  à  présent 
de  marcher,  suivant  le  raport  des  médecins,  à  cause  de  la  fièvre  et 
particulièrement  d’ime  grande  diarrhée. 

Pour  le  surplus,  sont  tous  jeunes  hommes  de  vingt  ans  jusques 
trente-cinq,  auxquels  j’ay  pris  soin  de  faire  donner  à  chacun  une 
paire  de  souliers,  des  chausses  et  un  caleçon,  car  le  verglas  et  la  rl- 
gueim  de  la  saison  les  auroient  perdus  avant  qu’estre  à  Chalon,  où  ils 
doivent  prendre  encor  cinq  ou  six  autres  condamnés  aux  mesmes 
peines.  Ils  sont  partis  aujourd’huy  au  nombre  de  vingt-cinq  dont  je 

vous  envoyé  le  procès-verbal . 

Vol.  verts  C. 


32. 

ARNOÜL  FILS  A  COLBERT. 

Ce  28  aoust  (  1668) ,  à  Marseille. 

un  léger  mal  de  teste,  qui  empesche  pourtant  mon  père  d’es- 
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crire  et  mesme  de  dicter,  m’oblige  à  vous  rendre  compte  du  voyage 
qu’il  m’a  ordonné  de  faire  à  Livourne  pour  recevoir  et  choisir  les 
deux  cens  onze  esclaves  que  nous  en  avons  amené  de  ceux  que  vous 
luy  avez  commandé  d’acliepter  pour  le  roy.  On  nous  en  vouloit  bien 
faire  prendre  jusques  à  deux  cens  trente;  mais  ayant  mené  avec  nous 
le  chirurgien  réal  des  galères,  il  en  a  rebuté  d’estropiez  qui  ne  nous 
,  le  paroissoient  pas.  Cela  nous  a  donné  un  peu  de  peine,  d’autant  que 
les  corsaires  de  qui  on  les  a  acheptez,  ne  vouloient  point  souffrir  ce 
rebut  qui  toiu'ne  sur  leur  compte  ;  mais  il  leur  en  a  fallu  passer  par 
là.  Vous  pouvez,  Ms^  asseurer  S.  M.  qu’il  a  deux  cens  onze  hommes 
dont  cent  sont  de  l’aage  de  vingt  jusques  à  vingt-cinq  ans,  et  le  reste 
en  sus  jusques  à  trente -cinq.  Nous  avons  espargné  quelques  petits 
droits  de  douannes  du  grand  duc,  que  j’eus  l’honneur  de  saluer  à 
Florence,  par  le  moyen  de  M*'  fabbé  Strossy,  qui  obtint  facilement  de 
S.  A.  la  remise  de  ses  droits.  11  estoit  temps  d’aller  quérir  ces  mal¬ 
heureux,  qui,  par  l’avarice  de  leurs maistres,  n’avoient  autre  nourriture 
que  les  espluclmres  d’herbes  et  escorces  de  melon  qu’ils  pouvoient 
ramasser  dans  les  rues.  Aussy  ce  leur  a  esté  une  grande  joye  de  venir 
siur  les  galères,  où  quelques-uns,  à  nostre  retour,  se  sont  mis  volontai¬ 
rement  à  la  rame,  où  ils  ont  réussy  tout  du  premier  coup,  et  l’on  peut 
dire  que  ce  sont  deux  cens  vogu’avant  sur  les  galères.  Mon  père  les 
fera  habiller  demain  pour  les  faire  voir  à  M'  le  premier . 

Vol.  verts  C. 


33. 

RYANT,  PROCUREUR  DU  ROI  AU  CHATELET,  A  COLBERT. 

Ce  1*' octobre  1670. 

Je  fis  hier  juger  les  gens  du  Vivarets,  qui  furent  condamnés  aux 
galères  pour  neuf  ans;  Jacques  du  Roure  prestre,  et  Louis  du  Roure 
ont  esté  deschargés  de  l’accusation.  Je  prends  la  liberté ,  Ms^,  de  vous 
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envoyer  la  sentence,  et  vous  dire  en  mesine  temps  que  les  con- 
seiUers  du  Cliastelet  ont  tesmoifpié  en  ceste  rencontre  beaucoup  de 
zèle,  comme  ils  ont  tousjours  fait  pour  le  service  de  S.  M.  et  que 
peu  s’en  est  fallu  que  les  accusés  n’ayent  esté  condamnés  au  dernier 
supplice  suivant  mes  conclusions. 

Vol.  verts  C. 


3^. 

COLBERT  A  DE  BESÜNS,  INTENDANT. 

A  Saint-Germain,  le  24' juillet  1671. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprentbe  par  vostre  lettre  que  vous  ayez  de¬ 
puis  peu  de  jours  envoyé  à  Marseille  une  cliaisne  de  trente  condam¬ 
nez  aux  galères.  Vous  avez  fort  bien  fait  de  n’avoir  eu  aucun  esgard 
aux  deffenses  que  le  parlement  de  Toulouse  a  fait  d’y  mener  cciuy 

qui  a  esté  condamné  présidialement  à  Béziers . 

Reg.  dépêch.  comm. 


35. 

L’ÉVÉQÜE  DE  ALUtSEILLE  A  COLBERT. 

A  Marseille,  le  31  janvier  1673. 

. Au  retour  de  l’assemblée  (des  Etats)  estant  revenu  en  celle 

viUe,  j’ay  creu  ne  pouvoir  mieux  employer  le  temps  que  de  faire 
commencer  des  missions  sur  les  gallères  du  roy,  que  je  continue  avec 
fruit;  et  comme  beaucoup  de  ces  pauvres  misérables  ont  demandé 
le  sacrement  de  confirmation,  je  leur  ay  moi-mesme  donné  cette 
consolation  dans  la  gallère.  Il  y  en  a  encore  huit  ou  neuf  cens  qui 
la  demandent.  On  travaille  à  leur  instruction,  chascun  y  fait  son 
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devoir;  les  ofliciers  donnent  bon  exemple;  j’espère  que  ce  travail  sera 
agréable  à  Dieu  et  utile  au  roy,  les  missionnaires  ayant  appris  les 
besoins  et  les  plaintes  de  ces  pauvres  gens.  Les  plus  pressantes  sont 
de  ceux  qui  ont  doublé  et  triplé  le  temps  porté  par  leurs  condemna- 
tlons,  et  ont  de  la  payne  à  prendre  patience.  Si  le  roy  jugeoit  à  propos 
de  donner  tous  les  ans  la  liberté  à  quelques  uns  des  plus  anciens, 
en  ayant  communiqué  avec  i\R  Arnoul,  il  croit  que  cela  produiroit 
un  bon  effet. 

Jay  confirmé  sur  la  gallère  Saint-Jean,  qui  est  celle  sur  laquelle  on 
met  tous  les  invalides.  Je  vous  avoue  que  tout  ce  que  j’y  ay  veu, 
quoyqu’en  quantité,  est  beaucoup  plus  à  charge  qu’utille  ;  Xb  Arnoul 
en  tombe  d’accord,  et  m’a  asseuré  qu’il  travailleroit  à  vous  en  envoyer 
l’estât:  à  quoy  il  m’a  dict  n’aller  pas  viste,  ayant  assez  de  peine  de  se 
deffendre  des  tromperies.  Voilà  ce  que  j’ay  creu  le  plus  essentiel  à 
vous  mander  sur  ce  sujet.  Du  reste  aucunes  plaintes,  au  moins 
que  l’on  me  rapporte,  sur  la  nourriture,  vestement  et  bon  traite¬ 
ment . 

Vol.  rerls  C.  ‘ 


36. 

LE  CHEVALIER  DE  PIENCOÜRT  A  COLBERT. 

A  Malte,  le  8  janvier  1675. 

. Je  me  régleray  sur  ce  que  Xb  Arnoul  tne  mandera  pour  les 

achats,  comme  vous  m’ordonnés.  Si  le  roy  obtient  à  Romme  la  per¬ 
mission  pour  les  corsaires  maltois  de  pouvoir  remettre  les  Grecs  cbis- 
matiques  qu’ils  prendront,  pour  le  service  des  galères  de  S.  XI., 
comme  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  en  escrire ,  et  vous  ai  en¬ 
voyé  leur  obligé  comme  ils  promettent  de  les  donner  au  roy,  ce  sera 
un  grand  advantage  à  peu  de  frais.  Je  continue  tousjours  les  achats 
des  Turcs  autant  que  je  peux . 
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Le  12  febvrier. 

. Il  y  «1  quelque  temps  que  je  n’ai  aucunes  nouvelles  des  cor- 

salres;j’ai  envoyé  vingt  ou  vingt-cinq  Turcs  depuis  deux  mois,  il  m’en 
reste  encore  quelques-uns  que  j’envoirai  à  la  première  occasion.  J’ai 
fait  peu  d’achats  depuis  quelque  temps,  les  corsaires  ayant  fait  peu 
de  prises  :  j’attends  de  leurs  nouvelles  tous  les  jours. 

Vol.  Tcrts  C. 


37. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  HARLAY. 

A  Saint-Germain,  le  21*  février  1676. 

Le  roy  a  esté  informé  qu’il  y  a  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie 
un  nombre  considérable  de  criminels  qui  pourront  estre  condamnez 
aux  galères;  et  comme  S.  M.  a  un  besoin  pressant  de  forçats  pour  for- 
tiffierla  ebiourme  desdites  galères,  et  qu’elles  doivent  partir  à  la  fin 
de  mars  prochain,  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  qu’elle  veut  que 
vous  fassiez  les  diligences  et  les  réquisitions  nécessaires  en  son  nom 
pour  faire  juger  promptement  lesdits  criminels,  affin  que  ceux  qui 
seront  condamnez  aux  peines  desdites  galères  puissent  estre  conduits 
à  Marseille  par  la  chaisne  qui  partira  dans  huit  ou  dix  jours  au  plus 
tard.  Tattendray,  s’il  vousplaist,  response  de  vous  sur  ce  sujet,  pour 
en  rendre  compte  à  S.  M. 


Le  II  septembre  1677. 

Le  soin  que  le  roy  a  pris  jusques  à  présent  de  la  conservation  et 
augmentation  des  corps  de  ses  galères,  produit  un  si  grand  effect 
pour  le  service  de  S.  M.,  qu’elle  m’ordonne  de  vous  exciter  par  mes 
lettres  de  vous  appliquer  avec  soin  à  faire  exécuter  les  ordres  que  le 
parlement  de  Paris  a  receu  les  années  précédentes  de  condamner  è 
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la  peine  des  galères  tous  les  criminels  qui  seront  jugez  pour  crimes 
pour  lesquels  ils  pourroient  mériter  des  peines  plus  rigoureuses.  Et 
S.  M,  veut  que  vous  me  donniez  advls  exactement  de  tout  ce  qui  se 
passera  pour  l’entière  exécution  de  cet  ordre,  affin  qu’en  cas  que  vous 
estimiez  nécessaire  de  le  renouveller,  elle  le  puisse  faire.  S.  M.  m’or¬ 
donne  aussy  de  vous  dire  qu’à  l’égard  des  criminels  qui  passent  l’aage 
de  cinquante-cinq  ans  ou  qui  sont  estropiez  d’un  bras  ou  d’une 
jambe,  ou  rompus,  ou  malades  de  maladies  incurables,  elle  ne  veut 
pas  que  sous  prétexte  de  cet  ordre  les  juges  les  exemptent  d’une 
peine  plus  rigoureuse  en  cas  qu’ils  la  méritent.  S.  M.  désire  aussy,  et 
vous  charge  particulièrement  de  bien  prendre  garde  que  cet  ordre 
soit  ponctuellement  exécuté  à  l’égard  de  tous  les  autres,  et  que  sous 
aucun  prétexte  d’aage,  d’estre  estropiez  ou  de  maladies  feintes  et 
supposées  aucun  ne  s’en  exempte;  et  précautionnez-vous  contre  les 
recommandations,  sollicitations,  corruptions  et  charité  mal  réglée 
des  médecins  et  chirurgiens  par  qui  vous  les  ferez  visiter. 

S.  M.  veut  aussy  qu’aussytost  que  vous  ferez  remettre  les  condam¬ 
nez  aux  peines  des  galères  entre  les  mains  des  commissaires  des 
chaisnes  ou  de  ceux  qui  les  doivent  conduire  aux  lieux  où  la  cbaisne 
doit  passer,  vous  tiriez  un  receu  du  nombre,  dans  lequel  vous  ferez 
faire  mention  de  leur  aage,  et  de  l’estât  auquel  ils  seront,  et  que  vous 
donniez  en  mesme  temps  ausdlts  commissaires  un  extrait  de  tous  les 
arrests  de  condamnation  dont  vous  m’envoyerez  aussy  un  double. 

En  cas  que  pour  l’entière  exécution  de  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  cette  lettre,  vous  ayez  besoin  d’ordres  du  roy,  en  me  le  faisant 
sçavoir,  je  ne  manqueray  pas  de  vous  les  envoyer.  J’escris  à  IVR  le 
premier  président  par  ordie  de  S.  M.  sur  le  mesme  sujet,  et  que 
vous  luy  ferez  voir  ma  lettre. 

Le  28  décembre  1683. 

Jacques  Dormy,  condamné  aux  galères,  auquel  le  roy  a  accordé  des 
lettres  de  commutation  de  cette  peine  en  celle  du  fouet  et  de  la  fleur 
de  lys  à  cause  de  son  invalidité,  ayant  demandé  une  amtre  commuta- 
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tion  de  peine,  parce  qn’il  est  gentilhomme,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
en  escrire,  afin  que  vous  examiniez  si  ce  qu’il  axance  est  véritable,  et 
que  sur  ce  qu’il  vous  plaira  de  me  faire  sçavoir,  elle  prenne  sa  réso¬ 
lution. 

Vous  trouverez  joint  à  cette  lettre  une  plainte  qui  a  esté  rendue  à 
M.  l’évesque  de  Laon  par  les  hahitans  de  la  paroisse  de  Haution-la- 
Vallée  contre  leur  curé,  qu’ils  accusent  d’avoir  dit  des  choses  contre 
le  respect  deu  à  S.  M.  et  contre  son  service.  Sur  quoy  elle  m’a  ordonné 
de  vous  escrire  de  faire  faire  les  poursuites  ordinaires  en  pareilles 
occasions. 


Le  6  novembre  1680. 

Le  nommé  Saint-Preuil  m’a  escrit  qu’il  doit  partir  incessamment  tle 
Paris  avec  i  i3  forçats,  et  je  sçay  que  dans  ce  nombre  il  y  en  a  plus 
de  70  qui  sont  tout  nuds,  et  que  vous  avez  deffendu  au  concierge  de 
la  Tournelle  de  ne  leur  donner  que  des  souliers.  Cependant,  comme 
nous  volcy  dans  une  saison  où  il  est  nécessaire  qu’ils  ayent  des  hardes 
que  le  roy  a  ordonné,  sans  quoy  la  plus  grande  partie  périroit  en 
chemin,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  vous  avez  quelque  raison 
particulière  qui  vous  ayt  empesché  de  donner  les  ordres  d’y  pour¬ 
voir. 

Le  ISjuin  1687. 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’escrire  au  sujet  du  nommé  Illérémie  Gamin,  condamné  au.\  galères 
pour  fait  de  religion.  S.  M.  a  estimé  que  puisque  vous  apréhendez  que 
la  compagnie  de  sa  femme  n’altère  dans  peu  les  bons  senlimens  dans 
lesquels  il  parolst  estre  présentement,  il  falloit  l’envoyer  aux  galères 
pour  quelque  temps.  Pour  cet  effet,  donnez  s’il  vous  plaist  les  ordres 
qu’il  soit  attaché  à  la  première  chalsne  qui  partira  pour  Marseille. 

V  .X 

Le . 

. Le  T(fy  ayant  bien  voulu  faire  grâce  au  nommé  Garin,  con- 
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damné  aux  galères,  que  vous  m’avez  mandé  avoir  fait  abjuration  de 
la  R.  P,  R.  je  vous  envoie  l’ordre  de  S.  M.  pour  le  faire  détacher  de 
la  chaisne,  en  attendant  que  j’aye  pu  expédier  les  lettres  de  rappel  des 
galères  qui  lui  sont  nécessaires. 

Pap.  HaH. 


38. 

HENRI  DE  MONBAZON,  CAPUCIN,  A  COLBERT. 

A  Pans,  ce  24  décembre  1677. 

Me^,  ayant  receu  une  commission  de  Marseille,  depuis  que  j’ay  eu 
l’honneur  d’avoir  audience  de  V.  Exc.,  et  craignant  de  luy  estre  im¬ 
portun,  j’ay  pris  la  confiance  de  luy  envoyer  le  mesme  mémoire  avec 
l’attestation  du  médecin  et  du  chirurgien  de  la  Réale,  par  lesquels 
S.  Exc.  verra  le  bien  que  l’on  espère  de  sa  piété  en  délivrant  ce 
pauvre  vieillard,  qui  non  seulement  est  inutile,  mais  mesme  à  charge 
au  roy.  Je  me  suis  d’autant  plus  pressé  d’offrir  à  vostre  zèle  cette  ac¬ 
tion  qui  luy  est  si  proportionnée,  que  d’autre  part  j’espère  que  vostre 
justice  se  souviendra  d’ordonner  l’eslargissement  de  ces  3  pauvres 
Russes  ou  Polonnois  qu’on  a  retenus  aux  galères  à  Marseille,  venans 
à  la  bonne  foy  se  réfugier  dans  le  royaume,  qu’ils  regardolent  comme 
un  azile  où  ils  croyolent  se  sauver  de  l’esclavage  du  Tiuc,  nonobstant 
quoy  on  les  relient  par  une  violence  injurieuse  à  vostre  ministère  et 
à  Dieu  mesme.  C’est  pourquoy  je  suis  asseuré  que  V.  Exc.  fera  grâce 
au  premier  en  faisant  par  mesme  moyen  justice  aux  3  autres.  Enfin 
je  conjure  vostre  piété  de  se  souvenir  de  cette  grande  affaire  d'Etbio- 
pie  dont  tout  le  bien  despend  de  vostre  authorité,  et  que  j’ay  osé, 
par  conséquent,  promettre  au  pape  de  vostre  zèle  par  les  lettres  que 
j’ay  escrites  à  S.  S.  pour  l’instruire  de  la  bonne  disposition  de  cette 
affaire.  Or  comme  M.  Piquet,  évesque  de  Césarople,  qui  est  d’autant 
plus  capable  de  cette  expédition  que  oultre  l’expérience  et  les  langues 
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orientales,  c’est  qu’il  est  disposé  d’y  employer  tout  son  bien,  et  mesme 
d’y  consacrer  sa  vie,  car  il  n’en  veut  pas  revenir,  ce  qui  est  difficile 
de  trouver  dans  un  autre,  qui  n’y  voudroit  aller  que  par  un  inté- 
rest  qui  est  bien  esloigné  de  ce  prélat,  qui  n’affecte  pas  mesme  d’y 
porter  le  tittre  d’envoyé  du  roy  si  on  le  juge  à  propos,  mais  d’ac¬ 
compagner  seulement  ceux  cpie  S.  Exc.  voudra  y  envoyer  en  cette 
qualité;  comme,  dis-je,  il  a  desjà  receu  des  ordres  pour  Babilone  et 
pour  la  Perse,  j’attends  la  déterminatron  de  S.  Exc.  pour  escrire  de¬ 
rechef  à  Sa  Sainteté  de  luy  demander  la  révocation  de  cette  commis¬ 
sion . 


NOTE  JOINTE  A  LA  LETTRE. 

Bremond  Brou  est  un  homme  qui  a  esté  envoyé  aux  galères  il  y  a 
longtemps;  il  y  est  devenu  invalide.  Il  est  converty  à  la  foy  catho¬ 
lique  ,  de  la  vallée  de  Pagehal,  frontière  de  Piedmont,  et  a  une  grande 
famille  et  mesme  une  race  fort  estendue  qui  promet  de  se  rendre 
catholique  si  on  lui  accorde  sa  délivrance.  Il  faut  demander  pour  le 
bien  de  l’églize  cette  charité  à  de  Seignelay. 

Vol.  verts  C. 


39. 

EXTRMT  D’UN  MÉMOIRE  DE  PAPAREL, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DU  LEVANT,  AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY. 

Janvier  1678. 

Le  sieur  Paparel,  Intéressé  et  directeur  de  la  Compagnie  du  Le¬ 
vant,  a  remis  à  le  marq.  de  Seignelay,  une  lettre  de  M.  Brodart, 
intendant  des  galères  du  roy,  par  lacpielle  ledit  sieur  Brodart  luy  fai- 
soit  connoistre  que  ledit  Paparel  pourroit  entreprendre  de  fournir  des 
esclaves.  le  marquis  ordonna  audit  Paparel  de  luy  donner  un 
mémoire  sur  cette  proposition,  ce  qu’il  auroit  fait.  Il  désire  de  sça- 
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voir  si  a  pour  agréable  d’accepter  les  oflres  qu’il  fait,  de  fournir 
lesdits  esclaves  au  prix  de  45o^  pour  chaque  esclave  à  faage  depuis 
i8  ans  jusqu’à  45.  Il  en  pourra  fournir  2  ou  3oo  toutes  les  années, 
et  plus  s’il  luy  est  possible.  Mais  comme  la  principale  correspondence 
de  ce  commerce  doit  estre  dans  les  isles  de  l’Archipel,  Candie  et  Ca- 
née,  il  luy  est  important  d’avoir  la  commission  du  consulat  de  Can¬ 
die,  ainsy  qu’il  a  fait  connoistre  à  M.  de  Bellinzani,  qui  en  a  parlé  à 
Ms'.  Il  n’attend  plus  que  ses  ordres  pour  les  suivre.  S’il  luy  est  néces¬ 
saire  d’autres  commissions  pour  lesdltes  isles,  il  supplie  Ms""  de  les 
luy  faire  expédier,  puisqu’elles  luy  sont  absolument  nécessaires,  d’au¬ 
tant  plus  qu’elles  sont  entre  les  mains  de  personnes  inutiles  au  ser¬ 
vice  de  S.  M.  ainsy  que  peut-estre  a  esté  informé  par  M.  l’in-* 
tendant  Brodait. 

Vol.  verts  C. 


40. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DU  SAUTRAY. 

Versailles,  le  17*  may  1685. 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  du 
nommé  Chevalier,  bobesme  ;  sur  quoy  S.  M.  m’a  ordonné  d’expédier 
l’ordre  que  je  vous  envoyé  de  remettre  incessamment  ledit  Chevalier 
à  la  tour  Saint-Bernard,  ces  sortes  de  gens  devant  estre  attachez  à  la 
chaisne  sans  autre  forme  de  procès. 

Reg.  secr. 
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/ïl. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  ROBERT.  PROCUREUR  DU  ROI. 

A  Versailles,  le  3' juin  1685. 

11  est  vray  que  j’ay  envoyé  au  sieur  du  Sautray  un  ordre  du  roy 
pour  attacher  à  lachalsne  le  nommé  Chevalier,  bohesme;  car,  suivant 
la  déclaration  du  xj®  juillet  1682,  les  hohesmes  devant  estre  mis  à  la 
cbaisne  sans  autre  forme  de  procès,  et  celuy-cy  estant  reconnu  tel, 
il  est  inutile  de  faire  une  procédure  contre  luy. 

Reg.  secr. 


42. 

LE  M.\RQU1S  DE  SEIGNELAY  A  COTOLENDI,  A  LIVOURNE. 

A  Versailles,  le  26  janvier  1686. 

Je  vous  ay  desjà  fait  sçaVoif  que  le  roy  avoit  résolu  d’augmenter 
considérablement  le  corps  de  ses  galères,  et  qu’il  estoit  très  important 
au  bien  de  son  service  d’acheter  un  grand  nombre  de  Tiucs  poui' 
en  fournir  la  chiourme.  11  faut  donc  que  vous  donniez  une  nouvelle 
application  à  l’exécution  des  ordres  que  vous  avez  receus,  et  que  vous 
fassiez  en  sorte  d’avoir  tous  ceux  qui  seront  à  vendre  à  Ligourne.  Pour 
cela,  S.  M.  veut  bien  vous  permettre  de  donner  jusqu’à  4oo^  de  cha¬ 
cun,  mais  il  faut  que  vous  fassiez  en  sorte  de  les  avoir  à  meilleur  mar¬ 
ché,  s’il  est  possible,  et  que  vous  ne  vous  relaschiez  point  à  donner 
cette  somme  qu’en  cas  qu’il  soit  absolument  nécessaire.  Ne  manquez 
pas  de  me  faire  sçavoir  les  diligences  que  vous  ferez  pour  l’exécution 
des  intentions  de  S.  M. 
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Le  7  février 

J’ay  appris  par  vostre  lettre  que  le  sieur  Pousseau  vous  a  adressé 

10  Turcs,  pour  servir  sur  les  galères  du  roy,  et  qu’il  en  est  mort  2. 

11  est  bien  important  de  prendre  un  grand  soin  des  autres  pendant 
tout  le  temps  qu’ils  demeureront  au  lazaret,  où  vous  les  avez  fait 
mettre  pour  faire  quarantaine ,  et  de  prendre  dès  à  présent  vos  mesures 
pour  les  faire  passer  seurement  à  Marseille.  Ne  manquez  pas  de  me 
donner  advis  du  jour  où  ils  seront  partis  pour  cette  ville. 

A  présent  que  S.  M.  a  bien  voulu  consentir  à  augmenter  le  prix  de 
ceux  qui  se  trouveront  à  vendre  à  Ligourne,  je  ne  doubte  point  que 
vous  ne  preniez  un  grand  soin  d’en  rassembler  im  bon  nombre . 


Le  23  avril. 

J’apprends  par  vostre  lettre  que  vous  n’avez  pas  encore  fait  marché 
des  Turcs  qui  sont  à  vendre  à  Ligourne.  Vous  sçavez  le  pressant  be¬ 
soin  que  le  roy  en  a  pour  fortilTier  la  chiourme  de  ses  galères.  Ainsy 
je  ne  doute  point  que  vous  ne  fassiez  en  sorte  d’en  avoir  le  plus  grand 
nombre  que  vous  pourrez;  mais  observez  toujours,  avant  de  les  en¬ 
voyer  à  Marseille,  de  les  faire  visiter  par  un  médecin  et  un  chirurgien, 
et  de  n’en  recevoir  aucun  qui  ne  soit  sain  et  en  estât  de  servir  à  la 
rame. 


Le  16  juin. 

. A  l’esgard  des  delfenses  que  S.  M.  a  cy-devant  faites  à  ses  su¬ 
jets  d’acheter  des  esclaves  turcs  en  ceste  ville  (Livourne),  et  que  vous 
demandez  estre  renouvellées  pour  empescher  que  le  prix  de  ces  es¬ 
claves  n’augmente,  je  vous  feray  incessamment  sçavoir  les  intentions 
de  S.  M.  sur  ce  sujet . 


Le  30  juin. 

. Je  vous  envoie  l’ordonnance  que  vous  avez  demandée  pour 

empescher  les  François  d’acheter  des  Turcs,  afin  de  vous  faciliter  les 
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moyens  d’avoir  à  bon  marché  ceux  que  vous  achèterez  pour  le  service 
des  galères  du  roy. 

Reg.  d^p^ch.  comm. 


Ii5. 

LE  MARQLIS  DE  SEIGNELAY  A  BEGON. 

Ce  7  février  1686. 

Tay  veu  ce  qui  s’est  passé  dans  la  conférence  que  vous  avez  eue 
avec  les  marchands  de  Marseille,  touchant  le  commerce  des  isles  que 
vous  leur  avez  proposé  d’entreprendre.  Je  n’ay  point  de  connoissance 
qu’il  ayt  esté  donné  de  privilège  exclusif  au  nommé  Morlet,  de  faire 
passer  des  sucres  en  franchise  par  la  foire  de  Beaucaire  pour  les  en¬ 
voyer  à  Lyon,  et  il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  sçavoir  depuis 
quel  temps  il  en  jouist,  et  de  quelle  manière  il  l’a  obtenu.  Cependant 
je  ne  sçaurois  assez  vous  recommander  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  vous  estimerez  nécessaires  avec  les  marchands  pour  passer  dans 
lesdites  isles  les  forçats  et  faux  sauniers  invalides,  et  ceux  qui  sont 
condamnez  à  vie,  suivant  le  rolle  que  vous  trouverez  cy-joinct,  dans 
lequel  sont  aussy  compris  ceux  qui  doivent  cstre  mis  en  liberté;  mais 
je  vous  répète,  à  l’esgard  desdits  faux  sauniers,  que  c’est  aux  fermiers 
de  S.  M.  à  faire  la  dépense  de  leur  envoy,  et  que  son  intention  est, 
en  attendant  qu’ils  la  fassent,  qu’ils  payent  toute  celle  qui  se  fait  pour 
eux,  soit  sur  la  galère  sur  laquelle  ils  sont  actuellement,  soit  dans  fhos- 
pital,  tant  pour  leur  nourriture,  habillement,  que  pour  toute  autre 
dépense  de  quelque  nature  quelle  puisse  estre. 

Pour  tirer  le  plus  grand  avantage  qu’il  se  pourra  de  l’envoy  de  ces 
forçats,  il  paroît  nécessaire  de  faire  un  projet  pour  les  vendre  aux 
habitants  desdites  isles  et  de  Canada  en  qualité  d’engagez,  suivant 
leur  force  et  le  service  qu’ils  pourront  rendre.  Pour  cela,  il  faut  que 
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vous  preniez  incessamment  vos  mesures  pour  les  y  faire  passer  aux. 
conditions  les  moins  onéreuses  qu’il  se  pourra  ;  que  vous  escriviez  am¬ 
plement  vos  sentimens  aux  intendans  des  lieux  où  ils  seront  envoyez, 
sur  la  manière  de  s’en  défaire  lorsqu’ils  arriveront-,  et  que  vous  m’en¬ 
voyiez  les  projets  de  ces  lettres  avant  de  les  escrire.  Surtout  je  vous 
prie  de  ne  pas  quitter  celle  affaire  de  veue,  estant  important  de  la 
faire  réussir,  puisque  S.  M.  a  bien  voulu  y  consentir . 


Le  13  may. 

J’ay  receu  avec  vostre  lettre  le  projet  d’instruction  que  vous  pro¬ 
posez  de  donner  au  sieur  Merchant,  pour  aller  acheter  des  Turcs  à 
la  suite  de  l’armée  vénitienne. 

Je  vois  par  ce  que  vous  m’escrivez  que  les  marchands  de  Marseille , 
Cassis,  Toulon  et  la  Seine,  qui  font  commerce  de  vin  à  la  suitte  de 
cette  armée,  ne  reviennent  point  en  France  après  l’avoir  vendu,  et 
qu’ils  vonl  tous  en  Candie  ou  dans  l’Archipel  charger  des  huiles,  des 
laines  et  autres  marchandises,  et  qu’ainsv  on  ne  peut  pas  espérer  qu’ils 
apportent  des  Turcs;  mais  je  suis  persuadé  qu’en  cherchant  dans  le 
nombre  de  ces  marchands,  il  s’en  trouvera  quelqu’un  qui  voudra  bien 
traitter  à  des  conditions  raisonnables  poim  revenir  en  droicture  en 
France,  après  avoir  acheté  le  nombre  d’esclaves  convenable  pour  le 
chargement  de  son  vaisseau,  et  c’est  à  qnoy  nous  devons  tascher  de 
les  engager. 

Outre  ce  premier  expédient ,  il  sera  encore  fort  à  propos  de  se  ser¬ 
vir  de  celuy  que  vous  proposez ,  et  d’envoyer  à  la  suitte  de  cette  ar¬ 
mée  un  homme  expérimenté  pour  avoir  tous  les  esclaves  qu’il  aura 
occasion  d’acheter,  estant  certain  qu’en  chargeant  le  bastiment  sur 
lequel  il  s’embarquera  de  marchandises  de  débit  à  cette  armée,  il 
fera  un  voyage  avantageux;  et  pour  en  essayer,  S.  M.  veut  que  vous 
fassiez  dès  à  présent  armer  une  ou  2  bonnes  barques  aux  despens  de 
S.  M. ,  que  vous  les  fassiez  charger  de  ces  marchandises,  que  vous 
fassiez  embarquer  cet  homme  dessus,  et  qu’au  surplus  vous  luy  re¬ 
commandiez  de  suivre  ponctuellement  ce  qui  est  porté  par  le  projet 
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d’instruction  que  vous  m’avez  envoyé.  Mais  prenez  bien  garde  surtout 
d’estre  assuré  de  sa  fidélité. 

Reg.  dépêch.  comm. 


Uli. 

LE  MARQLIS  DE  SEIGNELA\  A  BLANC,  CONSUL  A  ZANTE. 

A  Versailles,  le  10*  décembre  1686. 

Le  roy  ayant  besoin  d’un  nombre  considérable  de  Turcs  pour  for¬ 
tifier  la  chiourme  de  ses  galères,  vous  ne  sçauriez  rien  faire  qui  puisse 
estre  plus  agréalile  à  S.  M.  que  de  faire  en  sorte  d’avoir  tous  ceux  qui 
seront  à  vendre  dans  le  pays  où  vous  estes;  et  à  fesgard  de  leur  prix, 
vous  pourrez  tirer  sur  le  trésorier  des  galères  qui  aura  ordre  d’ac¬ 
quitter  vos  lettres  de  change,  aussytost  que  les  Turcs  que  vous  aurez 
achetez  seront  arrivez  à  Marseille.  Mais  avant  que  de  vous  en  charger, 
il  faut  que  vous  les  fassiez  exactement  visiter  par  des  médecin  et  chi¬ 
rurgien,  pour  voir  s’ils  seront  sains  et  en  estât  de  servir  à  la  rame, 
parce  que  s’ils  n’estoient  pas  propres  à  cet  usage,  les  officiers  des  ga¬ 
lères  ne  les  rece\Toient  pas. 

Reg.  dépéch.  comm. 


LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  LE  BLOND,  CONSUL  A  VENISE. 

A  Versailles,  le  16*  décembre  1686. 

Vous  ne  sçauriez  vous  appliquer  à  rien  qui  soit  plus  utile  pour  le 
service  du  roy  qu’à  faire  en  sorte  d’envoyer  à  Marseille  le  plus  grand 
nombre  de  Turcs  que  vous  pourrez,  et  vous  devez  profiter  de  toutes 
les  occasions  que  vous  aurez  d’en  acheter.  Pour  cela  il  faut  que  vous 
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teniez  une  correspondance  exacte  avec  le  sieur  Rigoni  de  Buccari,  et 
que  vous  tascliiez  de  l’obliger  de  s’en  asseurer  d’un  assez  grand  nombre 
pour  les  envoyer  par  un  bastiment  exprès  à  Malte . 

Le  27  janvier  1687. 

Il  est  nécessaire  de  prendre  vos  mesures  pour  estre  adverty  du 
sieur  Rigoni,  à  Buccari,  et  pour  tirer  de  cette  ville,  pai-  son  moyen, 
le  plus  grand  nombre  d’esclaves  qu’il  se  pourra,  et  si  vous  pouviez 
en  envoyer  jusqu’à  i5o  ou  200  à  Marseille,  qui  fussent  aussy  bons 
que  les  premiers  que  vous  avez  adi’essez  à  M.  le  chev'‘  d’Escrainville, 
je  vous  ferois  donner  ime  gratilEcation  considérable  par  le  roy.  Ne 
manquez  pas  de  me  faire  sçavoir  soigneusement  tout  ce  que  vous  ferez 
poiu*  l’exécution  de  cet  ordre . 

Le  16  avril. 

. J’ay  veu  la  copie  du  traitté  que  vous  avez  fait  avec  le  colonel 

François  Pisich  de  Raguse ,  que  j’approuve.  Je  souhaitte  que  vous  réus¬ 
sissiez  dans  ce  traitté,  et  que,  par  ce  moyen,  l’on  puisse  s’asseurer 
d’un  nombre  considérable  d’esclaves  pour  les  galères  du  roy.  Comme 
je  ne  double  pas  que  vous  n’ayez  à  présent  receu  la  lettre  de  20,000^, 
prenez  si  bien  vos  mesures  que  vous  puissiez  utilement  employer 
cette  somme,  et  que  je  ne  sols  pas  trompé  dans  l’attente  où  je  suis 
de  la  conclusion  du  marché  pour  les  100  esclaves  qui  vous  ont  esté 
proposez. 

Reg.  dépéch.  comro. 


46. 


LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  AUBERT,  CONSUL. 

A  Maintenon,  le  22*  avril  1687. 

J’ay  veu  par  voslre  lettre  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  d’a- 
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chepter  des  Turcs  pris  à  Bude  et  en  Dalmatle,  et  j’ay  trouvé  que 
l’offre  de  Soo^que  vous  avez  fait  pour  chacun  est  tout  à  fait  extraor¬ 
dinaire,  et  il  n’est  pas  croyable  que  vous  puissiez  vous  estre  laissé 
alnsy  tromper,  d’autant  plus  que  le  sieur  le  Blond,  qui  est  chargé  de 
pareils  achapts,  a  fait  mi  marché  sur  le  pied  de  i4o^  chacun,  de  ma¬ 
nière  que  vous  voyez  bien  cpie  celuy  que  vous  avez  fait  ne  se  peut 
pas  tenir.  Falttes  en  sorte  de  le  réduire  à  un  plus  bas  prix;  sinon,  ne 
l’exécuttez  pas. 


Le  22  juillet 

Faites  tout  ce  qu’il  vous  sera  possible  pour  conclure  le  marché  des 
Turcs  que  les  Anglois  doivent  amener  à  Gennes,  et  mesnagez  si  bien 
cette  affaire,  que  vous  puissiez  faire  en  sorte  de  les  avoir  à  loo  pias¬ 
tres,  et  mesme  à  i  lo  si  vous  ne  pouvez  pas  autrement. 

Reg.  dépêch.  comm. 


47. 

LE  MARQUIS  DE  LOüVOIS  A  DE  HARLAY. 

A  Versailles,  ce  15*  avril  1689. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire,  de 
laquelle  ayant  rendu  compte  au  roy,  S.  M.  n’a  pas  trouvé  que  le 
nommé  Arthus  Gibourg,  dit  Livest,  méritast  la  grâce  qu’il  demande; 
mais  ayant  esté  assez  heureux  pour  que  S.  M.  ait  entendu  parler  de 
son  affaire  le  jour  de  Basques,  elle  a  bien  voulu  commuer  sa  peine 
en  celle  des  galères  ;  et  comme  vous  avez  les  informations  qui  ont  esté 
faites  contre  luy,  si  vous  voulez  bien  m’envoyer  un  projet  des  lettres 
qui  luy  sont  nécessaires,  je  vous  les  renvoyeray  expédiées. 

Le  4  aoust. 

-  Il  doit  estre  conduit  à  la  Tournelle ,  pour  y  estre  attaché  à  la  chaisne , 
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le  nommé  Jean-Robert,  qui  a  esté  condamné  aux  galères  perpétuelles 
par  la  chambre  estabbe  à  l’Arsenal.  Comme  c’est  un  fort  meschant 
homme,  le  roy  me  commande  de  vous  faire  sçavoir  que,  quoyqu’il 
soit  incommodé  d’une  descente  de  boyau,  son  intention  n’est  pas  que, 
pour  cette  raison,  il  soit  dispensé  de  subir  la  peine  portée  par  son 
arrest. 

Pap.  Harl. 


48. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  MANSE. 

Le  11  avril  1696. 

. Vous  voulés  bien  que  je  vous  dise  que  le  Turc  qui  venoit  chez 

vous  pour  vous  servir,  s’estant  évadé,  c’est  à  vous  à  le  payer,  puis¬ 
qu’il  a  esté  perdu  en  vous  servant ,  et  que  vous  en  avez  dû  respondre , 
ou  ne  vous  en  pas  charger,  si  vous  n’estiez  pas  assuré  de  sa  fidélité. 

Reg.  dépêch.  mar. 


49. 

LE  CHrVNCEUER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  BASEAU,  PROCUREUR  DU  ROI  AU  PRÉSIDIAL  D’ANGOULÉME. 

Ce  13  septembre  1700. 

Ü  est  fascheux  que  l’exécuteur  de  la  haute  justice  se  soit  mespris, 
et  qu’il  ayt  fustigé  le  nommé  Allain,  qui  estoit  condamné  aux  galères. 
Mais  cette  méprise  et  la  peine  du  fouet  que  ce  particulier  a  subie  ne 
peut  pas  le  descharger  de  celle  des  galères  perpétuelles  qui  est  pro¬ 
noncée  contre  luy.  Il  est  acquis  au  roy  par  cette  condamnation  capi¬ 
tale;  il  est  esclave  de  la  peine.  Ainsy  vous  ne  pouvés  vous  dispenser 
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de  le  faire  attacher  à  la  cliaisne,  puisque  la  sentence  qui  le  condamne 
est  rendue  en  dernier  ressort. 

Leur.  Pontch. 


50. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A  PARISOT,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  BOURGOGNE. 

A  Versailles,  le  5  juillet  1701. 

Les  officiers  du  présidial  de  Dijon  sont  venus  se  plaindre  à  moy 
de  ce  que  par  vostre  autorité  vous  avés  empesché  qu’on  n’attachast 
à  la  chaisne  le  nommé  Massenot,  condamné  aux  galères  perpétuelles 
par  une  sentence  rendue  en  dernier  ressort,  et  cela  sous  prétexte  de 
l’appel  interjetté  par  ce  particulier,  comme  si  l’appel  d’un  pareil  ju¬ 
gement  pouvolt  en  empescher  l’exécution,  ou  que  le  particulier  fust 
en  droit  de  le  recevoir. 

Si  cela  est  ainsy,  je  ne  vois  pas  comment  vous  pourrés  soutenir 
vostre  condultte  dans  cette  occasion.  Vous  me  ferés  plaisir  de  m’ap¬ 
prendre  quels  en  ont  esté  les  motifs,  affin  qu’instruit  de  vos  raisons, 
je  puisse  en  connoissance  de  cause  donner  les  ordres  qui  me  paroî- 
tront  les  plus  convenables. 

Leltr.  Pontch. 


51. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN 
AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A  Versailles ,  le  2 1  juillet  1709 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  l’arrest  qui  condamne  le  sieur  Ferrand 
de  Sainton  à  avoir  la  teste  tranchée,  dont  vous  me  mandés  que  le  par- 
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lement  a  sursis  rexécutlon  en  conséquence  de  la  lettre  que  je  vous 
ay  escrite  par  ordre  de  S.  M.  le  8  février  1707.  Le  roy,  touché  de 
compassion  pour  la  famille  de  ce  criminel,  veut  bien  luy  sauver  la 
vie  par  un  effet  de  sa  clémence  et  de  sa  bonté;  mais  S.  M.  a  conçu 
tant  d’horreur  pour  l’énormité  de  ses  crimes,  et  ils  ont  paru  si  indignes 
d’un  gentilhomme ,  que  quelque  instance  qu’on  luy  ait  faite  pour 
l’engager  à  commuer  la  peine  de  mort  à  une  peine  moins  infamante 
que  celle  des  galères  perpétuelles,  le  roy  l’a  refusé  absolument.  Il 
m’a  ordonné  de  sceller  ces  lettres  de  commutation  de  peine,  quand 
elles  seront  expédiées,  et  de  vous  mander  en  mesme  temps  qu’il  don¬ 
nera  des  ordres  absolus  pour  que  cet  accusé  ne  puisse  jamais  estre 
tiré  des  galères,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  afin  de  le  mettre  absolument  hors  d’estat  de  commettre  de  nou¬ 
veaux  crimes.  Je  mande  la  mesme  chose  àM.  le  premier  président,  qui 
m’a  escrit  au  mesme  sujet  :  vous  communiquerez  ma  lettre  à  Mes¬ 
sieurs  du  parlement. 

Le  6  juillet  1710. 

U  est  très  fascheux  qu’il  se  soit  évadé  des  prisons  de  la  Concier¬ 
gerie  un  aussy  grand  nombre  de  galériens  que  celuy  que  vous  me 
marqués.  Je  suis  persuadé  qu’il  n’y  a  rien  en  cela  de  vostre  faute,  et 
que  vous  avés  pris  toutes  les  précautions  que  vous  pouvlés  prendre 
pour  prévenir  cette  évasion.  Vous  ne  devés  rien  négliger  pour  faire 
reprendre  ces  scélérats.  J’approuve  ce  que  vous  avez  fait  jusqu’à  pré¬ 
sent  pour  cela,  et  ce  que  vous  avés  proposé  de  faire.  Vous  ne  pouvés 
trop  presser  mon  fils  et  ceux  qui  sont  préposés  pour  le  départ  de  la 
chaisne  de  la  faire  partir  incessamment  :  le  séjour  de  ces  malheureux 
dans  vos  prisons  ne  peut  estre  que  funeste,  et  avoir  des  suites  très- 
dangereuses. 

Lettr.  Pontch. 

FIN  DU  TOME  SECOND. 
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172 

37. 

30  septembre  1 666. 

Le  président  de  Lamoignon  à  de  Ilarlay . 

Cause  pour  laquelle  le  parlement  de  Paris  ne  donne  pas  par 
écrit  les  motifs  de  ses  arrêts. 

174 

38. 

23  novembre  1666. 

Arnoul,  intendant  des  galères,  à  Colbert . 

Avis  de  l’oOre  de  10,000  écus ,  faite  par  un  procureur  du  roi 
pour  obtenir  U  charge  de  procureur  général. 

175 

39. 

19  décembre  1666. 

Guibert  à  Colbert . 

Dénonciation  du  mauvais  esprit  d’une  partie  du  parlement  de 
Rennes. 

Ihid. 

40. 

26  mai  1667;  20 
août  1671  ;  2  et 
9  août  1 673. 

De  Ilarlay  à  Colbert . ''.... 

Est  d’avis  de  poursuivre  rigoureusement  les  auteurs  de  rs* 
marques  critiques  sur  une  ordonnance  royale  concernant  Is  procé¬ 
dure  civile.  — ^  Son  opinion  contraire  à  un  projet  d’ordonnance. 
Fin  du  procès  contre  Pompadour  et  .Montatairc. 

176 
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30  septembre  1 667 


10  «lécembre  1 667 
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5  mars  1 669 


20  avril  1669. 


lOjuillet  1670;  21 
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1 1  juin  1 673. 


14  novembre  1670. 


28  novembre  1070. 


14  décembre  1670. 
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30  janvier  1671.. 


25  février  1 67 1  .  . 


D’Arcbe  ,  procureur  général  à  la  cour  des  aides  de 
Guyenne,  à  Colbert . 

JuslificatioD  de  la  cour  contre  les  imputalion»  de  Saiol-Luc. 

L’arcbevê<|ue  de  Toulouse  à  Colbert . 


DeDOoeiatioa  de  quelques  brouillons  qui  sc  trouvent  daas  la 
chambre  des  comptes  de  Languedoc. 

Le  marquis  de  Louvois  à  Colbert,  intendant  en  AI.sace. 

iDfonnalioo  demandée  sur  un  geotilliommc  détenu  depuis  trois 
ans  sans  jugement.  * 

Colbert,  intendant  d'Alsace,  àColbert,  secrétaire  d’Etat. 

Il  désire  savoir  ce  qu*il  a  à  faire  au  sujet  du  gentilhomme  dont 
loi  a  écrit  Louvois  »  et  qui  est  coupable  d’uu  meurtre. 

Le  président  Oppède  à  Colbert . 


Conseil  de  refuser  PaudicDce  royale  au  délégué  de  la  chambre 
des  comptesiie  Provence,  qui  se  conduit  trc8*mal. 

Le  président  Pcilot  à  Colbert . 


On  a  sursis  à  Veiéculion  des  jugements  capitaux  prononcés  lé 
gcrcmcnt  par  le  parlemcut  de  Roueo  pour  fait  de  sortilège.  Déli¬ 
bérations  du  parlement  sur  ralTaire  du  tiers-ct-danger.  Placard 
séditieux. 

Colbert  à  d’Aguesseau ,  intendant  en  Languedoc.  .  . .  , 


Sur  les  poursuites  intentées  à  la  dame  de  Campagnac  et  à  ser 
enfants  pour  violences. 

Colbert  à  d’Argouges,  président  à  Rennes . 

Avis  au  parlement  dont  il  est  le  chef,  au  sujet  des  rcmoutrances 


qo 


l'il  veut  faire  au  roi. 


La  Rcyaie,  lieutenant  général  de  police,  à  Colbert.  .  .  . 

Le  premier  président  du  psrieraeut  est  d’avis  de  prolonger  de 
six  mois  le  pouvoir  donné  aux  juges  inférieurs  dé  juger  en  dernier 
ressort  les  auteurs  des  libelles  et  gazettes. 


Colbert  au  pré.sident  Fieubet . 

11  proposera  au  roi  le  rappel  des  ollieiers  du  parlement  relégués. 

Lettre  du  roi  au  lieutenant  criminel  d’Etampes . 

Ordre  de  surseoir  i  la  socoiiJe  eircution  d'une  fumme ,  déjà 
pendue  une  foie  pour  rrime  d’infanticide. 
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52. 

20  novembre  1 67 1  ; 

Colbert  au  président  Pellot  à  Rouen . 

191 

8  janvier  et  20 
août  1672  ;  18 
mai  1679. 

iDformatioo  domandee  sur  les  motifs  du  refus  de  la  chambre 
des  comptes  d*admcllre  rarchevèquo  comme  maître  ordinaire.  Con¬ 
seil  au  parlement  de  ne  pas  multiplier  les  obstacles  à  Penregistre- 
ment  des  ordonnances.  Cependant  il  peut  permettre  aux  chambre'- 
de  t'assembler  pour  l'alFaire  du  tiers-et-danger.  Le  parlement  ne 
peut  faire  ancone  imposition  sar  lo  peuple. 

53. 

7  décembre  1 67 1  ; 
ISaoût 1672 ;  27 
avril,  5  moi  1675; 
21  Juülct  1676; 
septembre  1677; 
17  nov.  1678;  30 
janvier  et  5  fév. 
1679;  14  février 
1683. 

Colbert  à  de  Harlay,  procureur  général . 

Ordre  du  roi  de  ménager  le  lieutenant  criminel  dans  un  procès 
pendant  au  parlement.  —  Demande  de  communication  d’un  arrêt 
autorisant  l'archcvcque  de  Sens  de  poursuivre  des  religieux  pour 
débauche. —  Autorisation  au  procureur  général  de  recevoir  la  visite 
de  l’ambassadeur  d'Augleterrc  au  sujet  d’un  procès. —  Information 
sur  l'empêchement  de  l'exécution  d'assassins  condamnés.  —  Ordre 
d’examiner  si  l'on  peut  obliger  les  créanciers  de  nourrir  leurs  débi¬ 
teurs  détenus  par  eux.  —  Le  roi  veut  être  informé  des  aveux  faits 
par  le  curé  Nail  et  la  bile  Lagrange  »  par  suite  de  la  question  qu’ils 
doivent  subir.  —  Le  roi  désire  que  le  parlement  refuse  à  la  prin¬ 
cesse  de  Carignan  la  permission  d'informer  contre  le  comte  de  Soi^- 
sons,  à  canae  de  sa  fré<pieQtatioQ  chez  de  Beauvais. 

193 

54. 

27  janvier  1672.. . 

Colbcrl  au  procureur  général  de  la  cour  des  aides.  .  .  . 

197 

Avis  de  l*iotsotioD  du  médecin  Busseau  de  se  pourvoir  contre 
OD  décret  de  prise  de  corps. 

55. 

Cnlhprt  nii  pr/*vf)t  rlo.s  marécliaiix  à  Montfort . 

liiil. 

Ordre  d'arrêter  des  voleurs  des  environs  de  Cbexre»  sc,  et  de 
veiller  a  la  sûreté  des  routes. 

50. 

12  février  1672. . . 

Colbert  à  Amoul,  intendant  des  galères . 

198 

Ordre  do  s'informer  an  parlement  d’Aix  si  les  renégats  ne  doi« 
vent  pas  subir  le  dernier  supplice. 

57. 

2  et  9  septembre 
1672. 

Colbert  au  premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 

ÉtODoemeot  du  roi  sur  ce  que  le  parlement  a  reçu  une  opposi¬ 
tion  du  cierge  de  Guienne  et  des  jurats  de  la  ville  contre  un  édit 
royal. 

Ibid. 

58. 

3  février  1675 .... 

De  Bragelongne,  président  du  parlement  de  Metz,  à 
Colbert . 

199 

Plaioles  sur  rabscncc  des  conseillers  et  des  gens  du  parquet. 

59. 

6  février  1675. . . . 

Lenoble-Tenelière,  procureur  général  au  parlement  de 
Metz,  à  Colbert . 

200 

• 

Demande  la  levée  de  son  interdiction ,  et  fait  valoir  les  services 
rendus  par  sa  famille. 

131. 
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22  août  1675 . 

61. 

14  septembre  1675. 

62. 

27  septembre  1675. 

63. 

5juin  1676 . 

64. 

16  avril  1677 . 

65. 

25  juillet  1677... 

66. 

Idem . 

67. 

16  septembre  1677. 

68. 

25  mars  1678- .  . . 

69. 

18  août  1678 . 

70. 

4  octobre  1678. .. . 

ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 


PAGES. 


De  Sève  à  Colbert .  201 

Avis  de  l'eiécotioa  de  plusieurs  mulio*  à  Bordeaai.  Esprit  sé* 
ditieux  du  peuple. 

Lettre  du  roi  au  maréclial  de  Rocliefort .  202 

Ordre  de  mettre  eo  jugement  les  oHiriers  de  la  garnison  fran¬ 
çaise  de  Trêves  )  qui  ne  se  sont  pas  opposés  à  la  scditlou  des 
troupes. 


Le  marquis  de  Louvois  au  maréclial  de  Rocheforl . 

Aucane  considération  ne  devra  empêcher  la  condamnation  des 
ofljciers  coupables.  ' 


203 


L’intendant  d’IIerbigny  à  Colbert . 

Jugement  capital  prononcé  contre  le  commandant  de  l’ile  Dieu. 

DcITila  à  Colbert . 

Avis  dn  jugement  prononcé  au  Châtelet  dans  le  procès  crimi¬ 
nel  coDcemaoi  Saiut-Mégrin  et  la  Vauguyon. 


204 

205 


Le  marquis  de  Scignelay  au  lieutenant  de  l’amirauté  de 
Dieppe . 

Les  informations  sont  des  pièces  qui  doivent  toujours  être  le- 

nnes  secrètes. 

Colbert  à  Robert,  procureur  du  roi  au  Châtelet . 

Ordre  dn  roi  de  surseoir  a  U  poursuite  de  deux  mousquetaires 
prévenus  de  complicité  dans  un  meurtre. 

Le  procureur  du  roi  Robert  â  Colbert . . . 

Avis  do  la  condamnation  de  Maupcou  aux  galères  perpétuelles. 
Considération  personnelle  qui  a  engagé  les  juges  à  ne  pas  le  con¬ 
damner  à  morlcrmme  il  le  méritait. 

Lettres  patentes  du  roi  pour  Henri  Rogicr . 

Accordant  exemption  de  la  peine  de  porter  le  bonnet  vert  comme 
débiteur  insolvable,  moyennant  la  cession  doses  biens  aux  créan¬ 
ciers. 

Le  cbancclier  Lclcllicr  au  procureur  du  roi  à  Sarlat.  .  . 

L*ussge,  faute  do  loi  positive,  veut  que  ceux  qui  émettent  de 
U  fausse  mounaie  soient  punis  comme  faux  moonayeurs. 


206 


Ibid. 


207 


208 


209 


Le  cliaueelier  Lclcllicr  à  Pcllot,  premier  président  du 
parlement  de  Rouen . 

Étonnement  du  roi  sur  deui  privilèges  d*impression  donnés  par 
le  parlement  do  Rouen  au  préjudice  de  la  prérogative  du  chancelier 
de  Franco. 
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12  novembre  1678 


Idem. 


28  décembre  1678; 
1"  sept.  1679. 


21  juillet  1679;  10 
décembre  1680; 
24  avril  1681. 


6  août  1679; 1684. 


9  septembre  1679. 


20  septembre  1679. 


20  septembre  1679  ; 
30  mars  et  4  avril 
1680;  20  sept. 
1681  ;  24  mars 
1682;  14  et  18 
mars  1685. 

29  octobre  1679. . 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIECES. 


Colbert  à  la  Reynic. 


Ordre  de  dresser,  avec  les  procureurs  du  roi ,  des  mémoires  sur 
les  marchands  privilégiés  de  Paris,  dont  les  droits  sont  souvent 
contestés  par  les  jurés  des  communautés. 


Colbert  à  de  Riantz,  procureur  du  roi. 

Même  sujet. 


Le  chancelier  Letcllier  à  Lemazuyer,  procureur  général 
au  parlement  de  Toulouse . 


Information  demandée  sur  les  jugements  en  $ahatinc*  des  pro* 
cès  criminels  à  ce  parlement.  ~  Veiller  à  U  poursuite  contre  les 
criminels. 

Le  chancelier  Letcllier  à  Daulède,  premier  président  du 
parlement  de  Guienne . 


Dlàme  d'une  coutume  intéressée.  La  prétention  des  avocats  vou* 
Isnt  suppléer  à  l'absence  du  substitut  du  procureur  du  roi  est  in¬ 
soutenable.  1^  président  peut  faire  eiécutcr  le  jugement  du  parle¬ 
ment  contre  on  ministre  protestant. 

Le  chancelier  Letcllier  à  d’Aguesseau,  intendant  de  Lan¬ 
guedoc . 

Les  juges  de  Limoux  méritent  un  châtiment  sévère  pour  avoir 
contrevenu  aux  formes  de  la  procédure. — La  partie  civile  est  tenue 
à  pourvoir  i  l'entretien  de  l'adversaire  détenu. 

Le  chancelier  Letcllier  au  parlement  de  Grenoble.  .  . 

Ce  parlement  n'a  pas  le  droit  de  juger  de  la  compétence  des 
prévôts  des  maréchaux ,  ni  de  faire  apporter  à  son  greOe  leurs  pro¬ 
cédures. 

Le  chancelier  Letellier  à  de  Souzy,  intendant  en  Flan¬ 
dre  . 


Il  o'est  pas  du  bien  de  la  justice  que  les  magistrats  des  villes 
soient  juges  de  U  compétence  du  prévôt  général  de  Flandre. 

Le  chancelier  Letcllier  ù  de  Harlay . 

Ordre  d'envoyer  une  copie  du  procès-verbal  de  la  question  et  de 
l'exécution  de  Nail  et  de  la  Gilo  Lagrange.  —  Approbation  de  U 
suppression  de  l'écrit  d'un  évêque. —  Faire  la  visite  des  formats 
invalides.  ~  Eloge  d'un  discours  do  Harlay,  etc'. 

Lecbancelier  Letellier  à  Rouillé, intendant  en  Provence. 

Demande  pourquoi  il  ne  veut  pas  que  la  copie  des  procédures 
sorte  des  grelTes  des  premiers  juges  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  do  re¬ 
liefs  d'appel. 
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214 
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80. 

28  novembre  1679. 

Le  chancelier  Letellier  aux  ofliciers  du  présidial  de 
Montpellier . 

lis  doivent  procéder  $ûd8  dilticolté  contre  le  prélir  accuse  d’avoir 
fabriqué  de  U  fausae  roonnaie. 

222 

81. 

2  et  7  décembre 

Le  chancelier  Letellier  au  premier  président  du  parle- 

- 

1679;  25  juin 
1680. 

ment  de  Bretagne . 

O 

Le  roi  ne  veut  pas  qu’on  reçoive  l’appel  de  ceux  qui  ont  été  dé¬ 
claré#  roturiers  par  arrêt  de  la  chambre  établie  pour  cela.  —  L’in¬ 
tention  da  roi  est  que  les  jeunes  corseîllers  puissent  opiner  avec 
les  anciens  leurs  parents.  Deux  coi<seillers  ayant  épouse  les  deux 

•crurs  pesveot  voter  ensemble. 

Ibid. 

82, 

18  décembre  1 079  ; 

Le  chancelier  Letellier  au  premier  président  du  parle- 

7  juillet  1682. 

ment  de  Toulouse . 

Exhortation  à  empocher  le  parlement  de  donner  des  arrêts  qui 
en  interprètent  ou  modiCeut  de  précédents.  Blâme  de  la  mise  en 
liberté  d’un  prisonnier  à  l’occasion  des  fêles. 

224 

83. 

30  décembre  1079, 
etSjanvier  1680  ; 
22,23,  24  juin. 
1681  ;  15  juin 
1084;  25  sept. 
1685;  26 juin  et 
5  juillet  1687  ; 
sept.etoct.  1688. 

Le  marquis  de  Sei"nelay  à  de  llarlay . 

Observations  snr  l’alimentation  des  prisonniers  pour  dettes.  — 
Commntatioo  de  peine  accordée  à  l’assassin  d’on  juge.  Désor¬ 

dres  commis  par  les  gens  du  lieutenant  criminel  de  robe  courte. — 
Lettres  de  rémission  accordées  à  un  protestant.  —  Regrets  sur  le 
duel  de  Colbert,  maître  des  requêtes.  —  Consenleraenl  du  roi  à 
l’acquittement  du  prince  d’Elbeuf.  —  Le  roi  est  mécontent  de  Ij 
faculté  de  théologie.^  Observation  relative  à  la  mendicité. 

225 

84. 

22  juillet  1680  .  .  . 

Le  chancelier  Letellier  à  de  Cbàleauneuf,  secrétaire 
d'État . 

Les  parlements  n*ODt  pas  besoin  d'un  ordre  du  roi  pour  publier 
les  édits  et  déclarations  que  le  roi  leur  ordonne  d’enregistrer. 

230 

85. 

1 1  septembre  1680; 
15  avril  1682. 

Le  chancelier  Letellier  au  parlement  de  Bt'sançon.  .  .  . 

Le  parlement  doit  restreindre  la  juridiction  de  l’ofTicialilc  de 
l’archevéqne ,  à  caosc  de  l’abus  qu’elle  en  fait.  —  Les  prévôts  des 
maréchaux  jugent  sommairement  les  vagabonds  et  mauvais  sujets. 

231 

86. 

3  octobre  1 680  . . . 

Le  chancelier  Letellier  à  Fayol,  avocat  du  roi  à  8arlat. 

La  réviaioD  des  procès  criminels  u’csl  établie  qu’en  faveur 
des  accusés.  Renvoyés  absous,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  être  in¬ 
quiétés. 

233 

87. 

22  janvier  1681  ;  12 
et  22  février,  et 
12  octobre  1688. 

Le  secrétaire  d’Etat  de  Cioissy  à  de  llarlay . 

Ordre  du  roi  de  soutenir  ses  droits  sur  Charleville  contre  les  juges 
du  duc  de  Mantoue.  .Mettre  en  prison  l'huissier  qui  a  signifié  un 
exploit  à  Tambassadeur  de  Savoie.  Poursuivre  les  bergers  cou¬ 
pable  de  inaiéGccs. 

Ibid. 
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88. 

.3  février  1681 ...  . 

Le  chancelier  Lelellier  aux  ofTicicrs  du  présidial  de 

235 

BUme  de  leur  coetume  mondain. 

89. 

Juin  1 681 . 

Lettres  de  rémission  en  faveur  de  Cliarics  Patin,  méde 

cin.  . . 

Ilml. 

1 

j 

Réhabilitation  de  ce  médecin  condamné  sur  l'instigation  d?8 
syndics  de  la  librairie  de  Paris  «  par  contumace,  aux  galères  per> 
pétoelles,  pour  avoir  fait  venir,  quoique  par  un  ordre  secret,  les 
exemplaires  de  quelques  libelles  imprimes  eu  Hollande. 

90. 

Décembre  1681... 

Lettres  de  rémission  pour  Geneviève  Charpie . 

Condamnée  à  la  potence  pour  crime  d'infanticide. 

238 

91. 

16  mars  1682 .... 

Le  chancelier  Letellier  à  Dugué,  intendant  de  Lyon..  . 

ChacDO  peut  imprimer  nn  livre  dont  le  privilège  est  expiré. 

239 

92. 

6 juin  1682 ...... 

Le  président  de  Novion  à  de  Harlay . 

liul. 

Plainte  contre  la  chambre  des  comptes,  qui  a  fait  mettre  en  prison 
le  greffier  du  bailli  du  Palais. 

93. 

16 juin  1682 . 

Colbert  au  lieutenant  criminel  de  Montfort . 

240 

Ordre  du  roi  d'envoyer  les  actes  du  procès  criminel  d'une  femme 
condamnée  à  mort. 

94. 

7  juillet  1 682 . 

Le  chancelier  Letellier  à  Marin,  premier  président  du 
parlement . 

Ibid. 

Le  président  a  eu  tort  d’empêcher  le  parlement  de  faire  des  re¬ 
montrances  ,  droit  qu'on  ne  peut  lai  contester. 

95. 

21  novembre  1682. 

Le  chancelier  Letellier  au  président  Maisons . 

241 

Le  roi  ne  vent  pas  décerner  la  peine  de  mort  contre  les  bigames; 
il  est  d’avis  que  les  galères  perpétuelles  suffisent. 

96. 

10  novembre  1683. 

Le  chancelier  Letellier  au  lieutenant  général  de  Lyon.. 

Les  marchands  de  Lyon  sont  mal  fondés  de  réclamer  le  privi* 
Uge  de  débiter  toele  sorte  de  livres. 

242 

97. 

11  novembre  1683. 

Le  chancelier  Letellier  aux  procureurs  généraux  de  Pro¬ 
vence  . 

243 

Le  parlement  de  Provence  a  eu  tort  d’accorder  à  un  prêtre  le 
privilège  d'impression  pour  un  ouvrage  sur  Marseille. 

98. 

28  décembre  1683. 

Le  chancelier  Letellier  à  Jobclot,  premier  président  du 
parlement  de  Besancon . 

Ibid. 

Quand  le  procureur  général  agit  en  qualité  de  vengeur  public, 
les  conseillers  scs  parents  ont  droit  de  voter. 
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99. 

5  février  1684.  . . . 

Le  chancelier  Letcliier  à  Damfreville,  président  au  par¬ 
lement  de  Rouen . 

Le  parlement  d’csI  pas  apte  à  juger  les  conflits  entre  les  maré< 
chaux  de  France ,  le  gouverneur  de  la  province  ou  les  lieutenants 
généraux  et  les  juges  ordinaires. 

244 

100. 

6  mars  1684;  15  oc¬ 
tobre  1688 , et 20 
novembre  1688. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  le  Camus,  lieutenant  civil. 

Le  roi  ne  veut  pas  (jue  Ton  condamne  a  la  déportation  dans  les 
colonies.  —  Mettre  eu  prison  un  huissier  pour  avoir  signifie  on 
exploit  an  duc  du  Maine.  Le  roi  ne  veut  pas  décider  sur  la  juri¬ 
diction  du  prévôt  de  Phôtel. 

245 

101. 

29  janvier  1684. .  . 

Lettre  du  roi  ù  Lamoignon  de  Baville . 

Ordre  de  terminer  à  TamiaLle  les  dilTércnds  qui  divisent  la  fa¬ 
mille  de  Naotiat. 

246 

102. 

12  avril  1684.... 

Le  chancelier  Letcliier  au  procureur  général  du  parle¬ 
ment  de  Toulouse . . . 

On  sers  obligé  de  remettre  en  prison  des  accusés  que  le  parle¬ 
ment  a  relâchés  pour  la  fête  de  Pâques. 

247 

103. 

18  juin  1684;  13 

Le  chancelier  Letcliier  au  procureur  général  du  parle- 

juillet  1685. 

ment  de  Guienne . 

Le  proenreur  général  ne  doit  pas  gêner  les  avocats  généraux 
dans  leurs  coDclusions.  Plaintes  d’un  prisonnier  sur  le  defaut 
d’aliments  y  etc. 

Ibid 

104. 

12  septembre  1684. 

Le  marquis  de  Louvois  à  Boisot . . . 

Ordre  de  demander  au  parlement  de  suspendre  la  juridiction  du 
prince  d’Oraoge,  à  Besançon. 

249 

105. 

26  septembre  1684. 

Le  marquis  de  Seignelay  au  marquis  Desmaréts . 

Ordre  de  remplacer  le  lieutenant  de  roi  à  Beauvais,  qnî  n’est 
pas  agréable  au  souverain. 

250 

106. 

17  octobre  1684. . . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  chevalier  d’Avernes . 

Le  roi  ne  veut  pas  que  l’enclos  du  Temple  à  Paris  senc  d’asile 
aux  gens  contre  lesquels  il  y  a  des  contraiutes. 

251 

107. 

20  août  1684 . 

Le  chancelier  Letcliier  au  marquis  de  Seignelay . 

Dans  les  lettres  de  rémission  accordées  au  marquis  de  r4ic)icliea , 
il  faudra  exprimer  comme  principal  motif  la  considération  des  ser¬ 
vices  rendus  par  sa  famille. 

Ibid. 

108. 

13  août  1685 . 

Le  chancelier  Letcliier  à  de  Lavie,  avocat  général  du 
parlement  de  Guyenne . 

Le  roi  ne  touche  pas  volontiers  à  U  jurisprudence  établie  dans 
les  parlements. 

252 
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109. 

9  septembre  1685. 

Le  chancelier  Letcllier  au  présidial  de  Blois . 

n  ne  pent  tiéger  penni  Ica  conacillers  opioanta  que  deux  con» 
eeillen  v^térana. 

252 

110. 

19  septembre  1685. 

Le  chancelier  Letellier  à  de  Harlay,  intendant  en  Bour- 
gogne . . . 

Le  roi  ne  veot  paa  que  Ica  fonctionnaires  des  Élections  rendent 
la  justice  civile. 

253 

111. 

Idem . 

Le  chancelier  Letellier  au  procureur  général  de  Luxem- 
bourg . 

Ordre  de  requérir  Pexécution  d*ane  sentence  prononcée  par  Pof* 
fieiai  contre  an  curé  coupable. 

254 

112. 

27  septembre  1685. 

Le  chancelier  Letellier  à  Philippe,  président  du  parie- 
ment  de  Besançon . . . ' . 

Le  premier  président  peut  remettre  t  pour  le  temps  de  son  ab¬ 
sence»  la  garde  du  sceau  a  celui  des  conseillers  qu*ü  juge  conve¬ 
nable. 

255 

113. 

20  août  1686 . 

Lettre  du  roi  à  de  la  Briffe. . . . 

Ordre  de  veiller  à  Texécution  d*un  jugement  contre  un  conseil¬ 
ler  du  parlement  de  Rouen  »  jugement  qu'aucun  buiaaier  n’ose 
signifier. 

Ibid. 

114. 

Janvier  1687 . 

Lettres  de  rémission  en  faveur  du  comte  de  Cliamba- 

• 

ran . •  •  •  . 

Rémission  des  peines  encourues  pour  avoirfait  tuer  par  ses  valets 
nn  huissier  envoyé  par  ses  créanciers»  en  vertu  d’un  jugement» 
pour  saisir  sa  terre  de  Chambaran  »  après  lequel  meurtre  »  mis  en 
prison»  ledit  comte  a  fait  abjuration  de  la  religion  protestante. 

256 

115. 

18  mai  1688 . 

Le  secrétaire  d’État  de  Chàteauneuf  à  de  Harlay . 

La  lieutenant  de  roi  è  Saint-Quentin  a  été  fondé  à  mettre  en 
prison  le  procureur  du  roi  pour  avoir  refusé  de  monter  sa  garde 
comme  tous  les  autres  habitants. 

258 

116. 

6 juin  1688 . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  premier  président  du  par¬ 
lement  de  Paris . . . 

Ordre  du  roi  de  faire  le  procès  au  prince  d’Elbeuf  et  au  cheva¬ 
lier  de  Savoie»  i  cause  de  leur  duel. 

259 

117. 

4  août  1688 . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  président  Croiset . 

Le  roi  désire  que  l’on  sache  que  le  Dauphin  ne  sollicite  pour 
SQCUD  plaideur. 

Ibid. 
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U8. 

Il  et  13  février  1688. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Robert,  procureur  du  roi  au 
Châtelet . . . . 

Sur  l'iusulte  faîte  par  le  marquis  Je  Gic  J'Entraguos  aux  gons 
Ju  président  de  Tliorigny. 

260 

119. 

25  mars  1688 . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  duc  d'Estrées . 

Sur  l’eulèvemeut  de  M'**  de  Vaubrun  fait  par  le  comte  de  Bc- 
lliooe. 

261 

120. 

28  mai's  1688.  .  .  . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  DefTita . 

Ordre  de  faire  des  pioursuitcs  iur  cet  enlèvement,  mais  en  n*y 
comprenaoi  pas  ie  duc  de  Gèvres. 

Ibid. 

121. 

22  septembre  1689. 

-Mole  à  de  Ilarlay . 

Félicitation  sur  sa  promotion  à  la  première  présidence  Ju  par¬ 
lement. 

262 

122. 

26  septembre  1689. 

De  Rance  ,  abbé  de  la  Trappe,  à  de  Harlay.  . . 

Meme  sujet. 

263 

123. 

1 9  août  I  ()91 . 

Le  comte  de  Ponlcbartrain ,  secrétaire  d’Etat,  à  la  du- 
cbesse  d’Aiguillon . 

Pour  obtenir  no  nouveau  sursis,  il  faut  qu’elle  prouve  avoir  sa¬ 
tisfait  au.\  conditions  faites  pour  ses  dettes. 

Ibid. 

124. 

17  avril  1692  .... 

Le  comte  de  Ponlcbartrain,  secrétaire  d’Etat,  au  comte 
de  Brienne . 

Le  roi  D*est  pas  encore  disposé  à  lui  permettre  de  sortir  de  Saint- 
Laure,  lieu  de  sa  Jétentiou. 

264 

125. 

19  août  1692 . 

Le  comte  de  Poutebartrain ,  secrétaire  d’Etat,  à  Varin, 
receveur  des  tailles  â  Poitiers . 

Pour  obtenir  uu  ordre  d’enfermer  ses  c'iifaiits,  il  faut  qu’il  ait 
rassentinicnt  de  la  famille. 

265 

126. 

31  mars  et  4  avril 

1693. 

Le  comte  de  Pontcliartrain ,  secrétaire  d’Filat,  â  Dellila. 

Rien  ne  doit  détouni'-r  les  juges  Je  la  poursuite  des  crimes,  et 
c’est  nne  faute  du  Cbâlelet  d’avoir  sursis  ù  un  jugement  contre  un 
moosquetaire ,  parla  raison  qu’il  attendait  des  lettres  de  rémission. 

Ibid. 

127. 

25  juin  1693 . 

Le  eoiiile  de  Pouteliarlrain  ,  secrétaire  d’Etat ,  à  de  Sour- 

dis . 

Le  roi  ne  peut  entrer  dons  les  alTaires  de  famille;  cependant  il 
donne  quelquefois,  â  la  demande  des  familles,  ses  ordres  pour  en¬ 
fermer  une  elle  de  mauvaise  couduitc. 
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9  janvier  1695.. 
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1704;  21  janvier 
1705. 
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Le  comte  de  Pontcliartrain  au  président  de  Harlay . . .  . 

ConsoUatioD  sur  un  projet  dressé  par  le  lieutenant  general  de 
police  ÿ  qui  restreint  la  juridiction  du  prévôt  des  marchands.  — 
Le  roi  veut  maintenir  Tim position  sur  sept  paroisses  autour  de  Vin* 
cennes  pour  dispense  de  garde.  —  Sur  les  formalités  par  suite  du 
de'cés  de  la  princesse  de  Guise.  —  Un  juge  d’une  petite  ville  d< 
province  n’est  pas  apte  à  faire  un  réglement  pour  la  vente  des 
grains. —  Faire  brûler  par  la  main  de  l’exécuteur  le  libelle  contre 
l’archevêque  de  Paris.  —  Reformer  avec  le  chancelier  le  modo  de 
nomination  dos  professenrs  de  droit.  —  Sur  la  pairie  devenue  va¬ 
cante  par  la  mort  du  duc  de  Brissac.  Faire  le  procès  au  prince 
d’Elbeuf  I  à  de  Langallcrie  et  au  chevalier  de  Bonneval  »  pour  avoir 
pris  du  service  ches  les  ennemis. 

Le  comte  de  Pontcliartrain  à  Besmaus,  gouverneur  de 
la  Bastille . . . 

Étonnement  sur  l’avidité  des  préposés  au  préjudice  des  prison¬ 
niers. 

M"*”  de  Maintenon  à  de  Harlay . 

En  faveur  de  quelques  gentilshommes  auxquels  ont  été  intentés 
des  procès  criminels. 

Lettre  du  roi  à  Saint-Mars,  gouverneur  des  îles  Sainte- 
Marguerite . 

Ordre  de  recevoir  J.  Ph.de  Villeneuve  de  Langnedoue,  enfermé) 
sur  la  demande  de  sa  famille,  a  cause  de  sa  mauvaise  conduite. 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  prévôt  des  maréchaux  à 
Nogent . 

Ordre  d’arrêter  les  faux  sauniers  qui  viennent  en  armes  au  mar¬ 
ché  de  Courville. 

Le  comte  de  Pontcliartrain  à  Robert,  procureur  du  roi. 

Cbavance,  libraire,  doit  être  appliqué  à  la  question;  mais  le 
roi  veut  loi  faire  grdee  do  dernier  supplice,  s’il  y  est  condamné. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Saint-Mars . 

Les  900  livres  allouées  par  le  roi  pour  chacun  de  scs  cinq  pri¬ 
sonniers  doivent  suffire  pour  leur  entretien. 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  procureur  général  du 
parlement  de  Paris . 

Mécontentement  du  roi  de  ce  qu’on  laisse  un  Génois  depuis  un 
an  en  prison  sans  le  juger.  —  Mettre  à  Bicétro  un  vendeur  de 
livres  prohibés.  —  Poursuivre  des  individus  coupables  de  duel. 
Etonnement  du  roi  sur  on  arrêt  du  parlement,  qui  s’ingère  dans 
les  motifs  de  l’emprisonnement  de  deux  femmes  ordonné  par  le 
roi.— ‘Demande  d'avis  à  l'égard  d’un  projet  d’ordonnance  de  police 
sur  les  laquais  sans  place* 
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.  9  mai  1695 . 

Le  comte  de  Pontcliartrain  au  comte  de  Portsmoutli.  .  . 

280 

L«  roi  ne  veot  pas  intervenir  dans  )c  procès  que  le  comte  a  avec 
SOS  créanciers. 

.  18ct23juillctl090. 

Le  comte  de  Ponlcbartraln  à  de  Humont . 

281 

Ordre  de  remetiit^en  liberté  un  commis  de  la  poste  qu'il  a  fait 
arrêter  sans  en  avoir  le  droit. 

23  juillet  1096;  27 
septembre  1700. 

Le  comte  de  Pontcharli’aln  au  lieutenant  civil . 

Ibid. 

Réprimande  pour  n’êtrc  pas  allé  avec  les  autres  ofUciers  du  Châ¬ 
telet  faire  la  visite  d'usage  cbex  le  premier  président  du  parlement 
le  lendemain  de  la  Trinité.  —  Une  charge  de  conseiller  ne  doit 
pas  se  vendre  au-dessus  du  prix  fixé  par  les  édits.  —  Le  lieutenant 
civil  n'a  rien  è  voir  aux  emprisonnements  à  Saint-Laxare  faits  par 
ordre  du  roi. 

19  août  1696 . 

Fip  fliir  flp.  la  Ff'rt/'  À  flp  T^Arlfly .  ... 

283 

Plainte  de  ce  que  sa  femme  a  obtenu  la  cassation  des  lettres  d'£- 
tai  qu’il  lui  a  fait  signifier. 

22  août  1090;  28 

FiO  pomtp  flo  PonlrlinrtMin  ii  Fiarrolsptfo . 

284 

mai  1699. 

BUme  au  sujet  de  la  dureté  avec  laquelle  les  prisonniers  sont 
traités  au  château  de  Caen. 

1 7  octobre  1697 .  . 

Le  comte  de  Pontebartrain  à  Gaboury . 

Ibid. 

Le  roi  ne  veut  pas  retenir  plus  longtemps  en  prison  le  fils  que 
Gaboury  y  a  fait  mettre» 

1"  décembre  1697. 

Le  duc  de  Bcauvillier  à  de  Harlay . 

285 

Becomm  ndation  en  faveur  d*un  plaideur  pauvre  qui  a  autrefois 
beaucoup  tourmenté  le  duc. 

12  février  1 699. .  . 

Le  comte  de  Pontebartrain  à  de  Cliarmont . 

Ibid. 

Ordre  de  aurais  pour  l’exécution  de  la  sentence  «  qui  condamne 
le  fils  du  vitrier  du  roi  à  cire  fustigé  sous  la  custode. 

10  août  1699 . 

Le  comte  de  Pontebartrain  à  d’Ableiges,  intendant..  .  . 

286 

Approbation  de  son  ordonnance  exigeant  que  le  juge  consulaire 
qui  sera  nommé  à  Châtelleranit  »  soit  bon  catholique. 

30  novembre  1699. 

Le  cliancclier  de  Pontebartrain  à  Lefèvre,  président  de 
la  Tournelle  au  parlement  de  Paris . 

Ibid. 

Quand  il  t'agit  d’avoir  rioterpretation  des  édits  et  déclarations  , 
ii  faut  qu'elle  soit  demandée  an  chancelier  par  la  cour  entière. 
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26  janvier  1 700. 


6  février  1700. 


12  février  1700. 
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23  février  1700.. . 
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Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  de  Biily,  avocat  géné- 
*  ral  de  la  cour  des  aides  de  Guyenne . 

Les  coor»  ne  doiveot  pas  s'écarter  de  la  rigto  (]ui  veut  que  Ton 
ne  compte  pas  les  vote»  de»  joges  qui  »e  retirent  avant  qu'on  ait 
recueilli  et  compté  les  voix. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  d’Ableiges ,  intendant. 

Information  demandée  sur  le  costume  inconvenant  de»  trésoriers 
de  France. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  présidial  de  Bourg-en- 
Bresse  . 

La  prudence  des  juges  doit  modérer  la  rigueur  des  édit»  contre 
le»  mendiant». 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  du  Vigier,  procureur 
général  du  parlement  de  Bordeaus . 

Il  faut  accommoder  en  particulier  le  dîQerend  qui  existe  entre 
un  conseiller  et  le  procureur  général. —  Mécontentement  sur  la  con« 
duite  du  président  de  Montesquieu,  qui  refuse  de  faire  signifier 
un  arrêt  à  un  plaideur. —  Des  réclemation»  d'argent  sont  fâcheuses 
pour  un  procureur  général;  il  est  bon  d’y  satisfaire  lors  même 
qu’elles  seraient  contestables. —  Des  juge»  qui  n’ont  pas  dans  leurs 
attributions  les  cas  royaux  ne  peuvent  juger  en  matière  de  religion. 
—  Poursuivre  de  Plaseaux,  accusé  d'un  meurtre  que  les  gentils¬ 
hommes  ont  juré  de  venger  sur  les  juges  qui  ne  poursuivent  pas 
le  coupable.  —  Appeler  comme  d'abu»  d'un  mandement  d'évêque 
s'appuyant  sur  un  bref  du  pape  non  reçu  dans  le  royaume.  —  Ré¬ 
primande  de  n'avoir  pas  signalé  une  ordonnance  singulière  d’an 
grand  vicaire.  —  Un  procureur  générai  ne  peut  désigner  les  rem¬ 
plaçants  provisoires  des  joges  absent». —  Le  parlement  de  Bordeaux 
Égirati  illégalement  »'il  déclarait  ne  vouloir  plus  s'occuper  d'au¬ 
cune  tlTaire  dans  laquelle  les  jarats  de  la  ville  seraient  partie.  — 
Le  temps  n’est  pas  propice  pour  que  Pou  porte  plainte  contre  l'exer¬ 
cice  du  culte  des  juifs  à  Bayonne.  —  Remédier  à  l’impunité  de 
criminel»  non  poursuivi»»  cause  du  manque  de  fonds.  —  Le  par¬ 
lement  peut  instruire  le  procès  de  contumace  contre  des  criminels 
de  l'état  ecclésiastique ,  sans  intervention  de  l’olficialité.  — Le 
procoTeur  général  peut  poursuivre  un  criminel  pourvu  de  lettres 
de  grâce  de  l’évcque  d’Orléans ,  quand  son  crime  n’est  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  que  ce  prélat  peut  amnistier.  — Un  juge  ne  peut 
suppléer  •  l'absence  de  l'interprète  quand  l'accusé  n'entend  pas  la 
langue  française.  ~  Inutilité  d’un  nouvel  édit  sur  la  décence  de 
rhabiliement  des  magistrats.  —  Réponse  a  la  question  si  les  Bo¬ 
hémiens  doivent  cire  enfermés. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  officiers  du  bureau 
des  finances  à  Poitiers . 

R<!priinanclo  ta  sujet  de  leur  cottume  moudiio. 
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151. 

28  février  1 700.. . 

Circulaire  du  chancelier  de  France  aux  parlements, 
conseils  supérieurs,  chambres  des  comptes  et  cours 
des  aides . . 

OrJre  ci*en»o\er  U  liste  cl  les  sommaires  dos  ordonnances  onre- 
gislrees  dans  leors  cours  »  pour  sor\  ir  à  la  compilation  générale  dos 
ordonnances. 

303 

152. 

1 2  mars  1 700  .... 

Le  chancelier  de  Ponichartrain  au  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Semur . 

C*cst  an  p4rlemenl  à  faire  rentrer  les  axocals  dan.s  le  devoir 
«pand  ils  >  manquent.  ' 

304 

153. 

1  7  mars  .  1"  avril , 
27  déc.  1700  ; 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  Boisot,  d'abord  pro¬ 
cureur  général ,  puis  premier  président  du  parlement 

20  juin,  24  août 
1701  ;  15  avril 
1710;  25  janvier, 
7  avril  1713;  11 
et  23  avril  1714. 

de  Besançon . 

Sur  un  ancien  privilège  d’évocation  réclamé  par  le  corps  muni¬ 
cipal  et  les  habitants  en  masse.  —  Le  parlement  est  en  droit  de 
reprendre  une  procedure  ou  un  appel  abandonné  par  le  procureur 
général.  —  Approbation  des  remontrances  cl  apostilles  du  parle¬ 
ment  au  sujet  de  la  police  dans  les  églises  et  de  renlreticn  des 
pauvres.  —  Observations  sur  diverses  propositions  du  procureur 
général.  —  Dans  les  villes  où  il  n’v  a  pas  de  présidial ,  les  juges 
du  bailliage  peuvent  juger  les  cas  prcvotauif  mais  leurs  sentences 
sont  sujettes  k  appel.  —  Le  procureur  général  a  manqué  à  la  su¬ 
bordination  en  ne  déférant  pas  à  un  arrêt  de  son  parlement.  — Le 
parlement  ne  pent  bésiter  sur  une  question  de  compétence  dans  une 
contestation  civile  entre  un  prêtre  et  un  laupie.  —  Ordre  de  main¬ 
tenir  l’interdiction  temporaire  prononcée  contre  de  Mesmay»  et  de 
continuer  le  procès  contre  son  frère. —  Le  parlcmeiit  a  eu  tort  de 
défendre  à  ses  membres  de  servir  d’arbitres  comme  dans  d’auLres 
parlements. '—Réprimande  sur  ce  que  le  président  a  brusquement 
iAierrompo  on  jeune  avocat  dans  son  plaidoyer. 
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154. 

24  mars  1700.  . . . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  la  Faliière,  premier 
président  du  parlement  de  Bretagne . 

Approbation  du  règlement  tendant  ù  restreindre  la  faculté  des 
pUidsurs  de  prendre  les  juges  ù  partie. 

315 

155. 

20  mars  1700. . . . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Taveaux,  ancien  pré¬ 
sident  au  présidial  de  V  esoul . 

Blâme  de  ta  brusquerie  à  l’égard  des  conseillers. 

316 

156. 

18  avril  1700 . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  de  Bernières,  inten¬ 
dant  en  Hainaut . 

Les  juges  ne  peuvent  connaître  d’un  crime  commis  par  un  étran¬ 
ger  dans  un  autre  pays  que  la  France. 

Ibid. 
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157. 

3  mai  1700. . 

Le  chancelier  de  Pontch^rtrain  à  la  Garde,  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  de  Toulon . 

Sor  la  plainte  portée  contre  lui  par  l'évêque  de  Toulon  au  sujet 
d'on  manque  d'égarda. 

317 

158. 

3  mai  et  3  juin  1700. 

Le  chancelier  (Je  Ponlchartrain  à  l’évcrjuc  de  Toulon.  . 

Meme  aujet. 

318 

150. 

22  mai  1 700 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Rondeau,  procureur 
du  roi  à  Bouteville . 

La  négligence  des  jugea  n'est  pas  une  raison  pour  qu’il  donne 
sa  démission  ;  s’ils  ne  font  pas  leur  devoir)  il  doit  les  dénoncer  au 
parlement»  leur supérieor. 

319 

160. 

24  mai  1700 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  l’évêque  de  Saintes.  . 

Le  chancelier  ne  veut  point  contraindre  le  parlement  de  Bor¬ 
deaux,  qui  parait  peu  disposé  à  confirmer  en  appel  la  condamna¬ 
tion  de  trois  protestants. 

320 

161. 

Ojuin  1700 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  premier  président  de 
la  cour  des  aides  à  Rouen . 

Ehxortation  à  rendre  justice  à  la  princesse  d’Harcourt,  qui  so 
prétend  insultée  par  des  vassaux. 

Ibid. 

162. 

13  juin  1 700 . 

Circulaire  du  comte  de  Pontchartrain,  chancelier  de 
France,  à  tous  les  intendants  des  provinces  et  pays 
d’États . 

Lea  curés  avertiront  pendant  la  messe  les  paroissiens  qu’ils  au¬ 
ront  des  publications  à  faire  à  la  fin  du  service. 

321 

163. 

23  juin,  28  sept,  et 

Le  comte  de  Pontchartrain, secrétaire  d’État,  à  d’Argen- 

31  décemb.1700. 

son . 

Ordre  du  roi  de  travailler  avec  de  Harlay  elle  procureur  du  roi 
i  un  mémoire  sur  une  nouvelle  déclaration  contre  le  port  d’armes. 
—  Celui  qui  est  chargé  d’arrêter  un  individu  doit  exhiber  son  e.\- 
ploit.  —  Blâme  d’un  commissaire  qui  a  relâché  des  voleurs. 

322 

164. 

7  juillet  1700,  11 
février  1711,  et 

9  août  1712. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  parlement  de  Dijon. 

Le  roi  ne  peut  avoir  égard  aux  remontrances  contre  la  déclara¬ 
tion  concernant  les  appels.  —  Réponse  aux  plaintes  sur  le  défaut 
de  payements.  —  Droit  de  chauiïage  des  olhciers  de  la  Table  de 

ourbre. 

324 

165, 

15  juillet  1700.  .  , 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  marquis  de  Puy- 
sieux,  ambassadeur  de  France  en  Suisse . 

Quoique  le  parlement  d'Aix  ait  mal  juge  une  affaire  concernant 
des  Suisses ,  le  chancelier  n’y  peut  rien  ,  et  rarabaxsadeur  fera  sen¬ 
tir  l’indépendance  des  juges  ,  cl  les  vrais  motifs  qui  les  ont  déter¬ 
minés. 

327 
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1  166. 

15  juillet  et  1 0  août 

Le  chancelier  de  Ponfcharlrain  à  de  Montesquieu,  prd- 

1700;  7  août 
1713. 

sident  à  mortier  au  parlement  de  Bordeaux . 

Torts  da  pr^ident  dans  l'sOaire  du  marchand  de  Bordeaux  i 
qui  il  a  refusé  une  expédition  de  l'arrêt.  Opinion  sur  la  conduite 
du  premier  président. 

328 

1  167. 

21  août  1700 . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Lecbevalier,  juge  cri¬ 
minel  de  Rennes . » 

La  peine  des  galères  temporaires  o’entratne  pas  la  mort  civile, 
et  n'empêche  pas  le  coupable  d’être  mis  en  jugement  pour  d’autres 
crimes. 

331 

1  168. 

25  août  1700 . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Ruberzo,  sénéchal  de 
Rennes . 

Blême  sujet. 

Ibid. 

B  169. 

8  septembre  1700; 

Le  comte  de  Pontebartrain,  secrétaire  d’Etat,  au  pre- 

20  juin  171 1. 

mier  président  du  parlement  de  Paris . 

Observations  sur  le  projet  de  déclaration  contre  le  vagabondage 
et  la  mendicité.  ^  Ordre  de  confirmer  en  appel  une  sentence  au 
sujet  d'une  tutelle. 

332 

B  170. 

2 1  septembre  1  700. 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  la  Tresne,  premier  pré¬ 
sident  du  parlement  de  Bordeaux . 

Lé  parlement  a  bien  fait  de  s’abstenir  de  remontrances  contre 
la  déclaration  qui  accorde  aux  évêques  le  droit  de  destituer  leurs 
olBciaux,  tous  les  seigneurs  laïques  ayant  celui  de  destituer  leurs 

jag***- 

333 

22  septembre  1 700. 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Piolcnc ,  avocat  géné¬ 
ral  au  parlement  d’Aix . ; . 

Menace  d’interdiction  si  l'avocat  général  ne  renonce  pas  au  Scan- 
dale  qu’il  donne  en  entretenant  des  relations  coupables  avec  une 
femme. 

334 

B  172. 

r'  octobre  1700; 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  de  Montbolon,  pre- 

9  mai  1701  ... . 

mier  président  du  parlement  de  Normandie . 

Un  évêque  ne  peut ,  au  préjudice  de  la  juridiction  séculière ,  ac¬ 
corder  un  privilège  d’impression  pour  un  livre.  — Ordre  de  faire 
des  procédures  contre  un  libraire. 

.335 

B  173. 

25  octobre  1700; 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Quarré  d’Aligny,  pro- 

12  janvier  1714. 

cureur  général  au  parlement  de  Dijon . 

Etonnement  du  chancelier  sur  les  doutes  élevés  au  sujet  de  la 
compétence  des  juges  séculiers  en  matière  d’inceste.— Bc'primande 
pour  n'svoir  pas  poursuivi  l'imprimeur  de  la  nouvelle  constitution 
dn  papa- 

336 
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174. 

25  octobre  1700  . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Jacob,  président  à 
mortier  au  parlement  de  Dijon . 

Blâme  de  Pusege  introduit  à  la  Tournelle  de  décerner  det  cpiccs 
dans  les  procès  où  il  n’y  a  pas  de  partie  civile. 

338 

175. 

2  décembre  1700; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  de  Corberon,  premier 

17  févr.,  12  août 
1701. 

président  du  conseil  supérieur  d’Alsace . 

Le  roi  n’est  pas  d’avis  d’accorder  auenne  exception  des  règles  de 
la  justice  à  l’électeur  de  Trêves  plaidant  à  Strasbourg  contre  les 
jésuites*  —  Les  seigneurs  peuvent  destituer  les  juges  qu’ils  ont 
institués.  Ordre  de  surseoir  au  jugement  d’une  cbanoioesse. 

339 

176. 

5  janvier  1701  ;  6 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Bouhelier,  procureur 

juin  1702. 

général  de  la  chambre  des  comptes  à  Dole . 

Eclaircissements  demandés  sur  l’obligation  dans  laquelle  est  y 
selon  la  chambre  des  comptes»  le  seigneur  de  Montbéliard  de  pré* 
ter  foi  et  hommage  au  roi  pour  les  terres  relevant  du  comté  de 
Bourgogne.  — •  Blâme  du  costume  inconvenant  des  ofiieiers  de  la 
chambre. 

341 

177. 

13  janvier  1701  ; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  conseillers  du  prési- 

1"  mars  1702. 

dial  de  Sarlat . 

Blâme  de  leur  prétention  de  recevoir  des  épices  dans  les  procès 
criminels.  Reproche  d’avoir  laissé  échapper  le  sieur  de  Bergaes  » 
coupable  de  fratricide. 

343 

178. 

29  janvier  1701.. . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  officiers  du  présidial 
de  Valence  en  Dauphiné . 

Réprimande  sur  leur  manque  d’assiduité  aux  audiences. 

344 

179. 

31  janvier  et  6  mai 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Parisot,  procureur  gé- 

1701  ;  25  mars 
1702. 

néral  du  parlement  de  Dijon . 

Garder  le  silence  â  la  vue  des  prévarications  commises  par  les 
juges  serait  un  acte  de  connivence  »  et  le  procureur  généra]  ne  doit 
pas  hésiter  de  remplir  le  plus  important  do  ses  devoirs.'— Le  chan¬ 
celier  ne  peut  croire  que  des  paysans  aient  osé  s’opposer  â  l’exé- 
culioD  d’un  arrêt  du  parlement.  Sur  la  prétention  des  élus  des 

Etats  de  Bourgogne  de  présenter  requête  au  parlement  par  procu¬ 
reur  ou  syndic. 

345 

180. 

2  février  1701 ... . 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’État,  au  maré¬ 
chal  d’Estrées . 

Les  querelles  entre  roturiers  et  gentilshommes  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  lieutenant  général  de  la  province.  H  n’y  a  que  les 
querelles  entre  Us  gentilshommes  qui  le  regardent. 

348 
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1  181. 

6  mars  1701 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  û  de  Bermonville,  con 
seiller  au  parlement  de  Normandie . 

Exposé  des  tuiles  facheotet  (pi'a  eues  un  mauvais  rapport  fail 
par  es  conseiller  en  qualité  du  commiMaire  du  parlement. 

349 

1  182. 

31  mars  1701 ... . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au.x  officiers  du  siège 
royal  de  Saumur . .  ... . 

Réprimandé  sur  ce  qu*ils  n'observent  pas  l’ordonnance  s  l'égard 
des  mineurs»  et  qu'ils  suivent  la  coutume  d'Anjou  ,  qui  y  est  con¬ 
traire. 

350 

B  183. 

1"  avril  1701 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  de  Moissey,  maître  des 
requêtes  à  Besançon . 

Exhortation  à  assoupir  la  querelle  entre  sa  fille  et  son  gendre. 

351 

1 

4  avril  1701 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Valentiné,  receveur 
général  des  finances  à  Tours . 

, Blâme  au  nom  du  roi  à  l'égard  d'un  écrit  contre  les  procès  faits 

aux  communes. 

Ibid. 

B  185. 

1 4  avril  1701 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Saint-André,  conseil¬ 
ler  de  la  cour  des  aides  de  Montauban . 

Réprimande  sur  la  conduite  de  ce  conseiller»  pins  assidu  au  ca- 
èaret  <ju'k  l'aadieuce. 

352 

B  186. 

27  avril  1701 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Suau,  vice-sénéchal 
de  Sarlat  en  Périgord . 

On  ne  doit  jamais  condamuer  un  accusé  aux  dépens»  quand  il 
n'y  s  pss  de  partie  civile. 

353 

B  187. 

!•'  juin  1701  ;  14 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Vcrnouillet,  président 

février  1702;  14 
mai  1711. 

à  mortier  au  parlement  de  Rouen . 

Observations  sur  les  deux  carreaux  de  velours  qu'il  veut  avoir  h 
son  siège»  et  qui  sont  la  prérogative  du  premier  président.  Sur 

Is  plainte  d'au  prisonuier  à  qui  depuis  un  an  on  ne  siguifie  pas 
son  jugement.  —  Conseil  de  songer  à  la  retraite  à  cause  de  l’âge. 

354 

B  188. 

8  août  1701 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Boys  de  Marveyols, 
chevalier  d’honneur  au  présidial  de  Béliers . 

Le  chancelier  ne  veut  pas  engager  le  procureur  général  à  inter¬ 
venir  dans  une  affaire  jugée. 

356 

B  189. 

31  août  1701;  2  fé¬ 
vrier  1702. 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  la  cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de  Montpellier . 

Blâme  d'on  règlement  fait  par  la  cour  coctrairement  â  i'ordoo- 
naoce  pour  abréger  les  termes  des  assignations.  —  La  cour  a  bien 
fait  d'insister  au  sujet  de  l'admission  du  professeur  Perdrix  sur 
rinformstion  concernant  scs  vie  et  mœurs. 

357 
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190. 

6  décembre  1701.. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Boisguillebert,  lieute¬ 
nant  de  police  à  Rouen . 

U  y  a  trop  de  libraires  à  Rouen ,  et  il  est  bon  de  ne  pas  en  aJ> 
mettre  de  nouveaux  avant  que  )e  roi  ait  fait  on  règlement  sur  cette 
matière. 

358 

191. 

22  décembre  1701  ; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Perchambault,  prési- 

18  nov.  1702. 

dent  aux  enquêtes  du  parlement  de  Rennes . 

n  ne  faut  pas  toujours  chercher  à  innover»  et  il  suffit  de  tâcher 
de  remédier  aux  abus  visibles.  —  Moyen  de  forcer  les  conseillers  k 
être  assidus. 

359 

192. 

29  décembre  1701. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Perdrix,  professeur 
de  droit  et  conseiller  en  la  cour  des  comptes  à  Mont¬ 
pellier . 

La  cour»  en  le  recevant  en  qualité  de  conseiller,  aurait  pu  se 
dlspenserde  Tinformation  sur  ses  vie  et  mœurs;  mais  celte  infor* 
mation  est  de  règle. 

360 

193. 

9  janvier  1702. . .  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  oEDciers  du  prési¬ 
dial  de  Chaumont-en-Bassigny . 

C'est  par  la  promesse  d'un  grand  tèle  que  les  juges  font  plaisir 
an  chancelier  lors  de  la  nouvelle  année. 

361 

194. 

10  janvier  1702; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Bonchu ,  premier  pré- 

14  juillet  1704. 

sident  du  parlement  de  Dijon . 

Le  chancelier  laisse  an  parlement  pleine  liberté  d'agir  à  l’égard 
d'un  capucin  revenu  des  colonies»  où  il  s'est  mal  conduit. ~  On 
peut  tolérer  certains  usages  dans  les  cours  de  justice  »  sans  les  ao> 
toriser. 

362 

195. 

12  janvier  1702.. . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  laVilleguerin,  avocat 
général  au  parlement  de  Rennes . 

En  échange  des  vœux  et  des  eloges  adressés  par  cet  avocat  géué- 
rml»  le  chancelier  lui  souhaite  une  grande  attention  à  remplir  ses 
devoirs. 

363 

196. 

22  janvier  1702.. . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Baquet  et  Doroz,  avo¬ 
cats  généraux  au  parlement  de  Besançon . 

Instruction  sur  leur  service  an  parlement»  et  sur  les  usages  do 
parlement  de  Paris. 

364 

197. 

22  avril  1702;  24 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Laporte,  premier  pré- 

juillet  et  23  oc¬ 
tobre  1713. 

sident  du  parlement  de  Metz . 

Le  roi  n'a  encore  rien  statué  sur  la  question  des  novices  jésuites 
qui  veulent  rentrer  dans  leur  bien.  —  11  n'y  a  pas  d'apparence 
qn'on  veuille  révoquer  l'édit  de  juin  1567.— La  vente  des  charges 
de  jndicature  k  des  personnes  d'une  naissance  obscure  est  un  mal 
auquel  il  sera  difficile  de  remédier. 

365 

133. 
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198. 

24  el  28  mai  1702  ; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  la  Bedoyfcre, procureur 

27  août  1703. 

général  au  parlement  de  Bretagne . 

11  aurait  pltu  prudeot  de  ne  pas  poorsuivrc  les  genlilsitomracs 

brcUma  qui  ont  enleté  ie  corps  d’un  de  leurs  camarades  tué  en  duel , 
pour  ne  pas  eiïrayer  la  noblesse  Je  la  province  dans  le  moment  où 
elle  est  convoquée  pour  l’arrière-ban. —  Une  des  fonctions  les  plus 
importantes  du  parlement  est  de  soutenir  les  droits  de  l’État 
contre  les  nsurpations  de  la  conr  de  Home. 

367 

199. 

10  juin  1702 . 

Le  comte  de  Pontebartrain ,  secrétaire  d’Etat,  au  prévôt 
de  l’isle . 

Information  sur  on  condamné  qui  a  déclaré  à  la  question  avoir 
donné  de  l’argent  aux  juges. 

369 

200. 

11  juillet  1702.  .  . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Durand  ,  conseiller 
d’honneur  en  la  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  de  Montpellier . 

11  ne  convient  pas  que  deux  membres  d’une  cour  soient  en 
procès  l’on  contre  l’autre;  il  faut  terminer  ces  procès  par  la  voie 
amiable. 

Ibid. 

201. 

7  août  1702 . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  la  Valette,  trésorier 
de  France  à  Lyon . 

On  ne  doit  pas  fouiller  les  malles  des  courriers  pour  chercher 
des  livres  prohii>és. 

370 

202. 

Idem . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Guyet,  intendant  de 
Lyon . 

Puisqu’on  a  salai  les  livres  sur  le  courrier,  il  faut  entamer  une 
poursuite. 

371 

203. 

17  septembre  1702. 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  M”"  de  la  Tresne, 
femme  du  premier  président  du  parlement  de  Bor¬ 
deaux . . . . . 

La  femme  de  Pintendant  doit  la  première  visite  a  la  femme  du 
premier  président;  mais  celle-ci  doit  se  prêter  à  un  accommode¬ 
ment  à  l’égard  de  la  première. 

Ibid. 

204. 

14  novembre  1702; 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  le  Mazuyer,  procureur 

22  janvier  1708; 
2juillet  1710. 

général  au  parlement  de  Toulouse . 

11  est  du  devoir  du  procureur  gcoéral  d’appeler  comme  d’abus 
de  la  présentation  d’un  décret  de  l'inquisition  de  Rome  dans  un 
procès  entre  l’évéque  de  Saint-Pons  el  l’abbé  d’Olargucs.-^Ordre 
d’informer  sur  un  affront  fait  à  un  huissier  par  lo  seigneur  et  les 
eoDsula  de  la  Capelle.  Empêcher  le  sieur  Martin  d’cierccr  les 

fonctions  de  procureur  du  roi ,  à  cause  de  sa  qualité  de  prclre ,  etc. 

372 
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205. 

9  et  20  décembre 

Le  marquis  de  Torcy,  secrétaire  d’État,  à  de  Harlay, 

1702. 

premier  président . 

Information  aor  le  titre  qae  le  duc  de  Savoie ,  voulant  faire  en* 
regiatrer  aea  lettrca  de  nataralité,  doit  donner  an  parlement. 

375 

206. 

23  décembre  1702. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Lacaze,  président  à 
mortier  au  parlement  de  Bordeaux . 

Exhortation  i  terminer  la  contestation  entre  le  president  et  Pa* 
voeat  généra]  pour  le  cérémonial ,  contestation  qui  ne  fait  pas  hon- 
neor  à  la  magistrature. 

376 

207. 

23  décembre  1702  ; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Dudon,  avocat  général 

13  et  19  juin 
1706. 

au  parlement  de  Bordeaux . 

BUme  semblable  des  disputes  fréquentes  dans  les  corps  judi* 
ciaires  au  sujet  du  point  d’honneur.  •— >  Blâme  de  scs  procédés  in* 
jurieoz  envers  le  procureur  général. 

377 

208. 

28  janvier  1703. . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  duc  de  Mazarin. . .  . 

Le  chancelier  ne  peut  faire  mettre  la  dame  de  Chamargen  dans 
on  couvent  9  ni  exiler  le  sieur  Diremant^  comme  le  demande  le 
duc;  cela  dépend  uniquement  du  roi. 

380 

209. 

5  février  1703.  . . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  présidents  de  la 
chambre  des  comptes  de  Dole . 

Mécontentement  du  chancelier  sur  une  misérable  dispute  pour 
des  pupitres  entre  les  présidents  et  les  nuitres  des  comptes. 

381 

210. 

15  mai  1703 . 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'État,  au  cardi¬ 
nal  de  Noailles . 

Si  la  princesse  de  Furstenberg  veut  obtenir  on  sursis  ^  il  faut 
qu’elle  fasse  signifier  sa  demande  à  scs  créanciers  t  afin  qu’ils  y 
puissent  former  opposition  s’ils  veulent. 

383 

211. 

17  juillet  1703.... 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  syndics  de  la  com¬ 
munauté  des  libraires  de  Lyon . 

lU  soDt  mâl  fondés  à  se  plaindre  d'ane  perquisition  faite  dans 
des  ballots  de  livres ,  puisqu'il  n’y  avait  que  des  livres  prohi¬ 
bés. 

Ibid. 

212. 

20  octobre  1703; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  de  Brilhac,  premier 

11  mai  1711. 

président  du  parlement  de  Rennes . 

Si  la  famille  du  sénéchal  concussionnaire  de  Lesneven  a  trop  de 
crédit  pour  empêcher  sa  punition  publique,  il  faut  tâcher  au 
moins  de  lui  imposer  des  rcstilutious  considérables,  afin  que  jus* 
tics  soit  faite.  —  Des  juges  non  gradues  peuvent  siéger  et  juger 
dans  les  justices  seigneuriales  et  municipales. 

384 
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213. 

8  décembre  1703.. 

Le  président  d’AJonce  au  président  de  Ilarlay . 

Le«  jurait  de  Bordeaux  refuseot  le  titre  do  mooteigoeur  au  pre- 
mier  pretideDt  du  parlement ,  quoifju’ila  le  donnent  aux  gouver- 
neart  et  anx  archevêquet. 

387 

214. 

13  février,  21  niai, 

Le  chancelier  de  Pontehartrain  à  Doroz,  procureur  gé- 

27  juillet  et  21 
septembre  1704; 
21  mars  1706; 
16juillet  1707. 

néral  au  parlement  de  Besancon . 

ExprcaaioD  de  regrets  sur  la  contestation  entre  le  parlement  et 
I^archcvéque  au  sujet  des  litres  auxquels  prétend  ce  prélat.  — Ap¬ 
probation  de  l’usage  du  parlement  de  Besançon  de  ne  pas  admettre 
des  membres  qui  aient  été  dans  le  cas  de  te  pounoir  de  lettres  de 
grâce.  —  Les  présidiaux  ne  doivent  pas  avoir  de  dais.  —  Suppri¬ 
mer  ravage  d'accorder  les  interets  des  intérêts  échus.  —  La  cou¬ 
tume  veut  qu'on  n'étende  pas  au  delà  de  neuf  ans  la  durée  des 
bannissements  à  temps;  cependant  le  parlement  peut  la  porter  à 
dix  ans. 

Ibid. 

215. 

23  février  1704;  27 

Le  chancelier  de  Pontehartrain  à  Pontcarré,  premier 

janvier  1712. 

président  au  parlement  de  Rouen . 

Opinion  du  chancelier  sur  les  plaintes  du  président  contreje 
procureur  général.  Un  chef  de  justice  ne  doit  pas  compromettre 
son  autorité  par  une  querelle  avec  un  subordonné.  —  Blâme  sur 
le  montant  énorme  des  épices  allouées  par  un  arrêt  du  parlement. 

394 

216. 

16  avril  1 704 . 

Le  chancelier  de  Pontehartrain  à  de  Novion,  président 
à  mortier  au  parlement  de  Paris . 

Ordre  du  roi  de  juger  en  secret  le  procès  do  curé  du  Louvre. 

396 

217. 

4juin  1704 . 

Le  chancelier  de  Pontehartrain  à  Lafond,  procureur  gé¬ 
néral  de  la  cour  des  monnaies . 

Exhortation  à  ne  pas  pousser  à  l’excès  son  sèle  pour  soutenir 
les  droits  de  sa  cour. 

397 

218. 

16juin  1704 . 

Le  chancelier  de  Pontehartrain  à  Lebret,  premier  pré- 
sident  du  parlement  d’Aix . 

Sur  les  plaintes  portées  contre  le  parlement  de  Provence,  qui 
joge  depuis  plus  d’un  an  malgré  l’absence  des  avocats. 

398 

219. 

18juin  1704 . 

Le  chancelier  de  Pontehartrain  à  d’Alharet,  premier 
président  du  conseil  supérieur  d’Alsace . 

Il  est  de  règle  dans  les  parlements  de  dispenser  de  l’examen 
cenx  que  le  roi  y  envoie  comme  procorenrs  généraux. 

399 

220. 

2  juillet  1704.» . . . 

Le  chancelier  de  Pontehartrain  à  Gaufredy  de  Trels, 
avocat  général  au  parlement  d'Aix . 

Le  roi  a  trouvé  que  le  lieutenant  criminel  de  Marseille,  d'une 
part»  et  le  corpe  monicipal,  de  l'autre,  sont  allés  trop  loin  dans 
une  affaire  criminelle. 

400 
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221. 

16  juillet  1704. .  . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  duc  de  Rohan . 

Si  le  dae»  plaidant  an  pariement  »  n*a  pas  de  suspicion  contre 
(pel<jaee  maîtres  des  requêtes ,  le  chancelier  lui  en  désignera  un 
pour  lire  rapporteur. 

400 

222. 

1"  août  1704 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Baralle ,  procureur  gé¬ 
néral  du  parlement  de  Toumay . 

Un  srocai  peut  plaider  devant  un  juge  son  père.  ^  Empêcher 
les  religieux  de  plaider  est  Pafiaire  de  leurs  supérieurs.  —  Une 
roercoriale  suffit  pour  rappeler  aux  juges  l’obligation  du  secret. 

401 

223. 

27  août  1704;  23 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  L.  de  Basville ,  inten- 

avril  1709. 

dant  de  Languedoc  . . 

FâieitalKm  sur  le  début  de  son  fils,  maître  des  requêtes,  dont 
Tavis  toutefois  n’a  pas  été  adopté  par  le  paHement.  —  Le  présidial 
de  Nîmes  doit  envoyer  tous  les  ans  en  Vivarais  une  commission 
de  justice. 

403 

224. 

1 7  septembre  1704. 

Le  secrétaire  d’État  de  Pontchartrain  à  de  Mianne .... 

Reproche  sur  la  dureté  de  ce  commandant  envers  les  prisonniers 
do  chéteau  confié  à  sa  garde. 

404 

225. 

Idem . 

Le  secrétaire  d'Etat  de  Pontchartrain  au  président  d’A- 
ligre. . . 

Le  roi  S  ordonné  de  poursuivre  avec  rigueur  les  assassins  do 
marquis  de  Vervîns. 

405 

226. 

30  septembre  1704. 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’État,  au  bailli 
du  Temple  à  Paris . 

Ordre  dn  roî  de  ne  plus  entraver,  dans  l’enclos  du  Temple,  l’exé- 
coiion  de*  amis  de  justice,  sous  prétexte  de  privilèges. 

Ibid. 

227. 

Idem . 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’État,  à  l’abbé 
de  Chaulieu . 

Même  enjei. 

407 

228. 

6  octobre  1704. . . . 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’État,  au  lieu¬ 
tenant  civil . 

Ordre  d’examiner  la  justification  présentée  par  le  bailli  du 
Temple. 

408 

229. 

5  novembre  1704. . 

Lettre  du  roi  aux  administrateurs  de  l’hôpital  général . 

Un  gentilbmnme  envoyé  à  Bicêtre  y  sera  enfermé  pour  la  vie  è 
cause  d'un  crime  qu'il  convient  de  cacher  an  public. 

409 

984 


TABLE  DES  PIÈCES. 


DATES. 

ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

230. 

19  novembre  1704. 

Le  comte  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d’Etat,  au  maré¬ 
chal  de  Joyeuse . 

Le  roi  ne  croit  pes  devoir  intenenir  dans  PalTaire  de  la  coDdam> 
nation  par  contumace  prononcée  en  justice  contre  l’ahbc  de  Grand> 
pré»  parent  du  maréchal. 

409 

231. 

27  décembre  1704. 

Le  ebancelier  de  Pontchartrain  au  secrétaire  du  roi  de 
la  chancellerie  près  le  parlement  de  Rennes . 

Le*  chancelleries  établies  près  des  parlements  n’ont  pas  le  droit 
de  sceller  des  lettres  de  rémission  ;  celle  de  Bordeaux  a  usurpé  à 
cet  égard  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

410 

232. 

11  et  16  janvier 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Dalon,  premier  prési- 

1705  ;  4  août 
1707;  5  octobre 
1709;  30  août 
171 1  ;  26  février, 
26  juillet,  12  et 
21  août,  et  7  no¬ 
vembre  1713. 

dent  du  parlement  de  Bordeaux . 

Il  a  bien  fait  d’eiiger  que  Icsjurats  de  Bordeaux  loi  donnassent 
les  marques  de  respect  qui  lui  sont  dues.  •—  C’est  autoriser  les 
rapts  que  de  condamner  les  ravisseurs  à  épouser  les  Clics  enlevées  ; 
il  faut  les  condamner  à  mort,  selon  l’ordonnance.  —  Le  chef  d’un 
coq)S  judiciaire  a  tort  de  se  plaindre  d'un  subalterne  auprès  du 
chancelier.  —  Demander  le  concours  du  maréchal  de  Montrevel 
pour  la  suppression  du  jeu  de  la  roulette  que  le  gouverneur  n’a  nul 
droit  d’affenner;  fauledece  concours,  il  faut  s’adresser  au  roi. — 
Ordre  de  se  défaire  de  sa  charge  »  que  des  concussions  évidentes  ne 
loi  permettent  pas  de  garder. 

411 

233. 

28  janvier  1705.. . 

Le  secrétaire  d'Etat  de  Pontchartrain  au  marquis  de  Pui- 
sieuï . 

Renseignements  demandés  sur  les  privilèges  dont  jouissent  les 
Suisses  en  France»  et  que  l’on  parait  exagérer. 

418 

234. 

7  mars  1705;  16 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  parlement  de  Bor- 

septembre  1713. 

deaux . 

Sur  la  prétention  du  maréchal  de  Montrcvel,  lieutenant  géné* 
ral  du  roi  en  Guyenne»  de  faire  son  entrée  au  parlement  avec  scs 
gentilshommes  armés  d’épées.  —  Excès  de  pouvoir  qu’on  a  corn* 
mis  en  ordonnant  une  enquête  sur  les  abus  de  l'administration  de 
U  justice. 

419 

235. 

31  mars  1705. . . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  présidents  des  en- 

quêtes  du  parlement  de  Bordeaux . 

Us  ont  eu  tort  d’envoyer,  aux  frais  du  parlement,  un  président 
en  députation  sans  l’assentiment  de  la  grand’charobre. 

422 

236. 

3juin  1705 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Alison,  procureur  gé¬ 
néral  à  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de 
Montpellier . 

Un  juge  qui  commet  des  actes  de  violence  est  plus  coupable  qu'un 
simple  particulier,  et  doit  être  puni  iclon  U  rigueur  des  lois. 

423 

TABLE  DES  PIÈCES. 


.985 


N". 

DATES. 

ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

237. 

15 juin  1 705 . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Coriolis,  président  à 
mortier  du  parlement  d’Aix . 

L*obli^tioQ  de  servir  dans  Parmée  n'cst  pas  une  peine  tiéshono- 
rante;  c'est  une  sorte  de  lo  roi  fait  au.\.  condamnés. 

424 

238. 

9  septembre  1705. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Laborie,  con.seiller  au 
parlement  de  Bordeaux . 

Les  jagements  des  coors  étrangères  ne  peuvent  s’exécuter  en 
France  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi  qui  eu  accordeht  U 
permission. 

425 

239. 

19  octobre  1705 . . 

Desgranges,  maître  des  cérémonies,  à  de  Harlay . 

En  considération  de  la  dignité  de  premier  président ,  de  Harlay 
peut  tendre  en  noir  sa  demeure  au  palais  »  quoique  dans  les  mai* 
sons  royales  personne  ne  puisse  tendre  en  deuil. 

426 

240. 

22  octobre  1705.. . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  au  juge-mage  de  Li- 
moux . . 

Demande  du  motif  du  singulier  arreté  pris  par  les  juges  de  ne 
plus  se  rendre  à  l'église  de  la  paroisse. 

427 

241. 

27  octobre  1705. . . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Gueret  de  Granod, 
conseiller  en  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances 
de  Dôle . 

Ce  conseiller  ne  doit  pas  espérer  Je  lettre  de  cachet  contre  sa 
femme,  avec  laquelle  il  ne  veut  plus  cohabiter. 

428 

242. 

4  février  1706.. . . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Dcsplaces,  lieutenant 
particulier  au  présidial  et  en  la  chancellerie  d’Autun. 

Reproche  de  l'insulte  qu'il  a  faite  au  président  et  à  sa  famille 
en  les  désignant  d'une  manière  injurieuse  dans  une  harangue. 

429 

243. 

22  mars  1706;  6 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Migicu ,  président  à 

avril  1710. 

mortier  au  parlement  de  Dijon . 

Un  magistrat  gagne  à  oublier  au  lieu  de  relever  un  propos 
échappé  à  l'inadvertance  d'un  collègue.  —  Il  n’a  pas  le  droit  i’in- 
terrenir  dans  les  différends  religieux  de  l'abbave  de  Citcaux. 

430 

244. 

26  avril  1706 . 

Le  comte  de  Pontcbartrain ,  secrétaire  d’Etat ,  à  de 
Grandmaisoa . 

Une  recherche  d'eau  faite  sur  une  terre  ne  peut  empêcher  les 
voisins  de  faire  valulr  leurs  droits  sur  ces  eaux. 

432 

245. 

Idem . 

Le  comte  de  Pontcbartrain,  secrétaire  d’Etat,  au  mar¬ 
quis  d’ElIiat . 

Mjm«  mjet. 

Ibid. 
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246. 

8aiis  date . 

Le  président  de  llarlay  au  comte  de  Pontebartrain. .  .  . 

Une  dft  plus  grandes  favears  que  te  roi  accorde  est  de  faire  re¬ 
lever  une  terre  immédiatement  du  parlement.  La  terre  de  Main> 
tenon  a  en  cet  avantage. 

433 

247. 

12  mai ,  1 1  juin  et 
23  octobre  1706. 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  au  président  de  Harlay . 

Le  roi  a  approuvé  la  proposition  d’une  déclaration  pour  déjouer 
la  malice  des  plaideurs  ^  qui  trouvent  moyen  de  récuser  des  juges 
qui  leur  sont  contraires,  en  se  substituant  aux  créanciers  de  ces 
magistrals.  ~  Le  roi ,  tonrmenté  par  les  jésuites,  veut  que  le  pro> 
cés  qu’ils  étaient  sur  le  point  de  perdre  soit  rc>u  d’après  les  mé¬ 
moires  qu’ils  lui  ont  présentés.! —  Ordre  du  roi  au  parlement  de 
fsirs  le  procès  an  prince  d’Auvergne  ,  coupable  d’avoir  pris  service 
chei  les  ennemis  dn  roi. 

434 

248. 

24  mai  1706 . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Breteau ,  président  au 
présidial  d’Alençon . 

Le  chevalier  d’honneur  doit  siéger  su  tribunal  en  habit  et  mao- 
tesa  noix,  avec  le  collet  et  l’épée. 

436 

240. 

25  août  1706 . 

Le  cbancelier  de  Pontebartrain  au  lieutenant  criminel 

en  la  sénéchaussée  d’Aix . 

Ordre  de  poursuivre  rigoureusement  tous  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  d’avoir  contribué  au  faux  mariage  du  sieur  d’Estou- 
bleau. 

Ibid. 

250. 

8  décembre  1 706. . 

Le  secrétaire  d’Etat  de  Pontebartrain  à  Doujat . 

Envoi  de  l'ordre  d’enfermer  au  château  de  Niort  le  nommé  Mar¬ 
tin  ,  blasphémateur. 

437 

251. 

13  janvier  1707..  . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  au  présidial  de  Nérac.. 

Reproches  aux  juges  qui  ne  se  rendent  aux  audiences  que  lors¬ 
qu’il  y  a  des  épicéa  â  gagner. 

438 

252. 

1"  février  1707 .  .  . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Lefebure,  Boisot  et 
Espiard ,  du  parlement  de  Besançon . 

Expression  de  l’ennui  que  causent  au  chancelier  leurs  fréquentes 
qoerelles,  et  renvoi  des  parties  au  conseil. 

439 

253. 

8  février  1 707  .... 

Le  cbancelier  de  Pontebartrain  au  conseil  provincial 
d’Artois . . . 

Le  conseil  ne  doit  refuser  un  nouveau  membre  que  sur  des  preuves 
évidentes  do  son  indignité  ou  incapacité. 

440 

254. 

28  février  et  2  mars 

1707. 

Le  chancelier  de  Ponlchartrain  à  l’évêque  d’Orléans. .  . 

Le  roi  ne  veut  pas  que  le  marquis  de  Novioo  ,  vu  l’énormité  de 
son  crime ,  profite  des  grâces  que  l’évéque  est  autorisé  a  faire  pour 
célébrer  son  entrée. 

441 
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255. 

2  mars  1707  ;  6  et 

Le  cLancelier  de  Pontcliartrain  à  la  Garde,  procureur 

23  juillet  1709. 

général  au  parlement  d’Aix . 

Le  paHemeot  d*Àîi  doit  puDÎr,  tclon  toute  la  rigueur  des  lois» 
le  sieur  d'Estoubleaa ,  qui  a  contracté  mariai  à  Paide  d*un 
fêta  notaire  et  d'un  faux  prêtre  ;  le  bannissement  serait  une  peine 
trop  douce  pour  son  crime. —  Blâme  d*un  monitoire  où  les  cir¬ 
constances  d*an  viol  sont  rapportées  trop  ouvertement.  Béfutation 
des  raisonnements  du  procureur  général  à  cet  égard. 

442 

256. 

28  mai  1707  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Pinon,  intendant  de 
Bourgogne . 

Étonnement  du  chancelier  de  ce  qae  deux  condamnations  au 
fonet  ne  sont  pas  exécutées  y  par  la  raison  que  le  receveur  du  do¬ 
maine  refuse  de  fournir  aux  frais  de  l'exécution. 

448 

257. 

17  juin  1707  ;  24 
janvier  171 1. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  parlement  de  Rennes. 

Observations  sur  plusieurs  abus  de  l'administration  de  la  jus¬ 
tice  y  concernant  les  monitoires,  les  preuves  testimoniales,  les  in¬ 
terrogatoires,  les  appels  des  condamnés,  etc.  —  Sur  le  désordre 
qui  a  eu  lieu  pendant  un  Te  Denm. 

450 

258. 

25  juin  1707 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Rivière,  sous-doyen 
du  bureau  des  trésoriers  de  France  à  Montpellier..  . 

C*esi  ù  tort  qn*oD  prétend  que  les  Juges  septuagénaires  sont  tou¬ 
jours  censés  présents  aux  audiences,  et  touchent  des  épices  lors 
meme  qu'ils  n'ont  pas  assisté  aux  procès. 

456 

259. 

26  juin  1 707 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  àGuerchois,  intendant 
à  Alençon .  . 

Information  sur  les  concussions  du  maire  perpétuel  de  Lisieux 
dénoncées  par  une  lettre  anonyme. 

457 

260. 

31  août  1707 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Martigné,  président 
aux  enquêtes  du  parlement  de  Rennes . 

C'est  U  faute  des  magistrats  s'ils  u'inspirent  plus  autant  de 
respset  qu'antrefois. 

458 

261. 

1*'  décembre  1707. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  avocats  du  siège  de 
Ghâtellerault . 

Ragueneau ,  leur  confrère ,  quoique  gracié  par  le  roi ,  ne  doit 
plus  exercer  ses  fonctions;  la  grâce  du  roi  ne  peut  effacer  sa  flé¬ 
trissure. 

459 

262. 

1"  février  1708.  .  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  ollîciers  du  prési¬ 
dial  de  Limoges . 

Blâme  de  la  partialité  qu'ils  ont  manifestée  dans  la  contestation 
pendants  entre  leur  premier  président  et  le  lieutenant  général. 

460 
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263. 

1 1  ft-vrier  1708.  .  . 

Le  cliancelier  Je  Ponlchartrain  à  Lefebure.  président  à 
mortier  au  parlement  de  Besançon . 

paHcmcDl  De  peut  agir  directement  contre  l’avocat  général 
Cailletvqai  ê*eêi  rendu  indigne  de  ses  fonctions;  il  doit  renvoyer 
raffaire  au  roi  t  et  engager  l’avocat  géiuTal  à  se  défaire  de  sa  charge. 

461 

264. 

31  mars  1708  ...  . 

Le  chancelier  de  Ponlchartrain  au  conseil  provincial 
d'Artois . 

Le  roi  a  cvo<jué  à  sa  personne  l’affaire  des  révélations  de  con* 
feasion  faites  par  des  ecclésiastiques  ;  cVst  donc  à  lui  que  le  con¬ 
seil  provincial  doit  adresser  ses  observations. 

462 

265. 

1"  mai  1708 . 

Ordre  du  roi  pour  le  major  de  la  ville  de  Laon . 

Suspension  du  major  de  la  ville  de  Laon  coupable  d’avoir  fait 
abattre  les  arbres  de  la  promenade. 

Ibid. 

266. 

3  srptomhri-  1708. 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  Nony,  lieutenant  prin- 
cipal  au  présidial  de  Nîmes . 

.Approbation  de  sa  sévérité  envers  les  criminels  du  \ivarais  qui 
vieuoent  dVtre  jugés. 

463 

267. 

2  décembre  1708. 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  la  Heynic,  conseiller 
d'Étaf . 

Le  chancelier  veut  le  débarrasser  du  bureau  des  vacations ,  qui 
demande  une  grande  assiduité,  à  laquelle  la  Reynie,  à  cause  de 
rétat  de  sa  santé,  ne  peut  plus  s’assujettir. 

Ibid. 

268. 

4  janvier  et  11  fé- 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  Reçusse,  avocat  géné- 

vrier  1709. 

ral  au  parlement  d’Aix . 

Le  chancelier  détourne  ce  magistral  du  projet  de  poursuivre  cri- 
minellerneDt  un  paysan  qui  avait  porté  des  plaintes  contre  lui  à 
Versailles.  •  Il  doit  mépriser  les  discours  tenus  contre  lui  par  un 
payMO. 

464 

269. 

4  janvier  1 709 .... 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  Dojat.  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse . 

Le  parlement  lui  rendra  sans  doute  justice  dans  la  poursuite 
dcâ  auteurs  d’un  enlèvement  ayant  pour  but  de  faire  contracter 
par  son  neveu  un  mariage  inconvenant. 

466 

270. 

1 7  janvier  1 709. .  . 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  Riqucl,  président  à 
mortier  au  parlement  de  Toulouse . 

Si  le  parlement  trouve  que  le  présitlial  de  Nîmes  empiète  sur 
les  attributions  de  la  Tournelle  en  jugeant  les  procès  criminels  en 
Vivarais,  il  peut  adresaor  un  mémoire  au  roi. 

467 
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271. 

18  ft^vrier  1709.  .  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  l’archevêque  d’Aix..  . 

Le  chaDcelier  De  croit  pas  devoir  arrêter  les  poursuites  commeo* 
cées  contre  le  conseiller  Michaclis,  accusé  de  pré\ancations. 

468 

272. 

16  mars  1709  .... 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Marbeuf,  président  à 
mortier  au  parlement  de  Rennes . 

Dans  les  aflaircs  importantes  «  on  ne  peut  trop  relire  ce  qu"on 
écrit. 

469 

273. 

14  avril  1709 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  àCaillet,  avocat  géné¬ 
ral  au  parlement  de  Besançon . 

Avis  de  se  défaire  au  plus  tôt  de  sa  charge ,  s'il  ne  veut  s'exposer 
à  quelque  chose  de  plus  grave. 

470 

274. 

5  mai  1709 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Desautels,  procureur 
du  roi  au  bailliage  de  Charolles . 

C'est  au  contrôleur  général  des  finances  qu’il  doit  adresser  ce 
qu'il  propose  pour  étoulTer  les  émeutes  pendant  la  famine  qui 
règne. 

471 

275. 

6  mai  1709 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  commissaires  du 
parlement  d’Aix . . 

Expression  de  regret  sur  les  efforts  des  échevins  de  Marseille 
pour  se  soustraire  a  U  juridiction  du  parlement  Je  Provence. 

Ihid. 

276. 

1 1  juin  1709 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  la  chambre  des  comptes 
de  Nantes . 

Reproches  sur  la  désunion  et  l'esprit  de  partialité  que  manifeste 
la  chambre.  Exhortation  à  finir  au  plus  tôt  scs  querelles  intestines. 

472 

277. 

3  août  1709 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  la  Bourdonnaye,  in¬ 
tendant  de  Bordeaux . 

Tort  de  riniendant  d'avoir  promulgué  une  déclaration  dn  roi 
avant  qu'elle  eût  été  envoyé*»  au  parlement  de  la  province ,  et  en¬ 
registrée  par  ce  corps. 

473 

278. 

17  octobre  1709. .  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Ronget,  huissier  au 
Vijmier  de  Toulouse . 

Le  pétitionnaire  ne  peut  imputer  sa  misère  qu'à  lui-méme ,  avant 
passé  dix  ans  a  plaider  pour  une  somme  minime. 

474 

279. 

28  janvier  1710. . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Cousin,  procureur 
général  aux  requêtes  de  i'Iiôtel . 

11  uo  peut  rester  plus  longtemps  procureur  général.  S'il  ne  donne 
pas  sa  démission  »  le  roi  saura  l'y  forcer. 

475 
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1  280. 

12  février  1710.  . . 

Le  cLancelier  de  Pontcliartrain  aux  syndics  des  avocats 
au  conseil . 

476 

Onlr«  de  menacer  les  avocats  qui  no  se  présenteraient  pas  dans 
un  costume  convenable  chet  les  maîtres  des  requêtes. 

1  281. 

7  juillet  1710  ;  11 
septembre  et  7 
décembre  1711. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  procureur  général 
du  parlement  de  Paris . 

477 

Ordre  du  roi  de  faire  sans  ménagement  le  procès  à  un  moine 
celeslin  de  Manies,  coupable  de  meurtre  sur  la  personne  du  sous* 
pricnr.  —  Réponse  aux  observations  relatives  au  règlement  sur  la 
librairie.  —  Blâme  de  sa  négligence  â  Pégard  de  l’enregistrement 
de  la  déclaration  do  roi  sur  la  confiscation  des  biens  dcscondam> 
nés  pour  duel. 

1  282. 

10  août  1710 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Croix-d’AdiCfelle,  sei¬ 
gneur  de  Morselède,  près  d’Ypres . 

482 

Aucun  intCDdaot  de  province  n'a  le  pouvoir  déjuger  en  appel 
une  sentence  capitale. 

1  283. 

24  août  1710;  13 
août  1712 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Bertier,  premier  prési¬ 
dent  du  parlement  de  Toulouse . 

Ibid. 

Les  usages  du  parlement  de  Toulouse  s’écartent  tellement  de  la 
pratique  générale,  que  le  président  fera  bien  de  travailler  à  leur 
réforme.  —  L’accusé  en  matière  criminelle  peut  récuser  le  juge 
parent  de  Paccusateor. 

B  284. 

27  août  1710 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  l’archevêque  de  Be¬ 
sançon  . . . 

484 

Justification  des  procédés  du  procureur  général  du  parlement  de 
Besançon  ,  qui  s’est  opposé,  conformément  aux  ordres  reçus,  à  ce 
qu'on  fît  usage  en  justice  des  monitoires  ou  rescrits  obtenus  à 
Rome  par  voie  ecclésiastique. 

B  285. 

13  septembre  1710. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  l’évêque  de  Luçon  .  .  . 

Refus  d’one  lettre  de  cachet  pour  reléguer  un  mauvais  prêtre 
dans  an  séminaire,  et  renvoi  au  secrétaire  d’Etat  de  la  province. 

488 

B  286. 

28  septembre  1710. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  magistrats  de  la 
ville  et  châtellenie  de  Fumes . 

Ibid. 

■ 

Quel  que  soit  en  Flandre  le  danger  de  transférer  un  prisonnier 
condamné  en  première  instance,  on  ne  peut,  sans  violer  la  loi, 
s’empêcher  de  le  transporter  au  lieu  où  doit  se  juger  Pappel,  afin 
d’y  être  interrogé  de  nouveau. 

B 

7  octobre  1710.  . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  parlement  de  Bcsan- 

ron . 

490 

Motifs  du  refus  d’approuver  un  règlement  projeté  par  le  parle- 
neot ,  et  tendant  â  empêcher  que  les  biens  des  debiteurs  ne  soient 
consommés  par  les  frais  de  U  procédure  des  créanciers. 

TABLE  DES  PIÈCES. 


991 


N”'. 

DATES. 

ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

288. 

7  décembre  1710.. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  syndics  de  la  com- 
munauté  des  avocats  au  conseil . 

Bllm*  <i«  Pe^prii  Je  chicane  et  Je  PaviJité  que  monlreot  plu- 
fieon  J'entre  eux,  ainsi  qne  Je  leur  empiétement  sur  les  attribu* 
tioiu  Jet  procureurs. 

492 

289. 

30  mars  1711.... 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  du  Quesmay-le-Seroel , 
avocat  du  roi  à  Carentan . 

Refus  d'une  lettre  Je  cachet  pour  enfermer  la  femme  de  cet 
avocat. 

494 

290. 

9'avrii  171 1  ;  8jan- 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Legendre,  intendant 

vier  1713. 

de  Montauhan . 

0  ne  convient  pas  qu'un  avocat  soit  appelé  à  la  milice  |  ni  qu'il 
exerce  aucune  fonction  militaire)  à  moins  d'une  grande  nécessité. 
«  Exhortation  à  la  modération. 

Ibid, 

291. 

10  mai  1711 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Vertepierre,  conseil¬ 
ler  au  parlement  de  Metz . 

Le  roi  lui  pardonne  d'avoir  auparavant  pris  du  service  chei  le 
due  de  Lorraine  ;  et)  sur  ses  instances)  le  réintègre  dans  le  rôle 
du  parlement  de  Meta. 

496 

292. 

17  mai  1711 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  d’Alesme,  conseiller 
au  parlement  de  Bordeaux . 

La  procureur  général  a  fort  bien  fait  d'insister  sur  le  rétablis- 
semeni  de  l’inscription  commémorative  de  l'assassinat  du  père  du 
conseiller)  inscription  ordonnée  par  le  parlement  en  1692;  et  la 
mention  du  frère  du  conseiller  parmi  les  assassins  de  leur  père 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  monument  soit  détruit. 

497 

293. 

Idem . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  d’Alesme,  d’ Arche  et 
de  Pichon . 

Etonnement  de  ce  qu'ils  demandent  la  suppression  du  monu¬ 
ment  de  parricide  dont  ils  ont  jadis  poursuivi  l’érection. 

498 

294. 

28  juin  1711 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Dufresne,  président 
au  présidial  de  Sédan . 

Réponse  è  U  question  si  un  conseiller  qui  n’est  pas  de  semestre 
peut)  dans  les  cérémonies  publiques»  se  mettre  à  la  tète  du  prési¬ 
dial»  et  se  faire  précéder  par  l'huissier. 

499 

295. 

7  août  1711 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Richebourg,  intendant 
de  Rouen . 

loilignatioii  do  chmcelier  de  ce  qu’un  président  et  un  conseil¬ 
ler  de  le  cour  des  comptes  de  Rouen  sollicitent  des  dispenses  du 
tempe  preKrit  pour  l'étude  do  droit. 

500 
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15  août  1711 . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  aux  officiers  du  présidial 
de  Dijon . 

Les  membresdu  parlement  ne  portent  le  chaperon  fourre  que  dao9 
les  cérémonies  publiques  ;  hors  de  là  ,  leur  costume  uc  se  distingue 
point  de  celai  des  greffiers  »  procureurs  et  huissiers. 

501 

297. 

25  août  1711 . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  l'évèque  de  Québec,  à 
Demian,  en  Limousin . 

Le  cLancelier  ne  peut  le  dispenser  de  poursuivre  u  ses  frais  la 
pQoition  d’on  crime  commis  dans  le  ressort  de  la  haute  justice  de 
l’abbé  de  Booaveot. 

502 

298. 

23  septembre  1711. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  la  Bigotiérc,  conseiller 
au  parlement  de  Bretagne . 

Sot  U  question  des  prêts  d’argent»  le  chancelier  so  soumet  aux 
ordonnances,  et  croit  par  là  satisfaire  à  sa  conscience. 

503 

299. 

1 2  octobre  1711.. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  au  maréchal  de  Montre- 
vel,  commandant  en  Guyenne . 

Réfutation  des  raisons  du  maréchal  pour  intervenir  dans  une 
affaire  civile  à  cause  de  ses  attributions  de  gouverneur. 

Ibid. 

300. 

3  avril  1712 . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Saint-Maurice,  prési¬ 
dent  en  la  cour  des  monnaies  à  Montpellier . 

La  qualité  de  conseiller  est  loin  d’étre  pour  \  illepassaut ,  accusé 
de  faux  monnayage,  nn  motif  de  n’être  pas  poursuivi  rigoureuse' 
ment. 

506 

301. 

9  et  12  avril  1712. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  d’Advisard,  avocat  gé¬ 
néral  au  parlement  de  Toulouse . . . 

Sur  le  même  procès,  dont  le  roi  a  renvoyé  la  connaissance  au 
parlement  de  Toulouse. 

507 

302. 

Idem . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  au  parlement  de  Tou¬ 
louse  . 

Sur  le  même  procès.  Lé  chancelier  est  persuadé  que  le  parle 
ment  ne  recalera  même  pas  devant  une  condamnation  capitale,  si 
l’aecasé  est  coupable. 

508 

303. 

8  juin  1712;  28  fé- 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Plantadc,  avocat  gé- 

vrier  1714. 

néral  on  la  cour  des  comptes,  etc.  de  Montpellier..  . 

Le  roi  désapprouve  le  refus  de  l’avocat  général  de  donner  des 
conclusions  dans  un  procès  contre  les  receveurs  ;  le  parquet  ne  peut 
arrêter  des  affaires  commencées.  Sa  charge  ne  l'exempte  nulle¬ 

ment  de  la  diKÎpline  de  la  cour,  et  il  doit  s'y  soumettre. 

510 
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304. 

27  juin  1712 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Necf,  procureur  gé¬ 
néral  au  conseil  supérieur  d’Alsace . 

Dan«  le  cas  de  ooloriété  publique,  le  procès  doit  cire  fait  sui¬ 
vant  l'ordonnaDce  a  ceux  qui  sont  coupables  de  duel.  Eu  un  cas 
semblable,  le  parlement  de  Paris  a  conclu  à  la  peine  capitale. 

513 

305. 

3  août  1712 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Bouchevret,  avocat  au 
parlement  de  Paris . 

Blâmé  d’avoir  cité  dans  un  plaidoyer  l'avis  que  lui  avait  donne 
le  chancelier  sur  sa  demande. 

514 

306. 

6  août  1712 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  prévôt  en  la  maré¬ 
chaussée  de  Meaux,  et  au  substitut  du  procureur  du 
roi  en  la  même  ville . 

Les  prévôts  des  maréchaux  ne  sont  institués  que  pour  connaître 
des  crimes  commis  sur  les  grands  chemins  et  dans  les  campagnes  : 
les  faubourgs  ne  sont  pas  de  leur  ressort. 

515 

307. 

23  août  1712 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Maury,  procureur  du 
roi  au  présidial  de  Montauban . 

Pois4pie  les  juges  ne  lienneot  pas  compte  de  ses  avertissements 
pour  les  engager  ô  être  plus  assidus  aux  processions  et  autres  céré¬ 
monies  publiques,  ü  ne  lui  reste  d'autre  moyen  que  d’en  faire  ses 
plaintes  au  roi. 

516 

308. 

3  septembre  1712. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Fenoil,  premier  pré¬ 
sident  du  parlement  de  Pau . 

Renseignements  demandés  pour  savoir  si  le  juge  de  Bidache 
continue  de  juger  en  dernier  ressort,  en  vertu  de  la  prétendue 
souveraineté  du  duc  de  Grammont  sur  cette  terre. 

517 

309. 

Idem . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Filhot,  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux . 

Réprimande  pour  s'ètre  marié  avant  d’avoir  obtenu  les  dispenses 
du  roi  a  cause  de  son  alliance  avec  deux  conseillers  de  U  même 
cour.  Ordre  de  s’abstenir  de  siéger  jusqu’à  ce  qu'il  ait  obtenu  ces 
dispenses. 

518 

310. 

9  octobre  1712  et 

28  mai  1713. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  l’évêque  de  Saintes. .  . 

Étonnement  de  ce  que  ce  prélat  redoute  la  publicité  du  procès 
criminel  contre  un  prêtre  coupable  de  viol  sur  le  grand  chemin. — 
Sa  condamnation  prouvera  aux  protestants  con>€rtis  qu’un  ecclé¬ 
siastique  n'est  pas  privilégié  s’il  devient  criminel. 

519 

311. 

22  novembre  1712. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Palisot  de  Verluzel, 
premier  président  du  conseil  provincial  d’Artois.  .  . . 

L’usage  parlementaire  autorise  le  juge  à  siéger  et  à  opiner  lors 
même  que  son  père  ou  son  Gis  plaide  devant  lui. 

520 
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312. 

28  c‘t  31  décembre 

Le  chancelier  de  Pontcbarlrain  à  Turgot,  intendant  à 

1712,  et  6  jan- 

Moulins . 

522 

vier  1713. 

Représentations  sur  l'injustice  qu'il  commet  en  refusant  de  sta¬ 
tuer  sur  la  validité  des  litres  que  présente  le  prieur  des  Chartreux  , 
pour  prouver  son  exemption  des  droits  de  péage  au  bac  de  MouÜn.i. 
Conseils  d'éviter  à  l'avenir  les  sujets  de  plaintes. 

313. 

10  janvier  1713..  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  de  Mesmay,  conseiller 
au  parlement  de  Besançon . 

Puisque  le  conseiller  ne  veut  pas  se  soumettre  à  l’arreté  du  parle* 
ment  qui  lui  enjoint  de  demander  pardon  au  premier  president 
pour  avoir  donné  des  coups  de  hiton  au  domestique  de  ce  chef, 
et  pour  l’avoir  fait  poursuivre  avec  une  épée  jusqu’à  l'appartement 
du  président ,  le  chancelier  veut  que  de  Mesmay  soit  juge  par  toutes 
les  chambres  assemblées,  selon  la  rigueur  des  lois. 

i 

524 

314. 

28  janvier  1713..  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Estourneau  des  Bornes, 
à  Vérac . 

Le  sollicitant  n’a  que  les  voies  de  la  justice  ordinaire  pour  agir 
contre  son  &ls  par  lequel  il  se  plaint  d'avoir  été  volé. 

526 

315. 

7  février  1713..  .  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  prieur  de  la  char¬ 
treuse  de  Moulins . 

Le  chaucelier  lui  conseille,  vu  la  persistance  de  l'intendaut 
Turgot  dans  sou  refus  de  reconnaître  ses  titres,  de  les  faire  valoir 
auprès  du  contrôleur  général  des  finances. 

527 

316. 

1 0  avril  1713 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  grand  conseil . 

Mécontentenient  du  roi  au  sujet  des  prclcites  mis  en  avant  par 
le  conseil  pour  éluder  la  réception  d'un  conseiller,  par  suite  de 
l'intrigue  de  quelques  meneurs. 

.528 

317. 

20  juin  1713 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  présidial  de  Lons-le- 
Saunier . 

Il  est  fâcheux  que  l'obligaliou  du  secret  soit  si  mal  tenue  dans 
le«  corps  judiciaires;  cependant  on  pourra  ,  par  voie  disciplinaire, 
y  astreindre  les  membres. 

530 

318. 

24  juillet  1713  ..  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  prévôt  et  au  vice- 
sénéchal  en  la  maréchaussée  de  Saintonge . 

Réprimande  sur  ce  qu’ils  reçoivent  des  officiers  et  des  archers 
sans  information  de  vie,  mœurs  et  capacité. 

531 

319. 

5  août  et  22  octobre 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  A  Berulle,  premier  pré- 

1713. 

sident  du  parlement  de  Grenoble . 

La  roi  s  trouvé  mauvais  que  le  parlement  so  soit  arrogé  le  pou* 
voir  do  commuer  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères,  et  une  dé¬ 
claration  de  sa  part  va  remédier  à  cet  abus.  —  Réponse  à  la  ques¬ 
tion  si  les  communautés  ecclésiastiques  doivent  des  lardi  de  main* 
morte  pour  les  terres  acquises  dans  la  censivo  du  roi. 

532 
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320. 

6  septembre  1713. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  au  bailliage  d’Arques  à 
Dieppe . 

Le  procureur  du  roi  Vaudreuil  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
iiilérêU  pour  avo'V  etc  incarcéré  »  apres  avoir  voulu  s’opposer  en 
j>ersoone  à  rezéeutioo  d’un  jugement  des  maire  et  échevins  de 
Dieppe;  toutefois)  on  le  fera  sortir  de  prison. 

533 

321. 

Idem . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  la  Boissière,  lieutenant 
de  roi  à  Dieppe . 

Uéme  affaire.  Vaudreuil  a  manqué  aux  devoirs  de  sa  charge  de 
Jodicature  en  usant  de  violence;  mais  la  Boissière  n’aurait  pas  dé 
te  mettre  en  prison. 

535 

322. 

7  septembre  1713. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à Dangibaud,  prévôt  pro¬ 
vincial  de  Saintonge . 

C’est  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  *  après  information 
de  vie  et  mœurs  y  que  doivent  être  reçus  les  archers  de  la  maré¬ 
chaussée. 

536 

323. 

1 1  septembre  1713. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  de  Vaudreuil,  procu¬ 
reur  du  roi . 

La  conduire  qu’il  a  tenue  dans  l’affaire  des  échevins  de  Dieppe 
coavient  plus  à  un  cornette  de  cavalerie  qu'à  un  procureur  du  roi. 

537 

324. 

13  septembre  1713. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Mouton,  procureur 
du  roi  au  présidial  de  Châlon-sur-Saône . 

La  condamnation  au  bannissement  à  temps  n’a  pas  besoin  d’être 
confirmée  par  le  parlement. 

538 

325. 

15  octobre  1713 .  . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  Jacquinet,  procureur 
fiscal  à  Joigny . 

La  chancelier  ne  peut  ni  faire  enfermer  les  enfants  du  sollici- 
tanty  ni  les  envoyer  aux  colonies  comme  il  le  propose  ;  le  chance¬ 
lier  ne  connaît  que  les  voies  de  la  justice  ordinaire. 

539 

326. 

29  octobre  1713..  . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  l’évéque  d’Alet . 

C’est  au  parlement  et ,  selon  les  circonstances)  au  conseil  qu’il 
fant  sa  pourvoir  contre  la  cassation  d’une  sentence  de  l’ollicial. 

Ibid. 

327. 

21  novembre  1713. 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  à  la  Douépe ,  avocat  au 
bailliage  de  Caen . 

L’interdiction  prononcée  contre  cet  avocat  ne  doit  pas  determi- 
aar  ses  anciens  confrères  à  se  retirer;  ce  serait  manquera  U  dé- 
faranca  due  aux  juges  devant  qui  ils  plaident. 

540 

328. 

3  janvier  1714..  .  . 

Le  chancelier  de  Pontcbartrain  au  conseil  provincial  de 
Valenciennes . 

Expratsioo  du  vœu  que  la  discorde  cesse  d’agiter  ce  conseil ,  et 
qna  las  membres  qui  ont  donne  lieu  à  des  plaintes  se  corrigent. 

541 

I  }5. 
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5  avril  1 662  ;  9  juin 
1664  ;  20  avril 
1666. 


9 juin  1664 . 


14  juin  1664. 


13  février  1665.  . 


Envoi  de  la  liste  des  prisonniers  avec  scs  notes. 

Le  lieutenant  civil  Aubray  à  Colbert . ; 

Avis  de  rarrestation  de  dent  gaxeüers  et  de  la  saisie  de  leurs 
patelles  à  la  main.  ^  Les  plaintes  des  rentiers  et  les  pleurs  des 
femmes  ne  paraissent  avoirauenn  danger  ;  le  lieutenant  civil  main> 
tiendra  U  tranquillité  publique ,  dût-il  lui  en  coûter  la  vie.  —  Ar« 
restation  de  libraires  qui  faisaient  commerce  de  livres  de  Hol¬ 
lande. 


Le  cbancelier  Seguier  à  Colbert . 

L’agitation  des  rentiers  de  l’Hélel  de  ville  cessera  quainl  iis 
seront  bien  instmits  des  intentions  du  roi. 

Foucault  à  Colbert . 

Rapport  sur  le  mécontentement  des  rentiers»  et  sur  les  délibé¬ 
rations  à  ce  sujet. 

De  Saint-Mars,  gouverneur  du  château  de  Pignerol,  à 
Colbert . 

Il  â  donné  un  eonfesseor  à  Fouquet  »  mais  il  attend  pour  la  con¬ 
fession  les  ordres  de  Colbert. 
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329. 

23  et  28  janvier,  et 
3  février  1714. 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  la  Heuse,  procureur 
général  au  parlement  de  Rouen . 

542 

Blime  de  son  inaction  par  rapport  à  on  gentilhomme  condamné 
par  contumace  à  la  roue,  et  qui,  demeurant  tranquillement  dans 
le  pays,  paraît  commettre  de  nouveaux  crimes.  —  Nouveau 
blâme  sur  sa  complaisance  envers  on  contumace. 

330. 

2  mai  1714 . 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  Taflin,  procureur  gé¬ 
néral  au  conseil  supérieur  de  Valenciennes . 

543 

Exhortation  i  poursuivre  sans  ménagement  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  duels.  . 

331. 

25  mai  1714 . 

Le  cbancelier  de  Pontcliartrain  à  du  Halde,  lieutenant 
en  la  maréchaussée  des  Lannes,  près  Bayonne . 

544 

A  défaut  d’ateliers  publics  à  Bayonne,  il  faut  enfermer  à  l’bo- 
pital  de  la  ville  les  Bohémioooes  convaincues  de  \olou  d’autres 
désordres. 

IL  POLICE. 

1. 

2  septembre  1661  . 

Besmaus,  gouverneur  de  la  Bastille,  à  Colbert . 

547 
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552 
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11. 


12. 


13. 


DATES. 


16  février  1665. . . 


21  juin  1665 . 


.  Juin  et  22  juillet 
1665;  1“  juin 
1685. 


1 1  juillet  et  l*''août 
1665. 


22  novembre  1668. 


20  juillet  1669,  et 
7  octobre  1670. 


25  avril  1670;  29 
juin  1671  ;  16  oc¬ 
tobre  1676;  22 
sept,  12  octobre 
1677  ;  16janvier, 
1 5  avril ,  22  nov. 
1678;  4  février, 
1 5  mars ,  4  et  23 
avril  1679  ;  1" 
avril,  3  septemb. 
1680;  12  avril, 
I4juillet  1682. 


13  et  15  sept.  1676; 
15  février  1678. 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIECES. 


Duval,  habitant  de  Toulouse,  à  Colbert . 

Dénonciation  contre  Bojer  comme  auteur  de  satires  politiques. 

La  Galissonièrc,  intendant,  à  Colbert . 

AtU  de  ce  qu’un  prisonnier  a  écrit  sur  un  pbt  d'étain. 

Le  marquis  de  Louvois  à  de  Harlay,  procureur  général 
du  parlement . 

Ordre  de  faire  recevoir  aux  Petites-Maisona  un  homme  qui  a 
fait  dea  foliea  en  preaence  du  roi  »  et  de  a'informer  de  la  nature 
de  aa  folie.  — *  Bicêtre  doit  recevoir  lea  invalides  qui  y  sont  en> 
voyéa  en  punition. 

Levé  à  Colbert . . . 

Avis  de  la  prochaine  translation  de  Foaquet,  prisonnier,  au 
fort  Lapérouae. 

De  Marie,  intendant,  à  Colbert . 

Comment  la  police  s'exerce  dans  les  villes  de  la  Normandie. 

De  Harlay,  procureur  général ,  à  Colbert . 

Renseignements  sur  Zamoiaki ,  Polonais,  détenu  a  la  Concier¬ 
gerie.  —  Reroercîment  au  sujet  des  poursuites  ordonnées  contre 
lea  auteurs  d'on  libelle  dont  de  Harlay  est  l’objet. 

Colbert  à  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police . 

Arrêter  et  punir  sévèrement  ceux  qui  font  des  gazettes  à  la 
main.  —  L’affaire  des  femmes  qui  ont  voulu  séduire  des  religieuses 
est  laissée  à  sa  discrétion.  —  Le  roi  permet  à  Brioché  d’ouvrir  un 
théâtre  de  marionettes.  —  Rechercher  l’auteur  d’une  lettre  re¬ 
mise  dans  un  confessionnal.  —  Signalement  de  plusieurs  maisons 
de  jeux  à  Paria.  —  Ordre  de  mettre  à  la  Bastille  pour  cinq  ou  six 
mois  un  hôtelier  à  cause  de  ses  propos  contre  le  roi.  ~  Veiller 
strictement  a  l’observation  de  la  défense  de  porter  de  l'or  et  de 
l’argent  sur  lea  vêtements.  —  Permission  à  AUaii  de  représenter 
en  public  des  sauts  périlleux  accompagnes  de  discours. ~  Demande 
de  renseignements  sur  95  merciers  de  Paris  qui  prétendent  être 
dans  la  classe  dea  marchanda  privilégiés  ;  sur  una  femme  pro¬ 
testante  malade  auprès  de  laquelle  les  prêtres  de  Saint-Sulpice  ont 
voulu  pénétrer.  —  SigniGer  a  la  comtesse  de  Poitiers  la  défense 
de  continuer  de  tenir  un  jeu. 

Colbert  à  Robert,  procureur  du  roi  au  nouveau  Châtelet. 

Cesser  Ica  pourauilca  coulrclo  comte  de  Liucoln  ,  qui  avait  mal¬ 
traité  un  laquais.  ~  Demande  do  rapporta  sur  tout  ce  qui  se  passe 
k  Paria. 
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ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIECES. 


27  nov.  1676; 8,  12 
et  20  févr.  1677  ;  ' 
lOaoût  1678; 13  ; 
déc.  1681;24fé-' 
vrier  1683;  13  et  ^ 
31  janv.,  1“  mai ,  ' 
25juin.  l^juill., 
l*'et  13scplcmb. 
1684;  24avr.,  17  | 
nov.  et  27  déc.  ^ 
1685  ;  18  août, 
18  décem.  1686; 
avril ,  26juin,  18 
nov.  1687 ;  6, 21 
et25janv.,3,6el 
23  févr. ,  7  mai , 
28  août,  8  oct.,  ' 
20  nov.,  20  déc.  ' 
1688  ;  16  janv.,  | 
30  juin ,  27  sept.,  ' 
4  oct  1689;  10 
et  22  août  1690.  ! 


Le  marquis  de  Sci"nelay  à  la  Rcynie. 


Empêcher  l’imprcssioa  du  journal  projeté  par  Collelct.  —  Rc- 
chercher  les  auteurs  des  libelles;  empêcher  les  latjuais  de  porter 
Le  roi  parlera  au  comte  d’Harcourt  et  au  duc  de  Venla- 


l’é 


epec. 


dour  sur  leur  jeu  d’hocca.  —  Rechercher  les  auteurs  de  chansons 
satiriques.  —  Promulguer  une  défense  de  porter  un  masque  dans 
l’église.  —  Empêcher  les  loteries  particulières  et  les  jeui,  les 
blasphèmes.  —  Approbation  de  la  saisie  d’une  estampe  relative  au 
doge  de  Gênes.  —  Envoyer  à  la  Bastille  un  médecin  qui  prétend 
n’avoir  pas  de  religion.  —  Empêcher  la  populace  d’insulter  l’am¬ 
bassadeur  de  Siam.  —  Mettre  à  la  Bastille  la  prétendue  dame  de 
Roissy.— AirêtcT  huit  convertis, de  Nîmes  qui  sc  trouvent  à  Pans. 
—  Désir  du  roi  d’établir  le  bon  ordre  dans  la  capitale.  —  5 urv ciller 
le  nonce  du  pape  et  les  prêtres  qui  vont  chez  lui.  —  Opposition  du 
cure  de  Saint-Eustache  à  rétablissement  de  la  comédie  daus  sa  pa¬ 
roisse.  —  Eorcer  M'"*  de  Coigneux  de  renvoyer  sa  vieille  femme 
de  chambre  récemment  convertie.  —  Ordre  d’arrêter  le  nonce  du 
pape,  s’il  s’avisait  de  partir.  —  Avis  du  choix  fait  d’un  gentil¬ 
homme  pour  demeurer  auprès  de  ce  nonce.  —  Bannir  de  Paris  un 
devin;  mettre  au  refuge  la  concubine  d’un  abbé,  etc.  —  Punir 
ceux  qui  ont  insulte  la  princesse  Carignan  comme  Savoyarde  ;  ar¬ 
rêter  un  ministre  protestant  »  etc. 


PAGES. 


8  janvier  1678;  24'  Colbert  à  Deflita ,  lieutenant  criminel. 


mars  1681. 
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22  août  1679. 


Menacer  de  punition  ceux  qui  continueront  de  tenir  des  jeux. 
—  Poursuivre  les  domestiques  du  prince  d’Elbeuf,  sans  le  nom¬ 
mer,  pour  avoir  attaqué  le  guet. 

Lettre  du  roi  à  de  Besmaus,  gouverneur  de  la  Bastille.. 

Avis  de  l’ordre  donné  k  la  Rcynie  d’aller  iuterroger  Martin  ,  hô¬ 
telier,  k  la  Bastille. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Deffita . 


Avis  de  l’ordre  du  roi  de  mettre  à  la  Bastille  des  pages  de  s.i 
grande  écurie,  qui  ont  troublé  le  spectacle.  —  Punir  ceux  qui  ont 
pris  part  au  combat  entre  quatre  gentilshommes  bretons  et  quatre 
autres  individus.  —  Ordre  de  contribuer  à  l’accommodement  du 
marquis  de  Montrcvcl  avec  les  veuves  des  archers  tués  dans  sa  mai¬ 
son.  —  Faire  enfermer  un  laquais  pour  propos  iusolents. 


Le  marquis  de  Seignelay  à  Leféron. 


E>éfeofe  d’écrouer  dans  aucune  prison  les  mousquetaires  qui  se¬ 
ront  arrêtés  par  ordre  4le  leurs  commandants. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  l’intendant  Leblanc ,  à  Rouen. 

OrJn  iTamler  Crosnicr,  frère  d'un  comédien,  et  de  le  faire 
conduire  au  Châtelet  de  Parie. 
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Le  marquis  de  Seignelay  à  de  Pomponne,  secrétaire 
d’État . 
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PrcDtlre  le»  ordre»  du  roi  pour  aviser  aux  moyens  d’empcchcr 
les  gaselie»  de  Hollande  d*in»ércr  de»  extraits  de  livre»  supprimes 
en  Franc». 


Ordre  du  roi  pour  le  capitaine-prevot,  exempt  de  la 
grande  prévôté . . . 

Arrêter  les  ouvriers  séditieux  qui  refusent  de  travailler  aux  châ¬ 
teaux  de  Saint-Gcrrnain ,  Marly  et  Versailles,  et  rechercher  ceux 
qui  s'éloignent. 

Colbert  à  de  Harlay . 

Faire  mettre  dans  une  des  maisons  dépendantes  de  raduiinistra- 
tion  de  THôpital  général  ^neiur  réunis  dans  la  prison  de  Fon¬ 
tainebleau. 
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Le  marquis  de  Seignelay  à  Robert,  procureur  du  roi.  . 

Sur  le  procès  à  faire  aux  domestiques  du  prince  d^Elbcuf.  — 
Ordre  d'empêcher  les  jeux  dans  PaTis  et  d'arrêter  les  Bohémiens 
qui  s'y  trouvent;  de  poursuivre  les  gens  de  l'hotel  de  Soissons  à 
Paris  qui  ont  tué  un  archer  et  délivré  un  prisonnier.  —  Remettre 
entre  les  mains  de  ses  supérieurs  un  moine  augustin  convaincu  de 
vol.  —  Obliger  le  marquis  de  Vassé  de  s’arranger  par  de  l'argent 
avec  le  laquais  qu'il  a  blessé. —  Le  roi  ne  veut  pas  faire  poursuivre 
l'invalide  qui  a  tué  un  homme  pendant  qu'il  gardait  l'hotel  de 
Vendôme.  ~  Si  le  laquais  qui  a  voie  chci  le  marquis  de  Seignelay 
est  condamné  à  mort,  ü  faudra  surseoir  à  l’exécution  de  la  sen¬ 
tence. 
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Colbert  au  gouverneur  de  la  Bastille . 

Ordre  de  mettre  en  liberté  le  sieur  de  Souliguy. 

Le  marquis  de  Seignelay  de  Harlay,  procureur  général. 

Dispositions  à  prendre  relativement  à  50  filles  tirées  de  l'hô¬ 
pital  général,  qui  doivent  être  envoyées  aux  colonies  pour  y  être 
mariées  aux  colons.  —  Demande  de  00  filles  pour  la  même  des¬ 
tination ,  puis  de  100  autres.  —  Enfermer  une  Bohémienne. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  de  Pomereu ,  prévôt  des  mar¬ 
chands . . . 

Ordre  d'empêcher  la  continuation  des  réunions  qui  se  font  pour 
tirer  l'oie  sur  U  Seine. 

Le  marquis  de  Seignelay  au  P.  Brasebet . 

Empêcher  le  chevalier  d’Elbcuf,  detenu  dane  l'abLaye  de  Saint- 
Médard  ,  de  recevoir  lee  laquais  et  autres  gens  qui  ont  contribué  à 
sa  débauche. 
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10  mars  1683 .... 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Séguin . 

Ne  pas  •oafl’rîr  que  des  gens  contre  lesquels  il  y  a  des  contraintes 
par  corps  se  réfagient  dans  les  galeries  du  Louvre. 
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29. 

30  octobre  1683.  . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  trésorier  de  la  Sainte-Cba- 
pelle . 

Avertir  an  vicaire  de  la  Sainte-Chapelle  de  ne  plus  donner  à 
jouer  dans  des  chambres  louées  a  cet  eflet. 

Ibid. 

30. 

22  novembre  1683. 

Lettre  du  roi  aux  intendants  des  provinces . 

Ordre  de  dresser  un  état  général  des  imprimeurs  et  libraires 
dans  les  villes  des  provinces,  avec  annotation  de  leurs  facultés  et 
de  lear  savoir. 

598 

31. 

3  septembre  1684. 

Le  marquis  de  Seignelay  au  premier  président  du  par¬ 
lement  de  Paris . 

Envoi  de  la  déclaration  du  roi  qui  défend  aui  communautés  des 
moines  mendiants  de  bâtir  sans  permission. 
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32. 

4  décembre  1684. 

Lettre  du  roi  aux  administrateurs  de  l’bôpital  général.. 

Ils  pourront  retenir  les  gueux  qui  sont  mauvais  sujets,  au  delà 
du  terme  fiaé  par  la  déclaration  du  roi  de  1G80. 

Ibid. 

33. 

24  avril  1685  ;  29 
avril  1686  ;  20 
avril  1688;  1" 
janvier  1689. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Besmaus . 

Voir  avec  U  Reynie  quels  sont  les  prisonniers  de  la  Bastillo  à 
qui  on  peut  laisser  faire  leurs  Pâques.  —  Faire  venir  un  confesseur 
jésuite  pour  d’Harrouis. 
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1 1  mai  1685 . 

Lettre  du  roi  au  supérieur  de  Saint-Lazare . 

Ordre  de  garder  le  comte  de  Longueval ,  coupable  de  certains 
crimes»  pour  lesquels  le  roi  ne  veut  pas  que  le  procès  lui  soit  fait. 
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Idem . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  la  princesse  de  Carignan.  .  . 

Avis  de  b  poursuite  contre  ses  gens.  Le  roi  attend  de  la  prin^ 
cesse  qn*elle  laisse  la  justice  s’exercer  dans  i’tiolel  Soissons  comme 
elle  s’exercerait  même  dans  les  maisons  royales. 
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36. 

6  novembre  1685. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  l’archevêque  de  Paris . 

Engager  les  théatins  à  renoncer  à  la  pompe  trop  mondaine  qui 
a  lien  dans  leur  église. 

Ibid. 
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2  avril  1686 . 

Ordre  du  roi  pour  le  bailli  de  Versailles . 

Faire  disparaUro  deux  feuillets  du  registre  des  baptêmes,  ma« 
riages  et  décès  de  la  paroisse  de  Versailles. 
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Le  marquis  de  Seignelay  à  la  supérieure  du  couvent  des 
Filles-Dieu . 

M^cooientemeot  du  roi  au  tujet  du  refus  fait  par  cette  supé* 
rieure  de  recevoir  la  Dugas,  que  le  roi  y  faisait  mettre. 
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39. 

29  août  1686 .... 

Le  marquis  de  Seignelay  au  marquis  de  Louvois . 

Prendre  les  ordres  du  roi  pour  empêcher  IVvasion  des  proies* 
tsnts. 
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40. 

28  août  1687 . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  d’Autichamp,  lieutenant  de 
roi  au  château  d’Angers . 

Enterrer  secrètement  »  dans  Tenceiote  do  châtean  ,  le  corps  d’une 
prisonnière. 

Ibid. 

41. 

(Sans  date.) . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  marquis  de  Croissy,  secré¬ 
taire  d’Etat . 

Avis  sur  trois  Savoyards  qui  «  pendant  la  nuit  »  conduisent  les 
émigrants  protestants  de  France  en  Suisse. 
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42. 

16  janvier  1688. . . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Blondot . 

Ordre  de  mieux  veiller  avec  le  guet  è  la  sûreté  des  rues  de  Paris. 

Ibid. 
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29  janvier  1688. . . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  P.  Bourdaloue . 

Avis  de  la  permission  que  lui  donne  le  roi  de  visiter  le  sieur 
d’Harrouys  s  la  Bastille. 
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44. 

20  avril  1688 . 

Le  marquis  de  Seignelay  au  supérieur  des  jésuites  à  Pa¬ 
ris  . 

Ordre  d*envoyer  à  la  Bastille  un  jésuite  dont  il  soit  sur,  pour 
confesser  les  prisonniers. 

Ibid. 
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1"  novembre  1688. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  d’ Avaux . 

Renseignements  demandés  sur  un  prêtre ,  ancien  gaxelier,  ar¬ 
rêté  k  Paris  comme  un  espion  du  gouvernement  hollandais. 

Ibid. 

46. 

1"  avril  1689 . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  de  Creil,  intendant . 

Éclaircir  la  dénonciation  faite  contre  des  femmes  de  Montoire 
sa  sujet  de  propos  relatifs  à  un  projet  de  régicide. 
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47. 

15  avril  1689 . 

Ordre  du  roi  pour  le  juge  de  Houdan . 

Remettre  entre  les  mains  do  porteur  de  Tordre  le  cadavre  d’un 
capitaine  de  l’équipage  des  mulets  du  roi,  tué  auprès  de  Houdan. 
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48. 

17  avril  1689 . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  de  Menars,  intendant . 

Mtm*  tOairc.  Eiaminer  la  procédure  faite  k  ce  aujet. 

Ibid. 
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26  mai  1689 . 

Ordre  du  roi  pour  le  geôlier  du  Châtelet . 

MeUrv  eo  liberté  ane  prUonnière  pour  qu'elle  putMe  sc  marier. 

609 

50. 

17  septcmbiT  1089. 

Le  marquis  de  Seignelay  au  lieutenant  de  roi  au  cbàteau 
de  Ham . 

Ordre  de  faire  enterrer  on  prisonnier  mort  dans  l'impénitence , 
sans  faire  de  proeédare.  Le  lieutenant  a  eu  raison  de  l'empécher 
de  faire  ioa  testament. 

Ibid. 

51. 

20  septembre  1689. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  de  Bar . 

AtU  de  l'envoi  d'un  laquais^  Gciiois  d’origine,  à  la  citadelle 
d'Aaien». 
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52. 

24  juillet  1690 .  .  . 

La  Reynie  à  de  Harlay . 

Rapport  de  police  sur  une  émeute  occasionnée  par  le  refus  d’un 
fila  de  converti  d’6ter  le  chapeau  devant  le  saint-sacrement. 

Ibid. 

53. 

6  et  9  déc.  1690  ; 
30  avr.  et  10  oct. 
1691  ;  3  févr.  et 
3  sept.  1692;  27 
mars,  30  nov.  et 
20  déc.  1693;  19 
janv.  1694,  et  14 
septembre  1695. 

Le  comte  de  Pontchartraiii  à  la  Reynie . 

Empêcher  SOUS  quelque  prétexte  les  représentations  du  Carnaval 
de  Femite .  ou  en  supprimer  au  moins  les  intermèdes.  Arrêter  un 
ministre  protestant.  Cesser  les  poursuites  contre  M"'*’  de  SainU 
Martin,  qui  est  en  contravention  à  cause  de  son  jeu.  Information 
sur  UD  Anglais  qui  prétend  avoir  le  secret  de  faire  de  l’or;  sur 
une  femme  Suisse  qui  a  des  révélations  à  faire.  Réprimander  la 
femme  de  Scaramouebe.  Observer  la  conduite  de  la  princesse 
Christine,  etc. 

611 

54. 

18  février  1691  ..  . 

Le  comte  de  PoiUcbartrain  à  l’abbé  Pirot . 

Easayer  de  remettre  dams  la  homme  voie  un  prisonnier  de  la  Bas> 
tille  qui  s'est  donné  un  coup  de  couteau. 
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55. 

6  mars  1691  ;  8  jan¬ 
vier  1693;  iodée. 
1696  ;  1“  avril 
1697. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  DelTita . 

Poursuivre  le  sieur  de  Chasteuay,  qui  a  maltraité  un  cocher. 
Ordre  du  roi  de  cesser  les  poursuites  contre  M*"*  de  Saint-Martin  , 
qui  a  eocoBTU  l’amende  s  cause  de  son  jeu.  Poursuivre  un  usurier. 
Oter  la  ba^douillère  a  deux  gardes. 

Ibid. 
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16  juin  1 691  ;  7  mai 
1695  ;  19  juin 
1698;  28  janv. 
et  1 1  mars  1700. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  la  Bourdonnaie,  intendant. 

Avertir  de  la  part  du  roi  le  marquis  de  la  Millière  ,  que,  s'il 
eoDtiune  sa  vie  scandaleuse,  le  roi  prendra  un  parti  extrême.  — 
Permission  d'arrêter  des  gentilshommes  poitevins.  —  Poursuivre 
les  éditeurs  du  Ttlémaqae. 
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30  juin  1691  ;  24 
avril  1696;  21  et 
28  mai  1098. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Lecamus,  lieutenant  civil. 

Avis  de  l'arrêt  accordé  à  U  princesse  do  Montauban  pour  dé¬ 
fendre  s  ses  domestiques  et  sutres  créanciers  de  saisir  scs  meubles 
et  équipages.  —  Faire  saisir  les  médailles  insolentes.  —  Sur  un 
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Le  comte  de  Pontchartrain  à  de  Besons. 


ÀvU  de  l'ordre  dn  roi  d'enfermer,  pour  le  reste  de  la  vie,  un 
homme  coopaUe  de  sodomie,  à  Bicêtre. 

Le  comte  de  Pontchartrain  aux  administrateurs  de  l’bô- 
pital  général . 

Ordre  de  tenir  dans  risolement  le  prisonnier  susdit. 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  premier  président  du 
parlement  de  Dijon . 

Ordre  du  roi  de  réprimander  on  conseiller  du  parlement  pour 
avoir  commandé  à  un  libraire  des  livres  défendus. 


Le  comte  de  Pontchartrain  à  Amelot. 


Demande  de  renseignements  au  sujet  de  prétendues  révélations 
faites  par  une  femme  de  la  Suisse. 


Le  comte  de  Pontchartrain  à  Trobat. 


Même  sujet. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  de  Harlay . 


Rcmercîments  au  sujet  de  cent  jeunes  garçons  pris  à  riiôpital 
général ,  et  fournis  par  le  procureur  général  pour  qu’ils  servent  de 
mousses  dans  la  marine  royale.  —  Sur  les  troubles  des  marchés  de 
Psris.  ' 

Le  lieutenant  criminel  DeOita  au  procureur  général  de 

Harlay . 

Rspport  sur  un  meurtre  commis  par  le  prince  d'Auvergne  sur  la 
personne  d’un  laquais  du  prince  de  Rohan. 

Note  de  la  Reynie  sur  cpieltpies  dons  du  roi . 


La  Reynie  au  président  de  Harlay. 


Rapports  sur  l'état  des  marchés  de  Paris  pendant  la  disette,  et 
sur  les  troubles  qui  y  ont  éclaté ,  particulièrement  à  la  place  Mau* 
bert.  — >  Rapport  sur  une  fille  supposée  possédée  par  un  démon  ,  et 
exorcisée  dans  l’église  des  Mathurins.  Suite  des  rapports  do  po* 
lice  sur  les  efifets  de  la  disette  ,  les  désordres  dans  les  marchés ,  et 
sur  la  conduite  de  la  police  dans  ces  conjonctures. ~  Observations 
sur  les  assemblées  extraordinaires  que  le  président  veut  tenir  pour 
aviser  aux  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique. ~  Nouveaux 
rapports  sur  les  émeutes  ,  sur  la  distribution  du  pain  dans  Paris, 
sur  le  recensement  des  mendiants  de  U  campagne.  Sur  la  saisie 
faite,  par  ordre,  dee  Travaax  d'HercaU,  ouvrage  mensuel  de  Le* 
BoUe. 
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17  mars  1693 .... 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Levy,  capitaine  de  marine. 
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Ibid. 

107. 

23  juin  1700 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  duc  de  Bcauvilliers. . . . 

Jeu  effréné  et  paris  du  jeune  duc  d’Ltrées;  ses  désordres  uoc- 
taraes  et  eeus  du  duc  de  Moriemart. 

774 
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VjuilletnOO;  5  fé¬ 
vrier  et  19  avril 
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19  juillet  et  23  oc¬ 
tobre  1700  ;  18 
octobre  1701. 


20  août  1700  . . . . 


20  août  1700  .  . . . 


9  novembre  1700. 


17  novembre  1700. 


27  décembre  1700, 
et  23  janv.  1701. 


5janvier  1701. 


1"  mars  1701  ;  7  et 
11  octobre  1703; 
16  juillet  1710; 
8  déc.  1711;  8 
février  1713. 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 


Le  comte  de  Pontchartrain  au  maréchal  de  BouOlers.. . 

Donner  ordre  aox  sergents  préposés  à  U  surveillance  à  l'Opéra 
d'exécnter  les  ordonnances  de  police  relativement  aux  spectacles. — 
Consultation  sur  le  choix  du  château  fort  où  il  conviendra  d'en* 
fermer  M““  de  Murat. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Boisguillebert,  lieute¬ 
nant  général  de  police  à  Rouen . 

Il  faut  poursuivre  les  imprimeurs  qui  publient  des  suites  non 
privilégiées  à  des  ouvrages  déjà  autorisés.  Réprimande  sur  un 
abus  de  pouvoir  à  cet  égard.  —  BUme  de  sa  négligence  à  l'égard 
de  l'impression  des  livres.  * 

Le  maréchal  de  Boufllers  à  de  Harlay . 

Il  fera  défense  aux  soldats  des  gardes  de  favoriser  à  l'avenir 
les  vagabonds. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Désalleurs . 


PAGES. 


Ordre  de  prendre  des  renseignements  sur  un  gentilhomme  bran- 
deboorgeois  à  Paris,  nommé  Edelak,  qui  a  été  employé  dans  des 
affaires  secrètes. 


Le  comte  de  Pontchartrain  à  Marchais  , 


Ordre  d'arrêter  les  mendiants  et  vagabonds  qui  infestent  Es¬ 
sonne. 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  doyen  du  chapitre  de 
Notre-Dame  à  Paris . 


Ordre  de  lui  envoyer  un  paquet  de  papiers  qu'un  prêtre  étranger 
s  jeté  dans  le  chœur  de  la  cathédrale. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Dugas,  lieutenant 
général  de  police  à  Lyon . 

Ordre  de  condamner  les  libraires  qui  ont  voulu  publier  le  Pro- 
j«t  du  droit  français,  et  de  veiller  strictement  à  l'eiécotion  des 
règlements  sur  la  librairie  à  Lyon. 

Le  comte  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d’État ,  à  M”*  d’O- 
zambray . 

Si  elle  ne  cesse  de  donner  à  jouer,  la  police  prendra  contre  elle 
des  mesures  sévères. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  d’Argenson . 

Ordre  de  poursuivre  rigoureusement  Léonard  ,  qui  a  imprimé  un 
ouvrage  sous  la  fausse  indication  de  Cologne.  —  Eloge  de  son  zèle 
dans  la  poursuite  des  mauvais  livres.  —  De  la  saisie  des  exem¬ 
plaires  de  VHistoire  gcnêalogttjue  d'duuer^ne.  —  Information  sur 
la  publicité  d'un  arrêt  qui  n'était  que  pour  la  police  de  Paris.— 11 
s  bien  fait  de^  trier  les  mauvais  livres  dans  une  bibliothèque  à 
vendre. 
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117. 

14  et  22  avril  1701. 

Le  comte  de  Pontebartrain  à  Launac . 

786 

Sut  qd«  querelle  entre  Fieuket  et  deux  abbes  à  l’Opéra. 

118. 

8  juin ,  8  juillet  et 
9  novemb.  1701. 

Le  comte  de  Pontebartrain,  secrétaire  d’Etat,  à  la  Hous- 

787 

saye . . . 

Défendre  à  Scbati»  bonrgeoU  de  Strasbourg,  d’écrire  à  Paris 
d'âatree  nouvelles  politiques  que  celles  qui  sont  de  notoriété  pu¬ 
blique,  et  d’y  mêler  des  réflexions. 

119. 

19  sept,  et  19  nov. 
1701  ;  2 1  juin  et 
19  juillet  1702. 

Le  comte  de  Pontebartrain,  secrétaire  d’Etat,  à  Pome- 
reu,  intendant  en  Chamnasne . 

788 

Ordre  d’empécher  un  lUH^ire  s  Troyes  d'imprimer  de  petits 
écrits  ridicnles  ou  mêlés  de  réflexions  politiques,  et  un  libraire 
de  Reims  d’imprimer  des  extraits  de  la  gaxette  de  Hollande. 

120. 

12  octob.  1701  ;  11 
janv.  et  25  mars 
1702. 

Le  comte  de  Pontebartrain,  secrétaire  d’Etat,  à  lord 
Middleton . 

789 

Sur  une  querelle  entre  des  Allemands  et  des  Anglais  au  sujet  de 
leur  jeune  roi.  —  Sur  une  Anglaise  à  Paris  qui  attire  des  ecclc* 
siastiques.  —  Empêcher  les  .\nglais  et  Irlandais  de  se  réjouir  pu¬ 
bliquement  en  cas  de  la  mort  do  roi  Guillaume. 

121. 

Idem . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Alary,  docteur  en  mé¬ 
decine  . 

791 

Reproche  sur  ce  qu’il  a  fait  imprimer  à  Rouen  un  livre  extra¬ 
vagant  ,  pour  lequel  le  chancelier  lui  avait  refusé  le  privilège. 

122. 

2  novembre  1701; 
8  janvier  1 705. 

Le  comte  de  Pontebartrain  à  Sésuin .  . . 

Ibid. 

O 

Sur  les  désordres  houteux  qui  se  commettent  dans  Penceinte  du 
Louvre.  —  Sur  l’envoi  au  Fort-l’Evêque  de  deux  hommes  qui  se 
sont  battus  dans  le  Louvre. 

123. 

9  noven>bre  1701. 

Lettre  du  roi  à  Séguin . 

792 

.\vis  de  l’intention  du  roi  au  sujet  du  passage  du  Louvre,  qui 
sera  fermé  au  public. 

124. 

19  février  1702  ;  9 
février  1703. 

Le  comte  de  Pontebartrain  à  Bouville . 

793 

Avertir  le  supérieur  de  l’abbaye  Saint-Éverte  à  OHéans,  qu’on 
y  pourra  recevoir  Mathieu,  professeur  exilé  de  Paris.  Approba¬ 
tion  des  dispositions  prises  pour  la  visite  domiciliaire  ches  les  im¬ 
primeurs. 

125. 

1  Q  avril  1  705 . 

Le  comte  de  Pontebartrain  ù  d’An;iervilliers . 

794 

Avis  de  l’exil  d’un  astrologue  nommé  Vilieclerc  ,  à  Argentan  ,  et 
ordre  d’observer  sa  conduite. 
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126. 

26  avril  1702  .... 

Le  comte  de  Pontebartrain  au  supérieur  général  des 

. . 

794 

Ordre  de  copprimer  U  prétendue  coouiianaQlé  do  SainLEsprit 
i  Parie,  qui  eet  Téritabiement  an  lieo  de  eeandale,  et  de  rendre 
U  maiaon  de  Sainte-Magdeleioe  à  ea  deatiDation ,  celle  d*être  un 
refuge  pour  lea  Elles  repentantes. 

127. 

Idem . 

Tifi  oomtp,  fie  Ponf.r.hartrain  h  SaTonrti?*rpa . 

795 

Plaintes  de  sa  femme  détenue  cbex  les  Ursulines  de  Loches ,  et 
son  désir  de  retonmer  auprès  de  son  mari  après  vingt  ans  de  pé¬ 
nitence. 

128. 

26  avril  et  6  mai 

1702. 

Le  comte  de  Pontebartrain  au  lieutenant  de  roi  à  Loches. 

lostruction  snr  le  traitement  de  de  Murat,  prisonnière  au 

château. 

796 

129. 

20  juillet  1702... 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  cTHerbigny,  intendant 
à  Rouen . . . . 

797 

Tâcher  de  déconvrir  si  c'est  le  libraire  Jaore  qui  fait  imprimer 
la  Fie  de  soûle  Amable ,  dont  l'auteBr  est  exilé. 

130. 

3  septembre  1702. 

Le  comte  de  Pontebartrain ,  secrétaire  d’État ,  au  comte 
d'Hautefeuille . . . 

Ibid. 

Il  renverra  s^s  doote  les  gens  de  sa  Ihrrée  qui  ont  fait  résistance 
â  main  armée  aux  archere  des  pauvres^ 

131. 

17  et  22  sept.  1702. 

Le  comte  de  Pontebartrain .  secrétaire  d’État,  à  la  su¬ 
périeure  du  couvent  des  religieuses  anglaises . 

798 

Désignation  des  personnes  qui  povront  visiter  la  marquise  de 
Richelieu,  détenue  dans  ce  couvent. 

132. 

26  septembre  1702. 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à  Caryll ,  secrétaire  de 
la  reine  d’Angleterre ,  veuve  de  Jacques  11 . 

799 

S'il  s^agissait  d'imprimer  un  ouvrage  sur  la  famille  royale  d'An- 
gleterre ,  le  chancelier  en  préviendrait  la  Reine  avant  de  donner 
son  autorisation. 

133. 

27  septembre  1702. 

Le  comte  de  Pontebartrain,  secrétaire  d’État,  à  Bignon. 

Ibid, 

Ordre  de  faire  des  recherches  au  sujet  de  l'arrivée  à  Paris  de 
deux  ballots  d'exemplaires  du  DiclkmAsiie  de  Bayle. 

134. 

29  novembre  1702. 

Le  comte  de  Pontebartrain,  secrétaire  d’État,  à  l’évêque 
de  Vannes . 

800 

Si  l’^Tt<{ae  ne  paye  pas  la  penaioa  de  Marguerite  Dulieu ,  en¬ 
fermée  an  refuge  i  U  demande  dn  prâat ,  le  roi  U  fera  mettre  en 
liberté. 
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135. 

29  novembre  1702. 

Le  comte  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d’État,  à  Damjan. 

800 

S«r  let  eDrôlemeota  forcés  opérés  par  les  soldats  da  résinent 
4e»  gftrdes. 

136. 

17  janv.  et  29  mai 
1703. 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’Etat,  à  Phcly- 
peaui,  intendant . 

801 

Ordre  d*empécher  PimpreMion  de  chansons  licencieuses  à  Seo> 
bs.  Information  demandée  sur  un  homme  de  Senlis  arreté 

comme  sospect. 

137. 

14  février  1703 .  .  . 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’État,  à  d’Har- 
roojs,  intendant . 

802 

Beckercher  aux  messageries  de  Troyes  les  boîtes  remplies  de 
ckaBsoss  expédiées  par  les  imprimeurs  de  celle  ville. 

138. 

2 1  mars  1703.... 

Lettre  du  roi  au  gouverneur  de  la  Bastille . 

803 

Ordre  de  confier  M*"*  Guyon ,  sa  prisonnière)  au  fils  de  cette 
dame,  qui  en  sera  responsable. 

139. 

10  avril  1703 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  l’évcque  du  Mans . 

Ibid. 

CoDsoIté  snr  le  placet  d*un  prêtre  jadis  prisonnier  au  château 
d*AAgoiüéme ,  qui  demande  on  autre  séjour. 

140. 

1"  mai  1703 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  comte  de  Murat . 

804 

Eo'voi  d’une  fausse  lettre  du  comte  faite  par  sa  femme  pour  ob- 
temir  sa  sortie  dn  chatean  de  Loches. 

141. 

1 7  mai  1 703 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  P.  de  la  Chaise . 

Ibid. 

Cfloamunicatiou  de  la  réponse  do  gouverneur  de  la  Bastille  h 
mm  mémoire  contenant  plusieurs  accusations  contre  ce  gouverneur. 

142. 

31  mai  1 703  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Parisot,  procureur  gé¬ 
néral  du  parlement  de  Dijon . 

805 

famtraction  snr  la  manière  de  requérir  au  parlement  la  suppres- 
tim  de  VHiitoire  da  QaillolUme.  Il  ne  fera  point  mention  dans 
sam  réquisitoire  de  l’ordonnance  de  l’évoque  de  Langres  relative  ù 

ce  M jet. 

143. 

2  Juin  1 70.*^ . 

Lettre  du  roi  à  deui  religieux . 

807 

Onln  de  lortir  de  Parie ,  où  ile  vivent  dans  une  auberge. 

144. 

6  juin  1703 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Barandin . 

808 

II~  de  Murat,  ayant  voulu  sortir  du  château  de  Loches  par 
ma»  nse,  sera  tenue  plue  a^virement  qu'auparavant. 
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20  juin  1703. 


20  juin,  28  sept., 
27  oct.,  6,  12  et 

21  nov.  1703;  23 
avril,  23  juillet, 
19,  24  sept.,  19, 
26  nov.,  3,  17 
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1706. 


27  juin  1703. 


15  juillet  1703. 


8  août  1703. 


ADBESSES  ET  ANALYSE  DES  PIECES. 


Le  comte  de  Pontchartrain  à  Pontcarré,  premier  prési¬ 
dent  du  parlement  de  Rouen . 


Plainte*  *v  rimpreuion  des  livres  prohibes  à  Rouen.  Vérifier 
•i  un  traité  tbéolo^'que  sur  la  prédestioation  n’a  pas  été  imprimé 
dans  cttie  TÜle, 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’Etat,  à  d’Ar- 
genson ,  lieutenant  général  de  police . 


Tâcher  d'approfondir  les  relations  de  quelques  Anglais  en  France 
avec  l'ancien  médecin  du  roi  Guillaume.  Accroissement  du  luie 
des  maisons.  Empêcher  Tinsulte  contre  l'ambassadeur  de  Sa* 
voie. —  Sur  on  individi^nystérieux. —  Approbation  de  U  saisie  de 
la  lettre  pastorale  de  Fénelon.  ~  Sur  un  prétendu  traité  pour  le 
soulèvement  du  Languedoc.  —  Mettre  le  comédien  Baron  à  cou* 
vert  de  U  contrainte  par  corps.  —  Demande  d'une  relation  de 
l'entrée  de  U  duchesse  de  Mantoue  dans  ses  Etats.  —  Mesures  à 
prendre  au  sujet  de  quelques  dames  qui  donnent  à  jouer.  —  Oh> 
server  les  banquiers  convertis  à  la  religion  catholique,  ainsi  que 
la  comtesse  de  Furstenberg  à  cause  de  ses  relations  avec  l'étran* 
ger.  — *  Ne  pas  laisser  trop  tut  publier  la  nouvelle  constitution  du 
pape.  —  Saisie  de  portraits  opérée  par  les  jurés-peintres.  —  Le 
couvent  de  IXnion-Chrétienne  n'est  pas  en  droit  d’admettre  d’au¬ 
tres  pensionnaires  que  des  hiles  abandonnées  par  leur  parents  â 
cause  de  leur  religion. —  Veiller  à  rempêchement  des  enrôlements 
forcés.—*  Dans  le  cas  de  malheurs  particuliers,  il  faut  laisser  agir 
la  charité  publique,  au  lieu  de  s'adresser  au  roi.  —  Laquais  sodo¬ 
mistes.  —  Sur  les  brochures  et  chansons  satiriques.' —  Une  folle 
amoureuse  du  roi.  —  Coudamner  aux  amendes  les  personnes  qui 
continuent  de  tenir  des  jeux.  —  Demande  d'un  mémoire  sur  les 
corrupteurs  de  U  jeunesse  ,  et  de  rapports  sur  ce  qui  se  passe  chez 
les  ambassadeurs.  —  Exil  du  curé  de  Saint-Roch.  —  Poursuivre 
les  doreurs  qui  consentent  à  dorer  les  carrosses ,  malgré  la  défense. 
—  Ordre  d'arrêter  le  P.  Deschiens.  —  Arrêter  les  forçats  libérés 
qui  rompent  leurs  bans. 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  commandant  des  mous¬ 
quetaires . 

Ordre  d’urelcr  le  mousquetaire  qui ,  avec  d’autres  jeunes  gens, 
s'est  amusé  A  cootrefaire  les  brigands  dans  le  pare  de  Vincennes. 


Le  comte  de  Pontchartrain  au  président  Ferrand 


L«  roi  consent  A  faire  mettre  Bollintaui ,  beao-frère  du  presi¬ 
dent,  A  S«int-LaEare ,  et  la  fille  naturelle  de  Sablé  dans  uu  cou¬ 
vent,  ponr  empêebcr  le  premier  de  faire  un  manvais  mariage. 


Lecomte  de  Pontchartrain  à  Surville. 


Terminer  promptement  l’affaire  d’un  officier  du  régiment  du 
roi ,  qui ,  d’nn  coup  de  sabre ,  a  estropié  un  cocher  de  louage. 
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832 
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150. 

8  août  et  19  sept. 
1703  ;  22  août  et 
1"  sept.  1706. 

Le  comte  de  Pontcharlrain  à  l’évéque  de  Blois . 

Ordre  du  roi  de  surveiller  la  conduite  de  M”'*  Guyon  k  Dixiers. 
—  Permission  accordée  à  cette  dame  d'aller  à  Courbousoo. 

833 

151. 

10  octobre  1703. .  . 

Le  comte  de  Pontcharlrain,  secrétaire  d’Etat,  au  supé¬ 
rieur  général  de  la  mission . 

Avis  de  Tordre  donné  à  d'Argenson  de  visiter  les  prisonniers  de 
Saint'Lstare  »  k  cause  des  plaintes  faites  sur  la  dureté  avec  laquelle 
ils  sont  traités.  ». 

834 

152. 

14  octobre  1703. .  . 

Le  comte  de  Pontcharlrain,  secrétaire  d’État,  aux  in¬ 
tendants  des  généralités  du  royaume . 

Ordre  d*arrêter  par  représailles  les  sujets  du  duc  de  Savoie  en 
France  y  k  l’exception  des  porte-balles  et  ramoneurs. 

835 

153. 

28  novembre  1703. 

Le  comte  de  Pontcharlrain,  secrétaire  d’État,  au  supé¬ 
rieur  des  Frères  de  la  Charité  à  Charenton,  au  supé¬ 
rieur  général  de  la  mission  à  Saint-Lazare,  et  aux  ad¬ 
ministrateurs  de  l’hôpital  général . 

Ordre  du  roi  de  tenir  un  registre  séparé  des  personnes  enfer¬ 
mées  par  son  autorité,  et  ne  les  laisser  communiquer  à  personne 
sans  une  permission. 

Ibid. 

154. 

5  février  1 704. . .  . 

D’Argenson  au  comte  de  Pontcharlrain . 

Snr  le  droit  de  mettre  le  mot  hôtel  sur  la  façade  des  maisons,  et 
d’y  poser  des  barrières. 

836 

155. 

20  février  1704. .  . 

Le  comte  de  Pontcharlrain  à  M"’*  de  Murat . 

Elle  ne  sortira  du  château  de  Loches  que  du  consentement  de 
son  mari.  Exhortation  k  montrer  plus  d'égards  au  commandant 
da  château. 

837 

156. 

5  mars  1704 . 

Le  comte  de  Pontcharlrain  au  procureur  général  du 
parlement  de  Paris . 

ConfulUtioD  «or  un  conflit  entre  le  prévôt  de  ITle  et  la  juridic¬ 
tion  de  Chaillot ,  au  sujet  d’un  noyé  trouvé  dans  la  Seine. 

838 

157. 

23  avril  1704 . 

Le  comte  de  Pontcharlrain  à  l’évéque  de  Lavaur . 

Prendre  des  dispositions  i  l’égard  d’un  chevalier  de  Mailly,  bâ¬ 
tard  de  cette  maison. 

Ibid. 

158. 

16  juin  1704 . 

Le  comte  de  Pontcharlrain  au  marquis  de  Richelieu.. . 

Il  pourra  agir  comme  ü  voudra  â  l’égard  de  sa  femme;  le  roi 
os  s'en  mêlera  point. 

839 
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159. 

29  juin  1704;  15 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  Chamiilart ,  secrétaire 

juillet  1705. 

d’État . 

On  poorra  laisaer  partir  de  Paris  Nitschovilx ,  Saxon ,  qui  avait 
mis  &  la  Bastille  pendant  la  guerre.  —  Faire  observer  la  con« 
daited'an  agent  de  la  comtesse  de  Furstenberg. 

839 

160. 

5  juillet  1704 .... 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  Peletier . 

Avertissement  sur  le  grand  nombre  de  mendiants  aux  environs 
de  Paris;  il  faut  les  arrêter  et  conduire  à  l’hôpital. 

840 

161. 

9  juillet  1704. . . . 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  l’évêque  de  Poitiers . 

Avis  de  l’ordre  donné  par  le  roi  d’arrêter  deux  gentilshommes 
qui  occasionnent  du  scandale  en  vivant  avec  des  concubines. 

841 

162. 

23  août  1704;  16 
déc.  1705,  et  15 
juillet  1706. 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  Leconte . 

Poursuivre  rigoureusement  le  prêtre  qui  en  a  tué  un  autre.  — 
Mettre  en  liberté  on  détenu  acquitté.  •  Examiner  les  papiers  de 
M"*  de  Sassy»  pour  voir  s’il  y  est  question  de  ses  aventures. 

Ibid. 

163. 

29  août  1704 . 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  Sanson . 

Châtier  les  libraires  de  Rouen  qui  auront  publié  des  livres 
prohibés. 

843 

164. 

Idem . 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  Mansart,  intendant  des 
bâtiments . 

Voir  s’il  reste  dô  quelque  chose  â  l’ébéniste  du  roi ,  Boule ,  que 
ses  créanciers  veulent  faire  saisir  au  Louvre. 

Ibid. 

165. 

18  octobre  1704. . 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  Guyens . 

Les  gentilshommes  de  la  chambre  peuvent  entrer  gratis  à  l’O¬ 
péra;  mais  les  ofBciersde  la  maison  du  roi  doivent  payer,  à  l’ex¬ 
ception  de  trois  oQiciers  supérieurs  des  gardes  françaises. 

844 

166. 

26  novembre  et  10 

décembre  1704. 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  Leblanc,  intendant . 

Ordre  de  surveiller  Boucheix ,  renvoyé  de  Paris  à  cause  de  ses 
recherches  de  la  pierre  philosophale. 

Ibid. 

167. 

10  décembre  1704. 

Le  comte  de  Pontcbartrain  aux  commandants  des  places 
frontières . 

Ordre  d’arrêter  le  graveur  fugitif  Houatte,  poursuivi  â  cause 
d’une  gravure  séditieuse. 

845 

168. 

1 1  février  1705. . . 

Le  comte  de  Pontcbartrain  à  de  Nointel . 

Engager  les  supérieurs  du  couvent  des  Augustios  à  Rennes  à 
surveiller  un  lùoioe  qui  se  livre  â  la  recherche  de  la  pierre  philo¬ 
sophale. 

846 
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169. 

15  mars  1705. . . . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Lamoignon  deBaville,  in¬ 
tendant  . 

Empêcher  que  le  pamphlet  en  faveur  des  révoltes  des  Cévennes 
ne  se  répande  en  Languedoc. 

846 

170. 

29  juillet  1705  . . . 

De  Harlay  au  comte  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d’Etat. 

Plaintes  des  carriers  des  environs  de  Paris;  moyen  d*y  faire 
droit. 

847 

171. 

6  septembre  1705. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Turgot,  intendant . 

Examiner  les  plaintes  des  prisonniers  sur  le  mauvais  traitement 
qu*ils  subissent  au  château  de  Loches. 

848 

172. 

26  septembre  et  23 
décembre  1705. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  de  Courson,  intendant.  .  . 

Empêcher  qu’on  imprime  à  Rouen  les  Remarques  sur  Virgile  et 
Homère,  par  l’abbé  Feydit,  qui  ont  été  prohibées. 

Ibid. 

173. 

9  décembre  1705.. 

Ordre  du  roi  pour  le  lieutenant  général  de  police . 

Saisir,  dans  l’enclos  de  Saint-Jean  de  Latran  ,  à  Paris ,  les  toiles 
peintes  qui  y  sont  mises  en  vente. 

849 

174. 

6  janvier  1706. . . . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  l’abbé  de  Roquette ...... 

An  sujet  de  quelques  maisons  charitables  à  Paris  dont  on  fait 
des  lieux  d’oisivetc. 

850 

175. 

26  janvier  et  3  févr. 
1706 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Lamoignon . 

Exhortation  à  supprimer,  dans  les  manuscrits  de  feu  son  biblio¬ 
thécaire  Baillet ,  ceux  qui  ne  seraient  pas  orthodoxes. 

851 

176. 

4  février  1706..  .  . 

Ordre  du  roi  pour  un  exempt  des  gardes  de  la  prévôté. 

Enjoindre  à  trois  individus  â  Versailles  de  ne  se  montrer  en  au¬ 
cun  lieu  où  séjourne  U  cour. 

852 

177. 

20  mars  1706. . . . 

Le  comte  de  Pontchartrain  au  commandant  du  château 

de  Saumur . 

Avis  de  la  prochaine  translation  de  M‘^*de  Murat,  femme  très- 
vicieuse,  du  château  de  Loches  à  celui  de  Saumur. 

Ibid. 

178. 

10  août  1706 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Rouillé-Dcsfontaines,  in¬ 
tendant  . 

Sur  la  fille  Angleberme  ,  enfermée  depuis  vingt-cinq  ans  pour 
avoir  voulu  attenter  â  la  vie  du  roi. 

853 

179. 

1*'  septembre  et  20 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  l’archevêque  de  Sens.  . . . 

854 

octobre  1706. 

Sur  un  chanoine  qu’on  a  enfermé  pour  avoir  fait  partie  d’une 
bande  de  corrupteurs  de  la  jeunesse. 
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180. 

10  septembre  1706. 

Le  comte  de  Ponlcbartrain  à  la  princesse  des  Ursins.  .  . 

Consullé  pour  savoir  si  od  peut  permettre  au  chevalier  Des« 
penoes,  détenu  à  la  Bastille»  de  sc  promener  quelquefois  au  jar* 
dis  de  r Arsenal. 

855 

181. 

25  septembre  1706. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Puységur . 

Avis  de  la  résolution  du  roi  de  mettre  k  la  Bastille  Tabbé  de 
Pnységur»  qui  mine  son  abbaye  pour  satisfaire  à  l’avidité  d’une 
femme . 

Ibid. 

182. 

8  décembre  1706.. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  Foucault  de  Magny . 

Avis  de  l’eiil  à  Caen  de  Lemercier,  coupable  d’avoir  fait  un 
pacte  avec  le  diable  »  et  d’avoir  tenu  des  propos  séditieux. 

856 

183. 

Idem . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  la  supérieure  des  Ursulines 

d’Argenteuil . . . 

Menacer  d’Arpajon  de  la  colère  du  roi ,  si  elle  s’avise  encore 

de  chercher  k  s’échapper  du  couvent. 

Ibid. 

184. 

4  avril  1707  . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Leblanc,  intendant.  . 

Ordre  de  blâmer  les  officiers  de  police  à  Clermont  pour  avoir 
donné  la  permission  d'imprimer  un  livre»  et  de  les  avertir  de  ne 
plus  commettre  cet  abus  de  pouvoir. 

857 

185. 

18  septembre  1707  ; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Jort,  procureur  en  la 

25  août  1710. 

chambre  des  comptes  à  Rouen . 

Conseil  de  ne  s’occuper  dans  ses  écrits  que  de  matières  qui  ne  re¬ 
gardent  pas  l’Etat  et  les  puissances  étrangères.  ~  Refus  de  la  per¬ 
mission  d’imprimer  ses  idées  sur  la  dîme. 

858 

186. 

30  décembre  1708. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Saint-Nizier,  lieutenant 
général  au  présidial  de  Bourg-en-Bresse . 

Les  danses  sont  tolérées  en  plusieurs  endroits  les  jours  de  fêtes  » 
quoique  prohibées  par  les  ordonnances;  cela  dépend  des  circons¬ 
tances  et  des  coutumes  locales. 

859 

187. 

27  février  1709. . . 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’Etat,  aux  syn¬ 
dics  de  la  communauté  des  libraires,  etc.,  de  Paris.. 

Il  ne  laissera  plus  publier  les  pièces  de  théâtre  que  telles 
qu'elles  auront  été  autorisées  pour  l’impression. 

860 

188. 

19  mars  et  31  dé- 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’État,  à  Rou- 

cembre  1709. 

jault . 

Transmission  de  l’ordre  donné  au  recteur  de  runiversité  de  Poi¬ 
tiers  de  venir  k  la  cour  rendre  compte  d’un  discours  qu'il  a  pro¬ 
noncé  en  public.  —  Sur  deux  moines  qui  ont  volé  un  ciboire. 

Ibid. 
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189. 

6  juillet  1709 .... 

Le  comte  de  Pontchartraiu,  secrétaire  d’Etat,  au  supé¬ 
rieur  de  Saint-Laiare . 

861 

Avû  de  renvoi  Jaoa  ea  maieon  du  chevalier  de  Clisaon  ,  qui  a'eat 
fait  proteatant  en  Angleterre. 

190. 

14  juin  1709 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  de  Courson ,  intendant 
de  Rouen. . . 

Ibid. 

Ordre  de  aaiair  le  Projet  de  dixme  royale  par  Vanban. 

191. 

7  janvier  1710.. . . 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d’Etat,  au  prévôt 
de  \Iontfort . . . 

862 

Lee  troia  bergers  qu*il  a  fait  arrêter  ne  août  bona  qu’à  être  eD> 
voyc»  à  l'hôpital. 

192. 

3  juin  1710 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Voisin ,  ministre  se¬ 
crétaire  d’Etat . 

Ibid. 

Inmtilité  des  défenaea  de  publier  les  plans  des  villes  et  places 
ibrtcs.  Les  enoemia  trouvent  moyeu  de  s’en  procurer  de  plus 

eucta. 

193. 

26  septembre  1710. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Lamare,  commissaire 
au  Châtelet . 

863 

Béponae  aux  propositions  faites  par  ce  commissaire  pour  l’achè- 
vcMBlde  la  publication  de  son  Traité  de  la  police. 

194. 

6  juillet  1711  .... 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Deyssac,  à  Toulouse.. 

865 

Befna  absolu  de  la  permission  de  laisser  imprimer  son  ouvrage. 

195. 

7  et  27  décembre 

1711. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Gresseau ,  conseiller 
clerc  au  présidial ,  et  lieutenant  de  police  à  la  Ro¬ 
chelle . 

Ibid. 

Reproche  de  la  saisie  de  livres  qu’il  a  opérée  sans  en  avoir  re^o 
fordre»  et  pour  laquelle  il  aurait  mérité  d’étre  interdit. 

196. 

20  août  1712 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Allard,  ancien  avocat 
au  parlement  de  Grenoble . 

867 

Refus  de  laisser  imprimer  un  aperçu  de  ses  travaux. 

197. 

26  mars  1713  ... . 

Ordre  du  roi  au  geôlier  des  prisons  de  Clermont . 

868 

Mettre  en  liberté  le  maire,  puni  pour  avoir  manqué  de  respect 
A  la  psiacesse  d'Harcourt. 

198. 

1 1  avril  1713 . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  l’évêque  d’Angers.  .  .  . 

Rlsmé  d'avoir  mis  à  l’amende  des  personnes  qui  ont  dansé  à 
mm*  Boce  pendant  le  carême. 

Ibid. 
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199. 

26  juillet  1713  .  . . 

Ordre  du  roi  à  un  officier  de  police . 

SsUir  le«  papier»  de  Cogne!,  qui  vend  de»  titre»  concernant  les 
droit»  do  roi. 

869 

200. 

27  août  1713 . 

Ordre  du  roi  à  un  garde  de  la  prévôté  de  l’hôtel . 

Saôair,  aCbarenton,  de»  bateaux  chargé»  d'avoine ,  pour  sen  ir 
i  rapproTiaionnement  de  la  cour,  moyennant  indemnité  aux  pro¬ 
priétaire». 

870 

201. 

5  février  1714. .. . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  de  Cronstrœm ,  envoyé 
du  roi  de  Suède  à  Paris . . 

Le  chancelier  ne  peot  faire  remettre  plu»  d'exemplaire»  que  le 
nombre  nécessaire  aux  geo»  de  la  maison  de  l’Envoyé,  de»  livre» 
qu'il  a  fait  venir  du  dehors ,  et  qui  ont  été  saisi». 

Ibid. 

202. 

Idem . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  la  Heuse ,  procureur 
général  au  parlement  de  Rennes . 

Sor  le  jeu  de  pharaon  et  de  lansquenet  dans  la  ville  de  Renne». 

871 

203. 

3  avril  1714 . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Lerey,  procureur  du 
roi  à  la  police  de  Bourges . 

Le»  officier»  de  police  peuvent  faire  des  perquisitions  cher  les 
armorier»  pour  saisir  les  pistolets  de  poche;  mais  ils  ne  doivent 
pa»  en  faire  ches  les  bourgeois.  Le»  archer»  peuvent  porter  de» 
pistolet»  de  poche  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

m.  GALÈRES. 

Ibid. 

1. 

19  novembre  1661. 

Lejeune ,  commissaire  général  à  la  conduite  des  forçats , 
à  Colbert . 

Rapport  sor  son  voyage  h  Bordeaux,  où  il  n'y  avait  que  deux 
prisonniers  condamnés  aux  galère». 

873 

2. 

4  janv.,  8  et  27  avr., 
10  mai ,  22  juin 
1662;  18  février 
1664;  16  février 
1665. 

Pellot,  intendant  du  Poitou,  à  Colbert . 

n  écrira  aux  présidiaux  pour  qu'ils  condamnent  beaucoup  aux 
galère».  Les  condamnation»  des  faux  saunier»  fourniront  un  grand 
nombre  de  forçats.  On  tâchera  aussi  de  s’emparer  des  attroupe¬ 
ments  armés  de  Limousin»  et  Périgourdins.  Il  a  vingt  condamné» 
pour  les  galère»  ;  il  aurait  voulu  en  fournir  plu»,  mai»  on  n'est 
pas  toujours  maître  de»  juges.  Se»  vue»  sur  le  transport  des  forçats 
jusqu'à  Toulon.  Il  propose  d'avoir,  dan»  chaque  généralité ,  un  dé- 
pAt  pour  le»  prisonnier»  qui  doivent  être  conduits  aux  galères.  Il 
a  lait  partir  dix-sept  condamnés  qui  dépérissaient.  Une  chaîne  de 
quarante  à  cinquante  partira  de  Bordeaux. 

874 
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1 1  avril  1 662 . 

Dp  Fortifl  j  intpnflant ,  Â  Folhort . 

879 

L««  juges  De  veulent  pas  beaucoup  condamner  aui  galères  »  parce 
qu*on  laisse  languir  les  condamnés  dans  les  prisons  sans  venir  les 
prendre.  On  a  été  obligé  d'en  mettre  en  liberté,  parce  qu*on  rofu- 
ssilde  les  emmener. 

26  avril  et  10  mai 

1662. 

Brulart,  président  du  parlement  de  Bourgogne,  à  Col¬ 
bert  .  . 

880 

Puisque  le  roi  désire  que  le  parle*.  la 

peine  de  mort  en  celle  des  galères,  il  fa  ou 

une  déclaration,  parce  qu'autrement  le*  ^  ^  aux 

ordonnances  qui  pronouccut  la  peine  de  mort  pour  certains  cr  mes. 

I"  mai ,  6  juin,  29 
août  1662  ;  30  oc¬ 
tobre  1 663  ;  1  "  et 
SJanvier  1664. 

881 

Il  attend  une  chaîne  de  500  forçats  qui  doivent  venir  par  Lyon  , 
et  une  de  30  venant  de  Toulouse.  Amélioration  du  traitement  des 
galériens  ,  et  travaux  entrepris  pour  les  galères.  Ignorance  de  ceux 
qui  critiquent  les  dispositions  qu'il  a  prises.  Les  galères  ne  pour¬ 
ront  pas  empêcher  les  corsaires  turcs  de  débarquer  quelquefois  sur 
tes  cdtes.  Achat  de  9  esclaves  Maures. 

887 

Les  ordres  qu’il  enverra  pour  que  l’on  condamne  beaucoup  aux 
galères  seront  inutiles  si  le  gouvernement  ne  donne  des  fonds  pour 
les  frais  du  transport,  et  s’il  oe  charge  un  homme  sur  et  fidèle  do 
ce  transport. 

lOet  31  mai,  28juin 
et  19  juin.  1662; 
10  juin  1664. 

888 

Il  demande  k  être  envoyée  Malte  pour  acheter  des  Turcs,  qui 
ne  coûteront  pas  400  livres  par  homme.  Peut-être  mémo  le  grand 
maître,  si  on  le  flatte,  en  fera-t-ü  présent  au  roi.  En  eflet,  le 
grand  maître  va  envoyer  tous  les  esclaves  qu’il  a.  On  pourra  con¬ 
vertir  la  rente  de  Malte  en  fourniture  d’uu  certain  nombre  de 

Turcs. 

1 5  mai  1 662  ;  1 6  fé¬ 
vrier,  31  juillet  et 
17  août  1665. 

Poiitac,  procureur  général,  à  Colbert . .  . 

11  a  fait  part  au  parlement  et  aux  juges  criminels  de  la  volonté 
du  roi  qu’à  la  peine  de  mort  on  substitue  celle  des  galères,  ce  qui 
est  prescrit  d’ailleurs  par  des  ordonnances  antérieures.  Il  en  en¬ 
voie  20. 

891 

892 

La  chaîne  de  forçats  conduite  do  U  Picardie,  delà  Champagne 
et  de  U  Bourgogne  n’a  perdu  en  route  que  2  hommes;  mais  il  eu 
est  mort  36  des  96  amenés  de  la  Touraine  ,  de  l’Anjou  et  de  l’Orléa¬ 
nais.  Il  y  a  beaucoup  d’irrégularité  dans  les  papiers  qui  concernent 
eette  chaîne.  Bande  de  55  forçats  de  Rouen.  Mise  en  liberté  d’un 
condamné  igé  de  15  ans. 
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10. 

21  juin  1662 . 

I intpnfliint. ,  à  Colhprt . 

896 

Désordres  ont  eu  !iea  à  Laval.  Il  espère  que  si  les  baLitaots 

livrent  les  faui  sanniers  condamnés  aux  galères ,  ainsi  que  les  pnn> 
eipaui  auteurs  des  troubles»  le  roi  leur  pardonnera. 

11. 

31  juillet  1662  . . . 

Poulletier  à  Colbert.  .  . . 

897 

Mauvais  état  des  400  prisonniers  faits  au  village  d'HeucIier 
lors  d*one  sédition  »  et  leur  départ  prochain  pour  les  galères. 

12. 

6  août  1662 . 

Pellisari  à  Colbert . 

898 

Même  aB'aire.  Il  faut  faire  un  peu  de  dépense  pour  les  remettre 

en  cœur. 

13. 

19  août  1662 . 

Billet  de  Letellier,  secrétaire  d’Etat . 

Ibid. 

Même  affaire.  Gens  qui  suivent  la  chaîne  pour  obtenir  la  liberté 
des  leurs. 

14. 

29  août  1662 . 

BoHioud  à  Colbert . 

899 

Arrivée  à  Lyon  d'une  chaîne  de  48  forets  du  Bcrri  et  du  Bour> 
bonnais.  On  aura  soin  de  bien  traiter  ces  miUçahles. 

15. 

3  octobre  1662  .  .  . 

Valbelle  à  Colbert . 

900 

Avis  de  la  saisie  de  2  Turcs  provenant  d'une  prise  de  corsaire, 
et  menés  a  Cassis  sans  qu'on  en  eût  fait  la  déclaration. 

16. 

26  avril  1663  .... 

Blot,  négociant  à  Amsterdam,  à  Colbert . 

901 

Il  ne  croit  pas  que  le  projet  d'acheter  des  nègres  pour  les  ga¬ 
lères  puisse  réuMir. 

17. 

15  août  1663 . 

Thibaut,  prévôt  de  la  marine,  à  Colbert . 

902 

Tentative  des  habitants  de  Bordeaux  d'enlever  30  formais  sur  la 
ronte.  N^cesaité  des  escortes  pour  empêcher  ces  enlèvements ,  qui 
sont  fréquents. 

18. 

18  août  1663 . 

Maniban ,  avocat  général  au  parlement  de  Toulouse,  à 
Colbert. . 

904 

Regret  d'avoir  si  peu  de  formata  a  fournir;  mais  les  justices  su¬ 
balternes  en  fourniront  une  soixantaine. 

19. 

18  octobre  1663  . . 

Le  duc  de  Beaufort  à  Colbert . ,  . 

905 

n  n'â  point  gardé  les  Turcs  pour  son  service  comme  on  l'cn  a 
accusé. 

20. 

10  juin  1664 . 

Le  chevalier  de  Tonnerre  à  ColberL . 

Ibid. 

A  prit  on  brigantin  turc  avec  25  hommes,  qu'il  a  conduits  à 
Toolon. 
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Montigny,  avocat  général  au  parlement  de  Rennes,  à 
Colbert . 


Son  parlement  pourra  fournir  une  quarantaine  de  formata  pour 
la  première  chaîne.  Il  fera  connaître  au  parlement  le  désir  da 
roi  d*aogmeDter  lea  chiourmes. 

Le  marquis  de  Louvois  à  de  Harlay,  procureur  général. 

Leroi  consenti  ce  qu*un  plâtrier  de  Nanterre*  condamné  aux 
galères,  se  rachète  en  mettant  un  Turc  a  sa  place. 

Le  comte  de  Bueil  à  Colbert . ; . . 


Rapport  sur  son  inspection  des  galères.  Mortalité  dans  l'une 
d'elles. 


Arnoul,  intendant  des  galères  à  Colbert. 


On  ponirait  accepter  la  proposition  des  forçats  les  moins  cou¬ 
pables  pour  se  faire  remplacer  par  des  Turcs.  L'intendant  espère 
réussir  dans  les  achats  d'esclaves  au  Levant.  Ses  vues  sur  les 
moyens  d'augmenter  la  force  des  galères;  on  pourrait  y  conduire 
les  mendiants  et  vagabonds,  qui  formeraient  une  classe  à  part,  et 
gagneraient  quelque  argent.  —  lia  fait  une  liste  des  galériens  qui 
payent  pour  se  faire  remplacer  par  des  T urcs ,  et  de  ceux  qu’il  met 
en  liberté  pour  avoir  fait  leur  temps  ou  qui  sont  invali<'âs. 
Cela  fera  croire  aux  autres  qu'on  ne  les  garde  pas  aux  galères  au 
delà  du  temps  6xé.  —  Puisque  les  parlements  trouvent  à  redire  à 
ce  qu'on  délivre  des  forçats  invalides  qui  peuvent  mettre  un  Turc 
è  leur  place  ,  il  propose  de  rassembler  les  invalides  ,  et  de  les  mettre 
sur  une  Tieille  galère ,  qui  servira  seulement  de  prison. ~  Est  d’avis 
qu'oQ  peut  acheter  des  esclaves  à  Malte,  â  Livourne,  dans  l'Ar¬ 
chipel,  et  même  en  Guinée,  et  qu’on  peut  en  prendre  pour  rem¬ 
placer,  moyennant  payement ,  les  forçats  invalides ,  ou  qui  ont  fait 
leur  temps.  Désordres  commis  par  les  forçats  qui  vendent  leurs 
vêtements  et  deviennent  ivrognes;  nécessité  d'une  ordonnances 
ce  sujet.  —  Etat  des  galères  et  vues  de  l'intendant  pour  leur  aog- 
mentatioD.  Il  espère  avoir  des  Russes.  Arrivée  de  nouvelles  chaînes 
de  condamnés.  —  Rapport  sur  les  achats  d'esclaves.  Un  corsaire 
a  santé  avec  200  esclaves.  Acquisition  de  200  Turcs  à  Livourne. 
On  ponrra  armer  vingt  galères. 


Colbert  à  Huebet. 


Ordre  de  joindre  aux  30  forçats  de  la  conciergerie  de  Rennes 
ions  ceux  qu'on  pourra  ramasser. 

De  Vivonne,  général  des  galères, à  Colbert . 


PropoéitîoD  de  mettre  eux  galères  les  déserteurs  et  les  va^sbonds. 
On  pourrait  avoir  dea  Maurea  par  le  Portugal. 
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27. 

23  octobre  1666; 

De  Harlay,  procureur  général ,  à  Colbert . 

932 

1675. 

La  paHemeBt  a  fait  remettre  en  prison  un  forçat  <pii  s’est  pro- 
eoré  une  lettre  de  cachet  poor  sortir  des  galères  en  foomissant  an 
Turc.  Dépdt  des  prisonniers  de  la  tour  Saint-Bernard. 

28. 

28  novembre  1666. 

Jussier,  prévôt  de  l’Isle,  à  Colbert . 

933 

Las  complices  d’on  volenr  de  grands  chemins  ont  été  condan»' 
née  aox  galèrea,  quoique  n’ayant  rien  avoué  quand  ils  ont  suhi  la 
question. 

29. 

13  décembre  1666. 

Colbert  à  de  Harlay . . . ' . . . . 

934 

Veiller  h  ce  qu’un  gentilhomme  breton  ,  condamné  aux  galères 
pour  faux  monnayage ,  et  qui  a  été  repris  après  évasion  ,  subisse  sa 
peine. 

30. 

29  novembre  1667. 

Le  marquis  de  Ternes  à  Colbert . 

nid. 

Plaintes  sur  les  manvais  traitements  que  les  forçats  essuyent  ea 
route  et  dans  les  prisons,  et  qui,  les  faisant  arriver  en  mauvais 
état  aux  galères  ,  causent  leur  mort.  * 

31. 

10  décembre  1667. 

Millotet  à  Colbert . 

936 

Bapport  sur  les  condamnés  qu’on  a  fait  partir  avec  la  chaîne 
malgré  la  rigueur  de  l’hiver.  Un  prisonnier  a  eu  le  bras  rompu  en 
subissant  la  question. 

32. 

28  août  1668  .... 

Amoul  fils  à  Colbert . 

nid. 

Détails  sur  l’acquisition  des  esclaves  Turcs,  qui  mouraient  de 
faim  &  Livourne,  et  qui  sont  contents  d’être  sur  les  galères  dn 
roi. 

33. 

1"  octobre  1670. . 

Ryant,  procureur  du  roi  au  Châtelet,  à  Colbert . 

937 

Avis  de  U  condamnation  des  séditieux  du  Vivarais  aux  galères. 
La  procureur  avait  conclu  i  la  peine  de  mort. 

34. 

24  juillet  1671  .. . 

Colbert  à  de  Besons ,  intendant . . . 

938 

Marques  de  satisfaction  au  sujet  de  l’envoi  d’une  chaîne  de 
50  forçats,  y  compris  celui  que  le  parlement  de  Toulouse  déf»* 
dait  d’envoyer. 

35. 

31  janvier  1673 . . . 

L’évêque  de  Marseille  à  Colbert . 

SaccAt  de  la  mÎMion  entreprise  aux  galères.  Plaintes  des  for^t* 
sur  la  détention  qu’on  leur  fait  subir  au  delà  dn  terme  de  leur 
•entence. 

j  nid. 
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36. 

8  janvier  et  12  fé¬ 
vrier  1675 . 

Le  chevalier  de  Piencourt  à  Colbert . 

Si  le  pap«  âecofxie  la  permisaioD  d'acheter  de»  Grecs  schisma* 
tiques,  les  corsaires  eo  fourniront  pour  les  galères  du  roi.  Avis  de 
l'envoi  de  20  à  25  Turcs. 

939 

37. 

21  février  1676;  1 1 
sept  1677  ;  28 
déc.  1683;  6  no- 
vemb.  1686;  18 
juin  1687. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  de  Harlay . 

Désir  du  roi  que  les  criminels  de  la  Conciergerie  soient  jugés 
promptement,  et  que  l'on  fasse  partir  les  condamnés  sans  se  lais¬ 
ser  émouvoir  par  les  sollicitations  en  leur  faveur.  Déoùment  des 
forçats.  Envoi  su  galères  d’un  religionnairc.  Grâce  accordée  à  un 
converti. 

940 

38. 

24  décembre  1677. 

Henri  de  Monlbaron,  capucin  ,  à  Colbert . 

Demande  grâce  pour  an  vieillard  ,  et  justice  pour  3  Russes  ou 
Polonais  enchAïués  au  galères. 

943 

39. 

Janvier  1678 . 

Extrait  d’un  mémoire  de  Paparel ,  directeur  de  la  com¬ 
pagnie  du  Levant,  au  marquis  de  Seignelay . 

Le  directeur  demande  le  consulat  de  Candie  pour  être  en  état 
de  fournir  au  galères  du  roi  200  à  300  esclaves  par  an,  moyen¬ 
nant  un  prix  de  450  livres  par  tête. 

944 

40. 

17  mai  1685 . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  du  Sautray . 

Ordre  dVneoycr,  sans  forme  de  procès ,  un  Bohémien  aux  ga¬ 
lères. 

945 

41. 

3juin  1685 . 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Robert,  procureur  du  roi.  .  . 

A.i*  de  i’otdrr  préeédent  motivé  sur  U  déclaratioD  du  roi  de 
l’.n  1682. 

946 

42. 

26  janv.,  28  février, 
23  avr. ,  16  et  30 
juin  1686. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Cotolendi,  à  Livourne . 

Ordre  d'acbeter  tous  les  Turcs  qui  seront  à  vendre,  et  d'aller 
dans  ces  achats  juqu'à  400  livres  par  tete. 

Ihid. 

43. 

7  février  et  13  mai 

1686. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Begon . 

Envoyer  dau  1rs  lies  d'Amérique  les  forçats  invalides  pour  les 
vendre  su  cokms.  — >  Tâcher  d’obtenir  des  négociants  de  Mar¬ 
seille  qu'ils  spportest  du  Levant  des  esclaves  pour  les  cargaisons 
qu'ils  J  expédieml  en  marchandises. 

948 

44. 

16  décembre  1686. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Blanc ,  consul  à  Zante . 

Ordr«  d’aclMter  de.  Turc.,  après  les  avoir  fait  visiter  par  le 
médecin  et  le  ckîrtrgieo. 

950 
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16  décembre  1686. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  le  Blond,  consul  à  Venise. . . 

Profiter  de  toutes  le*  occasion*  pour  acquérir  de*  Turc*  et  le* 
expédier  pour  MarseiBe. 

950 

46. 

22  avril  et  22  juil¬ 
let  1687. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Aubert ,  consul . 

Ordre  de  conclure  «  au  meilleur  marché  possible ,  l’achat  des  T  arcs 
esclaTe*  mi*  en  vente  en  Italie. 

951 

47. 

15  avril  1689..... 

Le  marquis  de  Louvois  à  de  Harlay . 

Le  roi  veut  commuer  en  galère*  perpétuelles  la  peine  capitale 
dont  la  sentence  lui  a  été  soumise  le  jour  de  Pâques.  Il  refuse  de 
faire  grâce  de*  galère*  à  un  méchant  homme  atteint  d’une  hernie. 

952 

48. 

11  avril  1696 . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  de  Manse . 

11  est  responsable  du  prix  d*un  Turc  qui  le  servait  et  qui  s’est 
évadé.' 

953 

49. 

13  septembre  1700. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Baseau ,  procureur  du 
roi  au  présidial  d’ Angoulême . 

Quoique  fustigé  par  méprise»  un  condamné  aux  galères  n’en 
devra  pas  moins  subir  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné. 

Ibid. 

50. 

5  juillet  1701  ... . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à  Parisot,  procureur 
général  au  parlement  de  Bourgogne . 

Réprimande  sor  son  refus  d*attacher  à  la  chaîne  un  condamné 
aux  galère*  qui  a  appelé  de  la  sentence. 

954 

51. 

21  juillet  1709;  6 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  au  procureur  général  du 

juillet  1710. 

parlement  de  Bordeatu . 

Le  roi  ne  vent  pas  accorder  une  commutation  de  peine  à  un 
gentilhomme  dont  le*  crime*  auraient  mérité  le  dernier  supplice» 
et  il  défend  de  jamais  le  retirer  de*  galère*  sous  un  prétexte  quel¬ 
conque.  —  Regret  de  l’évasion  de  plusieurs  condamnés.  Ordre  de 
faire  partir  promptement  la  chaîne  des  fort^ats. 

Ibid. 
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